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STATUTS    REVISES 


DU 


CANADA.,     10O6 


CHAPITRE  1. 

Loi  concernant  la  forme  et  l'interprétation  des  lois. 


TITRE  ABREGE. 


1.  La  présente  loi  peut  être  citée  sous  le  titre  : — Loi  d'in-  Titre  abrégé. 
terprétation.     S.R.,  c.  1,  art.  1. 

APPLICATION. 

2.  Chacune  des  dispositions  de  la  présente  loi  s'étend  et  s'ap-  a    toutes 
plique  à  toutes  les  lois  du  parlement  du  Canada  déjà  passées  passées   et 
ou  qui  le  seront  à  l'avenir,  sauf  si  ces  dispositions, —  futures. 

(a)  sont  incompatibles  avec  le  sens  et  l'objet  d'une  loi  ;  ou,  Exceptions. 

(b)  donnent  à  quelque  mot,  expression  ou  clause  de  ces  lois 
une  interprétation  qui  est  incompatible  avec  le  contexte; 
ou, 

(c)  s'il  est  déclaré  dans  quelque  loi  que  quelque  disposition 
de  la  présente  loi  ne  s'y  applique  pas. 

2.  Si  l'on  omet  de  déclarer  dans  une  loi  quelconque  que  la  loi  Nulle  déoia- 
d'interprétation  ne  s'y  applique  pas,  cette  omission  n'est  pas  néce°sa°reSt 
interprétée  de  façon  à  l'empêcher  de  s'y  appliquer,  bien  que  dans  aucune 
cette  déclaration  soit  formellement   insérée  dans  d'autres  lois 
de  la  même  session.     S.R.,  c.  1,  art.  2. 

1-1  3. 
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Cbap.    1. 


Interprétation. 


Règles  d'in- 
terprétation 
non-exclues. 


3.  Rien  de  contenu  en  la  présente  loi  n'exclut  l'applica- 
tion à  une  loi  quelconque,  de  quelque  règle  d'interprétation  qui 
s'y  applique  et  qui  n'est  pas  incompatible  avec  la  présente  loi. 
S.R.,  c.  1,  art.  7. 


cette  loi  4.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  s'appliquent  à  sa  propre 

I  aeUe-même.  interprétation  et  aux  mots  et  expressions  qui  y  sont  employés. 
S.R.,  c.  1,  art.  9. 


Formule    de 
décret. 


FORMULE    DE    DECRET. 


5.  Les  mots  qui  suivent  peuvent  être  insérés  dans  le  préam- 
bule des  lois:  "Sa  Majesté,  de  l'avis  et  du  consentement  du 
sénat  et  de  la  cbambre  des  communes  du  Canada,  décrète  ". 
S.R.,  c.  1,  art.  3. 


Ordre  des 
articles. 


6.  L'énoncé  du  décret  suit  le  préambule,  s'il  en  est  ;  viennent 
ensuite  sous  une  forme  succincte  et  énonciative,  les  divers 
articles  de  la  loi.     S.R.,  c.  1,  art.  4. 


Inscription 
au  verso. 


L'inscrip- 
tion   fait 
partie  de  la 
loi. 


ENTREE  EN"  VIGUEUR  DES  LOIS. 

7.  Le  greffier  des  parlements  inscrit  au  verso  de  toute  loi 
du  parlement  du  Canada,  immédiatement  au-dessous  du  titre 
de  la  loi,  le  jour,  le  mois  et  l'année  où  le  gouverneur  général  l'a 
sanctionnée  au  nom  de  Sa  Majesté  ou  l'a  réservée  pour  la  signi- 
fication du  bon  plaisir  de  Sa  Majesté,  et,  dans  ce  dernier  cas, 
le  greffier  y  inscrit  aussi  le  jour,  le  mois  et  l'année  où  le  gou- 
verneur général  a  signifié  ou  fait  connaître,  soit  dans  un  dis- 
cours, soit  par  un  message  adressé  au  sénat  et  à  la  cbambre  des 
communes,  ou  par  proclamation,  que  cette  loi  a  été  soumise  à 
Sa  Majesté  en  conseil,  et  qu'il  a  plu  à  Sa  Majesté  de  la  sanc- 
tionner. 

2.  Cette  inscription  est  censée  faire  partie  de  la  loi,  et  la  date 
de  cette  sanction  ou  signification,  selon  le  cas,  est  la  date  à  In- 
quelle cette  loi  entre  en  vigueur  et  a  force  de  loi,  à  moins  qu'il 
n'y  soit  déclaré  qu'elle  ne  doit  entrer  en  vigueur  que  plus  tard. 
S.R.,  c.  1,  art.  5. 


M  OUI  El  CATION  OU  ABROGATION. 

Modifica-  8.  Toute  loi  du  parlement  du  Canada  peut  être  modifiée  ou 

î^mèmè^s'es-  cliangéc  ou  abrogée  en  vertu  de  toute  loi  passée  au  cours  de  la 
sion.  mémo  session.      S.R.,  c.  1,  art.  G. 

RÈGLES   D'INTERPRÉTATION. 


Toute  loi  9.  Toute  loi  du  parlement  du  Canada,  à  moins  que  l'inten- 

toutPieqUt       tion  contraire  n'y  apparaisse,  s'applique  à  tout  le  Canada. 
Canada.  2  2. 


S.R.,  1906. 
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2.  Nulle  loi  qui  modifie  une  loi  antérieure  qui  ne  s'applique  Loi.s  modia- 
pas  à  toutes  les  provinces  du  Canada,  et  nul  dispositif  de  la  loi  ca,tives- 
modificatrice,  bien  qu'ils  puissent  être  d'une  nature  ou  d'une 
forme  essentielle,  ne  s'appliquent  à  aucune  province  à  laquelle 
ne  s'applique  pas  la  loi  modifiée,  à  moins  qu'il  n'y  soit  formelle- 
ment prescrit  que  la  loi  modificatrice  ou  le  dispositif  modifica- 
teur s'applique  à  cette  province  ou  à  toutes  les  provinces  du 
Canada.     S.R.,  c.  1,  art.  7. 

10.  La  loi  doit  être  considérée  comme  s'exprimant  toujours  La  loi  s'ex- 
au  présent  ;  et  chaque  fois  qu'elle  s'exprime  au  temps  présent,  Pr|™entau 
elle  doit  être  appliquée  selon  que  les  circonstances  l'exigent,  de 
manière  que  chaque  loi  et  chaque  partie  de  loi  puissent  avoir 

un  effet  compatible  avec  son  esprit,  son  intention  et  son  sens 
véritables.     S.R.,  c.  1,  art.  7. 

11.  Quand  une  loi  ou  un  arrêté  en  conseil,  un  mandat,  un  Entrée  en 
projet,  des  lettres  patentes,  une  règle,  un  règlement  ou  un  sta-  visueur- 
tut  faits,  décernés  ou  émis  d'après  un  pouvoir  conféré  par  une 

loi,  sont  exprimés  comme  devant  entrer  en  vigueur  un  jour  dé- 
terminé, ces  lois,  arrêtés  en  conseil,  règles  ou  statuts  sont  in- 
terprétés comme  entrant  en  vigueur  immédiatement  à  l'expi- 
ration du  jour  qui  précède.     6  E.  VII,  c.  21,  art.  1. 

12.  Quand  une  loi  ne  doit  pas  entrer  en  vigueur  le  jour  de  Procédures 
sa  date  et  accorde  des  pouvoirs  de  faire  une  nomination,  de  ?eshmmai~ 
faire,  décerner  ou  émettre  une  pièce  écrite,  savoir:  un  arrêté 

en  conseil,  un  ordre,  un  mandat,  un  projet,  des  lettres  patentes, 
une  règle,  un  règlement  ou  des  statuts,  de  donner  des  avis,  de 
prescrire  des  formes  ou  de  faire  quelque  autre  chose  pour  les 
fins  de  la  loi,  ce  pouvoir  peut,  à  moins  qu'il  n'apparaisse  d'in- 
tention contraire,  en  tant  qu'il  peut  être  à  propos  ou  nécessaire 
pour  rendre  la  loi  efficace  à  la  date  où  elle  entre  en  vigueur, 
être  mis  en  exercice  en  tout  temps  après  la  sanction  de  la  loi, 
sauf  cette  restriction  que  nulle  pièce  écrite,  faite  sous  l'autorité 
du  pou  .'oir,  ne  peut,  à  moins  que  l'intention  contraire  n'appa- 
raisse dans  la  loi,  ou  que  le  contraire  ne  soit  nécessaire  pour 
rendre  la  loi  efficace  du  jour  de  son  entrée  en  vigueur,  entrer  en 
vigueur  tant  que  la  loi  elle-même  n'entre  pas  en  opération. 
6  E.  VII,  c.  21,  art.  2. 

13.  Une  loi  est  réputée  loi  publique,  à  moins  que  par  une  Toute  loi 
disposition  formelle,  elle  ne  soit  déclarée  loi  privée.     S.R.,  c.  1,  ?**  censée 

art.   7.  publique. 

14.  Le  préambule  d'une  loi  est  réputé  en  faire  partie,  et  De  préam- 
a  pour  but  d'en  expliquer  l'idée  et  l'objet.     S.R.,  c.  1,  art.7.       fo^eiffau 

partie. 

15.  Toute  loi  ainsi  que  chacune  de  ses  dispositions  ou  près-  Toute  loi 
criptions,  est  censée  passée  dans  le  but  de  remédier  à  quelque  répressive* 

1\  3  abus, 

S.R,  1900, 
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abus,  soit  que  cette  loi  ait  pour  but  immédiat  d'ordonner  l'ac- 
complissement de  certaine  chose  que  le  parlement  considère  être 
de  l'intérêt -public,  ou  d'empêcher  de  faire  quoi  que  ce  soit 
qu'il  juge  contraire  à  cet  intérêt,  ou  d'infliger  une  punition  à 
celui  qui  la  fait;  il  y  est  en  conséquence  donné  une  interpré- 
tation large  et  libérale,  et  qui  est  le  plus  propre  à  assurer  la 
réalisation  de  l'objet  de  la  loi  et  de  ses  dispositions  et  prescrip- 
tions, selon  leur  sens,  intention  et  esprit  véritables.  S.R.,  c  1, 
art.  7. 

Fa  Majesté  \Q.  Nulle  disposition  non  plus  que  nulle  prescription  d'une 

non    atteinte       .  j.  **   •    *    '"j  1  *  M. 

par  une  loi.  loi  ne  peut  porter  atteinte  de  quelque  façon  que  ce  soit  aux 
droits  de  Sa  Majesté,  de  ses  héritiers  et  de  ses  successeurs,  à 
moins  que  l'intention  n'y  soit  formellement  exprimée  d'y  attein- 
dre Sa  Majesté.     S.R.,  cl,  art.  7. 

Lois  privées.  il.  Nulle  disposition  non  plus  que  nulle  prescription  d'une 
loi  qui  de  sa  nature  est  une  loi  privée,  ne  peut  porter  atteinte 
aux  droits  de  qui  que  ce  soit,  sauf  seulement  ceux  qui  y  sont 
mentionnés  ou  concernés.     S.R.,  c.  1,  art.  7. 

Pouvoir  du  Jg.  Tjne  \a{  <i0it  être  interprétée  de  façon  à  réserver  au 
sauvegardé,  parlement  le  droit  de  l'abroger  ou  de  la  modifier,  et  de  révoquer, 
restreindre,  modifier  tout  pouvoir,  privilège  ou  avantage  con- 
féré ou  concédé  par  cette  loi  à  qui  que  ce  soit,  chaque  fois  que  le 
parlement  considère  que  le  bien  public  exige  cette  abrogation, 
révocation,  restriction  ou  modification. 
Chartes  des  2.  A  moins  qu'il  ne  soit  autrement  expressément  prescrit 
dans  une  loi  passée  pour  accorder  une  charte  à  une  banque, 
le  parlement  peut  à  discrétion,  en  tout  temps,  établir  les  dispo- 
sitions et  imposer  les  restrictions  qui  lui  paraissent  convenables 
quant  au  montant  et  à  la  description  des  billetb  que  cette  ban- 
que peut  mettre  en  cours.     S.R.,  c.  1,  art.  7. 

Effet  de  l'a-       19.  Lorsqu'une  loi  est  en  totalité  ou  en  partie  abrogée,  ou 
brogation.      quand  une  règle  est  abrogée,  alors,  à  moins  que  l'intention  con- 
traire n'apparaisse,  cette  abrogation  ou  révocation  ne  peut,    à 
moins  qt^il  n'y  soit  autrement  pourvu  au  présent  article, — 

(a)  faire  revivre  une  loi,  disposition,  règlement  ou  chose 
non  en  vigueur  ni  en  existence  au  moment  où  l'abrogation 
ou  la  révocation  prend  effet;  ni 

(b)  entraver  l'exécution  antérieure  d'une  loi,  d'une  disposi- 
tion ou  d'un  règlement  ainsi  abrogé  ou  révoqué,  ou  une 
chose  dûment  faite  ou  soufferte  sous  leur  autorité  ;  ni 

(c)  porter  atteinte  à  un  droit,  à  un  privilège,  à  une  obliga- 
tion ou  à  une  responsabilité  acquise,  obtenue,  accrue  ou 
encourue  sous  l'autorité  de  la  loi,  de  la  disposition  ou  du 
règlement  ainsi  abrogé  ou  révoqué  ;  ni 

(d)  avoir  aucun  effet  sur  une  contravention  contre  une  loi, 
une  disposition  ou  un  règlement  ainsi  abrogé  ou  révoqué, 

4  ou 
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ou  sur  une  amende,  confiscation  ou  peine  encourue  de  ce 
chef;  ni 
(e)   entraver  une  enquête,   procédure  légale  ou  un   recours 
relativement  à  ce  privilège,  à  cette  obligation,  responsabi- 
lité, amende,  confiscation  ou  punition  ainsi  qu'il  est  dit 
plus  haut; 
et  cette  enquête,  cette  procédure  légale  ou  ce  recours  peuvent 
être  institués,   continués  ou  mis  en  vigueur,    et  toutes    telles 
amende,  confiscation  ou  peine  peuvent  être  imposées,  comme  si 
la  loi  ou  le  règlement  n'avaient  pas  été  abrogés  ni  révoqués. 

2.   Si  d'autres  dispositions  sont  substituées  à  celles  ainsi  abro-  Si   d'autres 

,  ,  t  v  ,,.  .  ,  dispositions 

gees  ou  révoquées,  alors,  a  moins  que  lintention  contraire  n  ap-  sont   substi- 
tuées. 
paraisse, — 

(a)  tous  les  fonctionnaires  et  toutes  les  personnes  qui  agis-     ■ 
sent  sous  l'autorité  de  la  loi,  de  la  disposition  ou  du  règle- 
ment continuent  à  agir  comme  s'ils  étaient  nommés  sons 
l'autorité  des  dispositions  ainsi  substituées,  jusqu'à  ce  que 
d'autres  soient  nommés  pour  les  remplacer  ;  et 

(h)  toutes  les  procédures  instituées  sous  l'autorité  de  la  dite 
loi  ou  du  dit  règlement  ainsi  abrogé  ou  révoqué,  sont  prises 
et  continuées  sous  l'empire  et  en  conformité  des  disposi- 
tions qui  y  sont  substituées,  en  tant  qu'elles  peuvent  l'être 
conséquemment  ;  et 

(c)  pour  le  recouvrement  ou  la  mise  en  exercice  des  amen- 
des ou  confiscations  encourues,  et  pour  l'exécution  des  droits 
qui  existent  ou  qui  s'accroissent  sous  l'autorité  de  la  loi  ou 
du  règlement  ainsi  abrogé  ou  révoqué  en  totalité  ou  en 
partie,  et  dans  toute  procédure  relativement  à  des  choses 
qui  sont  survenues  avant  l'abrogation  ou  la  révocation,  la 
procédure  établie  par  les  dispositions  substituées  doit  être 
suivie  en  tant  qu'elle  peut  s'appliquer  ;  et 

(d)  si  une  amende,  une  confiscation  ou  une  punition  est  ré- 
duite ou  mitigée  par  l'une  des  dispositions  de  la  loi  ou  du 
règlement  auquel  ces  autres  dispositions  sont  substituées, 
l'amende,  la  confiscation  ou  la  punition,  si  elles  sont  im- 
posée- et  décrétées  après  cette  abrogation  ou  cette  révoca- 
tion, doivent  être  réduites  ou  mitigées  en  conséquence. 
S.R.,  c.  1,  art.  7. 


20.  Lorsqu'une  loi  est  abrogée  en  totalité  ou  en  partie  et  que  Effet  de  la 

rGvisionou 

H 'autres  dispositions  sont  substituées  aux  dispositions  abrogées  de  la 
par  voie  de  modification,  de  revision  ou  de  refonte, —  refonte. 

(a)  tous  règlements,  arrêtés,  ordonnances,  règles  et  statuts, 
faits  sous  l'autorité  de  la  loi  abrogée  en  totalité  ou  en. par- 
tie, continuent  d'être  en  force  et  en  vigueur,  en  tant  qu'ils 
ne  sont  pas  incompatibles  avec  la  loi  substituée  pour  la 
totalité  ou  pour  partie,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  mis  à  néant 
et  que  d'autres  soient  faits  pour  les  remplacer; 

(b)  toute  mention  de  cette  loi  ou  de  l'une  de  ses  dispositions, 
faite  dans  une  loi  non  abrogée,  ou  dans  une  règle,  dans  un 

5  arrête, 
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arrêté,  ou  dans  im  règlement  passé  sous  l'autorité  des  dis- 
positions abrogées,  cette  mention  est,  relativement  à  tonte 
opération,  affaire  ou  chose  subséquente,  réputée  une  réfé- 
rence aux  dispositions  de  la  loi  ou  de  la  disposition  subs- 
tituée se  rapportant  à  la  loi  ou  à  la  disposition  abrogée; 
et  s'il  n'y  a  dans  la  loi  ou  dans  la  disposition  substituée 
aucune  disposition  qui  se  rapporte  à  la  même  matière,  la 
loi  ou  la  disposition  abrogée  conserve  sa  force  d'exécution 
et  se  lit  et  s'interprète  comme  si  l'abrogation  n'en  avait 
pas  eu  lieu,  mais  seulement  en  tant  qu'il  est  nécessaire 
pour  appuyer,  maintenir  ou  mettre  à  effet  la  loi  non  abro- 
gée, ou  la  règle,  l'arrêté  ou  le  règlement  établi  sous  son 
autorité.     S.R.,  c.  1,  art.  7. 


Abroga- 
tion. 


Modifica- 
tion. 


Abrogation 
ou    modifica- 
tion. 


Interpréta- 
tion judi- 
ciaire non 
censée 
adoptée. 


21.  L'abrogation  d'une  loi  oa  de  partie  d'une  loi  n'est  pas* 
censée  être  une  déclaration  ni  impliquer  une  déclaration  que 
cette  loi,  ou  la  partie  qui  en  est  ainsi  abrogée,  était,  "ou  que  le 
parlement    la    considérait    comme    étant     antérieurement    en 


vigueur. 


2.  La  modification  d'une  loi  n'est  pas  censée  être  une  décla- 
ration ni  impliquer  une  déclaration  que  la  loi  sous  l'empire  de 
cette  loi  était,  ou  que  le  parlement  la  considérait  comme  étant 
différente  de  la  loi  telle  qu'elle  est  devenue  en  vertu  de  cette  loi 
ainsi  modifiée. 

3.  L'abrogation  ou  la  modification  d'une  loi  n'est  pas  censée 
être  une  déclaration  non  plus  qu'impliquer  une  déclaration 
quelconque  au  sujet  de  ce  qu'était  antérieurement  l'état  de  la 
loi. 

4.  En  décrétant  une  loi  ou  partie  d'une  loi  ou  en  la  revisant, 
la  refondant  ou  la  modifiant,  le  parlement  n'est  pas  réputé 
avoir  adopté  l'interprétation  qui,  par  une  décision  judiciaire 
ou  autrement,  a  été  appliquée  au  langage  employé  dans  cette  loi 
ou  à  un  langage  analogue.     53  V.,  c.  7,  art.  1. 


Modiflca-  22.  Une  loi  modificatrice  doit,  tant  que  la  teneur  de  cette 

tion  d  une  .    .  '       -   .    *  ,  1      1    • 

partie  de  la  loi  le  permet,  s  entendre  comme  ne  faisant  qu  une  avec  la  loi 

loi-  qu'elle  modifie.      6  E.  VII,  c.  21,  art.  3. 


Proclama- 
tion   censée 
fnite    après 
ordre. 


Fonotion- 
naires     nom- 
més  durant 
bon  plaisir. 


23.  Lorsque  le  gouverneur  général  est  autorisé  à  accomplir 
un  acte  quelconque  par  proclamation,  cette  proclamation  est 
cftnsée  être  une  proclamation  lancée  en  vertu  d'un  ordre  ou  ar- 
rêté du  gouverneur  en  conseil;  mais  il  n'est  pas  nécessaire  de 
mentionner  dans  la  proclamation  qu'elle  est  lancée  en  vertu  de 
cet  ordre  ou  arrêté.      S.K.,  c.  1,  art.  7. 

24.  Tous  les  fonctionnaires  publics  actuellement  nommés  ou 
qui  le  peuvent  être  à  l'avenir  par  le  gouverneur  général,  par 
commission  ou  autrement,  ne  restent  en  charge  que  durant  bon 
plaisir,  à  moins  que  leurs  commissions  ou  nominations  ne  pres- 
crivent le  contraire.      S.It.,  c.   1,  art.  7. 

6  25. 
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25.  Lorsque  par  une  loi  du  parlement,  par  une  règle  du  Qui  peut 
sénat  ou  de  la  chambre  des  communes,  par  un  ordre  ou  arrêté,  trerTe3" 
par  un  règlement  ou  par  une  commission  émanant  du  gouver-  serment. 
neur  en  conseil  en  vertu  d'une  loi  qui  l'autorise  à  prescrire  que 

des  dépositions  soient  prises  sous  serment,  il  est  ordonné  ou 
prescrit  de  prêter  ou  de  recevoir  un  serment,  ce  serment  peut 
être  reçu,  et  le  certificat  de  sa  prestation  peut  être  donné  par 
toute  personne  désignée  dans  la  loi,  la  règle,  l'ordre,  l'arrêté,  le 
règlement  ou  la  commission  ou  par  un  juge  d'une  cour  quelcon- 
que, par  un  notaire  public,  par  un  juge  de  paix  ou  par  un  com- 
missaire autorisé  à  recevoir  les  serments  qui  a  autorité  ou  juri- 
diction dans  l'endroit  où  le  serment  est  prêté.    S.R.,  c.  1,  art.  7. 

26.  Si  une  somme  de  deniers  publics  est  affectée  par  une  loi  Fonds 

à  un  objet  déterminé  quelconque,  ou  si  cette  loi  prescrit  qu'elle  payer^par 
soit  payée  par  le  gouverneur  général,  et  qu'il  n'existe  pas  d'au-  mandat, 
tre  disposition  à  ce  sujet,  elle  doit  être  payable  en  vertu  d'un 
mandat  du  gouverneur  général  adressé  au  ministre  des  Finan- 
ces, à  même  le  fonds  du  revenu  consolidé  du  Canada. 

2.  Les  personnes  chargées  de  l'emploi  de  cette  somme  en  to-  Compte  à 
talité  ou  en  partie,  en  rendent  compte  de  la  manière  et  en  la  rendre- 
forme,  avec  les  pièces  justificatives,  aux  époques  et  aux  fonc- 
tionnaires que  prescrit  le  gouverneur  général.    S.R.,  c.  1,  art.  7. 

27.  Si  dans  une  loi  il  est  prescrit  d'emprisonner  ou  d'in-  où  s'exécute 
carcérer  quelqu'un,  cet  emprisonnement  ou  cette  détention,  s'il  nement!°n" 
n'est  pas  fixé  ni  prescrit  d'autre  endroit  par  la  loi,  a  lieu  dans  la 

prison  commune  de  la  localité  où  l'ordre  d'emprisonnement  ou 
de  détention  préventive  a  été  donné,  ou,  s'il  n'y  a  pas  de  prison 
commune  dans  cet  endroit,  dans  la  prison  commune  la  plus  voi- 
sine de  cette  localité. 

2.  Le  g-ardien  de  cette  prison  commune  reçoit  cette  personne  Devoir  du 

,       i»  .  ,  -,  ..,v    gardien     des 

et  la  détient  en  surete  et  sous  sa  garde  en  cette  prison  jusqu  a  prisons, 
ce  qu'elle  ait  été  libérée  suivant  le  cours  de  la  loi,  ou  élargie 
sous  caution  dans  les  cas  où  la  loi  permet  d'admettre  à  caution. 
S.E.,  c.  1,  art.  7. 

28.  Toutes  les  lois  doivent  se  lire  et  s'interpréter  comme  'si  Actes 
l'infraction  pour  laquelle  le  délinquant, — 

(a)  peut  être  poursuivi  par  voie  de  mise  en  accusation  sous 
quelque  désignation  que  cette  infraction  y  soit  décrite  ou 
mentionnée,  était  décrite  ou  mentionnée  comme  étant  un 
acte  criminel  ;  et 

(h)   est  punissable  sur  conviction   par  voie  sommaire   était  contraven- 
décrite  ou  mentionnée  comme  étant  une  infraction;  et         tion- 
toutes  les  dispositions  du  code  criminel  relatives  aux  actes  crimi-  Le  code 

.  cri'iu  in  cl 

nels  ou  aux  infractions,  suivant  le  cas,  s'appliquent  à  toutes  ces  s'appiiquo. 
infractions. 

2.   Toute  commission,  proclamation,  mandat  ou  autre  docu-  ^iro°iic_lam^." 
ment  relatif  à  la  procédure  criminelle  ou  à  des  infractions  qua-  d0°vente  sC,ïn- 

7  lifiées    terpréter 
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en  consé- 
quence. 


lifiees  actes  criminels  ou  infractions,  suivant  le  cas,  sont  décri- 
tes ou  mentionnées  sous  un  nom  quelconque  doivent  à  l'avenir 
se  lire  et  s'interpréter  comme  si  ces  infractions  y  étaient  décri- 
tes ou  mentionnées  comme  étant  des  actes  criminels  ou  des  in- 
fractions, suivant  le  cas.      55-56  V.,  c. 


29,  art. 


536. 


Référence. 


La  loi  des 
convictions 
sommaires. 

La  loi   des 
procès    som- 
maires. 
La  loi  des 
procès  expé- 
ditifs. 


29.  A  moins  que  le  contexte  n'exige  une  interprétation  dif- 
férente, la  mention  dans  une  loi  de, — 

(a)  la  loi  des  convictions  sommaires  doit  s'entendre  comme 
une  référence  à  la  Partie  XV  du  code  criminel; 

(b)  la  loi  des  procès  sommaires  doit  s'entendre  de  la  Partie 
XVI  du  code  criminel; 

(c)  la  loi  des  procès  expéditifs  doit  s'entendre  comme  une 
référence   faite   à   la    Partie    XVIII    du    code    criminel. 


55-56  V.,  c.  29,  art. 


537. 


Effet  de  la         30.  Dans  une  loi,  à  moins  qu'il  n'y  apparaisse  d'intention 
tion  en  contraire,  les  mots  par  lesquels  une  association  ou  un  certain 

corporation.  nom)jre  (Je  personnes  sont  constituées  en  corporation  ou  en 
corps  politique  et  corporatif, — 

(a)  confèrent  à  cette  corporation  le  droit  de  poursuivre  et 
d'être  poursuivie,  de  s'obliger  et  d'obliger  les  autres,  au 
moyen  de  contrats,  en  son  nom  de  corporation,  d'avoir  un 
sceau  unique  et  de  le  modifier  ou  de  le  changer  à  volonté, 
d'avoir  succession  perpétuelle  et  de  pouvoir  acquérir  et 
posséder  des  meubles  ou  biens  mobiliers  pour  les  fins  de 
la  corporation,  et  le  pouvoir  de  les  aliéner  à  volonté  ;  et 

(b)  confèrent  à  la  majorité  des  membres  de  la  corporation 
la  faculté  de  lier  les  autres  par  leurs  actes  ;  et 

(c)  exemptent  les  membres  de  la  corporation  individuelle- 
ment, de  toute  responsabilité  personnelle  pour  ses  dettes, 
obligations  ou  actes,  pourvu  qu'ils  n'enfreignent  pas  les 
dispositions  de  sa  loi  de  constitution. 

Commerce  de  2.  Aucune  corporation  n'est  censée  autorisée  à  faire  le  com- 
merce de  banque,  à  moins  que  ce  pouvoir  ne  lui  soit  expressé- 
ment conféré  par  la  loi  qui  constitue  la  corporation.  S.R., 
c.  1,  art.  7. 

• 
31.  Dans  une  loi,,  à  moins  qu'il  n'y  apparaisse  d'intention 

contraire, — 

(a)  s'il  est  prescrit  qu'une  chose  doit  se  faire  par  ou  devant 
un  magistrat,  ou  devant  un  juge  de  paix  ou  devant  tout 
autre  fonctionnaire  ou  employé  public,  elle  est  faite  par 
ou  devant  celui  dont  la  juridiction  ou  les  pouvoirs  s'éten- 
dent au  lien  où  la  chose  doit  être  faite  ; 

(b)  chaque  fois  qu'il  est  donné  pouvoir  à  une  personne,  à  un 
employé  ou  à  un  fonctionnaire  de  faire  ou  de  faire  faire 
quelque  chose,  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  mettre 
cette  personne,  cet  employé  ou  ce  fonctionnaire  en  état  de 
faire  ou  de  faire  faire  cette  chose  sont  aussi  censés  lui 
être  conférés  ; 

8  (c) 
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(c)  lorsqu'une  chose  doitêtre  faite  ou  accomplie  par  plus  de  Majorité. 
deux  personnes,  la  majorité  d'entre  elles  peut  la  faire  ou 
l'accomplir  ; 

(d)  lorsque  des  formules  sont  prescrites,  de  légères  variantes  Formules. 
qui  n'en  changent  pas  le  fond  ou  ne  sont  pas  de  nature  à 
induire  en  erreur,  n'ont  pas  l'effet  de  les  vicier  ; 

(e)  s'il  est  conféré  un  pouvoir  ou  s'il  est  imposé  un  devoir,  Pouvoirs  et 
le  pouvoir  peut  être  exercé  et  le  devoir  doit  être  accompli  devoirs- 

de  temps  à  autre,  quand  les  circonstances  l'exigent  ; 

(f)  s'il  est  conféré  un  pouvoir  ou  s'il  est  imposé  un  devoir  Idem- 
au  titulaire  d'un  office  en  cette  qualité,  le  pouvoir  peut 
être  exercé  et  le  devoir  doit  être  accompli  par  celui  qui  au 
moment  occupe  l'office  ; 

(g)  lorsque  le  pouvoir  de  faire  des  règles,  règlements  ou  sta-  ^èès]les' 
tuts  est  conféré,  il  implique  aussi  celui,  applicable  de  la  et  statuts. 
même  manière  et  sujet  aux  mêmes  consentement  et  con- 
ditions, s'il  y  a  lieu,  de  les  casser,  révoquer,  modifier  ou 
changer  ; 

(h)  si  le  délai  fixé  par  une  loi  pour  quelque  procédure  ou  Jour  d« 
pour  l'accomplissement  de  quelque  chose  prescrite  par  ses  fete- 
dispositions,  expire  un  jour  de  fête,  ce  délai  est  prolongé 
jusqu'au  jour  suivant  qui  n'est  pas  un  jour  de  fête,  et  cette 
procédure  ou  cette  chose  peut  être  faite  ce  jour-là  ; 

(i)  les  mots  qui  impliquent  le  genre  masculin,  comprennent  Le  masculin 

i  i  .c      •     •  comprend   le 

les  personnes  du  sexe  lemmin  ;  féminin. 

(j)  les  mots  écrits  au  singulier  comprennent  le  pluriel,  et  le  Le  singulier 
pluriel  comprend  également  le  singulier  ;  piurfe?.11      e 

(Je)  les  mots  qui  autorisent  la  nomination  d'un  employé  ou  Le  droit  de 
fonctionnaire  public,  ou  d'un  adjoint  ou   substitut,  com-  pn^ue^cei™! 
prennent  le  pouvoir  de  le  destituer  ou  de  le  suspendre  de  de  destituer. 
ses  fonctions,  de  le  nommer  de  nouveau  ou  de  le  réinstaller, 
ou  de  le  remplacer  par  un  autre,  à  la  discrétion  de  l'auto- 
rité revêtue  du  pouvoir  de  faire  la  nomination  ; 

(l)  les  mots  par  lesquels  il  est  donné  ordre  ou  pouvoir  à  un  Ministres   et 

.  substituts 

ministre  de  la  Couronne  de  faire  un  acte  ou  une  chose  quel- 
conque, ou  qui  de  toute  autre  manière  lui  sont  applicables  à 
raison  de  son  titre  officiel,  comprennent  tout  ministre  agis- 
sant pour  lui,  ou,  s'il  y  a  vacance,  tenant  sa  place  par  inté- 
rim en  vertu  d'un  arrêté  en  conseil,  et  aussi  ses  successeurs 
dans  sa  charge  et  son  substitut  ou  leur  substitut  légalement 
nommé  ; 
(m)   les  mots  par  lesquels  il  est  donné  ordre  ou  pouvoir  à  f^ctum- 
tout  autre  employé  ou  fonctionnaire  public  de  faire  un  acte  maires, 
ou  une  chose  quelconque,  ou  qui  de  toute  autre  manière  lui 
sont  applicables  à  raison  de  son  titre  d'office,  comprennent 
ses  successeurs  à  cet  emploi,  et  son  adjoint  ou  substitut 
légalement  nommé.     S. II.,  c.  1,  art.  7. 


32.   Chaque  fois  qu'en  une  loi  ci-devant  rendue  par  le  parle- 

3ur 
de 


Sens  do 

"  Coul- 
aient du  Canada  ou  rendue  antérieurement  à  l'entrée  en  vigueur  Suprême  ' 


dans  les  lois 
antérieures. 
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de  la  loi  de  la  législature  de  la  province  du  jSouveau-Brunswick, 
passée  en  la  sixième  année  du  règne  de  Sa  Majesté,  chapitre 
trente-sept,  concernant  l'établissement  d'une  cour  suprême  de 
judicature  et  la  pratique  et  la  procédure  à  y  suivre,  il  est  fait 
mention  de  la  cour  suprême  de  la  dite  province,  la  susdite  loi, 
après  que  la  dite  loi  provinciale  est  entrée  en  vigueur,  doit  être 
interprétée  comme  si  la  cour  y  mentionnée  était  la  cour  établie 
par  la  dite  loi. 
Fonctions  et      2.   Chaque  fois  que,  dans  pareille  loi  ou  sous  l'autorité  de 

pouvoirs    qg  i'x 

la  cour.  '  pareille  loi  ou  autrement,  des  pouvoirs,  droits  ou  fonctions  sont 
conférés,  imposés  ou  attribués  ou  incombent  à  la  dite  cour 
suprême  de  la  dite  province  ou  à  un  ou  à  des  juges  de  la  dite 
cour,  ces  pouvoirs,  droits  ou  fonctions,  après  que  la  dite  loi  pro- 
vinciale est  entrée  en  vigueur,  sont,  en  tant  que  le  parlement  du 
Canada  a  l'autorité  législative  nécessaire  pour  en  statuer  ainsi, 
censés  avoir  été  conférés,  imposés  ou  attribués  ou  incomber  à  la 
cour  établie  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus  ou  à  un  ou  à  des  juges  de 
la  dite  cour. 

Juridiction  3,   Toute  juridiction  ou  autorité  ci-devant  attribuée  à  la  dite 

de   la   cour  A     *    ,     ,      •,.,  .  .       ,,,  ~, 

m  banco  à  cour  suprême  de  la  dite  province  et  qui  a  ete  ou  peut  être  exercée 
ui^diviV  Par  Par  ^a  dite  cour  siégeant  en  audience,  est,  après  que  la  dite  loi 
des  appels,  provinciale  est  entrée  en  vigueur  et  en  tant  que  le  parlement  du 
Canada  a  l'autorité  législative  nécessaire  pour  en  statuer  ain-i, 
attribuée  à  la  division  de  la  cour  par  la  dite  loi  établie  et  appelée 
la  cour  d'appel,  et  peut  être  exercée  par  elle.  6  E.  VII,  c.  51, 
art. 


1,  2  et  3. 


Articles  d'in- 
terpréta- 
tion. 


33.  Les  définitions  ou  règles  d'interprétation  contenues  dans 
une  loi,  doivent,  à  moins  que  l'intention  contraire  n'y  appa- 
raisse, s'appliquer  à  l'interprétation  des  articles  de  la  loi  qui 
contient  ces  définitions  ou  ces  règles  d'interprétation,  aussi  bien 
qu'aux  autres  dispositions  de  la  loi.     6  E.  VII,  c.  21,  art.  4. 


Loi. 


"  Entrée    en 
vigueur." 

"  Comté." 


"  Cour  de 
comté." 

"Exercice. 


DEFINITIONS. 

34.  Dans  une  loi,  à  moins  que  le  contexte  n'exige  une  inter- 
prétation différente, — 

(1.)  "loi"  dans  le  sens  de  décret  législatif,  comprend  une 
ordonnance  des  territoires  du  Xord-Ouest,  tels  qu'actuel- 
lement ou  ci-devant  constitués,  ou  du  district  de  Kéwatin 
ou  du  territoire  du  Yukon  ; 

(2.)  "entrée  en  vigueur"  employé  relativement  à  une  loi, 
signifie  le  temps  auquel  cette  loi  entre  en  opération  ; 

(3.)  "comté"  comprend  deux  comtés  ou  plus  réunis  pour 
les  fins  auxquelles  la  disposition  s'applique  : 

(4.)  "cour  de  comté"  appliqué  à  la  province  de  l'Ontario 
•  ■ninprend  "cour  de  district"  ; 

(5.)  "exercice"  ou  "année  financière"  signifie  relative- 
ment aux  sommes  d'argent  pourvues  par  le  parlement  ou 
aux  deniers  concernant  le  fonds  du  revenu  consolidé  du 
Canada,  ou  le9  compte0,  les  taxes  ou  la  finance  du  Domi- 

10  nion, 
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irion,  les  douze  mois  qui  se  terminent  le  trente  et  unième 
jour  de  mars  ; 

(6.)   "gouverneur",   "gouverneur  du  Canada",  ou  "  gou-  ■«  Gouver- 
verneur   général  "    signifient    le    gouverneur    général    du  neur" 
Canada  en  exercice,  ou  tout  autre  chef  exécutif  ou  adminis- 
trateur   alors    chargé    d'administrer  le  gouvernement    du 
Canada  au  nom  du  souverain,  quel  que  soit  le  titre  sous 
lequel  il  est  désigné  ; 

(7.)   "gouverneur  en   conseil"   ou   "  gouverneur  général  en  "  Gouver- 
conseil  "  signifie  le  gouverneur  général  du  Canada  ou  la  conseil1" 
personne  administrant  alors  le  gouvernement  du  Canada, 
agissant  sur  l'avis  ou  sur  l'avis  et  du  consentement  du  con- 
seil privé  du  Roi  pour  le  Canada,  ou  de  concert  avec  ce 
dernier  ; 

(8.)   "grand  sceau"  signifie  le  grand  sceau  du  Canada  ;       "Grand 

(9.)   "aux  présentes"    employé   dans   un   article,    s'entend  sc€au-" 
comme  s' appliquant  à  la  loi  entière  et  non  à  l'article  seule-  "  Aux  pré- 

,  sentes." 

ment  ; 

(10.)   "Sa   Majesté",    "le   Roi  ",  ou   "la   Couronne"    ou"SaMajes- 
autres  expressions  concernant  le  souverain  régnant  lors  de   e" 
la  sanction  de  la  loi,  signifient  le  souverain  du  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande,  ses  héritiers  et 
ses  successeurs  ; 

(11.)  "jour  de  fête"  comprend  les  dimanches,  le  Jour  de  "jour  de 
l'An,  l'Epiphanie,  le  Mercredi  des  Cendres,  le  Vendredi- fete'" 
Saint,  le  lundi  de  Pâques,  l'Ascension,  la  Toussaint,  le 
jour  de  la  Conception,  le  jour  de  Noël,  l'anniversaire  de 
la  naissance  du  souverain  régnant  ou  le  jour  fixé  par  pro- 
clamation pour  sa  célébration,  le  Victoria  Day,  l'anniver- 
saire de  la  Confédération,  le  premier  lundi  de  septembre 
désigné  sous  l'appellation  de  "  Jour  du  Travail  ",  et  tout 
jour  fixé  par  proclamation  comme  jour  de  jeûne  ou  d'ac- 
tions de  grâces  générales  ; 

(12.)  "législature",  "conseil  législatif"  ou  "  assemblée  •«  Légisia- 
législative  "  comprennent  le  lieutenant-gouverneur  en  con-  ture" 
seil  ainsi  que  l'assemblée  législative  des  territoires  du 
Xord-Ouest  tels  que  constitués  avant  le  premier  jour  de 
septembre  mil  neuf  cent  cinq,  le  lieutenant-gouverneur  en 
conseil  du  district  de  Kéwatin,  le  commissaire  en  conseil 
des  territoires  du  ISTord-Ouest  tels  qu'actuellement  consti- 
tués, et  le  commissaire  en  conseil  du  territoire  du  Yukon  ; 

(13.)   ''lieutenant-gouverneur"  signifie  le  lieutenant-gouver- "  Lieute- 

nant-Kouver- 
neur." 


neur  alors  en  fonctions,  ou  tout  autre    chef    exécutif    ou 


administrateur  alors  chargé  d'administrer  le  gonvernemenfc 
de  la  province  ou  des  provinces  du  Canada  indiquées  par 
la  loi,  quel  que  soit  le  titre  sous  lequel  il  est  désigné  ; 
(14.)   "lieutenant-gouverneur  en  conseil"  signifie  le  lieu  te-  "Lieute- 
nant-gouverneur ou  la  personne  administrant  alors  le  gou-  "erneur^n 
vernement  de  la  province  indiquée  par  la  loi,  agissant  sur  conseil." 

11  l'avis, 
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"  Mois." 

338." 


nte- 
nant." 
ro- 
chain-" 


"Personne." 


"  Pro~îa=3- 
tion." 

"  Province." 


■*  Régfstra- 

teur." 


"  Est  faite 
ou  "  peut 
être     fi 


'•  Déclara- 
tion    Bl 
taire." 


"  Coi:r    Su- 
périeure." 


S.K.,  innr,. 


l'avis,  ou  sut  l'avis  et  du  consentement  du  conseil  exécutif 
de  la  dite  province,  ou  de  concert  avec  ce  dernier; 

[15.      "magistrat"'  signifie  un  juee  de  paix  ; 

(16.)   "m    -      -ignifie  un  mois  civil  ; 

(17.J  le  nom  communément  appliqué  à  un.  pays,  endroit, 
corps,  corporation,  société,  officier,  fonctionnaire,  personne 
ou  cIk  _rnfie  le  pays,  l'endroit,  le  corps,  la  corporation, 

la  société,  l'officier,  le  fonctionnaire,  la    personne    ou    la 
chose  qu'il  indique,  bien  que  ce  nom  n'en  soit  pas  la    ' 
^nation  formelle  et  complète  : 

(18.)  "maintenant"  ou  "prochain"  doit  s'interpréter 
comme  se  rapportant  au  temps  auquel  la  loi  a  été  présentée 
pour  la  sanction  royale  : 

(19.)    "  serment  "  comprend  une  affirmation  ou  une  déclara- 
tion solennelle,  chaque  fois  que  le  texte  s'applique  à  une 
personne  qui  peut  faire  une  affirmation  ou  une  déclaration 
solennelle  et  aux  cas  où  celles-ci  sont  permises  au  lieu  du 
serment,  et  dans  ces  cas  le  mot  "  assermenté  "  comprend  le 
ns  du  mot  "affirmé  "  ou  du  mot  "  déclaré  "  : 
20.)    "personne"  comprend  tout  corps  politique  et  consti- 
tué en  corporation,  et  les  héritiers,  successeurs,  administra- 
teurs ou  autres  représentants  légaux  de  cette  personne,  sui- 
vant la  loi  de  la  partie  du  Canada  à  laquelle  s'étend  le 
contexte  : 
il.)   "proclamation"    signifie    une    proclamation    sous    le 

gTand  sceau  ; 
î'2.)    "province"    comprend  les  territoires  du  Xord-Ouest, 
tels  qu'actuellement  on  ci-devant  constitués,  le  district  de 
Ké".vatin.  et  le  territoire  du  Yukon  ; 

(23.;  "  r-'-gistrateur  "  et  "registre"  signifient  et  compren- 
nent indistinctement  les  régistrateurs  et  les  registres  des 
diverse  rinces  du  Canada  ; 

_4.)  chaque  fois  qu'il  est  prescrit  qu'une  chose  "  est  "  faite, 
ou  "  doit  être  faite  ",  l'obligation  de  l'accomplir  est  abso- 
lue ;  mais  s'il  est  dit  qu'une  chose  u  peut  "  être  faite,  son 
accomplissement  est  facultatif  ; 

(25.)   "déclaration     statutaire"     siçmifie     une     déclarati ■ -n 
-    >umelle  faite  sous  l'autorité  de  la  loi  de  la  preuve  au 
nada  ; 

(20.)    "cour  supérieure"  signifie, — 

(a)  dans  la  province  de  l'Ontario,  la  cour  d'appel  de  l'On« 
tario  et  la  haute  cour  de  justice  de  l'Ontario  ; 

(b)  dans  la  province  de  Québec,  la  cour  du  banc  du  Roi  et 
la  cour  supérieure  de  ce; te  province  ; 

(c)  dans  les  provinces  de  la  Nouvelle-Ecosse,  du  Nonveau- 
Brunsv  le  la  Colombie-Britannique  et  de  l'Ile  du 
Prince-Edouard,  la  cour  suprême  de  chacune  de  ces  pro- 
vinces respectives  ; 

(à.)  dans  la  province  du  Manitoba,  la  cour  du  banc  du  Roi 
te  province  ; 
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(e)  dans  la  province  de  la  Saskatchewan,  la  coiir  suprême 
des  territoires  du  Xord-Ouest,  ou,  après  l'abolition  de 
la  dite  cour  dans  la  dite  province,  la  cour  qui  peut  être 
créée  par  la  législature  de  la  dite  province  pour  la  rem- 
placer ; 

(f)  dans  la  province  d'Albert  a,  la  cour  suprême  des  ter- 
ritoires du  Nord-Ouest,  ou,  après  l'abolition  de  la  dite 
cour  dans  la  dite  province,  la  cour  qui  peut  être  créée 
par  la  législature  de  la  dite  province  pour  la  remplacer; 
et 

(g)  au  territoire  du  Yukon,  la  cour  territoriale: 

(27.)    '•cautions''  signifie  des  cautions  suffisantes,  et  "eau-  "Cautions." 
tionnement  "  signifie  un  cautionnement  suffisant  ;    et  lors-  nem€nt°^" 
que  ces  mots  sont  employés,  il  est  entendu  que  le  caution- 
nement d'une  seule  personne  suffit,  à  moins  que  le  contraire 
ne  soit  expressément  prescrit. 

(2S.)   "  deux  juges''  signifie  deux  juges  de  paix  ou  plus,  "lieaf. 
réunis  et  agissant  de  concert  ; 

(2l>.)    "  Royaume-Uni  "  signifie  le  royaume-uni  de  la  Grande-  'Royaume- 
Bretagne  et  de  l'Irlande  ;  Lni-' 

(30.)    •"Etats-Unis"  signifie  les  Etats-Unis  d'Amérique  ;       "Btats- 

(31.)   "écriture"',  •'"écrit"  ou  tout  terme  ayant    la    même  ^ELSriture  « 
signification,  comprennent  les  mots  imprimés,  peints,  gra-  "  écrit." 
vés,  lithographies   ou  autrement  tracés   mi  copiés.      S.R., 
c.  1,  art.  7;  56  Y.,  c.  30,  art.  1;  57-58  Y.,  c.  55,  art.  1; 
1  E.  VII,  cl],  art.  1.  c.  12,  art.  3  et  c.  41,  art.  12. 

35*  L'expression  "ministre  des  Finances  "   ou  "  Receveur  ••  Ministre 
général  "  dans  une  loi  ou  dans  un  document,  signifie  le  ministre  ™^QT,flM  .. 
des   Einances   et   Receveur   général,    et   1  expression    "  sous-mi- 
nistre  des  Einances  "'   ou  "  sous-receveur  général  ",   dans  une 
loi  ou  dans  un  document,  signifie  le  sous-ministre  des  Einances 
et  sous-receveur  général.      S.R..  c.  23,  art.  1. 

36.  L'expression  "'•'télégraphe"  et  ses  dérivés,  dans  une  loi  ■•  Téié- 
du  parlement  du  Canada,  ou  dans  une  loi  de  la  législature  de  &raPhe-'" 
l'une   des  provinces   formant   actuellement   partie   du   Canada, 
passée  avant  leur  entrée  dans  la  Confédération,  touchant  quelque 

sujet  ressortissant  du  parlement  du  Canada,  ne  sont  pas  censés 
comprendre  l'expression  "  téléphone  "  non  plus  que  ses  dérivés. 
S.R.,  c.  132,  art.  10. 

37.  Quand  une  loi  confère  le  pouvoir  de  rendre,  accorder  ou  Expres- 
émettre  une  pièce  écrite,  savoir  :    des  arrêtés  en  conseil,  des  il^K^es 
ordonnances,  mandats,  un  projet,  de3  lettres  patentes,  des  règles  doivent 
ou  des  règlements,  les  expressions  y  employées  ont  respective- 
ment le  même  sens  que  dans  la  loi  qui  confère  ce  pouvoir,  à 
moin-  qu'il  n'y  ait  évidence  d'une  intention  contraire.      G   E. 

YII,  c.  21,  art.  5. 

13  38. 
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Change- 
m'en  t  de 
date. 


EXERCICE   FINANCIER POUVOIRS    DU   GOUVERNEUR   EN    CONSEIL. 

38.  Dans  une  loi  du  parlement  du  Canada,  passée  antérieu- 
rement au  treize  juillet  mil  neuf  cent  six,  quand  une  date  ou 
une  époque  est  désignée  pour  une  fin  quelconque,  et  que  le  gou- 
verneur en  conseil  est  d'avis  que  la  date  ou  l'époque  ainsi  dési- 
gnée a  été  déterminée  à  raison  de  son  rapport  à  l'exercice  tel 
qu'il  existait  alors,  ou  que  la  dite  date  ou  époque  désignée  pour 
cette  fin,  devrait  avoir  un  rapport  correspondant  à  l'exercice  tel 
que  constitué  par  la  loi  passée  en  la  sixième  année  du  règne  de 
Si  Majesté,  intitulée  Loi  concernant  l'exercice  financier, 
chapitre  douze, — le  gouverneur  en  conseil  peut,  par  proclama- 
tion, déclarer  que  la  date  ou  époque  fixée  pour  cette  fin,  est  chan- 
gée de  façon  à  avoir,  relativement  à  l'exercice  tel  que  constitué 
par  la  dite  loi,  le  même  rapport  qu'avait  à  l'ancien  exercice 
la  date  ou  époque  auparavant  désignée.  G  E.  VII,  c.  12, 
art.  1  et  4. 


Manière    de 
citer    une 
loi. 


Comprend 
les-     modifi- 
cations. 


CITATION  DES  LOIS. 

39.  Dans  une  loi,  une  pièce  ou  un  document,  une  loi  peut 
être  citée  par  son  titre  abrégé,  si  elle  en  a  un,  soit  avec,  soit  sans 
référence  au  chapitre,  ou  avec  référence  à  l'année  du  règne  ou 
à  l'année  de  Notre-Seigneur  en  laquelle  elle  a  été  passée. 

2.  Une  citation  de  loi,  ou  une  référence  à  une  loi  doit,  à 
moins  que  l'intention  contraire  n'apparaisse,  être  censée  une 
citation  de  loi  ou  une  référence  faite  à  la  loi  telle  que  modifiée. 
S.R.,  c.  1,  art.  8;  6  E.  VII,  c.  21,  art.  6. 


OTTAWA  :   Impunie  par  Samuel  Edward  Dawson,  Imprimeur  des  Lois  d© 
Sa  Très  Excellente  Majesté  lé  Roi. 
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CHAPITRE  78. 
Loi  concernant  les  serments  d'allégeance. 

1 .  La  présente  loi  peut  être  citée  sous  le  titre  :  Loi  des  ser-  Titre  atrêgé. 
ments  d'allégeance.  ■ 

2.  Quiconque  en  Canada,  soit  de  son  propre  mouvement,  soit  Serment. 
en  conformité  d'une  demande  qui  lui  en  est  légalement  faite,  ou 

en  obéissance  aux  prescriptions  de  toute  loi  en  vigueur  en 
Canada,  à  l'exception  de  la  loi  de  l'Amérique  du  Nord  britanni- 
que, 1867  (B.N.A.  Ad),  désire  prêter  serment  d'allégeance, 
doit  le  faire  suivant  la  formule  qui  suit  : — 

"  Je,  A.  B.,  jure  et  promets  sincèrement  d'être  fidèle  et  de  Formul?. 
porter  sincère  allégeance  à  Sa  Majesté  le  Roi  Edouard  VII  (ou 
au  souverain  régnant  alors),  souverain  légitime  du  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  des  possessions  bri- 
tanniques au  delà  des  mers,  et  du  Dominion  du  Canada, 
dépendant  du  Royaume-Uni  et  lui  appartenant;  et  de  le  défen- 
dre de  tout  mon  pouvoir  contre  tous  complots  de  trahison  et 
attentats  quelconques  qui  pourraient  être  faits  contre  sa  per- 
sonne, sa  couronne,  sa  dignité  ;  et  de  faire  les  plus  grands  efforts 
pour  révéler  et  faire  connaître  à  Sa  Majesté,  à  ses  héritiers  et 
successeurs,  toutes  trahisons,  complots  de  trahison  et  attentats 
que  je  saurai  se  tramer  contre  lui  ou  l'un  quelconque  d'entre 
eux  ;  et  je  jure  tout  cela  sans  aucune  équivoque,  restriction  men- 
tale ni  réserve  secrète.  Ainsi,  Dieu  me  soit  en  aide."  S.R., 
c.  112,  art.  1. 

3.  Il  n'est  pas  nécessaire   qu'une  personne  nommée  à  un  Aucun  autre 
emploi  civil  en  Canada,  ni  qu'un  maire  ou  autre  officier  ou  n'est  néces- 
membre  d'une  corporation,  ni  qu'une  personne  admise,  appelée  saire- 

ou  reçue  à  exercer  comme  avocat,  notaire  public,  procureur  ou 
solliciteur,  fasse  aucune  déclaration  ou  souscription,  ou  fasse 
ou  souscrive  aucun  autre  serment  que  celui  qui  précède,  outre 
le  serment  pour  le  fidèle  accomplissement  des  devoirs  de  sa 
charge,  ou  pour  l'exercice  convenable  de  sa  profession  ou  de 
son  état,  qui  peut  être  prescrit  par  quelque  loi  à  cet  égard. 
S.R.,  c.  112,  art.  1. 

4.  Ce  serment  d'allégeance,  ainsi  que  le  serment  d'office  ou  Délai  de  la 
serment  pour  l'exercice  convenable  de  toute  profession  ou  état,  d^clfser- 
sont  prêtés  dans  le  délai  et  en  la  manière  déterminés  par  la  loi  ment. 
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qui  les  prescrit,  et  l'omission  de  les  prêter  entraîne  les  incapa- 
cités et  pénalités  édictées  à  l'égard  de  ces  serments,  dans  tous 
ces  cas  respectivement.     S.R.,  c.  112,  art.  2. 

L'De  aïir*"  **•  ^ves  Personnes  auxquelles  la  loi  permet  d'affirmer  au  lieu 
geance  peut  de  jurer  dans  les  affaires  civiles  en  toute  partie  du  Canada  peu- 
être  substi-  vent  £aire  une  affirmation  d'allégeance  dans  les  mêmes  termes, 
serment.  mutatis  mutandis,  que  ceux  prescrits  pour  ce  serment  d'allé- 
geance. 

2.  Cette  affirmation  d'allégeance  faite  par  ces  personnes 
devant  le  fonctionnaire  qu'il  appartient,  est  acceptée  dans  tous 
les  cas  au  lieu  du  serment,  et  a,  pour  celui  qui  affirme,  le  même 
effet  que  le  serment  d'allégeance.     S.R.,  c.  112,  art.  3. 

Par  qui  il  g#  Tous  juges  de  paix  et  autres  fonctionnaires  légalement 

autorisés  à  cette  fin,  soit  en  vertu  de  leur  charge,  soit  en  vertu 
d'une  commission  spéciale  de  la  Couronne,  peuvent  dans  toute 
partie  du  Canada  faire  prêter  le  serment  d'allégeance  ou  rece- 
voir la  déclaration  d'allégeance.     S.R.,  c.  112,  art.  1  et  3. 


OTTAWA  :   Imprimé  par  Samuel  Edward  Dawson,  Imprimeur  des  Lois  de 
Sa  Très  Excellente  Majesté  le  Roi. 
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CHAPITEE  90. 

Loi  concernant  la  vente  et  la  marque  des  objets  fabri- 
qués en  or  ou  en  argent. 


TITRE  ABREGE. 

Titre  abrégé. 


1.  La  présente  loi  peut  être  citée  sous  le  titre:    Loi  de  la 
marque  de  l'or  et  de  l'argent.     6  E.  VII,  c.  17,  art.  1. 


ENTREE    EX    VIGUEUR. 


2.  La  présente  loi  entre  en  vigueur  le  treizième  jour  de  jiiil-  J^11161 
let  mil  neuf  cent  sept.     6  E.  VII,  c.  17,  art.  15. 


INTERPRETATION. 


3.  En  la  présente  loi,  à  moins  que  le  contexte  n  exige  une  13  juillet 
interprétation  différente, — 

(a)  "  objet  "  signifie  un  objet  marchand  et  comprend  toute  "  objet." 
partie  de  cet  objet,  qu'elle  en  soit  une  partie  distincte  ou 

non; 

(b)  "  marque  "  comprend  les  marque,  signe,  devise,  impres-  "  Marque." 
sion,  timbre,  marque  au  fer  chaud,  étiquette,  carte,  lettre, 

mot,  figure  ou  autre  moyen  quelconque  indiquant  ou  ten- 
dant à  indiquer  la  qualité,  la  quantité  ou  le  poids  de  l'or, 
ou  de  l'argent,  ou  d'un  alliage  quelconque  d'or  ou  d'argent 
dans  un  objet  marchand; 

(c)  "  appliquer  "   et  "  appliquée  "   comprennent  tout  mode  "  Appii- 
ou   moyen   d'appliquer,    fixer   ou   employer   une   marque,  -^ppu.6* 
qu'elle  soit  appliquée,  fixée  ou  employée  sur  un  objet  mar-  quée." 
chand,  au  sujet  de  tel  objet,  ou  relativement  à  tel  objet, 

sur, — 

(i)  l'objet  lui-même;    ou 
(ii)   toute  chose  fixée  à  l'objet;  ou 
(iii)   toute  chose  à  laquelle  est  fixé  l'objet  ;   ou 
(iv)   toute  chose  dans  ou  sur  laquelle  est  l'objet;    ou 
(v)  toute  chose  employée  ou  placée  de  manière  à  justifier 
l'impression  que  la  marque  sur  cette  chose  y  a  été  pla- 
cée dans  l'intention  qu'elle  soit  prise  comme  une  marque 
sur  l'objet  lui-même  ; 

(d)  "  marchand  "    comprend    toute    personne,    corporation,  •■  Mar- 
association  ou  société  exerçant  la  fabrication  ou  la  vente  chand-" 
ou  le  commerce  en  gros  ou  en  détail  de  bijouterie  d'or  ou 
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"  Vendre." 


d'argent,  d'objets  d'or  ou  de  plaqué  d'or,  d'objets  d'argent 
ou  de  plaqué  d'argent  ou  d'objets  de  même  nature,  ainsi 
que  tout  directeur,  gérant,  officier  ou  agent  de  telle  corpo- 
ration, association  ou  société  ; 
(e)  "  vendre  "  comnrend  les  expressions  "  céder  pour  valable 
considération  ",  "  offrir  en  vente  ",  "  offrir  de  céder  pour 
valable  considération  ",  et  "  avoir  en  sa  possession  avec 
l'intention  de  vendre  ou  de  céder  pour  valable  considéra- 
tion ".     6  E.  VII,  c.  17,  art.  2. 

Marques  sur      4    T^a  marque  appliquée  sur  toute  boîte  ou  couverture  fixée 

les    boîtiers  .  l  \  \    ^    , 

de  montre,    a  tout  objet  eomnose  de  mécanisme  ou  mouvements  ou  en  taisant 
etc-  partie,  ou  destinée  à  y  être  fixée  ou  à  en  faire  partie,  n'est  pas 

censée  s'appliquer  à  ces  mécanisme  ou  mouvements.    6  E.  VII, 

c.  17,  art.  10. 


Exemptions. 


Idem. 


Idem. 


APPLICATION. 

5.  La  présente  loi  ne  s'applique  pas  aux  objets  fabriqués  en 
Canada  avant  la  date  de  sa  mise  en  vigueur,  ni  aux  objets 
importés  au  Canada  avant  cette  date,  ni  à  aucun  objet  qui,  par 
règlement  fait  par  le  gouverneur  en  conseil  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi,  peut  être  exempté  de  l'application  de  la  loi.  6  E.  VII, 
c.  17,  art.  3. 

6.  La  présente  loi  ne  s'applique  pas  aux  parties  d'objets 
fabriqués  dont  l'adaptation  peut  être  nécessaire  pour  l'usage  du 
commerce,  tels  que  ressorts,  tiges,  douilles  et  couronnes  de 
remontoir,  goupilles,  clavettes  et  autres  objets  semblables  qui 
peuvent,  par  règlement  fait  par  le  gouverneur  en  conseil  sous 
l'empire  de  la  présente  loi,  être  exemptés  de  son  opération. 
6  E.  VII,  c.  17,  art.  9. 

7.  Le  gouverneur  en  conseil  peut,  de  temps  à  autre,  faire  les 
règlements  qui  lui  paraissent  nécessaires  pour  déclarer  que  des 
objets  sont  exempts  des  dispositions  des  deux  articles  qui  pré- 
cèdent.    6  E.  VII,  c.  17,  art.  14. 


MARQUAGE. 

Marques  8.  Il  n'est  pas  permis  de  fabriquer,  non  plus  que  de  vendre 

î'î^'eTsuT  n*  ^'importer  ni  de  tenter  d'importer  en  Canada  un  objet  com- 

rargent.         posé  en  totalité  ou  en  partie  d'or  ou  d'argent,  ou  d'un  alliage 

d'or  ou  d'argent,  sauf  les  objets  mentionnés  en  l'article  dix  de 

la  présente  loi,  s'il  a  été  appliqué  à  cet  objet  une  marque  autre 


que,— 


Marques    de 
commerce. 


S.R.,  îoor». 


(a)  des  marques  de  commerce  enregistrées  conformément  à 
la  loi  des  marques  de  commerce  et  dessins  de  fabrique  ;   et, 

(b)  la  lettre  exigée  par  l'annexe  A  de  la  présente  loi  pour 
indiquer  la  période  durant  laquelle  l'objet  a  été  fabriqué  ; 
et, 
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(c)   des   marques   qui   indiquent   vraiment   et   correctement,  Marques  de 
ainsi  que  le  requiert  la  présente  loi,  la  qualité  de  l'or  ou  qua  lté' 
de  l'argent  ou  de  l'alliage  d'or  ou  d'argent  employé  à  la 
fabrication  de  l'objet. 
2.  Les  dispositions   du  présent  article  ne  s'appliquent  pas  Marques 
nux  objets  composés  d'or  de  moins  de  dix  karats  de  degré  de  etriaran-UeS 
fin,  ou  d'argent,  ou  d'un  alliage  d'or  ou  d'argent,  portant —      gères. 

(a)  toute  marque  dite  hall  mark  légalement  appliquée  con- 
formément aux  lois  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  de  l'Irlande;  ou, 

(b)  toute  marque  indiquant  la  qualité  de  l'or,  de  l'argent 
ou  de  l'alliage  et  appliquée  par  le  gouvernement  d'un  pays 
étranger  ; 

si  toutes  les  autres  dispositions  de  la  présente  loi,  relativement 
à  ces  objets,  ont  été  observées.     6  E.  VII,  c.  17,  art.  4  et  8. 

9.  A  l'égard  des  objets  composés  en  totalité  ou  en  partie  d'or  Marques 
ou  d  un  alliage  d  or, — 

(a)  les  marques  qui  en  indiquent  la  qualité,  ainsi  que  l'exige  Karats. 
la  présente  loi,  doivent  établir  le  degré  de  fin  de  l'or  en 
karats  de  la  manière  qui  suit,  savoir:   "  10k  ",  "  18k  ",  ou 
suivant  le  cas  ;    et,  , 

(b)  le  nombre  de  karats  ainsi  indiqué  doit  porter  la  même  Proportion 
proportion  par  rapport   à   vingt-quatre  karats   que   porte 

l'or  contenu  dans  l'alliage  par  rapport  à  l'or  pur;  c'est-à- 
dire  que  la  marque  "  18k  "  est  censée  indiquer  que,  dans 
la  composition,  il  devrait  y  avoir  18  parties  d'or  pur  et 
6  parties  d'alliage;    et, 

(c)  le  degré  effectif  de  l'or  ou  de  l'alliage  d'or  dont  est  com-  Déviation 
posé  l'objet  ne  doit  pas  être  au-dessous  de  cette  propor-  §*^iqS,J2iefé 

tion, marquée. 

(i)   de  plus  d'un  demi-karat,  si  l'on  se  sert  de  soudure; 
(ii)   de  plus  d'un  quart  de  karat,  si  l'on  ne  se  sert  pas  de 
soudure.     6  E.  VII,  c.  17,  art.  5. 

10.  Dans  le  cas  d'objets  fabriqués  en  totalité  ou  en  partie  Objets 
d'un  métal  inférieur,  sur  lequel  a  été  déposé,  plaqué,  brasé  on  eJc.qu&' 
autrement  fixé,  un  placage,  une  couche  ou  une  feuille  composée 

d'or,  d'argent  ou  d'alliage  d'or  ou  d'argent,  est  connu  dans  le 
commerce  sous  le  nom  de  plaqué  d'or  laminé,  doublé  d'or,  pla- 
qué d'or,  plaqué  d'argent,  doublé  d'argent,  ou  électro-plaqué  d'or 
ou  d'argent,  ou  sous  une  autre  désignation  semblable,  et  dans 
le  cas  d'objets  de  même  nature,  tombant  sous  l'effet  du  présent 
article  par  règlement  fait  par  le  gouverneur  en  conseil,  en  vertu 
de  la  présente  loi, — 

(a)  il  n'est  appliqué  aucune  marque  qui  indique  autre  chose  Marques, 
qu'une  désignation  vraie  et  exacte  du  degré  de  fin  et  du 
poids  de  l'or,  de  l'argent  ou  de  l'alliage  d'or  ou  d'argent 
contenu  dans  l'objet,  ou  la  proportion  décimale  d'or,  d'ar- 
gent, ou  d'alliage  d'or  ou  d'argent,  dans  le  poids  brut  de 
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Poids   de 
l'or  ou  de 
l'argent 


l'objet  au  temps  qui  indique  distinctement  et  exactement 
que  l'objet,  en  totalité  ou  en  partie,  est  fabriqué  de  plaqué 
d'or  laminé,  de  doublé  d'or,  de  plaqué  d'or,  de  plaqué  d'ar- 
gent, ou  d'alliage  d'or  ou  d'argent,  ou  de  toute  autre  ma- 
tière semblable,  suivant  le  cas;  et  cette  marque  doit  être 
accompagnée  d'une  marque  de  commerce  enregistrée  en 
conformité  de  la  loi  des  marques  de  commerce  et  des  des- 
sins de  fabrique  ;  et, 

(b)  lorsque  le  degré  de  fin  ou  le  poids  effectif  ou  proportion- 
nel de  l'or,  de  l'argent,  ou  de  l'alliage  d'or  ou  d'argent 
contenu  dans  un  objet  est  indiqué  par  une  marque,  cet 
objet  et  ses  accessoires  doivent  être  marqués  conformément 
à  l'article  qui  précède  et  à  l'article  qui  suit  de  la  présente 
loi  ;  etj 

(c)  le  poids  effectif  ou  la  proportion  décimale  de  l'or,  de 
l'argent  ou  de  l'alliage  d'or  ou  d'argent,  ne  peut  être  moin- 
dre que  dix  pour  cent  du  poids  effectif  ou  de  la  proportion 
décimale  indiquée  par  la  marque. 

2.  Le  gouverneur  en  conseil  peut,  de  temps  à  autre,  faire  les 
règlements  qui  lui  paraissent  nécessaires  pour  déclarer  que  des 
objets  doivent  être  assujétis  aux  dispositions  du  présent  article. 
6  E.  VII,  c.  17,  art.  11  et  14. 


CONTRAVENTIONS    ET    PEINES. 


Contraven- 
tions. 


Marque    de 
moins    de    10 
cara,ts,  et 
les    marques 
indéfinies 
sur  l'or  sont 
prohibées. 


Argent 
sterling,    et 
objets 
aussi   mar- 
qués   fausse- 
ment. 


Contraven- 
tion   à   l'ar- 
ticle  qui 
précède. 

S.R.,  190G. 


11.  Quiconque,  étant  un  marchand  aux  termes  de  la  pré- 
sente loi,  est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  l'amende 
portée  par  la  présente  loi,  s'il, — 

(a)  fabrique,  ou  vend,  ou  importe  ou  tente  d'importer  en 
Canada  un  objet  qui  porte  qu'il  est  composé  en  totalité  ou 
en  partie  d'or  ou  d'alliage  d'or,  si  l'objet,  quand  il  est 
fabriqué  ou  vendu,  porte  appliquée  une  marque  qui  indi- 
que que  l'or  que  contient  l'objet  est  de  moins  de  dix  karats 
de  fin,  ou  porte  les  mots  "  or  solide  " ,  "  or  pur  " ,  "  Essai 
E.U."  ou  d'autres  mots  qui  paraissent  décrire  l'or  ou  l'al- 
liage dont  l'objet  se  compose  ;  ou, 

(b)  fabrique,  vend,  importe,  ou  tente  d'importer  en  Canada 
un  objet  qui  porte  une  marque  qui  indique  ou  tend  à  indi- 
quer ou  à  justifier  l'impression  que  le  métal  ou  l'alliage 
dont  est  composé  cet  objet  est  de  l'argent  sterling,  si  le  mé- 
tal ou  l'alliage  dont  est  effectivement  composé  cet  objet 
contient  une  proportion  d'argent  au-dessous  de  neuf  cent 
vingt-cinq  parties  d'argent  pur  pour  chaque  mille  parties 
de  ce  métal  ou  alliage 

(i)   de  plus  de  vingt-cinq  parties  dans  mille  lorsque  l'on 

-ert  de  soudure; 
(ii)   de  plus  de  dix  parties  dans  mille  lorsque  l'on  ne  se 
sert  pas  de  soudure  ; 

(c)  contrevient  à  quelque  disposition  de  l'article  qui  pré- 
cède, ou  fabrique,  vend  ou  importe,  ou  tente  d'importer 
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en  Canada  un  objet  relativement  auquel  il  y  a  contraven- 
tion à  quelque  disposition  du  dit  article;  ou, 

(d)   se  sert  d'une  impression  ou  écriture,  ou  applique  quel-  ^à^t Qm 
que  marque  qui  garantit  ou  tente  de  garantir  la  durabilité  l'usure, 
pour  une  période  déterminée  de  l'or  ou  de  l'argent  qui  est 
appliqué  sur  les  objets  de  l'espèce  mentionnée  en  l'article 
qui  précède,  ou  qui  entre  dans  leur  composition; 

(b)  fabrique  ou  vend,  ou  importe  ou  tente  d'importer  en  Ca-  Marques 
nada  un  objet  électro-plaqué  en  argent  auquel  est  appli-  ses  objets 
quée  une  marque  qui  indique  autrement  que  d'une  ma-  élect™- 
nière  vraie  et  exacte  le  métal  sur  lequel  le  placage  est  dis- 
posé, le  métal  dont  est  composé  le  dépôt,  et  le  titre,  la  qua- 
lité ou  la  désignation  du  placage  tel  qu'il  est  connu  au 
commerce.     6  E.  VII,  c.  17,  art.  6,  7,  11  et  12. 

12.  Quiconque  est  trouvé  coupable  d'un  acte  criminel  eu  Amende, 
vertu  de  la  présente  loi  ou  de  toute  autre  contravention  à  la  pré- 
sente loi,  est  passible  d'une  amende  d'au  plus  cent  dollars  pour 
chaque  objet  au  sujet  duquel  la  conviction  a  été  obtenue;    et, 

après  chaque  conviction,  l'objet  doit  être  cassé  et  brisé  de  ma- 
nière à  le  rendre  impropre  à  la  vente  autrement  que  comme 
métal.     6  E.  VII,  c.  17,  art.  13. 

REGLEMENTS. 

13.  Le  gouverneur  en  conseil  peut,  de  temps  à  autre,  faire  Règlements 

,  v    ,  .   -,     .  %  •  x  par  le  gou- 

les  règlements  qui  lui  paraissent  nécessaires, —  verneur  en 

(a)  .pour  assurer  efficacement  la  mise  à  exécution  de  la  pré-  conseal- 
sente  loi,  y  compris  l'imposition  d'une  amende  d'au  plus 
cinquante  dollars  à  la  personne  qui  contrevient  à  ce  règle- 
ment, laquelle  amende  est  recouvrable  sur  conviction  par 

voie  sommaire; 

(b)  pour  la  nomination,  les  devoirs  et  les  pouvoirs  des  fonc- 
tionnaires chargés  de  l'exécution  de  la  présente  loi  ; 

(c)  pour  atteindre  les  fins  de  la  présente  loi.     6  E.  VII, 
c.  17,  art.  14. 


a:ntxexe  a. 

A.  indique  la  période  de  temps  écoulée  entre  le  30  juin  1900 
et  le  1er  juillet  1910. 

il  indique  la  période  de  temps  écoulée  entre  le  30  juin  1910 
et  le  1er  juillet  1915. 

C.  indique  la  période  de  temps  écoulée  entre  le  30  juin  1915 
et  le  1er  juillet  1920. 

D.  indique  la  période  de  temps  écoulée  entre  le  30  juin  1920 
et  le  1er  juillet  1925. 

E.  indique  la  période  de  temps  écoulée  entre  le  30  juin  1925 
et  le  1er  juillet  1930. 
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F.  indique  la  période  de  temps  écoulée  entre  le  30  juin  1930 
et  le  1er  juillet  1935. 

G.  indique  la  période  de  temps  écoulée  entre  le  30  juin  1935 
et  le  1er  juilet  1940. 

H.  indique  la  période  de  temps  écoulée  entre  le  30  juin  1940 
et  le  1er  juillet  1945. 

I.  indique  la  période  de  temps  écoulée  entre  le  30  juin  1945 
et  le  1er  juillet  1950.     6  E.  VII,  c.  17,  annexe. 


OTTAWA  :    Imprimé  par  Samuel  Edward  Dawson,  Imprimeur  des  Lois  de 
Sa  Très  Excellente  Majesté  le  Roi. 
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CHAPITRE  97. 

Loi  concernant  l'importation  et  le  travail  des 

aubains. 

1.  La  présente  loi  peut  être  citée  sous  le  titre:    Loi  du  tra-  Titre  abrégé, 
vail  des  aubains. 

2.  Il  est  illégal  pour  toute  personne,  compagnie,  société  ou  Défense  d'ai- 
corporation,  de  payer  d'avance,  de  quelque  manière  que  ce  soit  ^«'n^é" 
le  transport,  ou  d'aider  ou  d'encourager  en  quoi  que  ce  soit  l'im-  trangers  qui 
portation    ou   l'immigration    d'aucun    aubain    ou    étranger    au  travailler  en 
Canada,  en  vertu  d'un  contrat  ou  d'une  convention,  verbale  ou  Canada  ^  en 
spéciale,  explicite  ou  implicite,  passé  ou  fait  avant  l'importa-  contrat. UU 
tion  ou  l'immigration  de  cet  aubain  ou  étranger,  pour  accom- 
plir un  travail  ou  un  service  de  quelque  genre  que  ce  soit  en 
Canada.     60-61  V.,  c.  11,  art.  1. 

3.  Pour  cette  contravention  à  quelqu'une  des  dispositions  de  Amende, 
l'article  qui  précède,  la  personne,  société,  compagnie  ou  corpo- 
ration qui  s'en  rend  coupable  en  aidant,  encourageant  ou  solli- 
citant sciemment  l'immigration  ou  l'importation  de  quelque 
aubain  ou  étranger  en  Canada,  pour  y  accomplir  un  travail  ou 
service  de  quelque  genre  qu'il  soit  en  vertu  d'un  contrat  ou 
d'une  convention   explicite   ou   implicite,   verbale   ou   spéciale, 

avec  cet  aubain  ou  cet  étranger,  avant  qu'il  ne  devienne  habi- 
tant ou  citoyen  du  Canada,  encourt  et  doit  payer  une  amende  de 
cinquante  à  mille  dollars.     1  E.  YII,  c.  13,  art.  1. 

4.  Cette  amende  peut,  du  consentement  par  écrit  de  tout  Mode  de  re- 
juge  de  la  cour  devant  laquelle  l'action  projetée  est  portée,  être  couvrement- 
réclamée  et  recouvrée  comme  dette  par  toute  personne  qui,  la 
première,  intente  une  action  à  cet  effet  dans  une  cour  de  juri- 
diction compétente  par-devant  laquelle  des  dettes  de  même  mon- 
tant peuvent  maintenant  être  recouvrées.      1   E.    VII,   c.    13, 

art.  1. 

5.  Cette  amende  peut  aussi,  du  consentement  par  écrit,  qui  Autre  mode, 
peut  être  obtenu  ex  parte,  du  procureur  général  de  la  province 

où  la  poursuite  a  lieu,  ou  d'un  juge  d'une  cour  supérieure  ou 
de  comté,  être  recouvrée,  sur  conviction  par  voie  sommaire, 
devant  tout  juge  d'une  cour  de  comté  qui  est  en  même  temps 
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juge  de  paix,  ou  devant  tout  juge  des  sessions  de  la  paix,  recor- 
der, magistrat  de  police  ou  magistrat  stipendiaire,  ou  devant 
tout  fonctionnaire,  tribunal  ou  individu  revêtu,  par  l'autorité 
législative  qu'il  appartient,  du  pouvoir  de  faire  seul  ce  qui  est 
ordinairement  requis  d'être  fait  par  deux  juges  de  paix  ou  plus, 
Paiement  au  et  agissant  dans  le  ressort  local  de  sa  juridiction  :  et  toute  somme 
Fi,°àncrees.deS  amsi  recouvrée  est  versée  entre  les  mains  du  ministre  des 
Finances.     1  E.  VII,  c.  13,  art.  1. 

Procédure.  Qt   Des  poursuites  distinctes  peuvent  être  intentées  contre 

chaque  aubain  ou  étranger  qui  est  partie  à  ce  contrat  ou  à 
cette  convention.     1  E.  VII,  c.  13,  art.  1. 

Le  contrat  7.  Tout  contrat  ou  convention  explicite  ou  implicite,  ver- 

bale ou  spéciale  faite  entre  toute  personne,  compagnie,  société 
ou  corporation  et  un  aubain  ou  étranger,  pour  l'accomplisse- 
ment de  quelque  travail  ou  service,  ou  se  rattachant  à  l'accom- 
plissement de  quelque  travail  ou  service  par  quelqu'un  en  Ca- 
nada, avant  l'immigration  ou  l'importation  de  la  personne  dont 
le  travail  ou  le  service  est  engagé  par  contrat  en  Canada,  est 
absolument  nul  et  de  nul  effet.     60-61  V.,  c.  11,  art.  2. 

Quant  au  8.  Le  patron  de  tout  navire  qui  sciemment  amène  au  Canada 

Lavlre  dé-Q   sur  son  navire  et  y  débarque  ou  permet  qu'il  en  soit  débarqué, 
barquant  un  d'un  port  ou  lieu  étranger,  quelque  aubain,  journalier,  ouvrier 

pareil  immi-  *\  .  j        >       i.  -    1        J     1 

grant  au  ou  artisan  qui,  avant  de  s  embarquer  a  bord  de  ce  navire,  a 
CaDada.  conclu  un  contrat  ou  une  convention,  verbale  ou  spéciale,  expli- 
cite ou  implicite,  d'accomplir  quelque  travail  ou  service  en 
Canada,  est  réputé  coupable  d'un  acte  criminel,  et  sur  convic- 
Amcndo.  tion  du  fait  est  puni  d'une  amende  d'au  plus  cinq  cents  dollars 
pour  chaque  aubain,  journalier,  ouvrier  ou  artisan  ainsi  amené 
ou  débarqué,  et  peut  aussi  être  emprisonné  pendant  six  mois 
au  plus.  "60-61  V.,  c.  11,  art.  4. 

Exceptions  à       9.  Rien  dans  la  présente  loi  ne  peut  s'interpréter  de  façon 
la  loi.  ,1 

(a)  empêcher  un  citoyen  ou  sujet  d'un  pays  étranger  tempo- 
rairement domicilié  au  Canada,  soit  en  sa  qualité  person- 
nelle, soit  en  sa  qualité  officielle,  d'engager  par  contrat 
ou  autrement,  des  individus  non  domiciliés  au  Canada,  ni 
citoyens  du  Canada,  pour  agir  en  qualité  de  secrétaires 
particuliers,  serviteurs  ou  domestiques  de  cet  étranger 
domicilié  temporairement  au  Canada; 

(h  )  empêcher  une  personne,  société  ou  corporation  d'engager 
par  contrat  ou  par  convention  des  ouvriers  d'élite  des  pays 
étrangers  pour  travailler  en  Canada  dans  une  industrie 
nouvelle  non  encore  établie  au  Canada  ;  pourvu  que  des 
ouvriers  capables  de  faire  le  travail  ne  puissent  être  autre- 
ment obtenus  ; 
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(c)  s'appliquer  aux  acteurs,  artistes,  conférenciers  ou  chan- 
teurs de  profession,  ni  aux  personnes  employées  en  qualité 
de  domestiques  ou  de  serviteurs  personnels  ;  ni  de  façon  à, 

(d)  interdire  à  qui  que  ce  soit  d'aider  à  tout  membre  de  sa 
famille  ou  à  tout  parent  à  immigrer  d'un  pays  étranger 
au  Canada  dans  le  but  de  s'y  établir.  60-G1  V.,  c.  11, 
art.  5;  1  E.  VII,  c.  13,  art.  2. 


10.  Le  procureur  général  du  Canada,  s'il  est  convaincu  qu'il  Renvoi  d'un 

"-nigrant 
arqué. 


a  été  permis  à  un  immigrant  de  débarquer  au  Canada  contraire-  ^^n 


ment  aux  prohibitions  de  la  présente  loi,  peut  faire  arrêter  cet 
immigrant  dans  le  cours  d'un  an  après  son  débarquement  ou 
son  arrivée,  et  le  faire  renvoyer  dans  le  pays  d'où  il  est  venu, 
aux  frais  du  propriétaire  du  navire  qui  l'a  amené,  ou,  s'il  est 
venu  d'un  pays  limitrophe,  aux  frais  de  la  personne,  société, 
compagnie  ou  corporation  qui  a  aidé,  encouragé  ou  sollicité 
l'importation  ou  l'immigration  de  cet  immigrant  en  vertu  d'un 
contrat  contrairement  aux  dispositions  de  la  présente  loi. 
60-61  V.,  c.  11,  art.  6  ;  1  E.  VII,  c.  13,  art.  3. 

11.  Le  ministre  des  Finances  peut  payer  à  tout  dénoncin-  part  de 
teur  qui  lui  a  fourni  l'information  première  que  la  loi  a  été  l'amende 
violée,  telle  part  ne  dépassant  pas  cinquante  pour  cent  des  amen-  nonciateur. 
des  recouvrées  qu'il  juge  raisonnable  et  juste,  lorsqu'il  appert 

que  ce  recouvrement  a  eu  lieu  en  conséquence  des  renseigne- 
ments ainsi  fournis.     60-61  V.,  c.  11,  art.  7. 

12.  Est  réputée  avoir  contrevena  à  la  présente  loi,  toute  ce  qui  est 
personne,  société,  compagnie  ou  corporation  qui  aide  ou  encou-  réputé  con- 

iv  .    j.-  IV  •         i-  j  i  i     i  -j.  travention    à 

rage   1  importation   ou   1  immigration   de   quelque   habitant   ou  ia  loi. 
citoyen  d'un  pays  étranger  auquel  s'applique  la  présente  loi, 
par  une  promesse  d'emploi  faite  par  annonces  imprimées  ou 
publiées  dans  ce  pays  étranger. 

2.  Quiconque  vient  en  ce  pays  en  conséquence  d'une  annonce  Les  annonces 
de  ce  genre,  est  traité  comme  y  venant  en  vertu  d'un  contrat  tel  sont  réputées 
que  prévu  par  la  présente  loi,  et  l'amende  qu'elle  impose  s'appli- 
que dans  ce  cas  ;  toutefois,  le  présent  article  ne  s'applique  pas 
aux  ouvriers  d'élite  que  l'on  ne  peut  se  procurer  en  Canada, 
ainsi  qu'il  est  prévu  ci-dessus.     1  E.  VII,  c.  13,  art.  4. 

13.  La  présente  loi  ne  s'applique  qu'à  l'importation  ou  à  Réciprocité 
l'immigration  des  habitants  ou  citoyens  de  ceux  des  pays  étran-  de  Ja  loL 
gers  qui  ont  passé  et  mis  et  maintenu  en  vigueur,  ou  qui  peu- 
vent passer  et  maintenir  en  vigueur  des  lois  ou  ordonnances 

d'une  nature  semblable  à  celle  de  la  présente  loi  et  s'appliquant 
au  Canada.     1  E.  VII,  c.  13,  art.  5. 

14.  La  preuve  de  toute  telle  loi  ou  ordonnance  d'un  pays  Preuve  de  la 
étranger  peut  se  faire  par  la  production  d'un  exemplaire  de  la  loi  étran- 
loi  ou  de  l'ordonnance  portant, — 

1839  (a) 
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(a)  qu'il  a  été  imprimé  par  l'imprimeur  officiel  ou  à  l'im- 
primerie de  l'Etat  du  pays  étranger,  ou  s'il  est  contenu 
dans  un  volume  de  lois  ou  d'ordonnances  de  ce  pays  qui 
paraissent  avoir  été  ainsi  imprimés;  ou, 

(b)  certifié  conforme  par  quelque  fonctionnaire  d'Etat  du 
pays  étranger;  lequel,  en  outre,  certifie  qu'il  a  en  sa  garde 
l'original  de  cette  loi  ou  ordonnance;  auquel  cas  il  n'est 
pas  exigé  de  preuve  de  l'écriture  ou  du  caractère  officiel  de 
la  personne  qui  a  fait  cette  certification.     61  V.,  c.  2,  art.  1. 

Réserve  des        15,  Eien  en  la  présente  loi  n'empêche  le  gouvernement  du 
quant  à  l'im-  Canada,  non  plus  que  celui  de  l'une  de  ses  provinces  d'exercer 
migration.      ses   pOUVOirs   au   sujet   de   l'encouragement   de   l'immigration. 
1  E.  VII,  c.  13,  art.  6. 


OTTAWA  :    Imprimé  par  Samuel  Edward  Dawson,  Imprimeur  des  Lois  de 
Sa  Très  Excellente  Majesté  le  Roi. 
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CHAPITRE  106. 
Loi  concernant  la  fête  du  Dominion. 

1.  La  présente  loi  peut  être  citée  sous  le  titre:    Loi  de  la  Titre  abrégé, 
fête  du  Dominion. 

2.  Dans  toute  l'étendue  du  Canada,  le  premier  jour  de  juil-  La  fête  du 
let,  lorsqu'il  ne  tombe  pas  un  dimanche,  est,  chaque  année,  jour  fête  iégaié. 
de  fête  légale,  et  est  gardé  et  observé  comme  tel  sous  le  nom  de 

fête  du  Dominion.     S.R.,  c.  111,  art.  1. 

3.  Si   le   premier   jour   de   juillet   tombe   un    dimanche,    le  Si  le  pre- 
deuxième  jour  de  juillet  est,  en  ce  cas,  jour  de  fête  légale  dans  est  un 
toute  l'étendue  du  Canada,  et  est  gardé  et  observé  comme  tel  et  dimanche, 
sous  le  même  nom.     S.E.,  c.  111,  art.  2. 


OTTAWA  :   Imprimé  par  Samuel,  Edward  Dawson,  Imprimeur  des  Lois  de 
Sa  Très  Excellente  Majesté  le  Roi. 
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CHAPITEE  107. 
Loi  concernant  le  jour  de  Victoria. 

1.  La  présente  loi  peut  être  citée  sous  le  titre:   Loi  du  jour  Titre  abrégé, 
de  Victoria. 

2.  Tous  les  ans,  dans  toute  l'étendue  du  Canada,  le  vingt-  Jour  de  Vic- 

-,  .      ,,        ,    ,  .  -,      ,  .       toria  jour  de 

quatrième  jour  de  mai,  étant  le  jour  anniversaire  de  la  nais-  fête, 
sance  de  feu  Sa  Majesté  la  reine  Victoria,   est,   lorsqu'il  ne 
tombe  pas  un  dimanche,  jour  de  fête  légale,   et  est  tenu  et 
observé  comme  tel  sous  le  nom  de  jour  de  Victoria.     1  E.  VII, 
c.  12,  art.  1. 

3.  Lorsque  le  vingt-quatrième  jour  de  mai  est  un  dimanche,  Si  le  24  mai 
le  vingt-cinquième  jour  de  mai  le  remplace  comme  jour  de  fête  dimanche, 
légale  par  tout  le  Canada,  et  il  est  tenu  et  observé  comme  tel 

sous  le  même  nom.     1  E.  VII,  c.  12,  art.  ?.. 


OTTAWA  :    Imprimé  par  Samuel  Edward  Dawson,  Imprimeur  des  Lois  da 
Sa  Très  Excellente  Majesté  le  Roi. 
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CHAPITEE  108. 
Loi  concernant  les  passages  d'eau. 


TITRE    ABREGE. 


1.  La  présente  loi  peut  être  citée  sous  le  titre:  Loi  des  pas-  Titre  abrégé. 


sages  d'eau. 


INTERPRETATION. 


2.  En  la  présente  loi,  à  moins  que  le  contexte  n'exige  une  Définitions, 
interprétation  différente, — 

(a)  "  passage  d'eau  "  signifie  tout  passage  d'eau  entre  une 
province  et  une  possession  britannique  ou  un  pays  étran- 
ger, ou  entre  deux  provinces  ; 

(h)  "  patente  "  et  "  renouvellement  "  comprennent  toute 
patente  et  tout  renouvellement  de  patente  de  passage  d'eau  ; 

(c)  "  Ministre  "  signifie  le  ministre  du  Revenu  de  l'inté- 
rieur.    S.R.,  c.  97,  art.  1. 

APPLICATION. 

3.  Rien  de  contenu  en  la  présente  loi  ne  s'étend  au  proprié-  La  présente 
taire  ou  au  capitaine  d'un  navire  qui  fait  le  service  entre  deux  piique  pasP"à 
ports  du  Canada,  ou  régulièrement  acquitté  à  son  entrée  ou  à  certains  na- 

,.  ,  ,        ,      -.        -.  i     n     -î*-    •        ^v  vires,   ponts 

sa  sortie  par  les  préposes  des  douanes  de  fea  Majesté  a  ces  ports,  et  chemins 
ni  ne  modifie  en  rien  les  privilèges  de  passage  d'eau  concédés  de  fer- 
antérieurement  au  premier  jour  de  mars  mil  huit  cent  quatre- 
vingt-sept,  aux  propriétaires  de  ponts  ou  aux  compagnies  de 
chemins  de  fer  ou  autres,  par  le  parlement  du  Canada,  ou  par 
la  législature  de  quelqu'une  des  provinces  faisant  actuellement 
partie  du  Canada,  avant  que  cette  province  n'en  fît  partie. 
S.R.,  c.  97,  art.  11. 

PATENTES. 


4.  Toute  patente  de  passage  d'eau  est  délivrée  sous  le  grand  Patentes 
eau  et  émise  par  1 
51  V.,  c.  23,  art.  1 


sceau  et  émise  par  le  gouverneur  en  conseil.     S.R.,  c.  97,  art.  2  ■ 


fe1 
-   o 

'  grand  sceau. 


.  Lorsqu'un  passage  d'eau  autre  qu'un  passage  d'eau  entre  Les  patentes 
Canada  et  un  autre  pays  est  établi  ou  qu'il  cesse  d'être  ex-  accordées 
118  1873  ploité, 
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qu'après 
concurrence. 


Rapport   du 
Ministre. 


ploité,  le  Ministre  offre  à  l'adjudication  publique  la  patente  ou 
le  renouvellement  de  la  patente  de  ce  passage  ;  et,  à  cette  fin,  il 
annonce  en  langue  française  et  en  langue  anglaise,  dans  la  Ga- 
zette du  Canada  et  dans  un  ou  dans  plusieurs  journaux  publiés 
ou  en  cours  dans  la  localité  où  se  trouve  le  passage  d'eau,  le 
temps  et  le  lieu  où  des  soumissions  sont  reçues  pour  l'obtention 
de  la  patente  ou  du  renouvellement  de  la  patente  de  ce  passage 
d'eau. 

2.  Le  Ministre  fait  rapport  du  résultat  de  cette  adjudication 
publique  au  gouverneur  en  conseil  ;  et  la  patente  ou  le  renouvel- 
lement de  la  patente  est  accordé  en  conséqunce.  S. P.,  c.  97, 
art.  3;  51  V.,  c.  23,  art.  2. 


Passage 
d'eau  entre 
le  Canada  et 
un  autre 
pays. 

Patente 
susceptible 
d'annulation 
pour  viola- 
tion des  lois 
de  douane. 


Passage 
entre  deux 
provinces. 


6.  Dans  le  cas  d'un  passage  d'eau  entre  le  Canada  et  un 
autre  pays,  le  gouverneur  en  conseil  peut  permettre  qu'il  soit 
donné  une  patente,  ou  qu'elle  soit  renouvelée  pour  toute  période 
qui  n'excède  pas  dix  ans,  selon' que  les  circonstances  l'exigent. 

2.  Chacune  de  ces  patentes  peut  être  annulé  pour  toute  vio- 
lation des  lois  de  douane  du  Canada,  ou  du  pays  entre  lequel 
et  le  Canada  le  passage  d'eau  est  établi,  et,  pour  toute  contra- 
vention aux  règlements  établis  par  le  gouverneur  en  conseil, 
ainsi  que  prévu  ci-dessus. 

3.  Dans  le  cas  d'un  passage  d'eau  entre  deux  provinces,  il 
peut  être  délivré  une  patente,  après  une  adjudication  publique, 
ainsi  qu'il  est  ci-dessus  prévu,  pour  toute  période  d'au  plus  cinq 
ans;  mais  le  gouverneur  en  conseil,  s'il  est  convaincu  que  le3 
règlements  ci-après  mentionnés  ont  été  observés,  et  que  le  ser- 
vice a  été  bien  fait,  peut  dans  tous  les  cas,  sans  demander  des 
soumissions,  ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut,  autoriser  la  proroga- 
tion de  la  patente  pendant  une  nouvelle  période  de  cinq  ans, 
aux  termes  et  conditions  prescrits  dans  l'arrêté  en  conseil. 
51  V.,  c.  23,  art.  3. 


REGLEMENTS. 


Le  gouver- 
neur en  con- 
seil peut 
faire  des  rè- 
glements. 
Etendue  des 
passages. 

Conditions. 


Embarca- 
tions. 


Taxes   et 
droits. 
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7.  Le  gouverneur  en  conseil  peut,  en  tout  temps,  faire  les 
règlements  qu'il  juge  à  propos  pour  les  fins  suivantes,  savoir: — 

(a)  Pour  établir  l'étendue  et  les  limites  des  passages  d'eau, 
ainsi  qu'il  est  dit  ci-haut; 

(b)  Pour  définir  de  quelle  manière,  à  quelles  conditions,  y 
compris  le  droit  ou  la  somme  à  payer  pour  patente,  et  pour 
quel  espace  de  temps  des  patentes  sont  accordées  pour  ces 
passages  d'eau,  ou  pour  l'un  ou  pour  plusieurs  d'entre  eux  ; 

(c)  Pour  déterminer  de  quelles  dimensions  et  de  quelle  na- 
ture doivent  être  les  embarcations  qui  doivent  être  em- 
ployées sur  ces  passages,  ainsi  que  la  nature  des  aménage- 
ments destinés  aux  passagers  transportés  dans  ces  embar- 
cations ; 

(d)  Pour  fixer  les  taxes  ou  les  droits  exigibles  pour  les  per- 
sonnes et  pour  les  effets  transportés  par  les  passeurs  et  la 
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manière  dont  le  tarif  en  doit  être  affiché  ou  publié,  et  les 
endroits  où  doit  se  faire  cette  publication  et  cet  affichage  ; 
(e  )  Pour  contraindre  au  paiement  de  ces  taxes  ou  droits  les  Contrainte 

17  .  r  -,  -n         -,  .«.   ,  ,  au  paiement. 

personnes  qui  y  passent,  et  pour  lesquelles  des  errets  sont 
transportés  par  les  passeurs; 
(f)   Pour  réglementer  la  conduite  des  porteurs  de  patentes  Heures  des 

1//..  °v  r»  i  i        i_  passages.ete. 

relativement  a  ces  passages,  et  fixer  le  temps,  les  heures 
et  parties  d'heures  durant  lesquelles  et  auxquelles  les  em- 
barcations employées   sur  ces  passages  doivent  passer  et 
repasser,  ou  partir  de  l'un  ou  de  l'autre  côté  du  passage 
pour  cette  fin; 
(g).  Pour  révoquer  toute  patente  de  passage  d'eau  et  en  pro-  JgCJ^anoe 
nocer  la  déchéance  dans  le  cas  d'inobservation  des  condi-  patente, 
tions,  ou  de  quelqu'une  des  conditions  y  énoncées,  ou  dans 
le  cas  où  la  patente  aurait  été  obtenue  à  la  suite  de  fraude, 
de  fausseté  ou  d'erreur; 
(h)   Pour  imposer  des  amendes  n'excédant  pas  dix  dollars,  Amendes- 

en  aucun  cas,  pour  toute  contravention  à  ces  règlements. 
2.  Tous  ces  règlements  ont  durant  le  temps  pour  lequel  ils  Force  de  loL 
doivent  être  mis  en  vigueur,  la  même  force  et  le  même  effet  que 
s'ils  faisaient  partie  de  la  présente  loi.     S.E.,  c.  97,  art.  5. 

8.  Le  Ministre  fait  publier  tous  les  règlements  établis  ainsi  JeSb"ègîe°n 
qu'il  est  dit  plus  haut,  en  langue  française  et  en  langue  an-  ments  en 
glaise,  dans  la  Gazette  du  Canada,  au  moins  trois  fois  durant  franfiaiS. 
les  trois  mois  de  leur  date.     S.  II.,  c.  97,  art.  6. 

EXQUÊTES. 

9.  Lorsque  l'on  fait  valoir  des  raisons  suffisantes  auprès  du  Le  Ministre 

u.     •    ,  •!  -,  -,     ■  -,  ,        .  peut  faire 

Jimistre,   il  peut,   soit  par  lui-même,   soit  par  toute  personne  <jes  en- 
spécialement  nommée  par  lui  à  cette  fin,  instituer  une  enquête  Quetes- 
sous  serment  au  sujet  de  toute  matière  qui  se  rattache  aux  pas- 
sages d'eau  ou  aux  patentes  de  passages  d'eau. 

2.  Le  Ministre  ou  cette  personne  ont,  pour  assigner  tous  Po,uvo|lrrsdà 
témoins,  pour  les  contraindre  à  comparaître  et  pour  les  obliger 
à  rendre  témoignage  sous  serment,  de  vive  voix  ou  par  écrit,  et 
pour  leur  faire  produire  les  documents  et  choses  qu'ils  croient 
nécessaires  pour  parfaire  l'enquête  en  question,  le  même  pou- 
voir que  celui  conféré  à  toute  cour  de  justice  dans  les  causes 
civiles.     S.R.,  c.  97,  art.  7. 

AMENDES. 

10.  Quiconque   viole   les    droits    d'un   passeur   muni    d'une  p0Ur   con- 
patente,  en  transportant  dans  le  rayon  assigné  à  ce  passeur  par  traventions 
la  Couronne,  des  passagers  ou  des  objets  moyennant  paiement,  passage. 
ou  avec  l'intention  de  diminuer  les  taxes  ou"  le  revenu  d'un  pas- 
sage d'eau,  est  passible,  s'il  en  est  trouvé  coupable  devant  an 

juge  de  paix  pour  le  comté,  pour  la  cité  ou  pour  le  district  où 
118£  1875  est 
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est  situé  l'un  des  débarcadères  du  passage  d'eau,  d'une  amende 
d'au  plus  vingt  dollars.     S.R.,  c.  97,  art.  8. 


Recouvre- 
ment des 
amendes. 

Paiement 
des  amendes. 


Emploi  de 
l'argent. 


EMPLOI    DES    AMENDES    ET    DES    DROITS    DE    PATENTE. 

11.  Les  amendes  imposées  par  la  présente  loi  ou  par  tous 
règlements  faits  sous  son  empire  sont  recouvrables  d'une  ma- 
nière sommaire  devant  un  juge  de  paix. 

2.  Moitié  de  chaque  amende  est  payée  au  dénonciateur  et 
l'autre  moitié  appartient  à  la  Couronne.     S.R.,  c.  97,  art.  9. 

12.  Tous  deniers  provenant  des  patentes  de  passage  d'eau 
et  des  amendes  encourues  à  leur  égard  ou  autrement,  sous  l'm- 
pire  de  la  présente  loi,  font  partie  du  fonds  du  revenu 'conso- 
lidé du  Canada.     S.R.,  c.  97,  art.  10. 


OTTAWA  :   Imprimé  par  Samuel  Edward  Dawson,  Imprimeur  des  Lois  d«» 
Sa  Très  Excellente  Majesté  le  Roi. 
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CHAPITEE  121. 

Loi  concernant  les  prêteurs  sur  gages. 


TITRE  ABRÉGÉ. 


1 .  La  présente  loi  peut  être  citée  sous  le  titre  :  Loi  des  prê-  Titre  abrégé, 
teurs  sur  gages. 

DÉFINITIONS. 

2.  En  la  présente  loi,  à  moins  que  le  contexte  n'exige  une  Définitions, 
interprétation    différente,    "  prêteur    sur  gage  "  signifie  toute 
personne  qui  fait   légalement  profession    de  recevoir    ou    de 
prendre,  à  titre  de  nantissement  ou  d'échange,  des  effets  mobi- 
liers pour  sûreté  du  remboursement  de  prêts  sur  ces  effets.   S.R., 

c.  128,  art.  1. 

TAUX  ET  CONDITIONS. 

3.  Tout  prêteur  sur  gage,  avant  d'être  obligé  de  remettre  les  Taux  exigi- 
effets  reçus  en  nantissement,  peut  exiger,  en  sus  de  la  somme  prêteur^ 
principale  avancée,  les  taux  suivants,  savoir:  par  chaque  gage 

sur  lequel  il  n'a  pas  prêté  plus  de  cinquante  cents,  un  cent, 
pour  tout  espace  de  temps  n'excédant  pas  un  mois  ;  et  le  même 
taux  pour  chaque  mois  qui  suit,  y  compris  celui  pendant  lequel 
est  retiré  le  gage,  lors  même  que  ce  mois  ne  serait  pas  révolu; 
et  ainsi,  progressivement  et  en  proportion,  pour  chaque  somme 
de  cinquante  cents,  jusqu'à  vingt  dollars.     S.R.,  c.  128,  art.  2. 

4.  Si  le  prêt  excède  vingt  dollars,  le  prêteur  sur  gage  peut  Si  le  prêt 
exiger,  pour  tout  montant  supérieur  a  ce  chiffre,  le  taux  de  cinq  excede  $2°- 
cents  par  somme  de  quatre  dollars,  et  par  mois,  et  ainsi,  en  pro- 
portion, pour  toute  somme  fractionnaire.    S.R.,  c.  128,  art.  3. 


5.  Ces  différentes  sommes  tiennent  lieu  de  tout  intérêt  exigi-  Ces  taux 

Hj  £      •       j>  •  ,       ,    tiennent  lieu 

e    ainsi   que   de   tous   irais    d  emmagasinage   et   en   rendent  de  tout 

entièrement  quitte.     S.R.,  c.  128,  art.  4.  intérêt. 

6.  Sauf  quant  aux  prêts  qui  ne  dépassent  pas  vingt  dollars,  Rachat 
auxquels  il  est  ci-dessus  pourvu,  la  personne  qui  a  droit  de  reti-  2vanceSeS 
rer  des  effets  engagés,  si  elle  en  demande  la  restitution  au  cours  excédent  $20. 
d'un  mois  courant  et  non  expiré,  le  droit  de  les  retirer  moyen- 
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nant  le  paiement  du  taux  complet  pour  tout  mois  révolu,  et  en 
plus, — 

(a)  pour  toute  fraction  de  mois  courant  et  non  expiré  ne 
dépassant  pas  quatorze  jours,  le  taux  d'un  demi-mois;  et, 

(b)  pour  toute  fraction  de  plus  de  quatorze  jours  d'un  mois 
courant  et  non  expiré,  le  taux  du  mois  complet. 

Avances  de        2.   Celui  qui  a  droit  de  retirer  des  objets  sur  lesquels  a  été 

moins  de  $20.  1  ,         ,  ,  •  t    -n  i 

avancée  une  somme  n  excédant  pas  vingt  dollars,  peut  les  retirer 
en  payant  la  somme  spécialement  prévue  en  la  présente  loi, 
comme  étant  le  taux  exigible  pour  les  sommes  avancées  jusqu'à 
vingt  dollars.     S.E.,  c.  128,  art.  2  et  5. 

CONTRAVENTIONS   ET   PEIXES. 

Prêteur  pre-      7,  Tout  prêteur  sur  gage  qui,  en  aucun  cas,  stipule  ou  prend 

nant  un  taux  _        ^_      ^  i    •  i  *  •  -i  i 

iiiégai.  .111  taux  plus  eieve  que  celui  par  le  présent  prescrit,  est  passible, 

sur  conviction  par  voie  sommaire,  d'une  amende  n'excédant  pas 
cinquante  dollars.     S.R.,  c.  128,  art.  6. 

contrefaçon        §,  Toute  personne  qui  contrefait,  fabrique,  altère,  ou  fait 

dès   r€*con~  i  * 

naissances,  contrefaire,  fabriquer  ou  altérer  une  reconnaissance  ou  un  écrit 
d'un  prêteur  sur  gage,  donné  pour  effets  reçus  en  nantissement, 
ou  qui  émet  ou  vend  une  reconnaissance  ou  écrit  de  cette  nature 
contrefait,  fabriqué  ou  altéré,  en  connaissance  de  cause  et  avec 
l'intention  de  frauder  quelqu'un,  est  punissable  par  voie  som- 
maire d'un  emprisonnement  de  trois  mois  au  plus.  S.R.,  c.  12S, 
art.  7. 

Le  contre-         9,   gj  }a  personne  à  qui  une  reconnaissance  ou  un  écrit  de  la 

venant    peut  .  . 

être  arrêté,  nature  susdite  est  reniis,  présenté  ou  offert,  à  raison  de  le  croire 
faux,  elle  peut  arrêter  celui  qui  le  lui  présente  et  le  livrer  à 
un  agent  de  la  paix  ou  constable,  lequel  le  conduit  devant  un 
juge  de  paix  afin  qu'il  soit  procédé  contre  lui  conformément  à  la 
loi.     S.R.,  c.  128,  art.  8. 

Ne  pas  10.  Si  la  personne  qui  offre  des  effets  à  un  prêteur  sur  gage, 

compte1"1      en  nantissement,  échange  ou  vente,  est  incapable  ou  refuse  de 
satisfaisant    rendre  nu  compte  satisfaisant  d'elle-même  ou  de  la  manière  dont 

(IfcS      CI10SGS 

offertes  en     '-es  effets  sont  venus  en  sa  possession,  ou  sciemment,  donne  quel- 
gage-  que  faux  renseignement  au  prêteur  sur  gage  ou  à  son  serviteur, 

en  réponse  à  la  question  de  savoir  si  ces  effets  lui  appartiennent 
ou  non,  ou  sur  son  nom  et  sur  sa  demeure,  ou  sur  le  propriétaire 
des  effets,  ou,  s'il  y  a  lieu  de  soupçonner  que  les  effets  ont  été 
volés  ou  obtenus  de  quelque  autre  manière  illégale  ou  clandes- 
tine,— ou  si  une  personne  n'ayant  aucun  droit  de  retirer  des 
effets  mis  en  gage,  ni  aucune  apparence  de  titre,  d'après  la  loi, 
pour  le  faire,  tente  de  les  dégager, — celui  à  qui  l'engagement  des 
susdits  effets  est  offert,  ou  à  qui  est  faite  l'offre  de  dégagement, 
peut  saisir  et  retenir  la  personne  qui  offre  le  dégagement,  et  doit 
aller  sans  délai  remettre  la  susdite  personne  avec  les  effets  pré- 
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sentes  par  elle,  ou  la  personne  qui  a  offert  d'effectuer  le  dégage-  Le  co&treve- 
ment,  selon  le  cas,  à  la  garde  d'un  agent  de  la  paix  ou  d'un  cons-  être  arrêté, 
table,  lequel  conduit,  aussitôt  que  possible,  le  prisonnier  et,  le 
cas  échéant,  les  effets  saisis,  devant  un  juge  de  paix  du  district 
ou  comté.     S.R.,  c.  128,  art.  9. 

11.  Si,  après  interrogatoire,  le  juge  de  paix  a  lieu  de  soup-  Si  le  juge 
çoner  que  les  effets  saisis  ont  été  volés,  ou  obtenus  d'une  manière  queues1"6 
illégale  ou  clandestine,  ou  que  la  personne  qui  a  offert  de  dée;a-  effets  ont 

...  été  volés. 

ger  des  effets  n'avait  aucun  droit  ni  aucune  apparence  de  qualité 
pour  le  faire,  selon  le  cas,  il  fait  incarcérer  le  contrevenant  pen- 
dant un  temps  raisonnable,  pour  permettre  de  recueillir  les  ren- 
seignements nécessaires  en  vue  d'une  nouvelle  instruction  ;  et,  si 
après  l'une  ou  l'autre  instruction,  il  appert  suffisamment,  selon 
le  juge  de  paix,  que  les  effets  saisis  ont  été  volés,  ou  obtenus 
d'une  manière  illégale  ou  clandestine,  ou  que  la  personne  qui  a 
offert  de  dégager  des  effets  n'avait  aucun  droit  ni  aucune  appa- 
rence de  qualité  pour  le  faire,  ce  juge  de  paix,  dans  le  cas  où 
la  contravention  n'emporte  point  déjà  cette  peine  en  vertu  de 
quelque  autre  loi,  condamne  le  contrevenant  à  un  emprisonne- 
ment de  trois  mois  au  plus  en  la  prison  commune  du  district  ou 
du  comté  dans  lequel  la  contravention  a  été  commise.  S.K., 
c.  128,  art.  10. 


OTTAWA  :   Imprimé  par  Samuel,  Edward  Dawson,  Imprimeur  des  Lois  de 
Sa  Très  Excellente  Majesté  le  Roi. 
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CHAPITRE  122. 
Loi  concernant  les  prêteurs  cl  'argent. 

la  La  présente  loi  peut  être  citée  sous  le  titre:   Loi  des  prê-  Titre  à  clter- 
teurs  d'argent     6  E.  VII,  c.  32,  art.  1. 

2.  "  Prêteur  d'argent  ",  dans  la  présente  loi,  comprend  toute  Définition, 
personne  qui  exerce  les  opérations  du  prêt  d'argent,  ou  qui  d'argent." 
annonce  qu'elle  exerce,  ou  se  fait  connaître  ou  se  donne  d'une 

façon  quelconque  comme  exerçant  ces  opérations,  et  qui  a  pour 
pratique  d'exiger  un  intérêt  au-dessus  de  dix  pour  cent  par 
année;  mais  elle  ne  comprend  pas  les  prêteurs  sur  gages  auto- 
risés en  cette  qualité.     6  E.  VII,  c.  32,  art,  2. 

3.  La  présente  loi  ne  s'applique  pas  au  territoire  du  Yukon. 
G  E.  VII,  c.  32,  art.  11. 


'; 


4.  La  présente  loi  ne  s'applique  à  aucun  prêt  ni  à  aucune  gu^a*^ 
opération  où  la  totalité  de  l'intérêt  ou  de  l'escompte  exigé  ou  prêts  de 
perçu  relativement  à  ce  prêt  ou  cette  opération  ne  dépasse  pas 
la  somme  de  cinquante  centins.     6  E.  VII,  c.  32,  art.  10. 


faibles 
montants. 


5.  Rien  de  contenu  en  la  présente  loi  ne  peut  avoir  aucune-  La  loi  n'aug- 

„    _        .,  .        x  -,,.,*  111  i        mente  pas  le 

ment  reflet  d  augmenter  le  taux  d  mteret  recouvrable  dans  les  taux  des  in- 
cas  où  celui  fixé  par  la  loi  est  de  moins  de  douze  pour  cent  par 
année.     6  E.  VII,  c.  32,  art.  8. 


térèts  recou- 
vrables. 


6.  Nonobstant  les  dispositions  de  la  loi  de  l'intérêt,  aucun  ^i-^g,. 
prêteur  d'argent  ne  peut  stipuler,  ni  allouer  ni  exiger,  dans  le  cas  sur  effets  de 
d'effets  de  commerce,  contrats  ou  conventions  dont  le  principal  1°™™™' 
est  de  moins  de  cinq  cents  dollars,  un  taux  d'intérêt  ou  d'es-  pour  îoo; 
compte  de  plus  de  douze  pour  cent  par  année,  et  ce  taux  d'inté- 
rêt  est  réduit  a  cinq  pour  cent  par  année  a  partir  de  la  date  du  ioo  après 
jugement  dans  toute  instance,   action  ou   autre  procédure  en  jr^|*™ent 
recouvrement  de  la  somme  due.     6  E.  VII,  c.  32,  art.  3. 


7.  Dans  toute  poursuite,  action  ou  procédure  relative  à  un  La  cour 
prêt  d'argent  par  un  prêteur  d  argent,  dont  le  principal  était  quérir  de  la 
originairement   de   moins   de   cinq   cents    dollars,    lorsqu'il   est  ^ansacUon^ 
allégué  que  le  montant  d'intérêts  payé  ou  réclamé  excède  le  l'obligé  de 

^  ,      I1  ,  ,  •     -i  i  l'intérêt  usu- 

taux  de  douze  pour  cent  par  année,  y  compris  les  sommes  deman-  raire>  etc> 
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dées  pour  escompte,  commission,  déboursés,  recherches,  clauses 
pénales,   boni,   renouvellements   ou   tous   autres   frais   quelcon- 
ques,  à  l'exception  des  frais  d'acte  susceptibles  d'être  taxés, 
le  tribunal  peut  modifier  les  clauses  et  conditions  de  l'opéra- 
tion et  établir  un  compte  entre  les  parties  ;    et,  nonobstant  tout 
état  ou  règlement  de  compte,  ou  toute  convention  prétendant 
clore  des  opérations  antérieures  et  effectuer  novation,  le  tribunal 
peut  établir  le  compte  à  nouveau  entre  les  parties,  et  déchar- 
ger l'obligé  du  paiement  de  toute  somme  dépassant  le  dit  taux 
Le  prêteur    d'intérêt;    si  quelque  excédent,  en  pareil  cas,  avait  été  payé  ou 
tuer  l'excé-  alloué  en  compte  par  le  débiteur,  le  tribunal  peut  ordonner 
dent.  au  créancier  de  le  restituer;  il  peut  aussi  annuler,  soit  en  tota- 

lité, soit  en  partie,  ou  reviser  ou  changer  toute  garantie  donnée 
relativement  à  l'opération.     6  E.  VII,  c.  32,  art.  4. 

Exception  8.  Le  porteur  de  bonne  foi,  avant  l'échéance,  d'un  effet  de 

relativement  ...  .  ,,    . '  v 

aux  effets  de  commerce  escompte  ou  pris  par  un  porteur  antérieur,  a  un  taux 
commerce,  d'intérêt  excédant  le  taux  autorisé  par  la  présente  loi,  peut 
Recouvre-  néanmoins  en  recouvrer  le  montant;  mais  la  personne  qui  a 
utV^cê  acquitté  l'effet,  peut  recouvrer  du  prêteur  d'argent  toute 
cas-  somme  payée  sur  cet  effet,  pour  intérêt  ou  escompte,  au  delà  du 

montant  autorisé  par  la  présente  loi.     G  E.  VII,  c.  32,  art.  5. 

Application        9,  Le  principal  de  toute  somme  d'argent  origairement  infé- 

de  la  pré-  .  v    r.  *  ,    ,,  -,  .  ■;,,  ,    ,  .    .v 

sente  loi  aux  rieure  a  cinq  cents  dollars,  due  et  exigible  avant  le  treizième 
contrats         ,-ou     j     -juillet  mil  neuf  cent  six,  en  vertu  d'un  effet  de  com- 

existants.        j  j  » 

merce  donné  à  un  prêteur  d  argent,  ou  en  vertu  de  quelque  con- 
Et  aux  juge-  trat  ou  convention  conclue  avec  le  prêteur  d'argent,  à  raison  de 
rendus.  &i  deniers  prêtés  par  lui,  ne  doit  point,  à  compter  de  la  dite  date, 
porter  un  intérêt  supérieur  au  taux  de  douze  pour  cent,  par 
année  ;  et,  à  compter  de  la  dite  date,  il  ne  peut  être  recouvré  plus 
de  cinq  pour  cent  d'intérêt  par  année  sur  tout  jugement  qui  a 
été  rendu  avant  la  dite  date,  relativement  à  l'effet  de  commerce 
ou  au  contrat  ou  à  la  convention  de  remboursement  de  deniers 
prêtés  par  le  prêteur  d'argent,  et  qui  accorderait  un  intérêt  de 
plus  de  cinq  pour  cent  par  année.     6  E.  VII,  c.  32,  art.  6. 

Effets  de  io#  Dans  le  cas  de  tous  tels  effets  de  commerce  qui  ont  été 

etc.,  non'  exécutés  avant  le  treizième  jour  de  juillet  mil  neuf  cent  six 
encore  échus.  et  qUj  échoient  après  la  dite  date,  et  dans  le  cas  de  tous  tels  con- 
trats et  conventions  qui  ont  été  faits  avant  la  dite  date  et  qui 
sont  à  exécuter  après  cette  date,  les  dispositions  précédentes 
n'ont  leur  application  que  de  la  date  de  l'échéance  de  l'effet 
ou  de  l'exécution  du  contrat  ou  de  la  convention,  selon  le  cas. 
G  E.  VII,  c.  32,  art.  7. 

Peine  en  cas       H,  Est  coupable  d'un  acte  criminel,  et  passible  d'une  année 
d'emprisonnement  ou  d'une  amende  de  mille  dollars  au  plus, 
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tout  prêteur  d'argent  qui  prête  à  un  taux  d'intérêt  supérieur 
a  celui  qui  est  autorisé  par  la  présente  loi.     6  E.  VII    c    32 
art.  9.  '     '       ' 


OTTAWA  :   Imprimé  par  Samuel  Edward  Dawson,  Imprimeur  des  Lois  de 
Sa  Très  Excellente  Majesté  le  Roi. 


145  2201 

S.R,  1906. 


CHAPITRE  125. 
Loi  concernant  les  unions  ouvrières. 


TITRE    ABRÉGÉ. 

1.  La  présente  loi  peut  être  citée  sous  le  titre:  Loi  des  Titre  abrégé, 
unions  ouvrières.     S.R.,  c.  131,  art  1. 

INTERPRÉTATION. 

2.  En  la  présente  loi,  à  moins  que  le  contexte  n'exige  une  Définition, 
interprétation  différente  "  union  ouvrière  "  signifie  toute  asso-  "  Union 
ciation  temporaire  ou  permanente  faite  pour  régler  les  relations  ouvriere- 
entre  ouvriers  et  patrons,  ou  pour  imposer  des  conditions  res- 
treignant l'exercice  de  quelque  métier  ou  industrie,  qui,  sans 

la  présente  loi,  aurait  été  réputée  association  illégale,  comme 
tendant  à  mettre  une  ou  plusieurs  restrictions  à  l'exercice  du 
commerce.     S.R.,  c.  131,  art.  2. 

APPLICATION". 

3.  La  présente  loi  ne  porte  aucune  atteinte, —  Conventions 

(a)  aux    conventions    entre    associés    pour    leurs    propres  présent  "acte! 
affaires  ; 

(b)  aux  conventions  entre  patrons  et  employés  touchant 
l'emploi  de  ces  derniers; 

(c)  aux  conventions  qui  ont  pour  objet  la  vente  de  la  clien- 
tèle d'une  entreprise,  ou  l'apprentissage  de  quelque  profes- 
sion, art  ou  métier.     S.R.,  c.  131,  art.  3. 

4.  Aucune  disposition  de  la  présente  loi  n'autorise  les  cours  conventions 
à  admettre  des  procédures  en  justice,  intentées  dans  le  but  de  donnent  pas 
réclamer  ou  de  recouvrer  directement  des   dommages-intérêts  droit 

r     •    ,  ,•  d'action. 

contre  une  personne  qui  a  entremt  une  convention, — 

(a)  faite  entre  les  membres  d'une  union  ouvrière  en  cette 
qualité,  touchant  les  conditions  auxquelles  les  membres  de 
l'union  ouvrière,  dans  le  temps,  peuvent  ou  ne  peuvent  pas 
vendre  leurs  produits,  ou  exercer  ou  ne  pas  exercer  leur 
industrie,  agir  ou  ne  pas  agir  en  qualité  de  patrons  ou 
employés  ; 

(b)  portant  l'engagement  de  payer  quelque  cotisation  ou 
amende  à  une  union  ouvrière  ; 
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(c)  permettant  d'employer  les  fonds  d'une  union  ouvrière, 
(i)   à  avantager  ses  membres,  ou 

(ii)  à  fournir  des  secours  à  tout  patron  ou  ouvrier  qui, 
sans  être  membre  de  l'union  ouvrière,  agit  en  conformité 
de  ses  règlements  ou  des  résolutions  prises  par  elle,  ou 

(iii)  à  acquitter  une  amende  imposée  à  quelqu'un  par 
jugement  d'une  cour  de  justice  ; 

(d)  faite  entre  une  union  ouvrière  et  une  autre  ;    ou, 

(e)  contractée  pour  assurer  l'exécution   de  quelqu'une  des 
conventions  qui  viennent  d'être  énumérées. 

Elles  ne  sont      2.  Rien  au  présent  article  n'est  censé  entacher  d'illégalité 
pas  illégales.  aucune  de  ces  conventions.     S.R.,  c.  131,  art.  4. 


Lois   qui  n'y 
sont    pas 
applicables. 


5.  Aucune  loi  en  vigueur  en  Canada  et  pourvoyant  à  l'éta- 
blissement et  à  la  constitution  en  corporation  des  institutions 
de  charité,  de  bienfaisance  ou  de  prévoyance,  ne  comprend  les 
unions  ouvrières  ni  ne  s'y  applique;  et  la  présente  loi  ne 
s'applique  pas  aux  unions  ouvrières  qui  ne  sont  pas  enregistrées 
sous  son  autorité.     S.E.,  c.  131,  art.  5. 


CONSTITUTION    ET    ENREGISTREMENT. 

Les  unions         6.  Sept  membres  ou  plus  d'une  union  ouvrière  peuvent,  en 
peuvent  être  signant  les  règlements  de  l'union  et  en  se  conformant,  du  reste, 
enregistrées.  aux  dispositions  de  la  présente  loi  relatives  à  l'enregistrement, 
faire  enregistrer  cette  union  ouvrière  sous  l'autorité  de  la  pré- 
sente loi  ;   mais  l'enregistrement  est  nul  si  quelqu'un  des  objets 
de  l'union  ouvrière  est  illégal.     S.R.,  c.  131,  art.  6. 


Regist raire.        7.  Le  registraire  général  du  Canada  est  le  registraire  sous 
l'empire  de  la  présente  loi.     S.R.,  c.  131,  art.  13. 


Enregistre- 
ment. 

Demande. 


Inscription. 


Nom. 


Etat  des 
affaires. 


8.  Les  dispositions  suivantes  sont  observées  pour  l'enregis- 
trement des  unions  ouvrières  sous  l'empire  de  la  présente  loi  : — 

(a)  Il  est  envoyé  au  registraire  une  demande  d'enregistre- 
ment de  l'union,  accompagnée  d'un  exemplaire  imprimé 
de  ses  règlements,  et  d'une  liste  de  ses  dignitaires  avec  leurs 
titres  ou  fonctions; 

(b)  Le  registraire,  après  s'être  assuré  que  l'union  ouvrière 
s'est  conformée  aux  règles  en  vigueur  sous  l'empire  de  la 
présente  loi  pour  l'enregistrement,  enregistre  cette  union 
et  ses  règlements  ; 

(c)  Aucune  union  ouvrière  ne  peut  être  enregistrée  sous  un 
nom  identique  à  celui  d'une  autre  union  ouvrière  déjà 
enregistrée,  ou  qui  lui  ressemblerait  au  point  d'induire 
vraisemblablement  les  membres  ou  le  public  en  erreur  ; 

(d)  Si  l'union  ouvrière  qui  demande  son  enregistrement, 
fonctionne  déjà  depuis  plus  d'un  an  à  l'époque  de  sa  de- 
mande, il  est  fourni  au  registraire,  avant  l'enregistrement, 
un  état  général  des  recettes,  des  fonds,  effets  et  dépenses 
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de  cette  union,  dressé  dans  la  même  forme  et  contenant  les 
mêmes  détails  que  l'état  général  de  situation,  ci-dessous 
mentionné,    qui   doit   être   remis   annuellement    au   regis- 
traire ; 
(e)   Après  avoir  enregistré  l'union  ouvrière,  le  registraire  Certificat 
délivre    un    certificat    d'enregistrement,    lequel,    à    moins  mentfS1S  re 
qu'on  ne  prouve  qu'il  a  été  retiré  ou  annulé  depuis,  est 
une  preuve  concluante  de  l'observation  des  règles  prescrites 
par  la  présente  loi  pour  l'enregistrement.     S.R.,  c.  131, 
art.  14. 

9.  Le  gouverneur  en  conseil  peut  faire,  à  toute  époque,  des  Réglementa 
règlements  à  l'égard  de  l'enregistrement  prévu  par  la  présente 

loi,  du  sceau,  s'il  y  en  a  un,  à  employer  pour  cet  enregistre- 
ment, de  la  consultation  des  documents  que  conserve  le  regis- 
traire, des  droits,  s'il  en  est  établi,  à  payer  pour  l'enregistre- 
ment, et  qui  ne  doivent  pas  être  supérieurs  à  ceux  spécifiés 
dans  la  première  annexe  de  la  présente  loi,  et  généralement  à 
l'égard  de  tout  moyen  d'assurer  l'exécution  de  la  présente  loi 
quant  à  l'enregistrement  des  unions  ouvrières.  S.R.,  c.  131, 
art.  14. 

10.  En  ce  qui  concerne  les  règlements  d'une  union  ouvrière  k 


unions 


enregistrée  sous  l'empire  de  la  présente  loi,  on  doit  observer  les  ouvrières, 
dispositions  suivantes  : — 

(a)  Les  règlements  de  toute  union  ouvrière  doivent  contenir  doivent13 
des  dispositions  sur  les  différentes  matières  mentionnées  contenir. 
en  la  seconde  annexe  de  la  présente  loi  ; 

(b)  L'union  ouvrière  délivre  copie  de  ses  règlements,  moyen-  ExemPlaires- 
nant  vingt-cinq  cents  au  plus,  à  toute  personne  qui  en  fait 

la  demande.     S.R.,  c.  131,  art.  15. 

11.  Toute  union  ouvrière  enregistrée  sous  l'empire  de  k  L'^ion  a  un 

Slè^G      S0C13.1 

présente  loi,  doit  avoir  un  siège  social  enregistré  où  l'on  peut  enregistré. 
adresser  tous  avis  et  communications.     S.R.,  c.  131,  art.  1G. 

12.  Un  avis  de  la  situation  du  siège  enregistré  et  de  tout  ^J^-en  est 
changement  de  ce  siège,  est  donné  au  registraire,  qui  doit  l'ins- 
crire  dans  le  registre;   et,   jusqu'à   cette  notification,   l'union 
ouvrière  n'est  pas  considérée  comme  s'étant  conformée  aux  dis- 
positions de  la  présente  loi.    S.R.,  c.  131,  art.  16. 

ÉTAT   ANNUEL. 

13.  Un  état  ffénéral  des  recettes,  fonds,  effets  et  dépenses  de  Etat  générai 

^x  .    ,    „  ,,  •ii  -  -,    .     de   situation 

toute  union  ouvrière  enregistrée  sous  1  empire  de  la  présente  loi,  à  transmet- 
est  remise  au  registraire  chaque  année,  avant  le  premier  jour  J^teur^6'3" 
de  juin;  il  présente  d'une  manière  complète  l'actif  et  le  passif 
de  l'union  à  la  date  où  il  est  arrêté,  ainsi  que  les  recettes  et  les 
dépenses  faites  pendant  l'année  qui  a  immédiatement  précédé 
cette  date  ;  il  contient  séparément  la  dépense  relative  aux  divers 
i  2309  objets 
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objets  de  l'union  ;  enfin  il  doit  être  dressé  et  établi  jusqu'à  telle 

date  et  dans  telle  forme,  et  comprendre  tels  détails  que  le  regis- 

traire,  de  temps  à  autre,  peut  déterminer. 

Copie  pour         2.  Chaque  membre  et   déposant  de  l'union  ouvrière  reçoit 

les  membres.  ^^  ^^  ^  ^  ^  de  gituation>  en  s'adressant  au  secrétaire 

ou  au  trésorier  de  l'union.     S.R.,  c.  131,  art.  17. 

L'état  est  14.  Avec  cet  état  général,  est  remis  au  registraire  une  copie 

àCunTPcopâ   de  toute  modification  des  règlements  et  de  tout  règlement  nou- 


des  règle- 
ments. 


veau,  et  une  communication  de  tout  changement  de  dignitaires, 
faits  par  l'union  ouvrière  pendant  l'année  qui  a  précédé  la  date  à 
laquelle  le  dit  état  s'arrête,  ainsi  qu'une  copie  des  règlements  de 
cette  union  tels  qu'ils  sont  à  cette  date.     S.R.,  c.  131,  art.  17. 


BIEXS. 


immeubles  15.  Toute  union  ouvrière  enregistrée  sous  l'empire  de  la  pré- 

peîivènt  sente  loi  peut  acheter  ou  prendre  à  bail,  sous  le  nom  de  ses  syn- 
posséder.  dics  alors  en  fonctions,  tout  terrain  ne  dépassant  par  une  acre, 
et  peut  le  vendre,  l'échanger,  l'hypothéquer,  le  mortgager  ou  le 
louer  ;  et  nul  acquéreur,  cessionnaire,  créancier  hypothécaire  ou 
mortgageaire,  et  nul  locataire,  n'est  tenu  de  demander  aux 
syndics  justification  de  leur  pouvoir  de  vendre,  d'échanger,  d'hy- 
pothéquer, de  mortgager  ou  de  louer  l'immeuble  ;  et  la  quittance 
de  ces  syndics  vaut  décharge  des  deniers  en  provenant  ;  et,  pour 
l'application  du  présent  article,  toute  succursale  d'une  union 
ouvrière  est  considérée  comme  une  union  entière  et  distincte. 
S.R.,  c.  131,  art.  7. 

La  propriété      16.  Tout   bien    mobilier   ou    immobilier   quelconque    d'une 

en  est  pjssé-         .  .  v  •   L    *  -m  •  j       i  *  i    • 

dée  par  des  union  ouvrière  enregistrée  sous  1  empire  de  la  présente  loi, 
syndics.  esj.  p0SSé<ié  par  ses  syndics  en  fonctions,  nommés  de  la  manière 
prévue  par  la  présente  loi,  pour  l'usage  et  profit  de  l'union  et 
de  ses  membres  ;  et  tout  bien  mobilier  et  immobilier  d'une  suc- 
cursale d'union  ouvrière  est  possédé  par  les  syndics  de  cette 
succursale;  il  est  sous  le  contrôle  de  ces  syndics,  ainsi  que  de 
leurs  exécuteurs  testamentaires  ou  administrateurs  respectifs, 
selon  leurs  droits  et  intérêts  respectifs;  et,  en  cas  de  décès  ou 
de  démission  de  ces  syndics,  la  propriété  en  passe  à  leurs 
successeurs,  avec  les  mêmes  droits  et  intérêts  qui  avaient  été  con- 
fiés aux  syndics  précédents  et  à  charge  des  mêmes  fiducies,  sans 
aucune  formalité  de  transport  ni  de  cession,  sauf  pour  les  effets 
fédéraux,  lesquels  doivent  être  transférés  au  nom  des  nouveaux 
syndics.    S.R.,  c.  131,  art.  8. 

PROCÉDURE. 

a  qui  il  peut      17.  Dans  toutes  actions  ou  instances,  dans  tous  actes  d'accu- 
être   dit  .  ,  1  -il 
qu'elles  ap-  sation  ou  dans  toutes  procédures  sommaires  devant  les  cours  de 

partiennent.  juridiction    sommaire,    touchant    ou    concernant    les    biens    de 
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l'union  ouvrière,  ceux-ci  sont  dits  possédés  par  les  personnes 
qui  remplissent  alors  la  fonction  de  syndics,  en  leurs  noms  pro- 
pres comme  syndics  de  l'union  ouvrière,  sans  autre  désignation. 
S.R,  c.  131,  art.  8. 

18.  Les  syndics  d'une  union  ouvrière  enregistrée  sous  l'em-  Pouvoirs  par 
pire  de  la  présente  loi,  ou  tout  autre  de  ses  dignitaires  qui  a  été  poursuites^ 
autorisé  à  ce  faire  par  son  ordre,  peuvent  introduire  ou  faire 
introduire,  devant  une  cour  compétente,  toute  action,  instance, 
poursuite  ou  plainte  concernant  les  biens  ou  les  droits  de  pro- 
priété de  l'union,  ou  y  défendre  et  y  faire  défendre  ;  et  ils  peu- 
vent, dans  tous  les  cas  concernant  ses  biens  mobiliers  ou  immo- 
biliers, procéder,  en  demandant  ou  en  défendant,  devant  toute 
cour  compétente  en  leurs  noms  propres,  sans  autre  désignation 
que  celle  du  titre  de  leur  fonction. 

2.  Nulle  telle  action,  instance,  poursuite  ni  plaite  n'est  arrê-  Les  actions 
tée  ni  éteinte  par  le  décès,  la  démission  ou  la  destitution  des  arrêtées  par 
syndics  ni  d'aucun  d'entre  eux;  mais  elle  est  continuée  par  ou  ètc^deâ 
contre  leurs  successeurs,  comme  si  ce  décès,  cette  démission  ou  syndics, 
cette  destitution  n'avait  pas  eu  lieu;  et  leurs  successeurs  reçoi- 
vent ou  paient  les  mêmes  frais  que  s'il  eussent  été  mentionnés 
nommément  à  l'introduction  de  l'action,  instance,  poursuite  ou 

plainte,  au  profit  de  l'union  ouvrière  ou  moyennant  rembourse- 
ment sur  ses  fonds.- 

3.  On  peut  signifier  toute  assignation  à  un  syndic  ou  autre  Signiflca- 
dignitaire  de  l'union,  en  la  remettant  au  siège  enregistré  de  tlon' 
l'union.     S.R,  c.  131,  art.  9. 

COMPTES. 

19.  Un  syndic  d'une  union  ouvrière  enregistrée  sous  l'em-  Responsa- 
pire  de  la  présente  loi  n'est  pas  tenu  de  combler  les  déficits  qui  syndics?33 
pourraient  se  produire  dans  la  casse  sociale;  mais  il  est  seule- 
ment responsable  des  deniers  réellement  reçus  par  lui  pour  le 
compte  de  cette  union  ouvrière.     S.R,  c.  131,  art.  10. 

20.  Chaque  trésorier  ou  autre  dignitaire  d'une  union  ouvrière  comptes  a 
enregistrée  sous  l'empire  de  la  présente  loi,  doit,  aux  époques  rendre- 
fixées  par  les  règlements  de  l'union  ouvrière,  ainsi  qu'il  est  dit 
ci-dessous,   ou  lorsqu'il  en  est  requis,  rendre  aux  syndics  de 
l'union  ou  à  ses  membres  réunis  en  assemblée,  un  compte  exact 

et  fidèle  de  tous  les  deniers  par  lui  reçus  et  payés  depuis  sa  der- 
nière reddition  de  comptes,  et  de  la  balance  qui  reste  entre  ses 
mains,  ainsi  que  de  tous  effets  ou  valeurs  appartenant  à  l'union. 
S.R,  c.  131,  art.  11. 

21.  Les  syndics  font  vérifier  ce  compte  par  une  ou  par  plu-  Audition, 
sieurs  personnes  capables  qu'ils  nomment;  et  à  la  suite  de  cette  Remise    de 
vérification,  le  trésorier,  s'il  en  est  requis,  remet  immédiatement  d'a'ctifeaux 
aux  syndics  la  balance  qui,  d'après  cette  vérification,  paraît  due  syndics. 
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ment. 


Frais. 


par  lui;  et  il  doit  aussi,  à  demande,  remettre  aux  syndics  les 
valeurs  et  les  effets,  livres,  papiers  et  biens  de  l'union  ouvrière 
qui  se  trouvent  en  sa  possession  ou  sous  sa  garde  ;  et,  faute  par 
lui  de  ce  faire,  les  syndics  peuvent  le  poursuivre  devant  toute 
cour  compétente  à  fin  de  restitution  de  la  balance  dont  il  paraît 
redevable  d'après  le  dernier  ■  compte  par  lui  rendu,  et  de  tous 
deniers  qu'il  a  reçus  depuis  pour  l'union  ouvrière,  ainsi  que  des 
valeurs  et  effets,  livres,  papiers  et  biens  en  sa  possession  ou 
sous  sa  garde;  et  il  peut,  à  l'action,  alléguer  en  compensation 
les  sommes,  s'il  en  est,  qu'il  a  déboursées  pour  le  compte  de 
l'union  ouvrière;  et,  dans  cette  action,  les  syndics  peuvent  se 
faire  payer  de  tous  les  frais  de  poursuite,  qui  sont  taxés  comme 
entre  avocat  et  client.    S.R.,  c.  131,  art.  11. 


fonds  de 
l'union. 


CONTRAVENTIONS   ET   PEINES. 

obtention  et      22.  Si  un  dignitaire,   un  membre  ou  quelqu'un  se  disant 

emploi  frau-  ,         ,,  '.,  .  i>  •       j     i 

dui-eux  des  membre  d  une  union  ouvrière  enregistrée  sous  r  empire  de  la  pré- 
sente loi,  ou  le  mandataire,  exécuteur  testamentaire,  adminis- 
trateur ou  cessionnaire  d'un  membre  de  l'union,  ou  un  indi- 
vidu quelconque,  par  de  fausses  représentations  ou  par  super- 
cherie, obtient  possession  de  deniers,  de  valeurs,  de  livres,  de 
papiers  ou  d'effets  appartenant  à  cette  union  ouvrière, — ou,  en 
ayant  en  sa  possession,  les  détient  de  propos  délibéré,  en  fait 
frauduleusement  un  mauvais  emploi  ou  en  emploie  volontaire- 
ment une  partie  à  un  autre  usage  que  celui  mentionné  ou  pres- 
crit par  les  règlements  ou  par  quelque  règlement  de  l'union, — le 
magistrat  ou  les  juges  de  paix  compétents  pour  connaître  des 
plaintes  à  l'égard  de  contraventions  prévues  par  la  présente  loi, 
dans  le  lieu  où  est  situé  le  siège  enregistré  de  l'union  ouvrière, 
sur  une  plainte  faite  par  quelque  personne  que  ce  soit  au  nom  de 
celle-ci,  ou  par  le  registraire,  peuvent,  au  moyen  d'un  ordre  som- 
maire, ordonner  au  dignitaire,  au  membre  ou  à  l'autre  personne 
susdite  de  restituer  à  l'union  les  deniers,  valeurs,  livres,  papiers 
ou  effets  en  sa  possession,  ou  de  rembourser  la  somme  employée 
d'une  manière  abusive — et,  en  outre,  de  payer,  si  la  cour  le  juge 
à  propos,  une  somme  n'excédant  pas  cent  dollars,  avec  cinq 
dollars  au  plus  de  frais  ;  et  faute  de  restitution  ou  de  rembour- 
sement, ou  faute  de  paiement  de  l'amende  et  des  frais,  suivant 
l'ordre  susdit,  la  cour  peut  punir  la  personne  trouvée  coupable 
d'un  emprisonnement  de  trois  mois  au  plus,  avec  ou  sans  travail 
forcé. 

2.  Eien  dans  la  présente  loi  n'empêche  Fimion  ouvrière  de 
procéder  par  voie  d'acte  d'accusation  contre  la  dite  personne; 
mais  nul  ne  peut  être  poursuivi  par  cette  voie  lorsqu'il  y  a  eu 
déjà  une  condamnation  de  prononcée  pour  la  même  contraven- 
tion sous  l'empire  de  la  présente  loi.     S.R.,  c.  131,  art.  12. 


Ordre   de 
restitution 


Procédures 
par  voie 
d'acte   d'ac- 
cusation. 


23.  Si  une  union  ouvrière  enregistrée  sous  l'empire  de  la 


L'union  aura 

un    sièKC  ~    ~  ~  —    — x — ™  "*    ~-w    ~« 

eociai            présente  loi  fonctionne  pendant  sept  jours  sans  avoir  un  siège 

enregistré.                                                                        9Q10  •  I    ' 

&OL&  enregistre 
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enregistré  auquel  peuvent  être  adressés  toutes,  les  correspon- 
dances et  tous  les  avis,  cette  union  et  ses  dignitaires  sont  passi- 
bles chacun  d'une  amende  de  vingt-cinq  dollars  au  plus  pour 
chaque  jour  qu'elle  fonctionne  de  la  sorte.     S.R.,  c.  131,  art.  16. 

24»   (a)   Toute  union  ouvrière  enregistrée  sous  le  régime  de  Omission  de 


transmettre 


la  présente  loi  qui  manque  de  transmettre  au  registraire,  J^ 
avant  le  premier  jour  de  juin  de  chaque  année,  un  état  gé-  général. 
néral  de  ses  recettes,  de  ses  fonds,  effets  et  dépenses,  de 
façon  à  indiquer  pleinement  son  actif  et  son  passif  à  cette 
date,  et  les  recettes  et  dépenses  de  cette  union  ouvrière 
durant  l'année  qui  a  précédé,  et  indiquant  séparément  les 
dépenses  relatives  aux  divers  objets  de  l'union  ouvrière, 
dressées  et  préparées  jusqu'à  cette  date,  et  suivant  la  forme 
que  requiert,  au  besoin,  le  registraire,  ainsi  qu'une  copie 
de  tous  les  changements  apportés  aux  règles,  et  des  nou- 
velles règles,  et  des  changements  des  dignitaires  faits  par 
l'union  ouvrière,  et  une  copie  des  règles  de  l'union  ou- 
vrière telles  qu'elles  existent  à  cette  date  ;  et, 
(h)  tout  officier  de  l'union  ouvrière  dont  c'est  le  devoir  de 
transmettre  cet  état,  qui  omet  de  le  faire, 
encourent  une  amende  de  vingt-cinq  dollars  au  plus  pour  chaque  Amende, 
contravention. 

2.  Tout  secrétaire  ou  trésorier  d'une  union  ouvrière  ainsi  Omission 
enregistrée  qui  refuse  ou  omet  de  délivrer  sur  demande  à  un  ^cop^T 
membre  de  cette  union  ou  à  un  des  déposants  à  sa  caisse,  une 
copie  de  cet  état  général,  encourt  pour  chaque  contravention  une 
amende  d'au  plus  vingt-cinq  dollars.     S.R.,  c.  131,  art.  18. 

25.  Toute  personne  qui  sciemment  fait  ou  ordonne  de  faire  Fausses 
quelque  fausse  mention  ou  quelque  omission  dans  l'état  général  enonciatlons- 
susdit,  ou  dans  la  copie  ou  la  communication,  les  règlements  ou 

les  modifications  de  règlements  susdits,  encourt  une  amende  de  Amende, 
deux  cents  dollars  au  plus  pour  chaque  contravention.     S.R., 
c.  131,  art.  19. 

26.  Quiconque,  avec  l'intention  de  tromper  ou  de  frauder,  Mettre  en 
donne  à  un  membre  d'une  union  ouvrière  enregistrée  sous  Pem-  des^copîes 
pire  de  la  présente  loi,  ou  à  une  personne  qui  désire  en  devenir  fausses  de 
membre  ou  demande  à  le  devenir,  ime  copie  soit  de  règlements, 

soit  d'amendements  ou  de  modifications  de  règlements,  autres 
que  ceux  existants  alors,  en  les  présentant  comme  les  statuts 
réels  ou  les  seuls  statuts  de  l'union, — ou  quiconque,  avec  la  sus- 
dite intention,  donne  à  quelqu'un  une  copie  de  règlements  qu'il 
présente  comme  étant  ceux  d'une  union  ouvrière  enregistrée 
sous  l'empire  de  la  présente  loi.  lorsque,  en  fait,  cette  union  ne 
l'est  point,  se  rend  coupable  d'un  acte  criminel  passible  d'une 
amende  de  deux  cents  dollars  au  plus,  ou  d'un  emprisonnement  Amende, 
de  six  mois  au  plus,  ou  des  deux  peines,  à  la  discrétion  de  la 
cour.    S.R.,  c  131,  art.  19. 
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Mode  de  recouvrement. 

Conviction  27.  Toutes  poursuites  à  raison  de  contraventions  ou  en  ap- 

plication de  peines  sous  l'empire  de  la  présente  loi,  peuvent  se 
faire  sur  conviction  par  voie  sommaire.     S.R.,  c.  131    art.  20. 


par  voie 
sommaire. 


Devant  qui  28.  La  plainte  ou  dénonciation  est  portée  et  instruite,  et  la 
iT  plante,  cause  décidée  devant  un  magistrat  stipendiaire  ou  de  police,  ou 
devant  un  autre  fonctionnaire  qui  a  en  vertu  de  la  loi  les  pou- 
voirs de  deux  juges  de  paix,  si  la  contravention  a  été  commise 
dans  une  cité,  ville  ou  localité  du  ressort  de  ce  magistrat  ou  fonc- 
tionnaire, ou  devant  deux  juges  de  paix,  si  la  contravention  a 
été  commise  ailleurs.     S.R.,  c.  131,  art.  20. 

Désignation        29.  La  désignation  de  toute  contravention  à  la  présente  loi 
travention.     dans  les  termes  qui  y  sont  employés  est  suffisante  en  loi.     S.R., 
c.  131,  art.  20. 

Comment  on  30.  Le  défendeur  peut  faire  preuve  de  toute  exception,  ex- 
preuve'd^ex-  emption,  réserve,  excuse  ou  restriction  quelconque,  soit  qu'elle 
ception,  etc.  accompagne  soit  qu'elle  n'accompagne  pas  la  désignation  de  la 
contravention  en  la  présente  loi  ;  mais  il  n'est  pas  nécessaire  de  la 
spécifier  dans  la  dénonciation;  et,  si  elle  y  était  mentionnée  et 
son  application  niée,  le  dénonciateur  ou  le  poursuivant  n'a  pas  à 
fournir  de  preuve  relativement  à  ce  qui  a  été  ainsi  mentionné  et 
nié.    S.R.,  c.  131,  art.  20. 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

Qui  ne  peut        31.  Aucun  patron,  ni  le  père,  ni  le  fils  ni  le  frère  d'un  patron 

ftjfir   conmi€ 

magistrat,  qui  exerce  l'industrie  particulière  dans  laquelle  ou  par  rapport 
à  laquelle  on  prétend  qu'une  contravention  prévue  par  la  pré- 
sente loi  a  été  commise,  ne  peut  agir  comme  magistrat  ou  juge 
de  paix  en  cas  de  plainte  ou  de  dénonciation  sous  l'empire  de 
la  présente  loi,  ni  comme  membre  d'une  cour  chargée  de  juger 
l'appel  en  pareil  cas.     S.R.,  c.  131,  art.  21. 


L'objet  des        32.  L'objet  d'une  union  ouvrière  n'est  pas,  par  la  simnle 

unions   ou-  .  ,.,  ...  ,    .    ,.  ,  .  " 

vrières  ne      raison  qu  il  constitue  une  restriction  du  commerce,  réputé  îllé- 
iiTégaPi"î.  Pa3  Sal>  de  manière  a  rendre  les  membres  de  cette  union  passibles 
d'une  poursuite  au  criminel  pour  fait  de  conspiration  ou  autre- 
ment, ni  de  manière  à  rendre  nuls  ou  annulables  leurs  conven- 
tions ou  fiducies.     S.R.,  c.  131,  art.  22. 

J^TL?*"      33#  Le  registraire  général  du  Canada  fait  au  parlement  des 

Dllcl    a    SOU*  -  ^  #  -1 

mettre  au     rapports  annuels  sur  ses  opérations  comme  registraire  sous  l'em- 
pire et  en  exécution  de  la  présente  loi.     S.R.,  c.  131,  art.  23. 


parlement. 
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AMEXE. 

PREMIÈRE  ANNEXE. 

Maximum  des  droits  à  percevoir. 

Pour  l'enregistrement  d'une  union  ouvrière.  .    $4  00 
Pour   l'enregistrement    de    modifications    aux 

règlements 2  00 

Pour  la  consultation  de  documents 0  50 

S.R.,  c.  131,  première  annexe. 

DEUXIÈME  ANNEXE. 

Ce  que  doivent  contenir  les  règlements  des  unions  ouvrières 
enregistrées  en  vertu  de  la  présente  loi. 

1.  Le  nom  de  l'union  ouvrière,  et  le  lieu  de  réunion  pour  les 
affaires  sociales. 

2.  Tous  les  objets  pour  lesquels  l'union  ouvrière  est  établie, 
les  usages  auxquels  ses  fonds  sont  employés,  les  conditions  sous 
lesquelles  tout  membre  peut  avoir  droit  aux  avantages  qu'elle 
assure,  et  les  amendes  qui  peuvent  être  imposées  à  tout  membre 
de  l'union  ouvrière. 

3.  La  manière  de  faire,  de  modifier  ou  d'amender  et  de 
révoquer  les  règlements. 

4.  Une  disposition  pour  la  nomination  et  la  démission  d'un 
conseil  général  d'administration  et  d'un  ou  de  plusieurs  syndics 
d'un  trésorier  et  d'autres  officiers. 

5.  Une  disposition  pour  le  placement  des  fonds  et  .pour  la 
vérification  annuelle  ou  périodique  des  comptes. 

6.  Le  droit  pour  toute  personne  qui  a  un  intérêt  dans  les 
fonds  de  l'union  ouvrière,  de  prendre  communication  des  livres 
et  des  noms  des  membres  de  cette  union. 

S.R.,  c.  131,  deuxième  annexe. 


OTTAWA  :    Imprimé  par  Samuel  Edward  Dawson,  Imprimeur  des  Lois  da 
Sa  Très  Excellente  Majesté  le  Roi. 
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CHAPITRE  145. 
Loi  concernant  les  témoins  et  la  preuve. 

TITRE    ABRÉGÉ. 

1.  La  présente  loi  peut  être  citée  sous  le  titre:  Loi  de  la  Titre  abrégé, 
preuve  en  Canada.     56  V.,  c.  31,  art.  1. 

PARTIE  I. 

APPLICATION. 

2.  La  présente  Partie  s'applique  à  tontes  les  procédures  péna-  f  aPpliqP.  à 
tes,  et  a  toutes  les  procédures  civiles,  ainsi  qu  a  toutes  les  arraires  qui  relève  du 
sur  lesquelles  le  parlement  du  Canada  a  juridiction.     56  V.,  féd^raî.ent 

c.  31,  art.  2. 

TÉMOINS. 

3.  !Nul  témoin  n'est  incompétent  à  rendre  témoignage  pour  Pas  d'incom- 

jv    , ,   ~,  1  .  j  r,  TT  n^  ,     _  °      °      r  pétence  pour 

cause  d  intérêt  ou  de  crime.     06  V.,  c.  31,  art.  3.  cause  d-inté- 

rêt  ou  de 

4.  Toute  personne  accusée  d'infraction,  ainsi  que,  sauf  les  crime- 

,-  ,  .    n  t  .-,,.  ,        ,  Compétence 

exceptions  énoncées  ci-dessous,  le  mari  ou  la  femme,  selon  le  cas,  de  l'accusé 
de  la  personne  accusée,  sont  compétents  à  rendre  témoignage  f1  de  la    3 

-,r    ,,~  t  1..  ,      ,  .  ^      &     femme  ou  du 

pour  la  défense,  que  la  personne  ainsi  accusée  le  soit  seule  ou  mari, 
conjointement  avec  quelque  autre  personne. 

2.  La  femme  ou  le  mari  de  la  personne  accusée  d'une  infrac-  Le  mari,  la 
tion  contre  quelqu'un  des  articles  de  deux  cent  deux  à  deux  cent  moins0"  com- 
dix   inclusivement,   de   deux  cent  onze   à  deux  cent   dix-neuf  pétents  et 
inclusivement,  deux  cent  trente-huit,  deux  cent  trente-neuf,  deux  bieVpôu^ia 
cent   quarante-quatre,   deux  cent  quarante-cinq,   de  deux  cent  Poursuite> 
quatre-vingt-dix-huit  à  trois  cent  deux  inclusivement,  de  trois 
cent  sept  à  trois  cent  onze  inclusivement,  de  trois  cent  treize  à 
trois  cent  seize  inclusivement  du  code  criminel  est  un  témoin 
compétent  et  contraignable  pour  la  poursuite  sans  le  consente- 
ment de  la  personne  accusée. 

3.  ISTul  mari  ne  peut  être  contraint  de  divulguer  une  commu-  Divulgation 
nication  que  lui  a  été  faite  par  sa  femme  durant  leur  mariage,  et  n?,?ntC£mmu~ 
nulle  femme  ne  peut  être  contrainte  de  divulguer    une  com-  faites  durant 
munication  qui  lui  a  été  faite  par  son  mari  durant  leur  mariage.    e  manage- 

4.  Rien  de  contenu  au  présent  article  ne  touche  au  cas  où  la  Réserve, 
femme  ou  le  mari  d'une  personne  accusée  d'une  infraction  peut 
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en  droit  commun  être  appelé  comme  témoin  sans  le  consente- 
ment de  cette  personne. 
L'abstention       5#  L'abstention  de  la  personne  accusée  ou  de  la  femme  ou  du 

de  témoigner  .     ,  x.        ,  .,    .        .  .         , 

ne  peut  être  mari  de  cette  personne  de  témoigner  ne  peut  taire  le  su]et  de 
commentée.    commentaires   par   le   juge   ou   par   l'avocat   de   la   poursuite. 
6  E.  VII,  c.  10,  art.  1. 

5.  ISTul  témoin  n'est  exempté  de  répondre  à  une  question  pour 
le  motif  que  la  réponse  à  cette  question  pourrait  tendre  à  l'incri- 
miner, ou  pourrait  tendre  à  établir  sa  responsabilité  dans  une 
poursuite  civile  à  l'instance  de  la  Couronne  ou  de  qui  que  ce 
soit. 

2.  Si,  relativement  à  quelque  question,  un  témoin  s'oppose  à 
répondre  pour  le  motif  que  sa  réponse  pourrait  tendre  à  l'incri-. 
miner  ou  tendre  à  établir  sa  responsabilité  dans  une  poursuite 
civile  à  l'instance  de  la  Couronne  ou  de  qui  que  ce  soit,  et  si, 
sans  la  présente  loi  et  sans  la  loi  de  quelque  législature 
provinciale  ce  témoin  eût  été  dispensé  de  répondre  à  cette  ques- 
tion, alors  encore  que  ce  témoin  ait  été,  sous  l'autorité  de  la  pré- 
sente loi  ou  de  quelque  loi  provinciale,  forcé  de  répondre,  sa 
réponse  ne  peut  être  invoquée  et  n'est  pas  non  plus  admissible 
à  titre  de  preuve  contre  lui  dans  aucune  instruction,  non  plus 
que  dans  aucune  procédure  pénale  qui  peut  venir  à  être  exercée 
contre  lui,  hors  le  cas  de  poursuite  pour  parjure  par  lui  commis 
en  rendant  ce  témoignage.  61  V.,  c.  53,  art.  1;  1  E.  VII,  c.  36, 
art.  1. 


Questions 
incrimi- 
nantes. 


Réponse  non 
admissible 
contre   le 
témoin. 


de™ muet J*  *>.  Un  témoin  qui  ne  peut  parler  peut  rendre  son  témoignage 
de  toute  autre  manière  par  laquelle  il  peut  se  faire  comprendre. 
56  V.,  c.  31,  art.  6. 


Témoins 
experts. 


Limités  & 
cinq. 


Permission. 


7.  Lorsque  dans  un  procès  ou  autre  procédure  pénale  ou 
civile,  la  poursuite  ou  la  défense,  ou  toute  autre  partie,  se  pro- 
pose d'interroger  comme  témoins  des  experts  professionnels  ou 
autres  autorisés  par  la  loi  ou  par  la  pratique  à  exprimer  des  opi- 
nions comme  témoignages,  il  ne  peut  être  appelé  plus  de  cinq 
témoins  de  chaque  côté  sans  la  permission  de  la  cour,  du  juge  ou 
de  celui  qui  préside. 

2.  Cette  permission  doit  être  demandée  avant  l'interrogatoire 
de  ceux  des  témoins  qui  peuvent  être  interrogés  sans  permission. 
2  E.  VII,  c.  9,  art.  1. 

dStures0n  St  T1  est  Permis  de  faire  comparer  par  témoins  une  écriture 
contestée  avec  toute  écriture  dont  l'authenticité  a  été  établie  à  la 
satisfaction  de  la  cour  ;  et  ces  écritures,  ainsi  que  les  dépositions 
des  témoins  à  cet  égard,  peuvent  être  soumises  à  la  cour  et  au 
jury  comme  preuve  de  l'authenticité  ou  autrement  de  l'écriture 
contestée.    55-56  V.,  c.  29,  art.  698. 

adeverÏÏ°peut      9*  La  Partie.qui  produit  un  témoin  n'a  pas  la  faculté  d'atta- 
ôtre  .  quer  sa  crédibilité  par  une  preuve  générale  de  mauvaise  réputa- 

tion, mais  si  le  témoin  est,  de  l'avis  de  la  cour,  défavorable  à  la 
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partie  en  question,  cette  dernière  peut  le  réfuter  par  d'autres 
témoignages,  ou,  avec  la  permission  de  la  cour,  peut  prouver 
que  le  témoin  a  en  d'autres  occasions  fait  une  déclaration  incom- 
patible avec  sa  présente  déposition  ;  mais  avant  de  pouvoir  faire 
cette  dernière  preuve,  les  circonstances  dans  lesquelles  a  été  faite 
la  prétendue  déclaration  sont  exposées  au  témoin  de  manière  à  Déciarati 
désigner  l'occasion  en  particulier,  et  il  lui  est  demandé  s'il  a  fait  antérieures- 
ou  non  cette  déclaration.     55-56  Y.,  c.  29,  art.  699. 

10.  Lors  de  tout  procès  un  témoin  peut  être  interrogé  con-  Contre-in- 
tradictoirement  au  sujet   des   déclarations   antérieures  qu'il  a  ÎSatKSÏÏt 
faites  par  écrit,  ou  qui  ont  été  prises  par  écrit,  relativement  au  à  des  aécia- 
sujet  de  la  cause,  sans  lui  exhiber  cet  écrit;  mais  si  l'on  entend  rîeÙrel  d^î" 
mettre  le  témoin  en  contradiction  avec  lui-même  au  moven  de  témoin   par 
cet  écrit,  l'on  doit,  avant  de  faire  cette  preuve  contradictoire, 

appeler  son  attention  sur  les  parties  de  l'écrit  qui  doivent  servir 
à  le  mettre  ainsi  en  contradiction;  et  le  juge  peut  en  tout 
temps,  au  cours  du  procès,  exiger  la  production  de  l'écrit  dans 
le  but  de  l'examiner  et  en  faire,  dans  la  poursuite  de  la  cause, 
tel  usage  qu'il  croit  à  propos. 

2.  La  déposition  du  témoin  qui  paraît  avoir  été  prise  devant  Déposition 
un  juge  de'  paix  lors  de  l'instruction  préliminaire,  et  avoir  été  ren^te111  à 
signée  par  le  témoin  et  par  le  juge  de  paix,  confiée  à  la  garde  de  préliminaire, 
l'officier   qu'il   appartient   et   par   lui   produite,    est   présumée 
prima  facie  avoir  été  signée  par  le  témoin.     55-56  V.,  c.  29, 
art.  700. 

11.  Si    un    témoin   contradictoirement    interrogé    au    sujet  contre-in- 
d'une   déclaration   antérieure  faite  par  lui   relativement   à  la  !?,rr°ffJ;01^! 

r  _  au    sujet   de 

cause  et  incompatible  avec  sa  présente  déposition,  n'admet  pas  déclarations 
clairement  qu'il  a  fait  cette  déclaration,  il  est  permis  de  prou-  toires  par  un 
ver  qu'il  l'a  réellement  faite;  mais  avant  de  pouvoir  faire  cette  témoin- 
preuve,  les  circonstances  dans  lesquelles  a  été  faite  la  prétendue 
déclaration   sont   exposées    au    témoin   de   manière   à   désigner 
l'occasion  en  particulier,  et  il  lui  est  demandé  s'il  a  fait  ou  non 
cette  déclaration.     55-56  V.,  c.  29,  art.  701. 

12.  Tin  témoin  peut  être  interrogé  sur  la  question  de  savoir  Preuve  de  la 

o on  nî5  m  ni  - 

s'il  a  déjà  été  condamné  pour  quelque  infraction,  et  lorsqu'il  tion  anté- 
est  ainsi  interrogé,  s'il  nie  le  fait  ou  refuse  de  répondre,  la  rieure- 
partie  adverse  peut  prouver  la  condamnation. 

2.  La  condamnation  peut  être  prouvée  par  la  production, —      Preuve  d'une 
(a)   d'un  certificat  contenant  le  fond  et  l'effet  seulement,  et  tion  anté- 
omettant  la  partie  formelle,  de  l'acte  d'accusation  et  de  la  neure- 
condamnation,  s'il  s'agit  d'un  acte  criminel,  ou  une  copie 
de  la  conviction  par  voie  sommaire  si  l'infraction  est  punis- 
sable   sur   conviction    par    voie    sommaire,    apparemment 
signés  par  le  greffier  de  la  cour  ou  l'autre  fonctionnaire 
préposé  à  la  garde  des  archives  de  la  cour  devant  laquelle 
le  contrevenant  a  été  condamné  une  première  fois,  ou  à 
laquelle  la  conviction  sommaire  a  été  renvoyée; 
(h)   d'une  preuve  d'identité.     55-56  V.,  c.  29,  art.  695. 
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SERMENTS    ET    AFFIRMATIONS. 

13.  Tout  tribunal  et  tout  juge,  ainsi  que  toute  personne 
autorisée  par  la  loi  ou  par  le  consentement  des  parties  à  en- 
tendre et  à  recevoir  des  témoignages,  peuvent  faire  prêter  ser- 
ment à  tout  témoin  légalement  appelé  à  déposer  devant  ce  tri- 
bunal, devant  ce  juge  ou  devant  cette  personne.  56  V.,  c.  31, 
art.  22. 


Affirmation 
du  témoin 
au  lieu  du 
serment. 


Affirmation 
par   le  dépo- 
sant. 


14.  Si  une  personne  qui  est  appelée  à  témoigner  ou  désire 
témoigner  s'oppose,  pour  des  motifs  de  scrupule  de  conscience, 
à  prêter  serment,  ou  si  quelqu'un  s'oppose  à  ce  qu'elle  le  fasse 
à  cause  d'incompétence,  cette  personne  peut  faire  l'affirmation 
qui  suit: 

"  J'affirme  solennellement  que  le  témoignage  que  je  vais 
rendre  sera  la  vérité,  toute  la  vérité  et  rien  autre  chose  que  la 
vérité." 

2.  Lorsque  cette  personne  a  fait  cette  affirmation  solennelle 
sa  déposition  est  reçue  et  a  le  même  effet  que  si  elle  eût  prêté 
serment.     56  V.,  c.  31,  art.  23. 

15.  Si  une  personne  appelée  à  faire  une  déposition  ou  une 
déclaration  sous  serment,  ou  qui  désire  la  faire  dans  une  procé- 
dure, ou  dans  une  circonstance  dans  laquelle,  ou  au  sujet  d'une 
affaire  à  propos  de  laquelle  un  serment  est  exigé  ou  légal,  soit 
en  prenant  une  charge  soit  autrement,  refuse,  pour  des  motifs 
de  scrupules  de  conscience,  d'être  assermentée,  la  cour  ou  le 
juge,  le  fonctionnaire  ou  la  personne  autorisée  à  recevoir  des 
déclarations  sous  serment  ou  des  dépositions,  permet  à  cette 
personne,  au  lieu  d'être  assermentée,  de  faire  une  affirmation 
solennelle  dans  les  termes  qui  suivent,  savoir  : 

"  Je,  A.  B.,  affirme  sollennellement,"  etc.,  laquelle  affirmation 
solennelle  a  le  même  valeur  et  le  même  effet  que  si  cette  per- 
sonne eût  prêté  serment  suivant  la  formule  ordinaire. 

2.  Tout  témoin  dont  le  témoignage  est  admis  ou  qui  fait  une 
affirmation  sous  l'autorité  du  présent  article  ou  de  l'article  qui 
précède  est  passible  de  mise  en  accusation  et  de  punition  pour 
parjure,  à  tous  égards,  comme  s'il  eût  été  assermenté.  56  V., 
c.  31,  art.  24. 

16.  Dans  toute  procédure  légale  où  l'on  offre  un  jeune  en- 
fant comme  témoin,  et  si  cet  enfant,  de  l'avis  du  juge,  juge  de 
paix  ou  autre  fonctionnaire  présidant,  ne  comprend  pas  la  na- 
ture d'un  serment,  le  témoignage  de  cet  enfant  peut  être  reçu, 
bien  qu'il  ne  soit  pas  rendu  sous  serment,  si,  de  l'avis  du  juge, 
juge  de  paix  ou  autre  fonctionnaire  présidant,  selon  le  cas,  cet 
enfant  est  doué  d'une  intelligence  suffisante  pour  justifier  la 
réception  de  son  témoignage,  et  s'il  comprend  le  devoir  de  dire 
la  vérité. 

2.  Aucune  cause  ne  peut  être  décidée  sur  ce  témoignage  seul, 
requise.  ^  .j  ^^  g^  corroboré  par  quelque  autre  témoignage  essentiel. 
56  V.,  c.  31,  art.  25. 


Son  effet. 


Témoignage 
d'un   enfant. 


Corrobora- 
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CONNAISSANCE  JUDICIAIRE. 

17.  Il  est  pris  judiciairement  connaissance  de  toutes  les  lois  Lois 

du  parlement  impérial,  de  toutes  les  ordonnances  rendues  par  le  imperiales- 
gouverneur  en  conseil  ou  par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil 
de  toute  province  ou  colonie  qui  fait  ou  dont  quelque  portion 
fait  actuellement  ou  peut  faire  à  l'avenir  partie  du  Canada  et 
de  toutes  les  lois  de  la  législature  de  toute  telle  province  ou  colo- 
nie, qu'elles  aient  été  passées  avant  ou  après  la  sanction  de  la  loi 
de  l'Amérique  du  Nord  britannique,  1867.     56  V.,  c.  31,  art.  7. 

18.  Il  est  pris  "judiciairement  connaissance  de  toutes  les  lois  H°i"s  du 
publiques  du  Canada,  sans  que  ces  lois  aient  été  spécialement 
invoquées.     S.R.,  c.  1,  art.  7. 

PREUVE  DOCUMENTAIRE. 

19.  Toute  copie  d'une  loi  du  parlement  du  Canada,  qu'elle  Exemplaires 
soit  publique  ou  particulière,  imprimée  par  1  imprimeur  du  meur  du  roi. 
Roi,  fait  preuve  de  cette  loi  et  de  ce  qui  y  est  contenu,  et  toute 

copie  paraissant  imprimée  par  l'imprimeur  du  Roi  est  réputée 
avoir  été  ainsi  imprimée  à  moins  que  le  contraire  ne  soit  prouvé. 
S.R.,  c.  1,  art.  7. 

20.  Les  proclamations,    arrêtés   en   conseil,    traités,    ordres,  Proclama- 
mandats,  patentes,  certificats,  règles,  règlements  ou  autres  pièces  riaies/'etc." 
officielles,  lois  ou  documents  impériaux  peuvent  être  prouvés, — 

(a)  de  la  même  manière  qu'ils  peuvent  l'être  en  quelque 
temps  que  ce  soit  dans  les  cours  en  Angleterre  ;  ou, 

(b)  par  la  production  d'un  exemplaire  de  la  Gazette  du  Ca- 
nada ou  d'un  volume  des  lois  du  parlement  du  Canada, 
paraissant  en  contenir  copie  ou  avis;  ou, 

(c)  par  la  production  d'une  copie  de  ces  pièces  paraissant 
imprimée  par  l'imprimeur  du  Roi  pour  le  Canada.  56  V., 
c.  31,  art.  11. 

21.  La  preuve  de  toute  proclamation,  de  tout  arrêté  ou  règle-  p.rocIama- 
ment  rendu,  ou  de  toute  nomination  faite  par  le  gouverneur  du  Gouver- 
général  ou  par  le  gouverneur  en  conseil,  ou  par  ou  sous  l'auto-  gf,^^ 
rite  d'un  ministre  ou  chef  de  tout  ministère  du  gouvernement 

du  Canada,  peut  être  faite  par  les  moyens  ou  quelqu'un  des 
moyens  ci-dessous  énoncés,  savoir  : — 

(a)  Par  la  production  d'un  exemplaire  de  la  Gazette  du 
Canada  ou  d'un  volume  des  lois  du  parlement  du  Canada, 
paraissant  contenir  une  copie  ou  un  avis  de  la  proclama- 
tion, de  l'arrêté,  du  règlement  ou  de  la  nomination; 

(b)  Par  la  production  d'un  exemplaire  de  la  proclamation,  Exemplaire 
de   l'arrêté,    du    règlement    ou    de    l'acte    de    nomination,  l'i^pl-hneur' 
paraissant  être  imprimé  par  l'imprimeur  du  Roi  pour  le  du  Roi- 
Canada;  et, 
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trait certifié 
par  autorité 
compétente. 


(c)  S'il  s'agit  de  quelque  proclamation,  arrêté  ou  règlement 
émané  du  gouverneur  général  ou  du  gouverneur  en  conseil, 
ou  d'une  nomination  faite  par  lui,  par  la  production  d'une 
expédition  ou  d'un  extrait  paraissant  certifié  conforme  par 
le  greffier,  par  l'assistant-greffier  ou  par  le  commis  agissant 
comme  greffier  du  conseil  privé  du  Roi  pour  le  Canada,  et 
s'il  s'agit  d'un  ordre  ou  d'un  règlement  rendu,  ou  d'une 
nomination  faite  par  l'autorité  ou  sous  l'autorité  d'un 
ministre  ou  chef  de  ce  ministère,  par  la  production  d'une 
expédition  ou  d'un  extrait  paraissant  certifié  conforme  par 
le  Ministre,  ou  par  son  substitut  ou  par  le  commis  agissant 
comme  son  substitut,  ou  par  le  secrétaire  ou  par  le  commis 
qui  agit  à  titre  de  secrétaire  du  ministère  auquel  préside  ce 
Ministre.     56  V.,  c.  31,  art.  8. 


Preuve   des 
proclama- 
tions,  etc., 
des    lieute- 
nants-gou- 
verneurs. 


Gazette 
Ofl&cielle. 


Exemplaire 
imprimé   par 
l'imprimeur 
du  gouver- 
nement. 

Copie  ou  ex- 
trait certifié 
par  autorité 
compétente. 


22.  La  preuve  de  toute  proclamation,  de  tout  arrêté  ou  règle- 
ment rendu  ou  de  toute  nomination  faite  par  le  lieutenant-gou- 
verneur ou  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  de  quelque  pro- 
vince, ou  par  ou  sous  l'autorité  de  quelque  membre  du  conseil 
exécutif  qui  est  aussi  chef  d'un  département  du  gouvernement 
de  la  province,  peut  se  faire  par  les  moyens  ou  quelqu'un  des 
moyens  ci-dessous  énoncés,  savoir  : — 

(a)  Par  la  production  d'un  exemplaire  de  la  gazette  officielle 
de  la  province,  paraissant  contenir  une  copie  ou  un  avis  de 
la  proclamation,  de  l'arrêté,  du  règlement  ou  de  la  nomi- 
nation ; 

(b)  Par  la  production  d'un  exemplaire  de  la  proclamation, 
de  l'arrêté,  du  règlement  ou  de  l'acte  de  nomination,  parais- 
sant être  imprimé  par  l'imprimeur  du  Roi  ou  du  gouverne- 
ment de  cette  province  ; 

(c)  Par  la  production  d'une  expédition  ou  d'un  extrait  de  la 
proclamation,  de  l'arrêté,  du  règlement  ou  de  l'acte  de 
nomination,  paraissant  certifié  conforme  par  le  grenier, 
par  l'assistant-greffier  ou  par  le  commis  qui  agit  comme 
greffier  du  conseil  exécutif,  ou  par  le  chef  d'un  département 
du  gouvernement  d'une  province,  ou  par  son  substitut,  ou 
par  le  commis  qui  agit  comme  son  substitut  selon  le  cas. 

2.  La  preuve  prima  facie  d'une  proclamation,  d'un  arrêté, 
d'un  règlement  ou  d'une  nomination  faite  par  le  lieutenant-gou- 
verneur ou  par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  des  terri- 
toires du  Xord-Ouest  tels  que  constitués  antérieurement  au  pre- 
mier jour  de  septembre  mil  neuf  cent  cinq,  ou  du  commissaire  en 
conseil  des  territoires  du  Xord-Ouest  tels  qu'actuellement  consti- 
tués, ou  du  commissaire  en  conseil  du  territoire  du  Yukon,  peut 
aussi  être  fait  par  la  production  d'un  exemplaire  de  la  Gazette 
du  Canada  paraissant  contenir  copie  ou  un  avis  de  cette  procla- 
mation, de  cet  arrêté,  de  ce  règlement  ou  de  cette  nomination 
S.R.,  c.  50,  art.  111;  5G  V.,  c.  31,  art.  9. 
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23.  La  preuve  de  toute  procédure  ou  pièce  quelconque  pro-  Preuve  des 

-,  -i-r»  tt    •  i  '  i  procédures 

venant  de  toute  cour  du  Koyaume-uni,  ou  des  cours  suprême  judiciaires, 
et  de  l'Echiquier  du  Canada,  ou  de  toute  cour  de  toute  province  etc* 
du  Canada,  ou  d'un  juge  de  paix  ou  coroner  dans  toute  province 
du  Canada,  ou  de  toute  cour  d'une  colonie  ou  possession  britan- 
nique, ou  de  toute  cour  d'archives  des  Etats-Unis  d'Amérique  ou 
de  tout  état  des  dits  Etats-Unis  d'Amérique,  ou  de  toute  autre 
pays  étranger,  peut  se  faire,  dans  toute  action  ou  procédure,  au 
moyen  d'une  ampliation  ou  copie  certifiée  de  la  procédure  ou 
pièce,  paraissant  porter  le  sceau  de  la  cour,  ou  la  signature  ou 
le  sceau  du  juge  de  paix  ou  du  coroner,  selon  le  cas,  sans  aucune 
preuve  de  l'authenticité  de  ce  sceau  ou  de  la  signature  du  juge 
de  paix  ou  du  coroner,  ni  aucune  autre  preuve  quelconque. 

2.  Si  quelqu'une  de  ces  cours,  ce  juge  de  paix  ou  ce  coroner  Certificat  si 
n'a  pas  de  sceau,  ou  certifie  qu'il  ou  elle  n'en  a  pas,  la  preuve  pas  de 
se  fait  au  moyen  d'une  copie  paraissant  certifiée  sous  la  signa-  sceau- 
ture  d'un  juge  ou  du  magistrat  présidant  cette  cour,  ou  de  ce 
juge  de  paix  ou  coroner,  sans  aucune  preuve  de  l'authenticité  de 
cette  signature  ou  sans  autre  preuve  quelconque. 

24.  Dans  tous  les  cas  où  la  pièce  originale  pourrait  être  Preuve    des 

x  °  x  documents 

reçue  en  preuve, —  officiels  du 

(a)  une  copie  de  tout  document  officiel  ou  public  du  Canada  Canada- 
ou  de  quelque  province,  paraissant  attestée  sous  la  signa- 
ture du  fonctionnaire  qu'il  appartient  ou  de  la  personne 

qui  a  la  garde  de  ce  document  officiel  ou  public  ;  ou, 

(b)  la  copie  d'un  document,  statut,  règle,  règlement  ou  d'une 
procédure,  ou  la  copie  d'une  écriture  dans  un  registre  ou 
dans  un  autre  livre  d'une  corporation  municipale  ou  autre, 
créée  par  une  charte  ou  par  une  loi  du  Canada  ou  d'une 
province,  paraissant  attestée  sous  le  sceau  de  la  corporation 
et  revêtue  de  la  signature  du  fonctionnaire  présidant,  du 
greffier  ou  du  secrétaire  de  cette  municipalité  ; 

est  admissible  en  preuve  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  faire 
preuve  du  sceau  de  la  corporation,  non  plus  que  de  la  signature 
et  du  caractère  officiel  de  la  personne  ou  des  personnes  qui  pa- 
raissent l'avoir  signée,  et  sans  autre  preuve  de  ces  actes.  56  V., 
c.  31,  art.  12. 

25.  Quand  un  registre  ou  livre  ou  un  autre  document  est  Livres  de 
d'une  nature  assez  publique  pour  en  faire  admettre  l'existence  documents- 
sur  simple  production  par  le  fonctionnaire  qui  en  a  la  garde,  et 

s'il  n'existe  pas  d'autre  loi  qui  en  permette  la  preuve  au  moyen 
de  copies,  une  copie,  ou  un  extrait  de  ce  livre  ou  document  est 
reçu  en  preuve  devant  toute  cour  de  justice,  ou  devant  toute 
personne  qui  a,  en  vertu  de  la  loi  ou  du  consentement  des  parties, 
le  pouvoir  d'entendre,  de  recueillir  ou  d'examiner  la  preuve, 
s'il  est  prouvé  que  c'est  une  copie  ou  un  extrait  qui  paraît  être 
attesté  conforme  par  le  fonctionnaire  à  la  garde  de  qui  l'ori- 
ginal a  été  confié.     56  V.,  c.  31,  art.  13. 
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Ecritures  26.  La  copie  de  toute  écriture  dans  un  livre  tenu  dans  un 

ut-restes  ministère  du  gouvernement  du  Canada  ou  dans  un  département 
ministères.  est  admissible  en  preuve  de  cette  écriture,  et  des  affaires,  opéra- 
tions et  comptes  qui  y  sont  consignés,  s'il  est  prouvé  par  le  ser- 
ment ou  par  la  déclaration  sous  serment  d'un  fonctionnaire  de 
ce  ministère  que  ce  livre  était,  à  l'époque  où  cette  écriture  y  a 
étté  faite,  un  des  livres  ordinaires  tenus  à  ce  ministère,  que 
l'écriture  y  a  été  faite  dans  le  cours  usuel  et  ordinaire  des  affai- 
res de  ce  ministère  et  que  cette  copie  est  une  copie  conforme. 
50  V.,  c.  31,  art.  17. 

Actes  nota-       27.  Tout  document  qui  paraît  être  une  copie  d'un  acte  ou 

ries    dans    la  , ,  ?        ?  :  f  ■»      J  i 

province  de  d  une  pièce  notariée,  faite,  déposée  ou  enregistrée  dans  la  pro- 
Quebec.  vince  de  Québec,  et  paraît  attesté  par  un  notaire  ou  par  un  pro- 

tonotaire comme  étant  une  copie  conforme  de  l'original  resté 
en  sa  possession  comme  tel  notaire  ou  protonotaire,  est  admis- 
sible à  titre  de  preuve  au  lieu  et  place  de  l'original  et  a  la  même 
valeur  et  le  même  effet  que  si  l'original  eût  été  produit  et 
prouvé;  pourvu  qu'il  puisse  être  établi  en  contre-preuve  qu'il 
n'en  existe  pas  d'original,  ou  que  cette  copie  n'est  pas  une  copie 
conforme  de  l'original  sous  quelque  rapport  essentiel,  ou  que 
l'original  n'est  pas  un  document  de  nature  à  pouvoir  sous  l'au- 
torité de  la  loi  de  la  province  de  Québec  être  reçu  par  un  notaire, 
ou  être  déposé  ou  enregistré  par  un  notaire  dans  la  dite  pro- 
vince.    56  V.,  c.  31,  art.  1S. 

Avis  de  pro-  28.  Aucune  copie  d'un  livre  ou  d'un  autre  document  ne 
livre  ou  peut  être  reçue  sous  l'autorité  de  l'un  quelconque  des  cinq  ar- 
d'une  pièce,  ticlos  qui  précèdent  et  à  titre  de  preuve  dans  un  procès  que  si  la 

partie  qui  a  l'intention  de  la  produire  a  donné  avant  le  procès 

à  la  partie  contre  laquelle  elle  veut  la  produire,  avis  raisonnable 

de  son  intention. 
Au  moins  2.  La  cour  ou  le  iuge  décide  en  ce  cas  ce  qui  constitue    un 

avis  raisonnable  ;  mais  l'avis  ne  doit  dans  aucun  cas  être    de 

moins  de  dix  jours.     56  V.,  c.  31,  art.  19. 


dix    jours. 


Arrêté  signé      29.  Tout  arrêté  par  écrit  signé  du  secrétaire  d'Etat  du  Ca- 
d-Etat^eUire  nada,  et  paraissant  écrit  par  ordre  du  gouverneur  général,  est 

reçu  en  preuve  comme  étant  l'arrêté  du  gouverneur  général. 

56  Y.,  c.  31,  art.  15. 

copies  \m-         30.  Toutes  copies  d'avis,  d'annonces,  ou  de  documents  offi- 
u'aazettTdu  ^^  ou  autres  imprimées  dans  la    Gazette    du    Canada,    font 
Canada.         preuve  prima  facie  des  originaux  et  de  leur  contenu.     56  V., 
c.  31,  art.  16. 

Preuve  de  31.  Xulle  preuve  n'est  requise  de  l'écriture  non  plus  que  de 

ceiuitUui  de  la  position  officielle  du  fonctionnaire  qui  atteste,  en  obéissance 
certifie   non  à  la  présente  loi,  l'authenticité  d'une  copie  ou  d'un  extrait  d'une 
requise.         proclamation,  d'un  arrêté,  d'un  règlement,  d'une  nomination, 
d'un  livre  ou  d'une  autre  pièce. 
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2.  Toute  telle  copie  ou  tel  extrait  peut  être  en  imprimé  ou  en  imprime  ou 
manuscrit,  ou  partie  en  imprimé  et  partie  en  manuscrit.    56  V., 
c.  31,  art.  14. 

32.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  prouver,  par  le  témoin  qui  l'a  Preuve  d'un 
attestée,  l'authenticité  d'aucune  pièce  qu'il  n'est  pas  nécessaire  attesté. 
d'attester  pour  en  établir  la  validité. 

2.  Cette  pièce  peut  être  prouvée  par  admission  ou  autrement, 
tout  comme  si  elle  n'avait  pas  été  souscrite  en  présence  d'un 
témoin  pour  l'attester.     55-56  Y.,  c.  29,  art.  696. 

33.  Lorsqu'une  pièce  fabriquée  ou  frauduleusement  altérée  Séquestra - 

a  été  admise  en  preuve,  la  cour  ou  le  juge,  ou  la  personne  qui  l'a  m°ntse  fabri- 

admise,  peut,  à  la  requête  de  la  personne  contre  laquelle  elle  a  <iuês- 

été  admise  en  preuve,  ordonner  qu'elle  soit  séquestrée  et  confiée 

à  la  garde  de  quelque  fonctionnaire  de  la  cour  ou  de  quelque 

autre  personne,  pendant  l'espace  de  temps  et  aux  conditions  que 

la  cour,  le  juge  ou  la  personne  qui  l'a  admise  juge  convenables. 

55-56  V.,  c.  29,  art.  720. 

34.  Les  dispositions  de  la  présente  Partie  sont  censées  ajou-  interpréta- 
ter  et  non  pas  déroger  aux  pouvoirs  que  donne  toute  loi  exis-  i0i. 
tante,   ou  qui  existent  en  droit  pour  prouver  des  documents. 

56  V.,  c.  31,  art.  20. 

LOIS  PROVINCIALES   CONCERNANT  LA  PREUVE. 

35.  Dans  toutes  les  procédures   qui  relèvent   de  l'autorité  Application. 
législative  du  parlement  du  Canada,  les  lois  de  la  preuve  qui     . 

sont  en  vigueur  dans  la  province  où  est  prise  cette  procédure,  y 
compris  la  loi  de  la  preuve  de  la  signification  d'un  mandat,  d'une 
sommation,  d'une  assignation  ou  d'une  autre  pièce  s'appliquent 
à  ces  procédures,  sauf  les  dispositions  de  la  présente  loi  et  des 
autres  lois  du  Canada.     56  V.,  c.  31,  art.  21. 


DECLARATIONS  STATUTAIRES. 

36.  Tout  "iusre,  notaire  public,  juge  de  paix,  magistrat  de  Déclaration 
police  ou  stipendiaire,  recorder,  maire,  commissaire  aux  dépo- 
sitions à  produire  en  cours  provinciales  ou  fédérales,  ou  autre 
fonctionnaire  autorisé  par  la  loi  à  faire  prêter  serment  en  quel- 
que matière  que  ce  soit,  peut  recevoir  la  déclaration  solennelle 
de  quiconque  la  fait  volontairement  devant  lui,  suivant  la  forme 
qui  suit,  pour  attester  soit  l'exécution  d'un  acte  ou  titre  par 
écrit,  soit  la  vérité  d'un  fait,  soit  l'exactitude  d'un  compte  rendu 
par  écrit  : — 

"  Je,  A.  B.,  déclare  solennellement  que  (exposez  le  fait  ou  les 
faits  déclarés),  et  je  fais  cette  déclaration  solennelle,  la  croyant 
consciencieusement  vraie  et  sachant  qu'elle  9  la  même  force  et 
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le  même  effet  que  si  elle  était  faite  sous  serment,  sous  l'empire 
de  la  loi  de  la  preuve  en  Canada. 

Déclaré  devant  moi, 
à  ce    -  jour  19 

56  V.,  c.  31,  art.  26. 


•• 


PREUVES  DES  ASSURANCES. 

Déposition  37,  Toute  déposition,  affirmation  ou  déclaration  demandée 

demandée  .,,  .    ,  nl.v/,.  -, 

par  les  coin-  par  une  compagnie  d  assurance  autorisée  par  lanoi  a  faire  des 
Burance  "etc.",  opérations  en  Canada,  au  sujet  de  quelque  propriété  détruite 
peut  être  ou  endommagée,  ou  d'un  décès,  ou  d'un  accident  arrivé  à  quel- 
1Scommis-  qu'un  des  assurés,  peut  être  prise  devant  tout  commissaire  ou 
autre  personne  autorisée  à  recevoir  des  serments,  ou  devant  tout 
juge  de  paix  ou  tout  notaire  public  pour  une  province  du  Ca- 
nada ;  et  ces  fonctionnaires  sont  par  le  présent  requis  de  recevoir 
cette  déposition,  affirmation  ou  déclaration.  56  V.,  c.  31,  art.  27. 


un 
saire. 


PARTIE  II. 


Cours 
étrangères. 


APPLICATION. 


38.  La  présente  Partie  s'applique  à  la  preuve  à  recueillir 
se  rapportant  aux  procédures  devant  les  cours  hors  du  Canada. 


Définitions. 


Interpréta- 
tion. 


INTERPRETATION. 

39.  En  la  présente  Partie,  à  moins  que  le  contexte  n'exige 
une  interprétation  différente, — 

(a)   "  cour  "  ou  "  tribunal  "  signifient  et  comprennent  la  cour 

suprême  du  Canada  et  toute  cour  supérieure  dans  toute 

province  du  Canada  ; 
(h)   "  juge  "    signifie    et    comprend    tout    juge    de    la    cour 

suprême  du  Canada  et  tout  juge  d'une  cour  supérieure 

dans  toute  province  du  Canada  ; 

(c)  "  cause  "  comprend  une  poursuite  intentée  contre  un  cri- 
minel ; 

(d)  "  serment  "  comprend  affirmation  dans  les  cas  où  par  la 
loi  du  Canada  ou  par  la  loi  d'une  province,  suivant  le  cas, 
une  affirmation  est  permise  pour  tenir  lieu  d'un  serment. 
S.R.,  c  140,  art.  1  et  6. 

40.  La  présente  Partie  ne  peut  s'interpréter  de  façon  à  por- 
ter atteinte  au  droit  de  législation  de  la  législature  d'aucune  pro- 
vince, nécessaire  ou  désirable  pour  donner  suite  aux  objets  pré- 
vus par  la  présente  Partie.     S.R.,  c.  140,  art.  8. 


PROCEDURE. 


Ordre   d'in- 
terroger  un 
témoin    en 
Canada    au 
sujet  d'une 

S.R.,  1906. 


41.  Lorsque,  sur  requête  à  cette  fin,  il  est  prouvé  à  une  cour 
ou  à  un  juge  qu'un  tribunal  compétent  de  toute  autre  possession 
de  Sa  Majesté  ou  d'un  pays  étranger,  devant  lequel  est  pendante 
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une  cause  civile,  commerciale  ou  criminelle,  désire  avoir,  dans  cause  pen- 
cette  cause,  le  témoignage  de  quelque  partie  ou  témoin  qui  est  du  Canada, 
dans  le  ressort  de  la  cour  en  premier  lieu  mentionnée,  ou  de  la 
cour  à  laquelle  appartient  le  juge  susdit,  ou  de  ce  juge,  cette 
cour  ou  ce  juge  peut,  à  discrétion,  ordonner  en  conséquence  que 
la  partie  ou  le  témoin  soit  interrogé  sous  serment,  par  questions 
écrites  ou  autrement,  devant  toute  personne  ou  personnes  dénom- 
mées au  dit  ordre,  et  peut  assigner,  par  le  même  ordre  ou  par  un 
ordre  subséquent,  cette  partie  ou  ce  témoin  à  comparaître  pour 
rendre  témoignage,  et  lui  enjoindre  de  produire  tous  écrits  ou 
documents  mentionnés  dans  l'ordre,  et  tous  autres  écrits  ou  docu- 
ments relatifs  à  l'affaire  dont  il  s'agit  et  qui  sont  en  la  possession 
ou  sous  le  contrôle  de  la  partie  ou  du  témoin.  S.R.,  c.  140, 
art.  2. 

42.  Après  notification  de  cet  ordre  à  la  partie  ou  au  témoin,  Exécution  de 

est  ordre 

ainsi  que  de  l'avis  de  fixation  d'un  jour  et  d'un  lieu  pour  son 
audition,  signé  par  la  personne  commise  par  cet  ordre  pour  en- 
tendre son  témoignage,  ou,  si  plus  d'une  personne  est  commise, 
signé  par  une  d'elles,  et  après  le  paiement  ou  l'offre  de  frais  de 
route  égaux  à  ceux  qu'on  paie  d'ordinaire  dans  le  cas  de  com- 
parution pendant  une  instruction,  cet  ordre  peut  être  exécuté 
de  la  manière  dont  s'exécuterait  un  ordre  pendant  devant  cette 
cour  ou  devant  ce  juge.     S. P.,  c.  140,  art.  3. 

43.  Quiconque  est  cité  ainsi  en  témoignage  a  droit,  pour  ses  Frais  des 
dépenses  et  perte  de  temps,  aux  frais  de  route  et  à  l'indemnité 

qui  sont  accordés  dans  le  cas  de  comparution  au  cours  d'un  pro- 
cès.    S.R.,  c.  140,  art.  4. 

44.  Lors  de  l'interrogatoire  des  parties  ou  de  témoins  sur  Qui  fait 
l'autorité  d'une  ordonnance  rendue  en  exécution  de  la  présente  ^ent1"  Ser" 
Partie,  le  serment  est  administré  par  la  personne  qui  est  auto- 
risée à  recueillir  la  preuve,  et,  s'il  y  a  plus  qu'une  de  ces  per- 
sonnes, alors  par  une  de  ces  personnes.     S.R.,  c.  140,  art.  6. 

45.  Toute  personne  interrogée  sous  l'autorité  d'une  ordon-  Le  témoin  a 

droit   d6 

nance  rendue  sous  l'empire  de  la  présente  Partie  a  le  droit  de  refuser  de 
refuser  de  répondre  aux  questions  qui  tendraient  à  l'incrimi-  réP°ndre- 
ner,  et  à  toutes  autres  questions  auxquelles  peut  refuser  de  ré- 
pondre une  partie  ou  un  témoin,  selon  le  cas,  dans  une  cause 
quelconque  pendante  devant  la  cour  par  laquelle  ou  par  un  juge 
de  laquelle  cet  ordre  a  été  décerné. 

2.  Personne  n'est  obligé  de  produire,  en  conformité  de  cette  Comme  à  un 
ordonnance,  un  écrit  ou   antre   document  qu'on    ne   pourrait  proc  s' 
l'obliger  de  produire  à  l'instruction  d'une  pareille  cause.    S.R., 
c.  140,  art.  5. 


46.  La  cour  peut  établir  des  règles  et  règlements  au  sujet  de  Règles  de 
la  procédure  à  suivre,  de  la  preuve  à  produire  à  l'appui  d'une 
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requête  demandant  une  ordonnance  pour  faire  interroger  des 

parties  et  des  témoins  sous  l'empire  de  la  présente  Partie,  et 

généralement  pour  la  mise  à  exécution  de  la  présente  Partie. 

Lettres  2.  En  l'absence  de  toute  ordonnance  au  sujet  de  la  preuve, 

preuve  les  lettres  rogatoires  de  toute  cour  de  justice  de  toute  autre 

suffisante.       possession  de  Sa  Majesté,  ou  de  tout  tribunal  étranger,  devant 

lequel  une  cause  civile,  commerciale  ou  criminelle  est  pendante, 

sont   réputées  et  considérées  comme  une  preuve    suffisante   à 

l'appui  de  la  requête.     S.K.,  c  140,  art»  7. 


OTTAWA  :    Imprimé  par  Samuel  Edward  Dawson,  Imprimeur  des  Lois  de 
Sa  Très  Excellente  Majesté  le  Roi. 
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CHAPITEE  146. 
Loi  concernant  le  droit  criminel. 


TITRE    ABREGE. 


1.  La  présente  loi  peut  être  citée  sous  le  titre:  Code  criminel.  Titre  abrégé. 
55-56  V.,  c.  29,  art.  1. 


INTERPRETATION. 


2.  En  la  présente  loi,  à  moins  que  le  eontexte  n'exige  une  Définitions, 
interprétation  différente, — 

(1)    "acte  d'accusation"  et  "chef  d'accusation"  respective-  "Acte   a*ac- 


ment  comprennent  la  plainte  et  la  dénonciation  du  grand  "Uchef°d' 


ac- 


jury,  aussi  bien  que  la  mise  en  accusation,  et  aussi  toute  cusation." 
défense,  réplique  ou  autre  pièce  de  plaidoirie,  et  toute  pièce 
de  procédure; 

(2)  "  acte   testamentaire  "   comprend   tout  testament,   codi-  "  Acte  testa- 

•11  ,        x      -,  v  •,•         ,      ,  ,    •  •  i  •        mentaire." 

cille  ou  autre  écrit  ou  disposition  testamentaire,  aussi  bien 
la  vie  durant  du  testateur  dont  il  est  censé  être  l'acte  des 
dernières  volontés,  qu'après  sa  mort,  qu'il  ait  trait  à  des 
biens  mobiliers  ou  à  des  biens  immobiliers,  ou  aux  deux  à 
la  fois; 

(3)  "agent  de  la  paix"  comprend  un  maire,  préfet,  veeve,  "Agent  de  la 
adjoint  de  shérif,  officier  de  shérif  et  juge  de  paix,  et  aussi  paix* 

le  directeur,  gardien  ou  garde  d'un  pénitencier,  et  le  geôlier 
ou  gardien  d'une  prison,  et  tout  officier  et  agent  de  police, 
bailli,  huissier,  constable  ou  autre  personne  employée  au 
maintien  de  la  paix  publique  ou  pour  la  signification  ou 
l'exécution  des  actes  de  procédure  et  mandats  de  cour  ; 

(4)  "  approvisionnements  "  comprend  toutes  marchandises  et  "  Approvi- 
tous  effets,  et  toute  marchandise  ou  tout  effet  individuelle-  ments." 
ment; 

(5)  "  approvisionnements  publics  "  comprend  tous  les  maga-  "  Approvi- 

.  .  .vi  -n  l    ^i      î  i    sionnementa 

suis  soumis  au  soin,  a  la  surveillance  et  au  contrôle  de  quel-  publics." 
que  département  public  tel  que  défini  aux  présentes,  ou  de 
toute  personne  au  service  de  ce  département  ; 

(6)  "  arme  chargée"  comprend  tout  fusil,  pistolet  ou  autre  "Arme  ^ 
arme  à  feu  chargée  à  poudre  ou  autre  matière  explosive,  et 

à  balle,  à  plomb,  à  lingots  ou  autres  matières  destructives, 
ou  chargée  à  air  comprimé  et  à  balle,  à  plomb,  à  lingots  ou 
autres  matières  destructive  ; 
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"  Arme 
offensive." 


"  Assistant 
constable   en 
chef." 


Banquier.* 
Bétail." 


"  Billet    de 
banque." 


"  Biens." 


(7)  "  arme  offensive  "  ou  "  arme  "  comprend  tout  fusil  ou 
arme  à  feu  ou  fusil  à  vent  ou  toute  partie  de  ces  armes,  et 
toute  épée,  lame  d'épée,  bayonnette,  pique,  pointe  de  pique, 
lance,  pointe  de  lance,  dague,  poignard,  couteau  ou  autre 
instrument  propre  à  trancher  ou  à  percer,  et  toutes  join- 
tures de  métal,  ou  autres  armes  meurtrières  ou  dange- 
reuses, et  tout  instrument  ou  chose  destinée  à  servir  d'arme, 
et  toutes  munitions  qui  peuvent  être  employées  avec  une 
arme  quelconque  ; 

(8)  "  assistant  constable  en  chef"  comprend  le  sous-chef  de 
police,  le  substitut  ou  l'assistant  du  prévôt  ou  autre  sous- 
chef  de  la  troupe  de  police  de  toute  cité,  ville,  village  cons- 
titué en  corporation  ou  autre  municipalité,  district  ou  loca- 
lité, et,  dans  la  province  de  Québec,  l'assistant  du  grand 
connétable  du  district; 

(9)  "banquier"  comprend  le  directeur  d'une  banque  ou 
d'une  compagnie  de  banque  constituée  en  corporation  ; 

(10)  "  bétail  "  comprend  tout  cheval,  mulet,  âne,  porc,  mou- 
ton ou  chèvre,  aussi  bien  que  les  bêtes  ou  animaux  de  la 
race  bovine,  quel  que  soit  le  nom  technique  ou  ordinaire 
sous  lequel  il  est  connu;  et  s'applique  à  un  seul  animal 
aussi  bien  qu'à  plusieurs; 

(11)  "billet  de  banque"  comprend  tous  les  écrits  négocia- 
bles émis  de  la  main  ou  de  la  part  de  toute  personne,  cor- 
poration ou  compagnie  qui  fait  des  affaires  de  banque  dans 
une  partie  quelconque  du  monde,  ou  émis  sous  l'autorité 
du  parlement  du  Canada  ou  du  gouverneur  ou  ut  quoique 
autre  autorité  à  ce  légalement  autorisée  dans  quelqu'une 
des  possessions  de  Sa  Majesté  ou  sous  l'autorité  d'un 
prince,  d'un  état  ou  d'un  gouvernement  étrangers  et  destiné 
à  servir  d'équivalent  de  l'argent,  soit  immédiatement  au 
moment  de  leur  émission  soit  à  quelque  moment  qui  le  suit, 
et  tous  les  billets  de  banque  et  les  billets  de  banque  pos- 
tale; 

(12)  "  biens  "  comprend, — 

(a)  toute  espèce  de  biens  mobiliers  et  immobiliers  et  tous 
actes  et  instruments  concernant  et  prouvant  le  titre  ou 
le  droit  à  quelque  propriété,  ou  conférant  le  droit  de 
recouvrer  ou  de  recevoir  des  deniers  ou  marchandises  ; 

(b)  non  seulement  les  biens  qui  étaient  originairement  en 
la  possession  ou  sous  le  contrôle  de  tout  individu,  mais 
aussi  tout  bien  en  lequel  ou  pour  lequel  il  a  été  converti 
ou  échangé,  et  tout  ce  qui  provient  de  cette  conversion  ou 
de  cet  échange  d'une  manière  immédiate  ou  autrement; 

(c)  toute  carte-poste,  timbre-poste,  ou  autre  timbre  émis  ou 
préparés  pour  être  émis,  par  autorité  du  parlement  du 
Canada  ou  de  la  législature  de  toute  province  du  Ca- 
nada, pour  le  paiement  à  la  Couronne  ou  à  tout  corps 
constitué  de  tous  honoraires,  droits  ou  taxes  quelconques, 
et  qu'ils  soient  encore  en  la  possession  de  la  Couronne 
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ou  en  celle  de  quelque  personne  ou  corporation  ;  et  ces 
cartes-postes  ou  timbres  sont  réputés  bien  meubles  d'une 
valeur  égale  au  montant  du  port,  du  droit  ou  de  la  taxe 
qu'ils  peuvent  acquitter  et  qui  y  est  exprimé  par  des  mots 
ou  par  des  chiffres  ou  par  les  deux  à  la  fois  ; 

(13)   ''circonscription  territoriale"  signifie  tout  un  comté,  "  Circons- 
une  union  de  comtés,  un  township,  une  cité,  paroisse  ou  rkoriaie."6  " 
autre  division  ou  circonscription  judiciaire  à  laquelle  le 
contexte  s'applique  ; 

(1-1)    "combat    concerté"    signifie    une    rencontre    ou    une  "  Combat 

concerté  ** 

bataille  avec  les  poings  ou  les  mains  entre  deux  individus 
qui  se  sont  rencontrés  dans  le  but  de  se  battre  après  arran- 
gement préconçu  fait  par  eux  ou  par  quelqu'un  de  leur 
part  ; 

(15)  "combinaison  industrielle"  signifie  toute  combinaison  "  Combinai- 

,,  ,    ,       son   indus- 

entre  patrons  et  ouvriers  ou  d  autres  personnes,  pour  règle-  trieiie." 
menter  ou  changer  les  rapports  existants  entre  ceux  qui  sont 
patrons  ou  ouvriers  ou  la  conduite  de  tout  patron  ou  ouvrier 
dans  des  affaires  ou  à  ce  sujet,  ou  relativement  à  un  con- 
trat, à  un  emploi  ou  à  un  service; 

(16)  "  constable  chef  "  comprend  le  chef  de  police,  le  prévôt  "Constable 
de  ville,  ou  autre  chef  de  la  troupe  de  police  de  toute  cité, 

ville,  village  constitué  en  corporation,  ou  autre  municipa- 
lité, district  ou  localité,  et,  dans  la  province  de  Québec,  le 
grand  connétable  du  district,  et  comprend  tout  constable 
d'une  municipalité  ou  d'une  localité  qui  n'a  pas  de  cons- 
table chef  ni  d'assistant  constable  chef; 

(17)  "  cour  d'appel  "  comprend, —  "Cour  ^ 
(a)   dans  la  province  de  l'Ontario,  la  cour  d'appel  de  l'On- 
tario ; 

(h)   dans  la  province  de  Québec,  la  cour  du  banc  du  Eoi; 

(c)  dans  les  provinces  de  la  Nouvelle-Ecosse,  du  Nouveau- 
Brunswick  et  de  la  Colombie-Britannique,  la  cour  su- 
prême siégeant  comme  tribunal  ; 

(d)  dans  la  province  de  l'Ile  du  Prince-Edouard,  la  cour 
uvprême  ; 

(e)  dans  la  province  du  Manitoba,  la  cour  d'appel  ; 
f/jdans  les  provinces  de  la  Saskatchewan  et  d'Alberta,  la 

cour  suprême  des  territoires  du  Nord-Ouest  siégeant 
comme  tribunal,  jusqu'à  ce  que  cette  cour  soit  abolie,  et 
subséquemment  la  cour  qui  y  peut  être  substituée  par  la 
législature  des  dites  provinces  respectivement  ; 
(g)  dans  le  territoire  du  Yukon,  la  cour  suprême  du  Ca- 
nada. 

(18)  "'cour  supérieure  de  juridiction  criminelle"  signifie  "  Cour  supé- 
et  comprend,  rieufe  tde 

1  7  juridiction 

(a)   dans  la  province  de  l'Ontario,  la  haute  cour  de  jus-  criminelle." 

tice; 
(h )  dans  la  province  de  Québec,  la  cour  du  banc  du  Roi  ; 
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(c)  dans  les  provinces  de  la  Nouvelle-Ecosse,  du  Nou- 
veau-Brunswick  et  de  la  Colombie-Britannique,  la  cour 
suprême  ; 

(d)  dans  la  province  de  l'Ile  du  Prince-Edouard,  la  cour 
suprême  de  judicature  ; 

(e)  dans  la  province  du  Manitoba,  la  cour  d'appel  ou  la 
cour  du  banc  du  Roi,  juridiction  criminelle; 

(f)  dans  les  provinces  de  la  Saskatchewan  et  d'Alberta,  la 
cour  suprême  des  territoires  du  Nord-Ouest  jusqu'à  ce 
qu'elle  soit  abolie,  et  ensuite  la  cour  qui  y  peut  être  subs- 
tituée par  la  législature  des  dites  provinces  législatives  ; 

(g)  dans  le  territoire  du  Yukon,  la  cour  territoriale. 

(19)  "  département  public  "  comprend  le  département  de 
la  guerre  et  l'Amirauté,  ainsi  que  tout  ministère  ou  bureau 
public  du  gouvernement  du  Canada,  ou  du  service  public 
ou  service  civil  de  ce  gouvernement,  ou  toute  branche  de  ce 
ministère  ou  de  ce  bureau  ; 

(20)  "  district,  comté  ou  localité  "  comprend  toute  division 
d'une  province  quelconque  du  Canada  pour  des  fins  rela- 
tives à  l'administration  de  la  justice  dans  l'affaire  à  la- 
quelle le  contexte  se  rapporte; 

(21)  "écrit"  comprend  tout  mode  d'après  lequel  et  tout 
matériel  sur  lequel  des  mots  ou  chiffres  au  long  ou  en 
abrégé  sont  écrits,  imprimés  ou  autrement  énoncés,  ou  sur 
lequel  est  tracé  quelque  carte  ou  plan  ; 

(22)  "épave"  comprend  la  cargaison,  les  approvisionne- 
ments et  le  gréement  de  tout  navire,  et  toutes  parties  d'un 
navire  qui  en  sont  séparées  et  aussi  les  biens  et  effets  des 
naufragés  ; 

(23)  "fonctionnaire",  "fonctionnaire  public"  ou  "pré- 
posé "  comprennent  tout  préposé  du  Revenu  de  l'intérieur 
ou  des  douanes,  tout  officier  de  l'armée  de  terre  ou  de  mer, 
de  la  marine,  de  la  milice,  de  la  Royale  gendarmerie  à  che- 
val du  Nord-Ouest,  ou  tout  autre  employé  chargé  de  faire 
exécuter  les  lois  relatives  au  revenu,  aux  douanes,  au  com- 
merce ou  à  la  navigation  du  Canada  ; 

(24)  "  formule  "  signifie  une  formule  de  la  Partie  XXV  de 
la  présente  loi  ;  et  "  article  "  signifie  un  article  de  la  pré- 
sente loi  ; 

(2."))  "journal"  signifie  tout  papier-nouvelles,  revue  ou  pu- 
blication périodique  contenant  des  nouvelles  ou  récits  de 
faits  publics  ou  des  remarques  ou  observations  sur  ces  nou- 
velles et  faits,  imprimé  pour  être  vendu  et  publié  périodi- 
quement, ou  en  fascicules  ou  numéros,  à  des  intervalles  de 
pas  plus  de  trente  et  un  jours  entre  la  publication  de  deux 
de  chacun  de  ces  publications,  fascicules  ou  numéros  ;  et 
aussi  tout  papier,  revue  ou  publication  périodique  imprimé 
pour  être  mis  en  circulation  et  rendu  public  hebdomadaire- 
ment ou  plus  souvent,  ou  à  des  intervalles  de  pas  plus  de 
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trente  et  un  jours,  et  ne  contenant  exclusivement  ou  princi- 
palement que  des  annonces  ; 

(26)  "juge  de  paix"  signifie  un  juge  de  paix  et  comprend  "  Juge  de 
deux  juges  de  paix  ou  plus,  si  deux  juges  de  paix  ou  plus 
agissent  de  concert  ou  ont  juridiction,  ainsi  que  toute  per- 
sonne revêtue  de  l'autorité  de  deux  juges  de  paix  ; 

(27)  "  liqueur  enivrante  "  signifie  et  comprend  toute  liqueur  "  Liqueur 

.  enivrante  " 

alcoolique,  spiritueuse,  vineuse,  fermentée  ou  autrement 
enivrante,  et  toute  liqueur  mélangée  dont  une  partie  est 
spiritueuse  ou  vineuse,  fermentée  ou  autrement  enivrante  ; 
(2S)  "loi  militaire"  comprend  la  loi  de  milice  et  toutes  ^'Lroi,pilli- 
ordomiances,  règles  et  règlements  faits  sous  son  autorité, 
les  règlements  et  ordonnances  du  Roi  pour  l'armée;  toute 
loi  du  Royaume-Uni  ou  toute  autre  loi  applicable  aux  trou- 
pes de  Sa  Majesté  en  Canada,  et  tous  autres  ordres,  règles 
et  règlements  de  quelque  nature  ou  espèce  que  ce  soit,  aux- 
quels sont  assujéties  les  troupes  de  Sa  Majesté  en  Canada  ; 

(29)  "monnaie   de    cuivre"    comprend    toute    monnaie    de  " Monnaie „ 
t  î^i       A         ■*  si  de    cuivre, 
bronze  ou  de  métal  mélange,  et  toute  autre  espèce  de  mon- 
naie autre  que  l'or  ou  l'argent  ; 

(30)  "municipalité"    comprend   toute    cité,    ville,    village,  ••  Municipa- 
comté,  township,  canton,  paroisse  ou  autre  division  territo-  llté-" 
riale  ou  locale  de  quelqu'une  des  provinces  du  Canada,  dont 

les  habitants  sont  constitués  en  corporation  ou  ont  droit  de 
posséder  des  propriétés  pour  des  fins  quelconques; 

(31)  "naufragé"  comprend  tout  homme  de  l'équipage  d'un  "Naufragé." 
navire  et  tout  passager  à  bord  d'un  navire  ou  qui  a  quitté 

un  navire  échoué  ou  en  détresse  en  tout  endroit  dans  les 
limites  du  Canada  ; 

(32)  "nuit"  signifie  l'intervalle  compris  entre  neuf  heures  "Nuit." 
du  soir  et  six  heures  du  matin  le  lendemain,  et  l'expression 

"  jour  "  comprend  l'intervalle  qui  s'écoule  entre  six  heures 
du  matin  et  neuf  heures  du  soir  le  même  jour; 

(33)  "Partie"  signifie  une  partie  de  la  présente  loi;  "Partie." 

(34)  "  Partie  III  "  dans  la  Partie  XII,  et  dans  les  Parties  "  Partie  in." 
XXII,  XXIII  et  XXIV  de  la  présente  loi,  signifie  l'arti- 
cle ou  les  articles  de  la  dite  partie  qui  sont  en  vigueur  par 

une  proclamation  dans  l'endroit  ou  dans  les  endroits  rela- 
tivement auxquels  cette  partie  doit  s'appliquer  et  s'inter- 
préter;  et   "commissaire"   signifie  un  commissaire  sous  •«  commis- 
l'autorité  de  la  Partie  III  ;  saire." 

(35)  "prison"  comprend  tout  pénitencier,  prison  commune,  «  prison." 
prison  publique  ou  maison  de  réforme  ;  maison  de  correc- 
tion, violon,  corps  de  garde  ou  autre  lieu  où  les  personnes 
accusées  de  contravention  à  la  loi  sont  ordinairement  incar- 
cérées et  détenues  ; 

(36)  "procureur  général"  signifie  le  procureur  général  ou  "  Procureur- 
le  solliciteur  général  de  toute  province  du  Canada  dans  genéral- 
laquelle  des  procédures  se  font  sous  l'empire  de  la  présente 
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loi  ;  et  quant  aux  territoires  du  !N"ord-Ouest  et  au  district  de 
Kéwatin,  signifie  le  procureur  général  du  Canada  ; 

(37)  "  quiconque  "  "  personne  "  et  "  propriétaire  "  et  autres 
expressions  du  même  genre  comprennent  Sa  ^Majesté  et  tous 
les  corps  publics,  corporations,  sociétés,  compagnies  et  les 
habitants  de  comtés,  paroisses,  municipalités  ou  autres  cir- 
conscriptions à  l'égard  des  actes  et  choses  qu'ils  peuvent 
respectivement  faire  et  posséder  ; 

(38)  "substance  explosive"  comprend  toutes  matières  pro- 
pres à  faire  une  substance  explosive  ;  tous  appareils,  machi- 
nes, instruments  employés  à  causer  ou  destinés  à  être  em- 
ployés ou  propres  à  causer  ou  à  aider  à  causer  l'explosion 
d'une  substance  explosive;  et  aussi  toute  pièce  ou  partie 
d'un  appareil,  machine  ou  instrument  de  ce  genre; 

(39)  "  titre  de  marchandises  "  comprend  tout  connaissement, 
toute  reconnaissance  des  docks  des  Indes  et  des  compagnies 
de  docks  en  général,  tout  certificat  de  garde-magasin,  tout 
mandat  ou  ordre  pour  la  livraison  ou  cession  d'effets  ou  de 
valeurs,  note  d'achat  ou  de  vente,  et  tout  autre  titre  employé 
dans  les  négociations  ordinaires  à  titre  de  preuve  de  la  pos- 
session ou  de  la  faculté  de  disposer  de  marchandises,  ou 
autorisant  ou  réputé  autoriser,  soit  par  voie  d'endossement 
soit  par  livraison,  le  porteur  de  ce  titre  à  transférer  ou  à 
recevoir  des  effets  mobiliers  représentés  par  ce  titre  ou  y 
mentionnés  ou  indiqués  ; 

(40)  "titre  d'immeuble"  comprend  tout  acte,  carte,  papier, 
ou  parchemin  écrit  ou  imprimé,  ou  partiellement  écrit  et 
partiellement  imprimé,  contenant  ou  constituant  la  preuve 
du  titre  ou  de  quelque  partie  de  la  preuve  du  titre  à  des 
propriétés  foncières,  ou  à  tout  intérêt  dans  des  propriétés 
foncières,  et  toute  copie  notariée  ou  enregistrée  de  ce  titre 
ou  le  double  de  tout  acte,  sommaire,  certificat  ou  document 
autorisé  ou  exigé  par  toute  loi  en  vigueur  en  quelque  partie 
du  Canada,  concernant  l'enregistrement  des  titres,  et  relatif 
à  ce  titre  ; 

(41)  "  toute  loi  "  ou  "  toute  autre  loi  "  comprennent  toute 
loi  passée  ou  à  passer  par  le  parlement  du  Canada,  ou  toute 
loi  passée  par  la  législature  de  la  ci-devant  province  du  Ca- 
nada, ou  passée  ou  à  passer  par  la  législature  de  toute  pro- 
vince du  Canada,  ou  passée  par  la  législature  de  quelque 
province  faisant  actuellement  partie  du  Canada  avant 
qu'elle  en  fît  partie  ; 

(42)  "  trustée  "  ou  "  fiduciaire  "  signifie  un  mandataire  au- 
quel est  confiée  quelque  charge  expresse  par  acte,  par  testa- 
ment ou  par  titre  par  écrit,  verbalement  ou  autrement,  et 
comprend  l'héritier  ou  représentant  personnel  du  fiduciaire, 
et  toute  autre  personne  à  laquelle  a  été  confiée  l'exécution 
de  cette  charge,  ainsi  qu'un  exécuteur  testamentaire  et  ad- 
ministrateur, et  un  gérant,  syndic  ou  liquidateur  d'office 
ou   autre   semblable   chargé   d'affaires   sous   l'autorité   de 
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toute  loi  relative  aux  compagnies  à  fonds  social  ou  à  la 
banqueroute  ou  à  la  faillite,  et  toute  personne  qui,  aux 
ternies  de  la  loi  de  la  province  de  Québec,  est  administra- 
teur ou  fidéicommissaire  ;  et  "trust"  ou  "fiducie''  com- 
prend tout  ce  qui,  aux  termes  de  cette  loi,  constitue  admi- 
nistration ou  fidéicomrnis  ; 
(43)  "  valeur  "  comprend  tout  ordre,  quittance  de  Téchi-  "  Valeur." 
quier  ou  autre  écrit  quelconque  donnant  droit  à  toute  per- 
sonne ou  attestant  son  titre  à  quelque  part  ou  intérêt  dans 
des  fonds  publics,  soit  du  Canada  ou  de  quelqu'une  de  ses 
provinces,  soit  du  Royaume-Uni  ou  de  la  Grande-Bretagne 
ou  de  l'Irlande,  ou  de  quelque  colonie  ou  possession  britan- 
nique, ou  d'un  état  étranger,  ou  dans  les  fonds  de  quelque 
corporation,  compagnie  ou  société,  soit  du  Canada  ou  du 
Royaume-Uni,  soit  de  quelque  colonie  ou  possession  bri- 
tannique, ou  de  quelque  état  ou  pays  étranger,  ou  à  un 
dépôt  fait  dans  une  caisse  d'épargne  ou  autre  banque,  et 
comprend  aussi  toute  débenture,  titre,  obligation,  lettre, 
billet,  mandat,  ordre  ou  autre  garantie  quelconque  de  de- 
niers ou  pour  le  paiement  de  deniers,  soit  du  Canada  ou 
de  quelqu'une  de  ses  provinces,  soit  du  Royaume-Uni  ou 
de  quelque  colonie  ou  possession  britannique,  ou  de  quel- 
que état  étranger,  ainsi  que  tout  document  portant  titre  à 
des  biens-fonds  ou  à  des  effets  tels  que  ci-dessus  définis,  en 
quelque  endroit  que  ces  biens-fonds  ou  effets  soient  situés, 
et  tout  timbre  ou  écrit  qui  assure  ou  attesté  un  titre  ou  un 
intérêt  à  ou  dans  des  biens  mobiliers,  et  toute  décharge, 
reçu,  quittance  ou  autre  instrument  attestant  le  paiement 
de  deniers  ou  la  livraison  de  quelque  bien  meuble.  S.R., 
c.  151,  art.  1;  55-56  V.,  c.  29,  art.  3,  92,  3S3,  420,  460, 
519  et  839;  63-64  V.,  c.  46,  art.  3  ;  1  E.  VII,  c.  41,  art. 
11;  6  E.  VII,  c.  4,  art.  4. 

3.  Pour  les  fins  de  la  présente  loi,  une  carte-correspondance  "  Carte-cor- 
ou  un  timbre  auxquels  il  est  référé  en  l'article  qui  précède,  est  ce^oir'pos- 
réputé  bien  meuble  d'une  valeur  égale  au  montant  du  port,  du  taie/'  Valeur 

mot)  il  ièi*6. 

droit  ou  de  la  taxe  qui  y  est  exprimée  par  des  mots  ou  par  des 
chiffres  ou  par  les  deux  à  la  fois.     55-56  V.,  c.  29,  art.  3. 

4.  Valeur  est,  si  la  valeur  est  essentielle,  réputé  de  valeur  "  Valeur." 
égale  à  celle  des  deniers  impayés,  du  bien  meuble,  de  la  part, 

de  l'intérêt  ou  du  dépût  pour  la  garantie,  ou  le  paiement  ou  pour 
la  livraison,  le  transfert  ou  la  vente  desquels  cette  valeur  est 
applicable,  ou  à  celle  de  ces  deniers  ou  biens  meubles,  dont  le 
paiement  ou  la  livraison  est  attestée  par  cette  "  valeur  ".  55-56 
V.,  c.  29,  art.  3. 

5.  En  la  présente  loi,  à  moins  que  le  contexte  n'exige  une 
interprétation  différente, — 

(a)   "rapport  de  l'acte  d'accusation"  ou  "acte  d'accusation  "Acte  d'ac- 
fondé  (finding)  "  comprend  également  la  production  d'une  £0^'"° 
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plainte  et  la  présentation  d'une  dénonciation  par  le  grand 

jury; 

(b)   "  avoir  en  sa  possession  "  comprend  non  seulement  le  fait 
d'avoir  en  sa  propre  possession,  mais  aussi  celui  d'avoir 
sciemment 
(i)   en  la  possession  ou  la  garde  réelle  de  toute  autre  per- 


sonne; et, 


(ii)   en  un  lieu  quelconque,  qu'il  appartienne  ou  non  à 

celui  qui  a  la  chose,  ou  qu'il  soit  occupé  par  lui  ou  non, 

pour  son  propre  usage  ou  bénéfice  ou  pour  celui  de  toute 

autre  personne. 

2.   S'il  y  a  deux  ou  plus  de  deux  personnes  dont  l'une  ou  plus 

d'une,  à  la  connaissance  et  du  consentement  des  autres  ont  cette 

chose  en  leur  garde  ou  possession,  la  chose  est  réputée  être  en  la 

garde  et  possession  de  toutes  ces  personnes.     55-56  V.,  c.  29, 

art.  3;  56  V.,  c.  32,  art.  1. 


Signification 
des  expres- 
sions dans 
d'autres 
lois." 


6.  Dans  tous  les  cas  où  l'infraction  prévue  en  la  présente 
loi  se  rattache  au  sujet  traité  en  toute  autre  loi,  les  termes  et  ex- 
pressions employés  en  la  présente  loi  à  l'égard  de  cette  infrac- 
tion ont  la  signification  qui  leur  est  attribuée  dans  cette  autre 
loi.     55-56  Y.,  c.  29,  art.  4. 


sancenaiS"  ^'  ^a  connaissance  charnelle  est  complète  s'il  y  a  pénétration, 

charnelle."     même  au  moindre  degré  et  même  s'il  n'y  a  pas  émission  de  se- 
mence.    55-56  V.,  c.  29,  art.  266. 


£?rtîôi 


PARTIE  I. 


DISPOSITIONS   GENERALES. 


Application  de  la  présente  loi. 


8,  Pieu  en  la  présente  loi  ne  porte  atteinte  à  aucune  loi  qui 


Aucune 

forces  de       régit  les  forces  de  terre  ou  de  mer  de  Sa  Majesté.     55-56  V., 

Sa    Majesté.    c>  2Q    art.  983. 


Application        9.  Sauf  en  tant  qu'elles  sont  incompatibles  avec  les  dïsposî- 
saskatene-     tions  de  la  loi  des  territoires  du  Nord-Ouest  et  avec  ses  modifiea- 
berta  Xi&lî.  tions,  telles  qu'elles  existaient  immédiatement  avant  le  premier 
territoires,    jour  de  septembre  mil  neuf  cent  cinq,  et  avec  celles  du  territoire 
du  Yukon,  les  dispositions  de  la  présente  loi  s'étendent  aux  pro- 
vinces de  la  Saskatchewan  et  d'Alberta,  aux  territoires  du  Nord- 
Ouest,  et  au  territoire  du  Yukon,  et  y  sont  en  vigueur.  55-56  V., 
c.  29,  art.  983. 

Application  de  la  loi  pénale  de  V Angleterre. 

10.  La  loi  pénale  de  l'Angleterre,  telle  qu'elle  existait  le 
septième  jour  de  septembre  mil  huit  cent  quatre-vingt-douze 

2530  et 


Loi  pénale 
de  l'Angle- 
terre  main- 
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et  telle  qu'elle  a  été.,  depuis  abrogée,  changée,  variée,  modifiée  tenue  dans 
ou  touchée  par  toute  loi  du  Royaume-Uni  en  vigueur  dans  la 
province  de  l'Ontario,  ou  par  toute  loi  du  parlement  de  la  ci- 
devant  province  du  Haut-Canada,  ayant  encore  force  de  loi,  ou 
par  toute  loi  du  parlement  du  Canada,  est  la  loi  criminelle  de  la 
province  de  l'Ontario.     S.R.,  c.  141,  art.  1. 

11.  La  loi  pénale  de  l'Angleterre,  telle  qu'elle  existait  le  dix-  S:t1danus  la 

-,  .        .  .  .  Colombie- 

neuvième  jour  de  novembre  mil  huit  cent  cinquante-huit,  et  telle  Britannique. 

qu'elle  a  été  depuis  abrogée,  changée,  variée,  modifiée  ou  touchée 

par  toute  ordonnance  ou  par  toute  loi  qui  a  encore  force  de  loi 

de  la  colonie  de  la  Colombie-Britannique,  ou  de  la  colonie  de 

l'île  de  Vancouver,  avant  l'union  de  ces  colonies,  ou  de  la  colonie 

de  la  Colombie-Britannique  passée  depuis  cette  union,  ou  par 

toute  loi  du  parlement  du  Canada,  est  la  loi  criminelle  de  la 

province  de  la  Colombie-Britannique.     S.R.,  c.  114,  art.  2. 

12.  La  loi  pénale  de  l'Angleterre,  telle  qu'elle  existait  le  quin-  ^anttoba 
zième  jour  de  juillet  mil  huit  cent  soixante-dix,  en  tant  qu'elle 

est  applicable  à  la  province  du  Manitoba,  et  en  tant  qu'elle  n'a 
pas  été  abrogée,  quant  à  cette  province,  par  quelque  loi  du  parle- 
ment du  Royaume-Uni,  ou  par  la  présente  loi  ou  par  toute  loi 
du  parlement  du  Canada,  et  telle  que  changée,  variée,  modifiée 
ou  touchée  quant  à  cette  province  par  pareille  loi,  est  la  loi  cri- 
minelle de  la  province  du  Manitoba.     51  V.,  c.  33,  art.  1. 

Effets  de  la  présente  loi  quant  aux  recours. 

13.  Aucun  recours  civil  pour  un  acte  ou  pour  une  omission  Recours 

,..,».  ..         civil  non 

n  est  suspendu  ni  atteint  du  lait  que  cet  acte  ou  cette  omission  suspendu, 
constitue  un  acte  criminel.     55-56  V.,  c.  29,  art.  531. 

14.  Est  abolie  la  distinction  entre  la  félonie  et  le  délit,  et  les  Abolition  de 

,  .  ,.«.  ,  ..,  ,  ,  la  distinction 

procédures  relatives  a  tous  les  actes  criminels  poursuivables  par  entre  la 
voie  de  mise  en  accusation,  sauf  en  ce  qu'elles  sont  variées  par  ^eé11°[lie  et  le 
la  présente  loi,  sont  conduites  de  la  même  manière.     55-56  V., 
c.  29,  art.  535. 

15.  Quand  un  acte  ou  une  omission  constitue  une  infraction  Quand  une 

in  •  •  j  ,•  infraction  est 

punissable  par  voie  sommaire  ou  par  voie  de  mise  en  accusation,  punissabie 
sous  l'autorité  de  deux  lois  ou  de  plus,  ou  sous  l'autorité  et  d'une  sous  l'empire 

..,,-.  -,  .     v  ,,.    ,  de  plus  dune 

loi  et  du  droit  commun,  le  contrevenant  est,  a  moins  que  lmten-  loi. 
tion  contraire  n'apparaisse,  passible  de  poursuite  et  de  punition 
sous  l'autorité  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  lois  ou  sous  le  droit 
commun,  mais  il  ne  peut  être  puni  deux  fois  pour  la  même 
infraction.     55-56  V.,  e.  29,  art.  933. 

Motifs  de  justification  ou  d'excuse. 

16.  Toutes  règles  et  tous  principes  de  droit  coutumier  qui  Règle  géné- 
font   de  quelque  circonstance  une  justification  ou  une  excuse  [oi°Com"S 

160  2531  d'un  mune. 
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d'un  acte,  ou  un  moyen  de  défense  contre  une  accusation,  res- 
tent en  vigueur  et  s'appliquent  à  toute  défense  contre  une  accu- 
sation portée  sous  l'empire  de  la  présente  loi,  sauf  en  ce  qu'ils 
sont  par  le  présent  modifiés  ou  incompatibles  avec  la  présente 
loi.     55-56  V.,  c.  29,  art.  7. 

Enfants  âgés      \>j t  j^}  ne  peu^.  être  convaincu  d'infraction  par  suite  d'un 

q6   moins    q6 

sept  ans.       acte  ou  d'une  omission  de  sa  part,  s'il  est  âgé  de  moins  de  sept 
ans.     55-56  V.,  c.  29,  art.  9. 


Enfants  de 
sept  à  qua- 
torze ans. 


Folie. 


Aberration 
mentale. 


Présomption 
de  sanité. 


Contrainte 
par  menaces. 


Contrainte 
exercée    sur 
une    épouse. 


18.  Nul  ne  peut  être  convaincu  d'infraction  par  suite  d'un 
acte  ou  d'une  omission  de  sa  part,  s'il  est  âgé  de  plus  de  sept 
ans,  mais  de  moins  de  quatorze  ans,  à  moins  qu'il  ne  soit  en  état 
de  comprendre  la  nature  et  les  conséquences  de  sa  conduite  et 
d'apprécier  qu'il  commettait  le  mal.     55-56  V.,  c.  29,  art.  10. 

19.  Nul  ne  peut  être  convaincu  d'infraction  par  suite  d'un 
acte  accompli  ou  omis  par  lui  pendant  qu'il  était  atteint  d'imbé- 
cilité  naturelle  ou  de  maladie  mentale,  au  point  de  le  rendre 
incapable  d'apprécier  la  nature  et  la  gravité  de  son  acte  ou 
omission,  et  de  se  rendre  compte  que  cet  acte  ou  omission  était 
mal. 

2.  Une  personne  sous  l'empire  d'une  aberration  mentale  sur 
un  point  particulier,  mais  d'ailleurs  saine  d'esprit,  ne  peut  être 
acquittée  pour  raison  d'aliénation  mentale,  en  vertu  des  dispo- 
sitions ci-après  décrétées,  à  moins  que  cette  aberration  ne  l'ait 
portée  à  croire  à  l'existence  de  quelque  état  de  choses  qui,  s'il 
eût  réellement  existé,  aurait  justifié  ou  excusé  son  acte  ou  omis- 
sion. 

3.  Tout  individu  est  présumé  sain  d'esprit  lorsqu'il  commet 
ou  omet  un  acte  quelconque,  jusqu'à  ce  que  le  contraire  soit 
prouvé.     55-56  V.,  c.  29,  art.  11. 

20.  Sauf  ainsi  qu'il  est  ci-après  prévu,  la  contrainte  exercée 
par  la  menace  d'une  mort  immédiate  ou  d'une  lésion  corporelle 
grave  de  la  part  d'une  personne  réellement  présente  lorsqu'il 
est  commis  une  infraction,  est  une  excuse  de  cette  infraction 
pour  la  personne  soumise  à  cette  menace,  et  qui  croit  qu'elle  sera 
mise  à  exécution,  si  elle  ne  fait  partie  d'aucune  association  ou 
conspiration  dont  le  fait  d'en  faire  partie  la  rend  sujette  à  être 
contrainte  à  commettre  une  infraction,  autre  que  la  trahison 
telle  que  définie  par  la  présente  loi,  un  meurtre,  un  acte  de  pi- 
raterie, les  infractions  qualifiées  pirateries,  une  tentative  de 
meurtre,  aider  au  viol,  un  rapt,  un  vol  à  main  armée,  une  in- 
fliction  de  lésion  corporelle  grave,  et  l'incendie.  55-56  V., 
c.  29,  art.  12. 

21.  Il  n'y  a  aucune  présomption  qu'une  femme  mariée  qui 
commet  une  infraction  le  fait  sous  l'empire  de  la  contrainte, 
parce  qu'elle  l'a  commise  en  présence  de  son  mari.  55-56  V., 
c.  29.  art.  13. 

2532  22. 
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22.  Le  fait  qu'un  déliquant  ignorait  la  loi  ne  peut  servir  Isnorance 
d'excuse  à  aucune  infraction  commise  par  lui.     55-56  V.,  c.  29, 

art.  14. 

23.  Tout   fonctionnaire  ministériel   d'une   cour   autorisé   à  Exécution  de 
exécuter  une  sentence  légale  de  cette  cour,  et  tout  geôlier,  ainsi  sentence. 
que  toute  personne  qui  prête  légalement  main-forte  à  ce  fonction- 
naire ministériel  ou  geôlier,  sont  justifiables  d'exécuter  cette 
sentence.     55-56  V.,  c.  29,  art.  15. 

24.  Tout  fonctionnaire  ministériel  d'une  cour  dûment  auto-  Exécution 
risé  à  exécuter  une  ordonnance  légale  de  cette  cour,  qu'elle  soit  des  ord°n- 

T  a  •    -i  i;  L  •      •      -m  ■      •  nances  de 

cl  une  nature  civile  ou  d  une  nature  criminelle,  ainsi  que  toute  cour, 
personne  qui  lui  prête  légalement  main-forte,  sont  justifiable^  de 
l'exécuter;  et  tout  geôlier  à  qui  il  est  enjoint  par  cette  ordon- 
nance de  recevoir  et  de  détenir  quelqu'un  est  justifiable  de  le 
recevoir  et  de  le  détenir.     55-56  V.,  c.  29,  art.  16. 

25.  Quiconque  est  dûment  autorisé  à  exécuter  un  mandat  Exécution 
légal  lancé  par  une  cour  ou  par  un  juge  de  paix,  ou  par  quelque  des  mandats- 
autre  personne  qui  a  le  droit  de  lancer  ce  mandat,  ainsi  que  toute 
personne  qui  lui  prête  main-forte,  sont  justifiables  d'exécuter 

ce  mandat;  et  tout  geôlier  à  qui  il  est  enjoint  par  ce  mandat  do 
recevoir  et  de  retenir  quelqu'un  est  justifiable  de  le  recevoir  et 
de  le  détenir.     55-56  V.,  c.  29,  art.  17. 

28.   Si  une  sentence  est  prononcée,  ou  si  une  ordonnance  est  Exécution  de 
rendue  par  une  cour  qui  a  le  droit,  dans  certaines  circonstances,  se^tences  ou 

,  L  -1  -  7  ordonnances 

de  prononcer  cette  sentence  ou  de  rendre  cette  ordonnance,  ou  entachées 
si  un  mandat  est  lancé  par  une  cour  ou  par  une  personne  qui  a  le  d'erreur- 
droit,  dans  certaines  circonstances  de  lancer  ce  mandat,  la  sen- 
tence prononcée,  l'ordonnance  rendue  ou  le  mandat  lancé  suffi- 
sent pour  justifier  le  fonctionnaire  ou  l'individu  autorisé  à 
l'exécuter,  ainsi  que  tout  geôlier  et  toute  personne  qui  aide  lé- 
galement à  l'exécution  de  cette  sentence  ou  ordonnance,  ou  de 
ce  mandat,  bien  que  la  cour  qui  a  prononcé  la  sentence  ou  rendu 
l'ordonnance  n'eût  pas,  dans  ce  cas  particulier,  le  droit  de  la 
prononcer  ou  de  la  rendre,  ou  bien  que  la  cour,  le  juge  de  paix 
ou  toute  autre  personne  n'eût  pas,  dans  ce  cas  particulier,  le 
droit  de  lancer  ce  mandat,  ou  eût  outrepassé  ses  pouvoirs  en  le 
lançant,  ou  fût,  lorsque  la  sentence  a  été  prononcée,  l'ordonnance 
rendue  ou  le  mandat  lancé,  en  dehors  de  la  circonscription  dans 
et  pour  laquelle  cette  cour,  ce  juge  de  paix  ou  cette  personne 
était  autorisée  à  agir.     55-56  V.,  c.  29,  art.  18. 

27.  Tout  fonctionnaire  de  justice  ou  açent  de  police,  et  tout  -    .      „   „ 

J  D  L  sentences  ou 

geôlier  ou  individu  qui  exécute  une  sentence,  une  ordonnance  ou  ordonnances 
un  mandat,  ainsi  que  toute  personne  qui  prête  légalement  main-  If**  jundic~ 
forte  à  ce  fonctionnaire,  à  ce  geôlier  ou  à  cet  individu,  sont  à 
couvert  de  toute  responsabilité  criminelle  s'ils  agissent  de  bonne 
foi  dans  la  conviction  que  la  sentence  ou  l'ordonnance  provient 
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d'une  cour  compétente,  ou  que  le  mandat  provient  d'une  cour, 
d'un  juge  de  paix  ou  de  quelque  autre  personne  autorisée  à  lan- 
cer des  mandats,  et,  s'il  est  prouvé  que  celui  qui  a  prononcé  la 
sentence  ou  rendu  l'ordonnance  agissait  comme  cour,  sous  pré- 
texte de  quelque  nomination  ou  commission  l'autorisant  légale- 
ment à  agir  es  qualité,  ou  que  celui  qui  a  lancé  le  mandat  agis- 
sait en  qualité  de  juge  de  paix  ou  d'une  personne  revêtue  de  cette 
autorisation,  bien  qu'en  réalité  cette  nomination  ou  commission 
n'existât  pas  ou  fût  expirée,  ou  que  la  cour  ou  la  personne  pro- 
nonçant la  sentence  ou  rendant  l'ordonnance  ne  fût  pas  la  cour 
ou  la  personne  autorisée  par  la  commission  à  agir,  ou  que  la  per- 
sonne lançant  le  mandat  ne  fût  pas  dûment  autorisée  à  en  agir 
ainsi.     55-56  V.,  c.  29,  art.  19. 

Arrestation  28.  Celui  qui  est  autorisé  à  exécuter  un  mandat  d'arrêt  et  qui 
arrête  une  personne  qu'il  croit,  de  bonne  foi  et  pour  des  motifs 
raisonnables  et  plausibles,  être  celle  qui  est  désignée  dans  le 
mandat,  est  à  l'abri  de  toute  responsabilité  criminelle  au  même 
degré  et  sauf  les  mêmes  dispositions  que  si  la  personne  arrêtée 
était  réellement  celle  désignée  dans  le  mandat. 

2.  Quiconque  est  appelé  à  prêter  main-forte  à  celui  qui  opère 
cette  arrestation  et  croit  que  la  personne  à  l'arrestation  de  la- 
quelle il  est  appelé  à  prêter  main-forte  est  celle  contre  laquelle 
le  mandat  est  lancé,  ainsi  que  tout  geôlier  à  qui  il  est  enjoint  de 
recevoir  et  de  détenir  la  personne  arrêtée,  sont  protégés  au  même 
degré  et  sauf  les  mêmes  dispositions  que  si  la  personne  arrêtée 
eût  été  réellement  celle  désignée  au  mandat.  55-56  V.,  c.  29, 
art.  20. 

ordonnances  29.  Celui  qui  agit  en  vertu  d'une  ordonnance  ou  d'un  man- 
?rrégifiiers.S  dat  illégal  par  suite  de  quelque  défectuosité  dans  la  substance 
ou  dans  la  forme,  apparente  à  sa  face  même,  s'il  est  de  bonne  foi 
et  croyait,  sans  ignorance  et  sans  négligence  coupable,  que  l'or- 
donnance ou  le  mandat  était  légalement  valable,  est  à  l'abri  de 
toute  responsabilité  criminelle  au  même  degré  et  sauf  les  mêmes 
dispositions  que  si  l'ordonnance  ou  le  mandat  eût  été  légalement 
valable,  et  l'ignorance  de  la  loi  est,  dans  ce  cas,  une  excuse  légi- 
time. 
Question  de  2.  C'est  une  question  de  droit  à  décider  que  celle  de  savoir  si 
les  faits  patents  peuvent  ou  non  constituer  une  ignorance  ou 
une  négligence  coupable  de  sa  part  en  croyant  ainsi  que  l'ordon- 
nance ou  le  mandat  était  légalement  valable.  55-56  V.,  c.  29, 
art.  21. 

Arrestations  30.  Tout  agent  de  la  paix  qui,  pour  des  motifs  raisonnables 
deriaDpaixe.n  et  plausibles,  croit  qu'il  a  été  commis  une  infraction  puiir 
laquelle  le  délinquant  peut  être  arrêté  sans  mandat,  qu'elle  ait 
été  commise  ou  non,  et  qui,  pour  des  motifs  raisonnables  et  plau- 
sibles, croit  qu'un  individu  a  commis  cette  infraction,  est  justi- 
fiable de  l'arrêter  sans  mandat,  que  cet  individu  soit  réellement 
coupable  ou  non.     55-56  V.,  c.  29,  art.  22. 
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31.  Celui  qui  est  appelé  à  prêter  main-forte  à  un  agent  de  la  Person.nes 

1  •  i,  &    .  ^m  prêtent 

paix  pour  1  arrestation  d  une  personne  soupçonnée  d  avoir  com-  main-forte 

mis  une  infraction  ainsi  qu'il  est  dit  ci-haut,  est  justifiable  de  deXiag( 
l'aider,  s'il  sait  que  celui  qui  l'appelle  à  lui  prêter  main-forte 
est  un  agent  de  la  paix,  et  s'il  ignore  qu'il  n'existe  pas  de  rai- 
sons plausibles  pour  justifier  les  soupçons.     55-56  V.,  c.   29, 
art.  23. 

32.  Tout  individu  est  justifiable  d'arrêter  sans  mandat  toute  Arrestation 
personne  qu'il  trouve  en  flagrant  délit  d'une  infraction  pour  nes  prises1" 
laquelle  le  coupable  peut  être  arrêté  sans  mandat,  ou  peut  être  ^Htagrant 
arrêté  lorsqu'il  est  ainsi  surpris  en  flagrant  délit.     55-56  V., 

c.  29,  art.  24.         if  7 

33.  S'il  a  été  commis  une  infraction  pour  laquelle  son  auteur  Arrestation 
peut  être  arrêté  sans  mandat,  tout  individu  qui,  pour  des  motifs  infraction!1" 
raisonnables  et  plausibles,  croit  qu'une  personne  est  coupable  de 

cette  infraction  est  justifiable  de  l'arrêter  sans  mandat,  que  cette 
personne  soit  réellement  coupable  ou  non.      55-56  Y.,  c.   29,     fcn 
art.  25. 

34.  Tout  individu  est  à  l'abri  de  toute  responsabilité  crimi-  Arrestation 
nelle  pour  l'arrestation  sans  mandat  d'une  personne  qu'il  croit,  i>on  c'roit^n 
pour  des  motifs  raisonnables  et  plausibles,  en  voie  de  commettre,  voif  de  com- 

IH6ttrG     UQ6 

de  nuit,  une  infraction  pour  laquelle  le  délinquant  peut  être  infraction  la 
arrêté  sans  mandat.    55-56  V.,  c.  29,  art.  26.  nuit- 

35.  Tout  agent  de  la  paix  est  justifiable  d'arrêter  sans  man-  Arrestation 
dat  celui  qu'il  surprend  en  flagrant  délit  d'infraction.   55-56  Y.,  agents* de  la 

C.   29,  art.   27.  Paix  des 

personnes 
prises  en  fla- 

36.  Chacun  est  justifiable  d  arrêter  sans  mandat  toute  per-  grant  délit. 
sonne  qu'il  surprend,  de  nuit,  en  flagrant  délit  d'infraction.  des'^m^f0^ 

2.  Tout  agent  de  la  paix  est  justifiable  d'arrêter  sans  mandat  teurs,  la 
tout  individu  qu'il  trouve  couché  ou  en  état  de  vagabondage,  de  nui  ' 
nuit,  sur  la  voie  publique,  dans  une  cour  ou  ailleurs,  s'il  a  quel- 
que raison  de  soupçonner  qu'il  a  commis  ou  est  sur  le  point  de 
commettre  quelque  infraction  au  sujet  de  laquelle  un  délinquant 
pour  être  arrêté  sans  mandat.     55-56  Y.,  c.  29,  art.  28.    J23$ 

37.  Tout  individu  est  à  couvert  de  responsabilité  criminelle  Arrestation 
pour  l'arrestation  sans  mandat  d'une  personne  qu'il  croit,  pour    es    uyards- 
des  motifs  raisonnables  et  plausibles,  avoir  commis  une  infrac- 
tion et  qu'il  croit  être  à  chercher  à  échapper  aux  poursuites  et 

être  récemment  poursuivi  par  ceux  qu'il  a,  pour  des  motifs  rai- 
sonnables et  plausibles,  raison  de  croire  être  légalement  auto- 
risés à  arrêter  cette  personne  pour  cette  infraction.  55-56  Y., 
c.  29,  art.  29. 

38.  Rien    dans    la    présente    loi    n'enlève    ni    m'amoindrit  Pouvoird'ar- 
aucune   autorisation   conférée   par   un   acte   alors   en   vigueur,  p^^statu^6 

2535  d'arrêter 
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d'arrêter  quelqu'un,  de  le  détenir  et  de  le  mettre  sous  contrainte. 
55-50  V.,  c.  29,  art.  30. 

Force  auto-        39.  Tout  individu  est  justifiable  ou  à  l'abri  de  responsabilité 

l'exécution     criminelle,   dans  l'exécution  d'une  sentence,   d'un  mandat  ou 

tence  S<i'u"n    d'une  ordonnance,  ou  en  opérant  une  arrestation,  et  tous  ceux 

mandat  ou     qUi  ]ui  prêtent  légalement  main-forte,  sont  également  justifia- 

nance.  blés  ou  à  l'abri  de  responsabilité  criminelle,  selon  le  cas,  s'ils 

emploient  la  force  nécessaire  pour  maîtriser  la  résistance  à  cette 

exécution  ou  arrestation,  à  moins  que  la  sentence,  l'ordonnance 

ou  le  mandat  ne  puissent  être  exécutés  ni  l'arrestation  opérée 

par  des  moyens  raisonnables  et  sans   recourir  à  la  violence. 

55-56  V.,  c.  29,  art.  31. 

Devoirs  de        40.  Il  est  du  devoir  de  celui  qui  exécute  une  ordonnance  ou    •  rt' 

ceux   qui  .    .       *   _      .  ,  ,  ±  hl 

opèrent  une  un  mandat  de  lavoir  sur  lui  et  de  le  représenter  s  il  en  est 

arrestation.    requig_ 

Avis.  2.  Il  est  du  devoir  de  celui  qui  arrête  quelqu'un,  soit  avec 

soit  sans  mandat,  de  lui  signifier,  si  la  chose  est  possible,  l'ordon- 
nance ou  le  mandat  en  vertu  duquel  il  agit,  ou  la  cause  de  son 
arrestation. 

^!f,sJon  du       3.  L'omission  de  l'un  ou  de  l'autre  des  deux  devoirs  en  der- 

aevoir. 

nier  lieu  mentionnés  n'a  pas  par  elle-même  l'effet  de  priver  celui 
qui  exécute  l'ordonnance  ou  le  mandat,  non  plus  que  ses  aides, 
ni  celui  qui  opère  l'arrestation,  d'immunité  quant  à  la  respon- 
sabilité criminelle,  mais  elle  peut  être  prise  en  considération 
dans  l'examen  de  la  question  de  savoir  si  l'ordonnance  ou  le 
mandat  n'aurait  pas  pu  être  exécuté,  ou  si  l'arrestation  n'aurait 
pas  pu  être  opérée,  par  des  moyens  raisonnables  sans  recourir  à 
la  violence.    55-56  V.,  c.  29,  art.  32. 

Agent  de  la      41.  Tout  agent  de  la  paix  qui  opère  légalement  l'arrestation 

paix   qui  o  i    ,  •     , 

empêche  une  a  une  personne,  avec  ou  sans  mandat,  pour  une  infraction  a 
l'égard  de  laquelle  le  délinquant  peut  être  arrêté  sans  mandat, 
et  tous  ceux  qui  lui  prêtent  main-forte  à  opérer  cette  arrestation, 
sont  justifiables,  si  celui  qu'ils  cherchent  à  arrêter  a  recours  à  la 
fuite  pour  éviter  d'être  arrêté,  d'employer  la  force  nécessaire 
pour  prévenir  son  évasion,  à  moins  que  cette  évasion  puisse  être 
prévenue  par  des  moyens  raisounables  sans  recourir  à  la  vio- 
lence.    55-56  V.,  c.  29,  art.  33. 

Particuliers       42.  Tout  particulier  qui  opère  légalement  l'arrestation  d'une 

qui  empe-  r  J    ï  •    j?        *•         *   i>-         j    j 

chent  une      personne,  avec  ou  sans  mandat,  pour  une  infraction  a  regard  de 


évasion. 


laquelle  le  délinquant  peut  être  arrêté  sans  mandat,  est  justifia- 
ble, si  celui  qu'il  cherche  à  arrêter  a  recours  à  la  fuite  pour 
éviter  d'être  arrêté,  d'employer  la  force  nécessaire  pour  prévenir 
son  évasion,  à  moins  que  cette  évasion  ne  puisse  être  prévenue 
par  des  moyens  raisonnables  sans  recourir  à  la  violence;  pourvu 
que  cette  force  ne  soit  ni  destinée  ni  de  nature  à  causer  la  mort 
ou  des  lésions  corporelles  graves.     55-56  V.,  c.  29,  art.  34. 

2536  43. 
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43.  Tout  individu  qui  opère  légalement  l'arrestation  d'un  ^J*^^^ 
autre  pour  quelque  cause  autre  qu'une  infraction  mentionnée  en  en  certains 
l'article  qui  précède,  est  justifiable,  si  celui  qu'il  cherche  à  arrê- 
ter tente  de  se  soustraire  par  la  fuite  à  cette  arrestation,  d'em- 
ployer la  force  nécessaire  pour  prévenir  son  évasion,  à  moins 

que  cette  évasion  puisse  être  prévenue  par  des  moyens  raisonna- 
bles sans  recourir  à  la  violence;  pourvu  que  cette  force  ne  soit 
ni  destinée  ni  de  nature  à  causer  la  mort  ou  des  lésions  corpo- 
relles graves.     55-5t>  Y.,  c.  29,  art.  35. 

44.  Quiconque    a    légalement    arrêté    quelqu'un    pour    une  Empêcher 
infraction  à  l'égard  de  laquelle  le  délinquant  peut  être  arrêté  {^délivrance 
sans  mandat,  est  à  l'abri  de  toute  responsabilité  criminelle  pour  après  arrea- 
avoir  eu  recours,  afin  d'empêcher  la  délivrance  ou  l'évasion  de 
l'individu  arrêté,  à  des  moyens  violents  qu'il  croyait,  pour  des 

motifs  plausibles,  être  nécessaires  à  cet  effet.  55-56  V.,  c.  29, 
art.  36. 

45.  Quiconque  a  légalement  arrêté  quelqu'un  pour  quelque  idem, 
cause  autre  qu'une  infraction  à  l'égard  de  laquelle  le  délinquant 
peut  être  arrêté  sans  mandat,  est  à  l'abri  de  toute  responsabilité 
criminelle  pour  avoir  eu  recours,  afin  d'empêcher  sa  délivrance 

ou  son  évasion,  à  des  moyens  violents  qu'il  croyait,  pour  des 
motifs  plausibles,  être  nécessaires  à  cet  effet;  pourvu  que  cette 
violence  ne  soit  ni  destinée  ni  de  nature  à  causer  la  mort  ou  des 
lésions  corporelles  graves.     55-56  V.,  c.  29,  art.  37. 

46.  Quiconque  est  témoin  d'une  violation  de  la  paix  publi-  Empêcher  la 
que  est  justifiable  d'intervenir  pour  empêcher  la  continuation  a[0paixa 
ou  le  renouvellement  de  cette  violation,  et  peut  détenir  toute  Put)li<iue- 
personne  qui  commet  cette  violation,  ou  se  dispose  à  y  prendre 

part  ou  à  la  renouveler,  afin  de  la  livrer  entre  les  mains  d'un 
agent  de  la  paix  ;  pourvu  que  celui  qui  intervient  ainsi  ne  fasse 
usage  que  de  la  force  raisonnablement  nécessaire  pour  empêcher 
la  continuation  de  cette  violation  ou  en  prévenir  le  renouvelle- 
ment, ou  raisonnablement  en  proportion  du  danger  à  craindre 
par  suite  de  la  continuation  ou  du  renouvellement  de  cette  vio- 
lation.    55-56  Y.,  c.  29  art.  38. 

47.  Tout  agent  de  la  paix  qui  est  témoin  d'une  violation  de  Agents  de  la 
la  paix  publique,  et  toute  personne  qui  lui  prête  légalement  p£,ix  fTpô" 
mam-iorte,  sont  justifiables  d  arrêter  tout  individu  qu'ils  trou-  lation  de  la 
vent  en  flagrant  délit  de  violation  de  la  paix  publique,  ou  qu'ils  5Ue*  PUbl'~ 
croient,  pour  des  motifs  raisonnables  et  plausibles,  être  sur  le 

point  d'y  prendre  part  ou  de  la  renouveler. 

2.  Tout  agent  de  la  paix  est  justifiable  de  recevoir  en  sa  garde 
tout  individu  qui  lui  est  livré  comme  ayant  pris  part  à  une  vio- 
lation de  la  paix  publique,  par  quelqu'un  qui  a  été  témoin,  ou 
que  l'agent  a  raison  ducroire,  pour  des  motifs  plausibles,  avoir 
été  témoin  de  cette  violation.     55-56  V.,  c.  29,  art.  39. 

s  2537  48. 
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Répression         48.  Tout  shérif,  adjoint  du  shérif,  maire  ou  premier  officier 

des    émeutes  .    .       .  ,  ™    .  -,,       .     ->  i      i         •,* 

par  les  municipal  en  charge  ou  officier  suppléant  du  comte,  de  la  cite, 

magistrats.  je  ja  vjjje  ou  fa  district,  et  tout  magistrat  et  juge  de  paix,  sont 
justifiables  d'employer  et  ordonner  d'employer,  et  tout  agent  de 
la  paix  est  justifiable  d'employer  la  force  qu'ils  croient,  de  bonne 
foi  et  pour  des  motifs  raisonnables  et  plausibles,  nécessaire  pour 
la  répression  d'une  émeute,  et  qui  n'est  pas  hors  de  proportion 
avec  le  danger  qu'ils  peuvent,  pour  des  motifs  raisonnables  et 
plausibles,  appréhender  de  la  continuation  de  cette  émeute. 
55-56  V.,  c.  29,  art.  40. 

Répression         49,  Tout  individu,  qu'il  soit  assuiéti  à  la  loi  militaire  ou 

Qgg  émeutes 

par  des  per-  non,  qui  agit  de  bonne  foi  en  obéissant  aux  ordres  donnés  par 
|°°°e|nagls"  un  shérif,  adjoint  du  shérif,  maire  ou  autre  premier  officier 
vertu  d'or-    municipal  en  charge  ou  officier  suppléant  du  comté,  de  la  cité, 
gaux.  ^  ^  ville  ou  du  district,  ou  par  un  magistrat  ou  juge  de  paix, 
pour  la   répression  d'une  émeute,   est   justifiable   d'obéir  aux 
ordres  ainsi  donnés,  à  moins  que  ces  ordres  ne  soient  évidemment 
illégaux  ;  et  il  est  à  l'abri  de  toute  responsabilité  criminelle  pour 
avoir  employé  la  force  qu'il  croyait,  pour  des  motifs  raisonna- 
bles et  plausibles,  être  nécessaire  à  l'exécution  de  ces  ordres. 
droit!'011  de        2-   C'est  une  question  de  droit  que  celle  de  savoir  si  un  ordre 
particulier  est  évidemment  illégal  ou  non.     55-56  Y.,  c.  29, 
art.  41. 

Répression  50,  Tout  individu,  qu'il  soit  assujéti  à  la  loi  militaire  ou 
quandmdeseS  non>  °lu1  croit  de  bonne  foi,  pour  des  motifs  raisonnables  et  plau- 
conséiuencea  sibles,  qu'il  doit  résulter  des  conséquences  graves  d'une  émeute 

graves    sont  /  i»  >    v   i      A  j  *  •  1       1  i 

appréhen-  avant  que  1  on  n  ait  Je  temps  de  prévenir  queJqu  une  des  auto- 
dées.  rites  susdites,  est  justifiable  d'employer  la  force  qu'il  croit,  de 

bonne  foi  et  pour  des  motifs  raisonnables  et  plausibles,  être 
nécessaire  pour  réprimer  cette  émeute,  et  qui  n'est  pas  hors  de 
proportion  avec  le  danger  qu'il  a  raison,  pour  des  motifs  plau- 
sibles, d'appréhender  de  la  continuation  de  cette  émeute. 
55-56  V.,  c.  29,  art.  42. 

Protection  51.  Tout  individu  qui  est  tenu,  par  la  loi  militaire,  d'obéir 

des  individus  ^  m    •  '   '  •     -•«    n 

assujétis  à  aux  ordres  légitimes  de  son  omcier  supérieur,  est  justifiable 
militaire.       d'obéir  à  tout  commandement  donné  par  son  officier  supérieur 

pour  la  répression  d'une  émeute,  à  moins  que  cet  ordre  ne  soit 

évidemment  illégal. 
Question  de        2.   C'est  une  question  de  droit  que  celle  de  savoir  si  un  ordre 

particulier  est  évidemment  illégal  ou  non.     55-56  V.,  c.   29, 

art.  43. 


droit. 


Emploi  de  la      52.  Tout  individu  est  nustifiable  d  employer  la  force  raison- 
force.  ,  .  , 

nablement  nécessaire  pour, — 

Pour  préve-        (a)   prévenir  la   commission   d'une   infraction  à  l'égard   de 

mission0"1"  laquelle,  si  elle  était  commise,  le  délinquant  pourrait  être 

d'une  infrac-  arrêté  sans  mandat,  et  dont  la  commission  aurait  probable- 

2538  ment 
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ment  pour  résultat  quelque  blessure  grave  et  immédiate 
à  la  personne  d'autrui,  ou  quelque  dégât  à  sa  propriété; 
ou, 
(h)  prévenir  tout  acte  qu'il  aurait  raison  de  croire,  pour  des  tqCu!vautqUà 
motifs  plausibles,  constituer  cette  infraction,  s'il  était  con-  une  infrac- 
sommé.     55-56  V.,  c.  29,  art.  44.  tion- 

53.  Tout  individu  illégalement  attaqué,  sans  provocation  de  personnelle. 
sa  part,  est  justifiable  de  repousser  la  violence  par  la  violence, 

si,  en  faisant  usage  de  violence,  il  n'a  pas  l'intention  de  causer 
la  mort  ni  des  blessures  corporelles  graves,  et  si  la  violence  n'est 
pas  poussée  au  delà  de  ce  qui  est  nécessaire  pour  se  défendre.        ^°[es  de 

2.  Quiconque  est  ainsi  attaqué  est  justifiable,  même  s'il  cause 
la  mort  ou  quelque  blessure  corporelle  grave,  et  s'il  la  cause  dans 
l'appréhension  raisonnable  de  mort  ou  de  blessures  corporelles 
graves  par  suite  de  la  violence  avec  laquelle  l'attaque  a  été 
d'abord  faite  contre  lui  ou  avec  laquelle  son  assaillant  poursuit 
son  dessein,  et  s'il  croit  pour  des  motifs  plausibles  qu'il  ne  peut 
autrement  se  soustraire  lui-même  à  la  mort  ou  à  des  blessures 
corporelles  graves.     55-56  V.,  c.  29,  art.  45. 

54.  Quiconque  a,  sans  justification,  attaqué  un  autre,  ou  a  Repousser 

..i-i  ',,  xx  x      '     '       •        une    attaque 

provoque  une  attaque  de  la  part  de  cet  autre,  peut  néanmoins  provoquée, 
justifier  l'emploi  de  la  force  après  cette  attaque,  s'il  n'en  fait 
usage  que  sous  l'appréhension  raisonnable  de  mort  ou  de  bles- 
sures corporelles  graves  par  suite  de  la  violence  de  l'individu 
premièrement  attaqué  ou  provoqué,  et  s'il  croit,  pour  des  motifs 
plausibles,  qu'elle  est  nécessaire  pour  sa  propre  sûreté;  pourvu 
qu'il  n'ait  pas  commencé  l'attaque  avec  l'intention  de  donner 
la  mort  ou  de  faire  des  blessures  corporelles  graves,  et  qu'il 
n'ait  cherché,  en  aucun  temps  avant  que  le  soin  de  sa  propre 
sûreté  ne  l'ait  exigé,  de  tuer  ou  de  faire  quelque  blessure  cor- 
porelle grave;  pourvu  aussi  qu'il  ait,  avant  que  cette  nécessité 
ne  soit  survenue,  refusé  de  continuer  la  lutte  et  l'ait  abandonnée 
ou  s'en  soit  retiré  autant  qu'il  lui  était  possible. 

2.  Une  provocation,  aux  termes  du  présent  article  et  de  celui  Provocation, 
qui  précède,  peut  être  donnée  par  des  coups,  par  des  paroles  ou 
par  des  gestes.     55-56  V.,  c.  29,  art.  46. 

55.  Chacun  est  justifiable  d'avoir  recours  à  la  force  pour  Défense 
se  défendre  lui-même,  ou  pour  défendre  quelqu'un  qui  est  sous  sa  insuites, 
protection,  contre  une  attaque  accompagnée  d'insultes;  pourvu 

qu'il  ne  fasse  usage  que  de  la  force  nécessaire  pour  repousser 
cette  attaque  ou  sa  répétition. 

2.  Le  présent  article  ne  justifie  personne  d'infliger  volontaire-  Blessure 
ment  aucun  coup  non  plus  qu'aucune  blessure  hors  de  proportion  uonnée°nôn 
avec  l'insulte  qu'il  avait  l'intention  de  repousser.     55-56  V.,  Justifiée. 
c.  29,  art.  47. 

56.  Quiconque  est  en  paisible  possession  de  quelque  bien  Défense  des 
ou   chose  mobilière,   et  quiconque  lui   prête  légalement  main-  blee°s  mobi- 

2539  forte, 
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forte,  est  justifiable  de  résister  à  l'enlèvement  de  cette  chose 
par  un  autre  qui  n'y  a  pas  droit,  ou  de  la  lui  reprendre,  si, 
dans  l'un  ou  dans  l'autre  cas,  il  ne  le  frappe  pas  ou  ne  lui  fait 
aucun  mal  corporel  ;  et  si,  après  que  celui  qui  est  en  possession 
paisible  ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut,  a  mis  la  main  sur  cette 
chose,  l'individu  qui  veut  s'en  emparer  persiste  à  vouloir  la  gar- 
der ou  à  l'enlever  au  possesseur  ou  à  celui  qui  lui  prête  légale- 
ment main-forte,  cet  individu  est  réputé  avoir  commis  une  atta- 
que sans  justification  et  sans  provocation.  55-56  V.,  c.  29, 
art.  48. 

biensSmobi-        «*7 '.  Quiconque  est  en  paisible  possession  de  quelque  bien 
ners  aux-      mobilier  ou  chose  mobilière  et  prétend  y  avoir-  droit,  et  qui- 

Quels  on.  . 

prétend  conque  agit  solis  son  autorité,  est  à  l'abri  de  responsabilité  cri- 

avoir  droit.  minene  en  défendant  cette  possession,  même  contre  une  per- 
sonne qui  a  légalement  droit  à  la  possession  de  ce  bien  ou  de  cette 
chose,  s'il  ne  fait  usage  que  de  la  force  nécessaire.  55-56  V., 
c.  29,  art.  49. 

Défense  des  58.  Quiconque  est  en  paisible  possession  d'un  bien  mobilier 
HersS  sans""  ou  cnose  mobilière,  mais  ne  prétend  pas  y  avoir  droit  ou  n'agit 
prétendre  y  pas  sous  l'autorité  d'une  personne  qui  prétend  y  avoir  droit, 
n'est  ni  justifiable  ni  à  couvert  de  responsabilité  criminelle  s'il 
défend  sa  possession  contre  une  personne  qui  a  légalement  droit 
à  la  possession  de  ce  bien  ou  de  cette  chose.  55-56  V.,  c.  29, 
art.  50. 

Défense  des  59.  Quiconque  est  en  paisible  possession  d'une  maison  d'ha- 
d'nabita-  bitation,  et  quiconque  lui  prête  légalement  main- forte  ou  agit  h\  2 
sous  son  autorité,  sont  justifiables  d'employer  la  force  nécessaire 
pour  empêcher  l'effraction  de  cette  maison  d'habitation,  soit  de 
jour,  soit  de  nuit,  par  qui  que  ce  soit,  dans  le  but  d'y  commettre 
quelque  acte  criminel.     55-56  V.,  c.  29,  art.  51. 

Défense  60.  Quiconque  est  en  paisible  possession  d'une  maison  d'ha- 

d'nabitation,  bitation,  et  quiconque  lui  prête  légalement  main-forte  ou  agit  h  ' 
la  nuit.  gous  son  autorité,  est  justifiable  d'employer  la  force  nécessaire 
pour  empêcher  l'effraction  de  cette  maison  d'habitation,  de  nuit, 
par  qui  que  ce  soit,  s'il  croit,  pour  des  motifs  raisonnables  et 
plausibles,  que  cette  effraction  est  tentée  dans  le  but  d'y  com- 
mettre quelque  acte  criminel.     55-56  V.,  c.  29,  art.  52. 

Défense  des  61.  Quiconque  est  en  paisible  possession  d'une  maison,  d'un 
bUiers!mm0~  terrain  ou  de  quelque  autre  bien  mobilier,  et  quiconque  lui  prête 
légalement  main-forte  ou  agit  sous  son  autorité,  est  justifiable 
d'employer  la  force  pour  empêcher  qui  que  ce  soit  de  pénétrer 
sur  cette  propriété  ou  pour  l'en  expulser,  s'il  ne  fait  usage  que  '  /*• 
de  la  force  nécessaire.  r  1 


7 


Voies  de  fait      2.  Si  1  intrus  résiste  aux  efforts  du  possesseur  pour  1  emnêcher 

par  l'intrus.     n,         ,    ,,  ,,  -,  ,,.    *  , r  ,r 

d'y  pénétrer  ou  pour  l'expulser,  l'intrus  est  réputé  avoir  com- 
mis une  attaque  sans  justification  et  sans  provocation.   55-56  V. 
c.  29,  art.  53. 
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62.  Chacun  est   "justifiable   d'entrer  paisiblement,   de  "jour,  Prise  de 

i  •  t  .  J  possession 

pour  en  prendre  possession,  dans  une  maison  ou  sur  un  terrain  d'une  maison 

à  la  possession  de  laquelle  ou  duquel  il  a  légalement  droit,  ou  de  °u  d'un 
laquelle  ou  duquel  a  légalement  droit  une  personne  sous  l'auto- 
rité de  laquelle  il  agit. 

2.  Si  un  individu  qui  n'a  pas  l'autorité  ou  n'agit  pas  sous  voies  de  fait 
l'autorité  d'une  personne  qui  a  paisible  possession  d'une  maison  p^ise^e6 
ou  d'un  terrain  et  prétend  y  avoir  droit,  attaque  quelqu'un  qui  possession 

y  pénètre  paisiblement,  ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut,  afin  de  le   ega  e 
faire  renoncer  à  y  entrer,  cette  attaque  est  réputée  avoir  été  com- 
mise sans  justification  et  sans  provocation. 

3.  Si  une  personne  qui  a  paisible  possession  d'une  maison  ou  Provocation 
d'un  terrain  et  prétend  y  avoir  droit,  ou  si  quelque  personne 

qui  agit  sous  son  autorité  attaque  quelqu'un  qui  y  entre,  ainsi 
qu'il  est  dit  plus  haut,  afin  de  le  faire  renoncer  à  y  entrer,  cette 
attaque  est  réputée  avoir  été  provoquée  par  celui  qui  cherchait  à 
y  entrer.    55-56  V.,  c.  29,  art.  54. 

63.  Tout  père  et  mère  ou  toute  personne  qui  les  remplace,  Discipline 

QGS     SD.I3.IltS 

tout  maître  d'école,  instituteur  ou  patron,  a  le  droit  d'employer 
la  force,  sous  forme  de  correction,  contre  un  enfant,  élève  ou 
apprenti  confié  à  ses  soins,  pourvu  que  cette  force  soit  raisonna- 
ble dans  les  circonstances.     55-56  V.,  c.  29,  art.  55. 

64.  Le  capitaine,   patron  ou  commandant   d'un  navire  en  Discipline 

i      j  .  ..    jj  v-ir»  •    ,       •     t     à  bord  des 

voyage  a  le  droit  d  avoir  recours  a  la  force  pour  maintenir  le  navires. 

bon  ordre  et  la  discipline  à  bord  de  son  navire,  pourvu  qu'il 

croie,  pour  des  motifs  plausibles,  que  cette  force  est  nécessaire, 

et  pourvu  aussi  qu'il  n'en  fasse  usage  qu'à  un  degré  raisonnable. 

55-56  V.,  c.  29,  art.  56. 

65.  Tout  individu  est  à  couvert  de  responsabilité  criminelle  Opérations 
s'il  fait  avec  un  soin  et  une  habileté  raisonnables  une  opération  caiesrgl" 
chirurgicale  sur  quelqu'un  et  pour  son  bien,  pourvu  que  l'accom-       *- 
plissement  de  cette  opération  soit  raisonnable,  en  tenant  compte  à  f  \\}v 
de  l'état  du  patient  lorsqu'elle  a  lieu  et  de  toutes  les  circons-    Itr  J 
tances  du  cas.     55-56  V.,  c.  29,  art.  57. 

66.  Quiconque  est  autorisé  par  la  loi  à  recourir  à  la  force  Excès  de 
est  criminellement  responsable  de  tout  excès  de  violence,  suivant 

la  nature  et  le  caractère  de  l'acte  qui  constitue  cet  excès. 
55-56  V.,  c.  29,  art.  58. 

67.  jSTuI  n'a  le  droit  de  consentir  à  ce  qu'on  lui  donne  la  Consente- 

-i  *     .i      5  v  ment  à  la 

mort;  et  si  ce  consentement  est  donne,  il  n  exonère  aucune™  ont  mort. 

de  responsabilité  criminelle  celui  qui  a  donné  la  mort.   55-56  V.,  rf4^ 

c.  29,  art.  59. 

68.  Tout  individu  est  à  couvert  de  responsabilité  criminelle  obéissance 
à  l'égard  de  tout  acte  accompli  en  obéissance  aux  lois  alors  exis-  ^e^facto 
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Fauteurs 
d'infrac- 
tions. 


Intention 
commune  à 
diverses 
personnes. 


Si  l'infrac- 
tion est  au- 
tre que  celle 
conseillée. 


Idem. 


Complices 
après  le  fait. 


Mari  et 
femme. 


Tentatives. 


f/9 
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tantes  et  appliquées  par  ceux  qui  sont  en  possession  (de  facto) 
de  pouvoir  souverain  dans  et  sur  le  territoire  où  l'acte  est  accom- 
pli.    55-56  V.,  c.  29,  art,  60. 

Parties  aux  infractions. 

69.  Est  partie  à  une  infraction  et  coupable  d'infraction  celui 

(a)   la  commet  en  réalité; 

(l)   fait  ou  s'abstient  de  faire  quelque  chose  dans  le  but 
d'aider  quelqu'un  à  la  commettre  ; 

(c)  provoque  ou  excite  quelqu'un  à  la  commettre  ; 

(d)  conseille  à  quelqu'un  de  la  commettre  ou  la  lui  fait  com- 
mettre. 

2.  Si  plusieurs  personnes  forment  ensemble  le  projet  de  faire 
quelque  chose  d'illégal,  et  de  s'entraider  dans  ce  projet,  chacune 
d'elles  est  complice  de  toute  infraction  commise  par  l'une  d'entre 
elles  dans  la  poursuite  de  leur  but  commun,  si  elles  savaient  ou 
devaient  savoir  que  la  commission  de  cette  infraction  devait  être 
la  conséquence  probable  de  la  poursuite  de  leur  but  commun. 
55-56  V.,  c.  29,  art.  61. 

70.  Quiconque  conseille  ou  fournit  à  un  autre  l'occasion  de 
commettre  une  infraction  dont  cet  autre  se  rend  ensuite  coupa- 
ble, est  complice  de  cette  infraction,  bien  qu'elle  puisse  avoir  été 
commise  d'une  manière  différente  de  celle  qui  avait  été  con- 
seillée ou  suggérée. 

2.  Quiconque  conseille  ou  fournit  à  un  autre  l'occasion  d'être 
complice  d'une  infraction  est  lui-même  complice  de  toute  infrac- 
tion que  cet  autre  commet  en  conséquence  de  ce  conseil  ou  de 
cette  occasion,  et  que  celui  qui  l'a  conseillée  ou  provoquée  savait 
ou  devait  savoir  qu'elle  serait  probablement  commise  en  consé- 
quence de  son  conseil  ou  de  sa  provocation.  55-56  V.,  c.  29, 
art.  62. 

71.  Un  complice  après  le  fait  d'une  infraction  est  celui  qui 
recèle,  assiste  ou  aide  quelqu'un  qui  l'a  commise,  ou  y  a  pris 
part,  afin  de  le  faire  évader,  connaissant  sa  culpabilité.  J  ( 

2.  Nulle  personne  mariée  dont  le  mari  ou  la  femme  a  parti- 
cipé à  une  infraction  n'en  devient  complice  après  le  fait  parce  ~\^H 
qu'elle  a  recelé,  assisté  ou  aidé  l'autre,  et  nulle  femme  mariée 
dont  le  mari  a  participé  à  une  infraction  n'en  devient  complice 
après  le  fait  parce  qu'elle  a  recelé,  assisté  ou  aidé  en  sa  présence 
et  par  ses  ordres  quelque  personne  qui  a  participé  à  cette  infrac- 
tion, afin  de  faire  évader  son  mari  ou  cette  autre  personne. 
55-56  V.,  c.  29,  art.  63. 

72.  Quiconque,  dans  l'intention  de  commettre  une  infrac- 
tion, fait  ou  s'abstient  de  faire  quelque  chose  afin  d'arriver  à 
son  but,  est  coupable  de  tentative  de  l'infraction  projetée,  qu'il 
fût  possible  ou  non,  dans  les  circonstances,  de  la  consommer. 
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2.   La  question  de  savoir  si  un  acte  accompli  ou  omis  dans  d"^1011  de 
l'intention  de  commettre  une  infraction  est  ou  n'est  pas  seule- 
ment une  préparation  pour  commettre  cette  infraction,  ou  est 
ou  n'est  pas  trop  lointain  pour  constituer  une  tentative  de  la 
commettre,  est  une  question  de  droit.    55-56  V.,  c  29,  art.  64. 


PAKTIE  IL 

INFEACTIOXS    CONTRE    L'OBDEE    PUBLIC    IXTEEXE    ET    EXTEBXE. 

Interprétation. 

73.  Dans  les  articles  de  cette  Partie  relatifs  aux  renseigne-  Définitions, 
ments  illégaux  obtenus  ou  communiqués,  à  moins  que  le  con- 
texte n'exige  une  interprétation  différente, — 

(a)  la  mention  d'un  lieu  appartenant  à  Sa  Majesté  comprend  Yieu  appar- 
tout  lieu  appartenant  à  un  département  quelconque  du  gou-  sa  Majesté, 
vernement  du  Royaume-Uni,  ou  de  celui  du  Canada  ou 

d'une  province,  que  ce  lieu  soit  ou  ne  soit  pas  réellement 
possédé  par  Sa  Majesté; 

(b)  les  expressions  relatives  aux  communications  compren-  Communica- 
nent  toute  communication  quelconque,  soit  complète  soit 
partielle,  et  soit  que  le  document,  l'esquisse,  le  plan,  le 

modèle  ou  le  renseignement  même,  ou  que  sa  substance  ou 
son  objet  seulement,  ait  été  communiqué  ; 

(c)  "  document  "  comprend  toute  partie  d'un  document  ;  Document. 

( d)  "  modèle  "  comprend  les  dessins,  patrons,  échantillons  et  Modèle, 
spécimens  ; 

(e)  "  esquisse  "  comprend  les  photographies  ou  toutes  autres  Esquisse, 
représentations  de  lieux  ou  d'objets  ; 

(f)  "  fonction  sous  Sa  Majesté  "  désigne  toute  fonction  ou  FonctL0?, 

-,    .     -,  \,  °  -,  sous   s. M. 

emploi,  dans  ou  sous  un  département  du  gouvernement  du 

Royaume-Uni,  ou  de  celui  du  Canada  ou  d'une  province. 

53  V.,  c.  10,  art.  5. 

Trahison  et  autres  crimes  contre  l'autorité  et  la  personne  du  Roi. 

74.  La  trahison  est, Trahison. 

(a)  le  fait  de  tuer  Sa  Majesté  ou  de  lui  infliger  quelque  Lésion  cor- 
lésion  corporelle  tendant  à  sa  mort  ou  à  sa  destruction,  à  Majesté*  Sa 
l'estropier  ou  à  la  blesser,  et  le  fait  de  l'emprisonner  ou  de 

la  priver  de  sa  liberté  ;  ou, 

(b)  le  fait  de  former  et  de  manifester,  par  un  commencement  intention 
d'exécution,  l'intention  de  tuer  Sa  Majesté,  ou  de  lui  infli-  meen cément 
ger  quelque  lésion  corporelle  tendant  à  sa  mort  ou  à  sa  des-  d'exécution, 
truction,  à  l'estropier  ou  à  la  blesser,  ou  à  l'emprisonner  on 

à  la  priver  de  sa  liberté  ;  ou, 

(c)  le  fait  de  tuer  le  fils  aîné  et  héritier  présomptif  de  Sa  £j|rlt. 
Majesté,  ou  la  reine  épouse  d'un  roi  du  Royaume-Uni  de  la  présomptif. 
Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande  ;  ou, 
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Intention 
avec  com- 
mencement 
d'exécution. 


Conspiration 
pour    infliger 
des    lésions 
corporelles  à 
Sa    Majesté. 

Prendre    les 
armes. 

Pour  déposer 
Sa   Majesté. 


Pour  terri- 
fier Sa 
Majesté. 


Comploter 
une   prise 
d'armes. 

Inciter  à 
l'invasion. 


Aider  un 
ennemi. 

Cohabitation 
avec  l'épouse 
du  Roi  ou  la 
femme  de 
l'héritier 
présomptif. 

Peine. 


Exécution. 


(d)  le  fait  de  former  et  de  manifester,  par  un  commencement 
d'exécution,  l'intention  de  tuer  le  fils  aîné  et  héritier  pré- 
somptif de  Sa  Majesté,  ou  la  reine  épouse  d'un  roi  du 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande  ;  ou, 

(e)  conspirer  avec  quelqu'un  pour  tuer  Sa  Majesté,  ou  pour 
lui  faire  quelque  lésion  corporelle  tendant  à  sa  mort  ou  à  sa 
destruction,  à  l'estropier  ou  à  la  blesser,  ou  conspirer  avec 
quelqu'un  pour  l'emprisonner  ou  la  priver  de  sa  liberté  ;  ou, 

(f)  prendre  les  armes  contre  Sa  Majesté,  soit 
(i)   dans  l'intention  de  déposer  Sa  Majesté  ou  de  la  priver 

du  titre,  de  l'honneur  et  du  nom  royal  attachés  à  la  cou- 
ronne impériale  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  de  l'Irlande,  ou  de  toute  autre  possession  ou  territoire 
de  Sa  Majesté;  ou, 
(ii)  dans  le  but  de  contraindre  Sa  Majesté,  par  la  force  ou 
par  la  violence,  de  changer  ses  mesures  ou  ses  intentions, 
ou  dans  le  but  d'intimider  ou  de  terroriser  les  deux  cham- 
bres ou  l'une  des  chambres  du  parlement  du  Royaume- 
Uni  ou  du  Canada  ;  ou, 

(g)  comploter  une  prise  d'armes  contre  Sa  Majesté  dan3 
quelque  intention  ou  but  susdits  ;  ou, 

(h)  engager  ou  inciter  un  étranger  à  envahir  avec  une  force 
armée  le  Royaume-Uni  ou  le  Canada,  ou  toute  autre  pos- 
session de  Sa  Majesté  ;  ou, 

(i)  aider  à  une  puissance  ennemie  en  guerre  avec  Sa  Majesté, 
par  quelque  moyen  que  ce  soit;  ou, 

(j)  cohabiter,  avec  son  consentement  ou  non,  avec  une  reine 
épouse,  ou  avec  l'épouse  du  fils  aîné  et  héritier  présomptif 
du  roi  ou  de  la  reine  alors  régnant. 

2.  Quiconque  commet  une  trahison  est  coupable  d'un  acte 
criminel  et  passible  de  la  peine  de  mort.  55-5G  V.,  c.  29, 
art.  G5;  57-58  V.,  c.  57,  art.  1. 

75.  Dans  tous  les  cas  où  la  loi  qualifie  de  trahison  le  fait 
de  conspirer  avec  quelqu'un  dans  un  but  quelconque,  le  fait 
même  de  la  conspiration,  et  tout  commencement  d'exécution  du 
complot,  est  un  commencement  d'exécution  de  trahison.  55-56 
V.,  c.  29,  art.   66. 


V 


1* 


Peine. 

Complices 
après  le  fait. 

Omission  de 
prévenir  la 
trahison. 


76.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  deux  ans 
d'emprisonement,  tout  individu  qui, — 

(a)  devient  complice  d'une  trahison  après  le  fait  ;  ou, 

(b)  sachant  que  quelqu'un  est  sur  le  point  de  commettre  une 
trahison,  n'en  informe  pas  un  juge  de  paix  avec  toute  célé- 
rité raisonnable,  ou  n'emploie  pas  d'autres  moyens  raison- 
nables pour  en  prévenir  l'exécution.  55-56  V.,  c.  29, 
art.  67. 


Aider  à  des       77.  Tout  citoven  ou  sujet  d'un  état  ou  pays  étranger  en  paix 

sujets    d'un 


Etat  en  paix  avec  ba  Majesté,  qui,— 
S.R.,  1906. 
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(a)  est  ou  continue  d'être  en  armes  contre  Sa  Majesté  en  ?v.eo,  ?'M-, à 

1     '„  ,  •>  lui   faire  la 

Canada;  ou,  guerre. 

(h)  y  commet  quelque  acte  d'hostilité  ;  ou, 

(c)   entre  en  Canada  avec  l'intention  de  faire  la  guerre  à  Sa 

Majesté,  ou  d'y  commettre  un  acie  criminel  qui  rendrait        ,-  ts  X 
celui  qui  le  commettrait  en  Canada  passible  de  la  peine  de 
mort;  et^ 
tout  sujet  de  Sa  Majesté,  qui, — 

(a)  fait  en  Canada  la  guerre  à  Sa  Majesté  en  compagnie  de  Sujets  qui 
sujets  ou  citoyens  d'un  état  ou  pays  étranger  alors  en  paix 
avec  Sa  Majesté;  ou, 

(h)  entre  en  Canada  avec  ces  sujets  ou  citoyens  dans  l'in- 
tention de  faire  la  guerre  à  Sa  Majesté  ou  d'y  commettre 
un  pareil  acte  criminel  ;  ou, 

(c)   avec  le  dessein  et  l'intention  de    les  aider  et  assister, 

s'associe  à  des  individus  quelconques  qui  sont  entrés  en 

Canada  avec  le  dessein  ou  l'intention  de  faire  la  guerre 

à  Sa  Majesté  ou  d'y  commettre  un  pareil  acte  criminel, — 

est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  la  peine  de  mort. 

55-56  V.,  c.  29,  art.  68. 

78.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  d'emprison-  nexes^àTa" 
nement  à  perpétuité,  tout  individu  qui  forme, —  trahison. 

(a)  l'intention  de  déposer  Sa  Majesté  et  de  la  priver  du  ^teonsle'ru ûg^e 
titre,  de  l'honneur  et  du  nom  royal  attachés  à  la  couronne  Majesté, 
impériale  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de 
l'Irlande,  ou  de  toute  autre  possession  ou  territoire  de  Sa 
Majesté  ; 

(h)  l'intention  de  prendre  les  armes  contre  Sa  Majesté  dans  prendVe^es8 
quelque  partie  du  Royaume-Uni  ou  du  Canada,  afin  de  la  armes, 
contraindre,  par  la  force  ou  par  la  violence,  à  changer  ses 
mesures  ou  ses  intentions,  ou  afin  de  faire  violence  aux  deux 
chambres  ou  à  l'une  des  chambres  du  parlement  du  Royau- 
me-Uni ou  du  Canada,  ou  de  les  contraindre,  de  les  inti- 
mider ou  de  les  terroriser  ; 

(c)  l'intention  d'ene-ager  ou  d'inciter  quelque  étranger  à  en-  intention 

.  •  ,  d'inciter    à 

vahir  avec  une  force  armée  le  Royaume-Uni  ou  le  Canada,  rinvasion. 

ou  toute  autre  possession  ou  pays  soumis  à  l'autorité  de 

Sa  Majesté; 
et  manifeste  cette  intention  en  conspirant  avec  quelqu'un  pour 
la  mettre  à  exécution,  soit  par  quelque  acte  positif,  soit  par  l'im- 
pression d'un  imprimé  ou  d'un  écrit.     55-56  V.,  c.  29,  art.  70. 

79.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  quatorze  Complots 
ans  d'emprisonnement,  tout  individu  qui  se  ligue,  se  concerte  jg"1-,,^  m  " 
ou  conspire  avec  un  autre  pour  se  porter  à  quelque  acte  de  vio-  législature, 
lence  dans  le  but  d'intimider,  de  violenter  ou  de  contraindre 

un  conseil  législatif,  une  assemblée  législative  ou  une  chambre 
d'assemblée.    55-56  V.,  c.  29,  art.  70. 
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80.  Est  coupable  d'an  acte  criminel  et  passible  de  sept  ans 
d'emprisonnement,  et  de  subir  la  peine  du  fouet  une,  deux  ou 
trois  fois,  selon  que  la  cour  l'ordonne,  tout  individu  qui, — 

(a)  de  propos  délibéré,  présente  ou  a  entre  les  mains,  près 
de  Sa  Majesté,  quelque  arme  offensive  ou  quelque  chose 
destructive  ou  dangereuse,  avec  l'intention  de  s'en  servir 
pour  blesser  ou  pour  alarmer  Sa  Majesté:  on, 
(h)   de  propos  délibéré  et  dans  l'intention  de  blesser  ou  d'alar- 
mer Sa  Majesté,  ou  de  violer  la  paix  publique, 
(i)   pointe,  dirige  ou  présente  vers  ou  sur  Sa  Majesté  ou 
tente  de  pointer,  diriger  ou  présenter  quelque  arme  à 
feu,  chargée  ou  non,  ou  toute  autre  arme  ;  ou, 
(ii)   décharge  ou  tente  de  décharger  une  arme  à  feu  sur 

Sa  Majesté  ou  près  d'elle  ;  ou, 
(iii)   décharge  ou  tente  de  décharger  quelque  matière  ex- 
plosive près  de  Sa  Majesté  ;  ou, 
(iv)   la  frappe  ou  essaie  de  frapper,  tente  de  frapper  ou 
d'essayer  de  frapper  Sa  Majesté  d'une  manière  quel- 
conque; ou, 
(v)   lance  ou  tente  de  lancer  quelque  chose  à  Sa  Majesté. 
55-56  V.,  c.  29,  art.  71. 

81.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  d'emprison- 
nement à  perpétuité,  tout  individu  qui,  dans  un  but  de  trahison 
ou  de  mutinerie,  cherche  à  détourner  quelque  personne  qui  sert 
dans  les  forces  de  terre  ou  de  mer  de  Sa  Majesté  de  son  devoir 
et  de  son  allégeance  envers  Sa  Majesté,  ou  à  inciter  ou  provo- 
quer cette  personne  à  se  livrer  à  des  menées  déloyales  ou  sédi- 
tieuses.    55-56  Y.,  c.  29,  art.  72. 

82.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  tout  individu  qui, 
n'étant  pas  un  soldat  enrôlé  au  service  de  Sa  Majesté,  ou  un 
marin  dans  le  service  naval  de  Sa  Majesté, — 

(a)  par  des  paroles  ou  au  moyen  d'argent,  ou  par  tous  autres 
moyens   que   ce   soit,    directement   ou   indirectement,    per- 
suade ou  engage,  ou  fait  des  pas  et  démarches  ou  des  ef- 
forts pour  persuader,   inciter  ou  provoquer  un  soldat  ou 
marin  à  déserter  ou  à  quitter  le  service  de  l'armée  ou  de  la 
marine  de  Sa  Majesté  ;  ou, 
(h)  cache,  reçoit  ou  assiste  un  déserteur  du  service  de  l'ar- 
mée on  de  la  marine  de  Sa  Majesté,  sachant  que  c'est  un 
déserteur  ; 
et  est  passible  sur  poursuite  par  voie  de  mise  en  accusation, 
d'amende  et  d'emprisonnement  à  la  discrétion  de  la  cur,  et  dans 
le  cas  de  poursuite  pour  conviction  par  voie  sommaire,  d'une 
amende  de  deux  cents  dollars  au  plus  et  de  quatre-vingts  dollars 
au  moins,  avec  dépens,  et  à  défaut  de  paiement,  d'un  emprison- 
nement d'au  plus  six  mois.     55-56  V.,  c.  29,  art.  73. 


• 


.    Résister  à 
L.J-  l'arrestation 
d 
teur 


83.  Quiconque  résiste  à  l'exécution  d'un  mandat  autorisant 
d'"un"désër"  l'ouverture  forcée  d'un  bâtiment  à  la  recherche  d'un  déserteur 
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du  service  militaire  ou  naval  de  Sa  Majesté,  est  coupable 
d'infraction  et  passible,  sur  conviction  par  voie  sommaire 
devant  d«ux  juges  de  paix,  d'une  amende  de  quatre-vingts  dol- 
lars.    55-56  V.,  c.  29,  art.  74. 

84.  Est    coupable     d'infraction    et    passible,     sur    convie-  Engager  un 
tion  par  voie  sommaire,  de  six  mois  d'emprisonnement  avec  ou  miiicien  ou 

r.  .-.    j,  '  .     , .    .  -,  .  r  un  homme 

sans  travail  force,  tout  individu  qui, —  de  police  à 

(a)  induit  un  homme  qui  s'est  engagé  à  servir  dans  un  corps  déserter! 
de  milice,  ou  qui  fait  partie  du  corps  de  la  Royale  gendar- 
merie à  cheval  du  Nord-Ouest  ou  qui  s'est  engagé  à  y  ser- 
vir, à  déserter,  ou  tente  d'amener  ou  d'induire  cet  homme  à 
déserter;  ou, 

(b)  sachant  que  cet  homme  est  sur  le  point  de  déserter,  l'aide 
ou  l'assiste  dans  sa  désertion;  ou, 

(c)  sachant  que  cet  homme  a  déserté,  le  recèle  ou  le  cache, 
ou  l'aide  ou  l'assiste  dans  sa  fuite.    55-56  V.,  c.  29,  art.  75. 

Renseignements  illégalement  obtenus  ou  communiqués. 

85.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  d'un  empri-  F.ait.  d'obte- 
sonnement  d'un  an  ou  d'une  amende  n'excédant  pas  cent  dol-  des  informa- 
lars,   ou,  concurremment,   de  ces  deux  peines,  toute  personne  tlons- 

qui,—  ^ 

(a)  à  dessein  de  se  procurer  illicitement  des  renseignements 
ou  informations, — 

(i)  s'introduit  ou  se  trouve  dans  quelque  partie  que  ce 
soit  d'un  lieu  appartenant  à  Sa  Majesté,  en  Canada,  soit 
forteresse,  arsenal,  manufacture,  usine,  chantier  de 
marine,  camp,  vaisseau,  bureau  ou  autre  lieu  semblable, 
sans  avoir  droit  d'y  être;  ou, 

(ii)  étant,  avec  ou  sans  motif  légitime,  dans  un  des  lieux 
ci-dessus  indiqués,  se  procure  quelque  document,  es- 
quisse, plan,  modèle  ou  connaissance  qu'elle  n'a  pas  le 
droit  d'obtenir;  ou  fait  ou  lève  des  esquisses  ou  plans, 
sans  y  être  légalement  autorisée;  ou, 

(iii)  étant  en  dehors  d'une  forteresse,  arsenal,  manufac- 
ture, usine,  chantier  de  marine  ou  camp  appartenant  à 
Sa  Majesté,  en  Canada,  fait,  lève,  ou  tente  de  faire  ou 
lever  des  esquisses  ou  plans  de  ce  lieu,  sans  y  être  auto- 
risée par  Sa  Majesté  ou  en  son  nom;  ou, 

(b)  ayant  sciemment  en  sa  possession  ou  sous  son  contrôle  communica- 
des  documents,  esquisses,  plans,  modèles  ou  connaissances  autorité13 
mentionnés  ci-dessus  et  obtenus  par  des  agissements  cons- 
tituant une  infraction  au  présent  article  et  à  l'article  qui 

suit,  les  communique  ou  tente  de  les  communiquer,  en 
quelque  temps  que  ce  soit,  volontairement  et  sans  y  être  lé- 
galement autorisée,  à  quelqu'un  auquel  ils  ne  devraient 
pas,  pour  l'intérêt  de  l'Etat,  être  alors  communiqués;  ou, 

(c)  ayant  reçu  confidentiellement,  d'un  officier  ou  fonction- 
naire sous  Sa  Majesté,  des  documents,  esquisses,  plans  ou 
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modèles  en  dépôt,  ou  des  renseignements,  concernant  soit 
quelqu'un  des  lieux  ci-dessus  indiqués,  soit  les  affaires  na- 
vales ou  militaires  de  Sa  Majesté,  les  communique,  volon- 
tairement et  par  abus  de  confiance,  lorsque,  pour  l'intérêt 
de  l'Etat,  communication  n'en  devrait  pas  se  faire  ;  ou, 
(d)   ayant  en  sa  possession  des  documents  concernant  soit 
quelque  forteresse,  arsenal,  manufacture,  usine,  chantier 
de  marine,  camp,  vaisseau,  bureau  ou  autre  lieu  semblable 
appartenant  à  Sa  Majesté,  soit  les  affaires  navales  ou  mili- 
taires de  Sa  Majesté,  de  quelque  manière  qu'ils  aient  été 
obtenus,  les  communique,  en  quelque  temps  que  ce  soit, 
volontairement,  à  une  personne  à  laquelle  elle  sait  que, 
pour  l'intérêt  de  l'Etat,  la  communication  n'en  devrait  pas 
se  faire  alors. 
2.  Toute  personne  qui  commet  l'un  des  actes  ci-dessus  avec 
l'intention  de  communiquer  à  un  état  étranger  les  renseigne- 
ments, documents,  esquisses,  plans,  modèles  ou  connaissances 
par  elle  obtenus  ou  à  elle  confiés  comme  susdit,  ou  qui  les  com- 
munique à  quelque  agent  d'un  état  étranger,  est  coupable  d'un 
acte   criminel   et  passible   de   l'emprisonnement   à   perpétuité. 
55-56  V.,  c.  29,  art.  77. 

communica-  86.  Toute  personne  qui,  à  raison  d'une  fonction  qu'elle  ex- 
-è^né^ments"  erce  ou  <lu'elle  a  exercée  sous  Sa  Majesté,  a  légalement  ou  illé- 
acquis  dans  gaiement  en  sa  possession  ou  sous  son  contrôle  des  documents, 
esquisses,  plans  ou  modèles,  ou  a  acquis  des  renseignements,  et 
qui,  en  quelque  temps  que  ce  soit,  par  corruption,  ou  au  mépris 
de  son  devoir  officiel,  les  communique  ou  tente  de  les  communi- 
quer à  quelqu'un  auquel  ils  ne  devraient  pas,  pour  l'intérêt  de 
l'Etat  ou  l'intérêt  public,  être  alors  communiqués,  est  coupable 
d'un  acte  criminel  et  passible, — 

(a)  si  elle  a  fait  ou  tenté  de  faire  cette  communication  à  un 
état  étranger,  de  l'emprisonnement  à  perpétuité;   et, 

(b)  dans  tout  autre  cas,  d'un  emprisonnement  d'un  an,  ou 
d'une  amende  n'excédant  pas  cent  dollars,  ou,  concurrem- 
ment, de  ces  deux  peines. 

2.  Le  présent  article  est  applicable  à  tout  entrepreneur  qui  a 
passé  contrat,  soit  avec  Sa  Majesté,  soit  avec  un  département 
du  gouvernement  du  Royaume-Uni,  ou  de  celui  du  Canada  ou 
d'une  province,  soit  avec  quelqu'un  investi  d'une  fonction  sous 
Sa  Majesté  et  agissant  à  ce  titre,  lorsque  le  contrat  emporte 
obligation  du  secret,  et  à  toute  personne  employée  par  l'entre- 
preneur ou  par  la  compagnie  qui  a  l'entreprise,  lorsque  cette 
personne  est  soumise  à  l'obligation  du  secret,  tout  comme  si  l'en- 
trepreneur et  son  employé  étaient  respectivement  investis  d'une 
fonction  sous  Sa  Majesté.     55-56  V..  c.  29,  art.  78. 


l'exercice 
d'une  fonc- 
tion. 


Peine. 
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Des  attroupements  illégaux  et  émeutes. 

87.  Un  attroupement  illégal  est  la  réunion  de  trois  personnes 
ou  de  plus  qui,  dans  l'intention  d'atteindre  un  but  commun,  se 
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réunissent  ou  se  conduisent,  une  fois  réunies,  de  manière  à 
faire  craindre  aux  personnes  qui  se  trouvent  dans  le  voisinage 
de  cet  attroupement,  pour  des  motifs  plausibles,  que  les  per- 
sonnes ainsi  réunies  vont  troubler  la  paix  publique  tumultueuse- 
ment, ou  provoquer  inutilement  et  sans  motifs  raisonnables,  par 
le  fait  même  de  cet  attroupement,  d'autres  personnes  à  troubler 
la  paix  tumultueusement. 

2.  Une  assemblée  légitime  peut  devenir  un  attroupement  illé-  L'intention 
gai  si  les  personnes  réunies  se  conduisent,  dans  un  but  commun,  nécessaire, 
de  telle  manière  que  leur  assemblée  aurait  été  illégale  si  elles 

se  fussent  réunies  de  cette  manière  dans  le  même  but. 

3.  Une  réunion  de  trois  personnes  ou  plus  dans  le  but  de  pro-  Exception, 
téger  le  domicile  de  l'une  d'entre  elles  contre  des  personnes  qui 
menacent  d'y  faire  effraction  et  d'y  entrer  dans  le  but  d'y  com- 
mettre un  acte  criminel,  n'est  pas  illégale.     55-56  V.,  c.  29, 

art.  79. 

88.  Une  émeute  est  un  attroupement  illégal  qui  a  commencé  Dénmtion  de 
à  troubler  tumultueusement  la  paix  publique.     55-56  V.,  c.  29, 

art.  80. 

89.  Tout  individu  qui  prend  part  à  un  attroupement  illégal  attroupe- deS 
est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  d'un  an  d'emprison-  ments 
nement.     55-56  V.,  c.  29,  art.  81.  inégaux. 

90.  Tout  émeutier  est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  émeuti°ersdeS 
de  deux  ans  d'emprisonnement  aux  travaux  forcés.     55-56  V., 

c.  29,  art.  82. 

91.  Il  est  du  devoir  de  tout  shérif,  adjoint  du  shérif,  maire  Lecture  d« 

rY.    •  •    •      i  j     j.      .    •  i  ,     la  loi  contre 

ou  autre  premier  oincier  municipal  et  de  tout  juge  de  paix,  de  les  attrou- 
tout  comté,  cité  ou  ville,  qui  est  notifié  qu'il  y  a  dans  son  res-  Pements- 
sort  des  personnes  au  nombre  de  douze  ou  plus  illégalement, 
séditieusement  et  tumultueusement  attroupées  ensemble  au  dé- 
triment de  la  paix  publique,  de  se  rendre  à  l'endroit  où  a  lieu 
cet  attroupement  illégal,  séditieux  et  tumultueux,  et  rendu  au 
milieu  des  émeutiers,  ou  aussi  près  d'eux  qu'il  le  peut  faire  en 
sûreté,  de  commander  à  haute  voix  ou  de  faire  commander  le 
silence,  et  ensuite  de  faire  ou  de  faire  faire,  ouvertement  et  à 
haute  voix,  une  proclamation  dans  les  termes  qui  suivent  ou 
dans  des  termes  au  même  effet  : 

"  Notre  Souverain  seigneur  le  Roi  enjoint  et  commande  à  Prociama- 
tous  ceux  qui  sont  ici  présents  de  se  disperser  immédiatement 
et  de  retourner  paisiblement  à  leurs  domiciles  ou  à  leurs  occu- 
pations légitimes,  sous  peine  d'être  déclarés  coupables  d'une 
infraction  qui  peut  être  punie  de  l'emprisonnement  à  perpé- 
tuité." 

"  Dieu  sauve  le  Roi." 

55-56  V.,  c.  29,  art.  83. 
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92.  Sont  coupables  d'un  acte  criminel  et  passibles  d'empri- 
sonnement à  perpétuité,  tous  ceux  qui, — 

(a)  avec  violence  et  armes,  gênent,  entravent  ou  blessent 
volontairement  quelque  personne  qui  commence  à  faire  ou 
est  sur  le  point  de  faire  la  dite  proclamation,  par  suite  de 
quoi  la  proclamation  n'est  pas  faite;  ou, 

(b)  restent  ensemble  au  nombre  de  douze  ou  plus  pendant 
trente  minutes  après  que  cette  proclamation  a  été  faite,  ou, 
s'ils  savent  qu'elle  a  été  empêchée  ainsi  qu'il  est  dit  plus 
haut,  pendant  trente  minutes  après  cet  empêchement. 
55-56  V.,  c.  29,  art.  83. 

93.  Si  les  personnes  ainsi  illégalement,  séditieusement  et 
tumultueusement  attroupées  ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut,  ou  si 
douze  ou  plus  d'entre  elles  continuent  à  rester  ensemble  et  ne 
se  dispersent  pas,  pendant  une  demi-heure  après  que  la  procla- 
mation a  été  faite,  ou  après  qu'elle  a  été  empêchée  ainsi  qu'il 
est  dit  plus  haut,  il  est  du  devoir  de  tout  shérif,  juge  de  paix  et 
autre  fonctionnaire  ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut,  et  de  tous  ceux 
qui  sont  appelés  à  leur  prêter  main-forte,  de  faire  arrêter  ces 
personnes  et  de  les  traduire  devant  un  juge  de  paix. 

2.  Si  quelqu'une  des  personnes  ainsi  attroupées  est  tuée  ou 
blessée  lors  de  leur  arrestation  ou  de  la  tentative  faite  pour  les 
arrêter  ou  disperser,  par  suite  de  leur  résistance,  tous  ceux  qui 
ont  donné  l'ordre  de  les  arrêter  ou  disperser,  et  tous  ceux  qui 
exécutent  cet  ordre,  sont  à  l'abri  de  toute  poursuite  ou  procé- 
dure d'aucune  sorte  à  ce  sujet. 

3.  Rien  de  contenu  au  présent  article  ne  restreint  ni  ne  touche 
en  quoi  que  ce  soit  les  devoirs  ou  pouvoirs  imposés  ou  conférés 
par  la  présente  loi  pour  la  répression  des  émeutes  avant  que  la 
dite  proclamation  soit  faite  ou  après  que  la  dite  proclamation 
a  été  faite.     55-56  V.,  c.  29,  art.  84. 

Négligence  94.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  deux  ans 
deSiaapaix3  d'emprisonnement  celui  qui,  étant  shérif,  adjoint  du  shérif, 
de  réprimer  maire  ou  autre  premier  fonctionnaire  municipal,  juge  de  paix, 
magistrat  ou  agent  de  la  paix,  d'un  comté  ou  district,  d'une  cité 
ou  d'une  ville,  est  notifié  de  l'existence  d'une  émeute  dans  la 
localité  où  il  a  juridiction  et  s'abstient,  sans  excuse  raisonnable, 
de  remplir  son  devoir  en  réprimant  cette  émeute.  55-56  V., 
c.  29,  art.  140. 

85.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  d'un  an 
d'emprisonnement  celui  qui,  ayant  été  raisonnablement  notifié 
qu'il  est  appelé  à  prêter  main-forte  à  un  shérif,  adjoint  du  shé- 
rif, maire  ou  autre  premier  fonctionnaire  municipal,  juge  de 
paix,  magistrat  ou  agent  de  la  paix,  pour  réprimer  une  émeute, 
s'abstient  de  le  faire  sans  excuse  raisonnable.  55-56  V.}  c.  29, 
art.  141. 


L'article 
n'est  pas 
restrictif. 


une  émeute. 


Négligence 
de  prêter 
main-forte 
pour  répri- 
mer une 
émeute. 


96.  Sont  coupables  d'un  acte  criminel  et  passibles  d'empri- 

séditieusement  et 
2550  tumultueusement 


Destruction 

ments^etc.    sonnement  à  perpétuité,  tous  ceux  qui,  étant  séditieusement  et 
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tumultueusement  réunis  ensemble  au  détriment  de  la  paix  pu- 
blique, démolissent  ou  abattent,  illégalement  et  avec  violence, 
ou  commencent  à  démolir  ou  à  abattre  quelque  bâtiment  quel- 
conque, ou  quelque  machine  ou  mécanisme,  soit  fixe,  soit  mo- 
bile, ou  quelque  construction  servant  à  l'exploitation  de  la 
terre,  d'une  industrie  ou  d'une  manufacture,  ou  à  l'exploita- 
tion d'une  mine,  ou  quelque  pont,  route  charretière  ou  voie 
pour  le  transport  des  minéraux  d'une  mine.  55-56  V.,  c.  29, 
art.  85. 

97.  Sont  coupables  d'un  acte  criminel  et  passibles  de  sept  Dommages 
ans  d'emprisonnement,  tous  ceux  qui,  étant  séditieusement  ou  aux  bâti_ 
tumultueusement  réunis  ensemble,  au  détriment  de  la  paix  pu- 
blique, illégalement  et  par  violence,  brisent  ou  endommagent 
quelqu'une  des  choses  mentionnées  en  l'article  qui  précède. 

2.  Le   fait   que  le   coupable   croyait    avoir   le   droit    d'agir  La  bonne  foi 
ainsi  qu'il  a  agi  n'est  pas  admis  comme  un  moyen  de  défense  n".est  Pas  une 
contre  une  accusation  d'infraction  au  présent  article  ou  à  celui 
qui  précède,  à  moins  qu'il  n'eût  réellement  ce  droit.     55-56  V., 
c.  29,  art.  86. 

Exercices  illégaux. 

98.  Le  gouverneur  en  conseil   est  autorisé   à   défendre  en  Defensa  des 
tout  temps  les  réunions  d'individus  qui  ont  pour  but  de  s'exer-  reumon3- 
cer  ou  de  se  faire  exercer  au  maniement  des  armes  à  feu,  ou  de 

faire  des  exercices,  manœuvres  ou  évolutions  militaires,  sans 
autorisation  légale,  et  à  défendre  aux  individus,  lorsqu'ils  sont 
réunis  dans  quelque  autre  but,  de  s'exercer  ou  de  se  faire  exer- 
cer ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut. 

2.  Cette  défense  peut  être  générale  ou  ne  s'appliquer  qu'à  ^p^^e6  °U 
une  localité  ou  à  un  district  en  particulier  et  aux  réunions  d'un 
caractère  particulier,   et  elle  a  force  d'exécution  du  moment 

qu'il  a  été  publié  dans  la  Gazette  du  Canada  une  proclamation 
contenant  cette  défense,  et  reste  en  vigueur  jusqu'à  la  publica- 
tion d'une  autre  proclamation  lancée  par  autorisation  du  gou- 
verneur en  conseil  révoquant  cette  défense. 

3.  Es+  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  deux  ans  Peine, 
d'emprisonnement,  tout  individu  qui,  sans  autorisation  légale 

et  en  contravention  à  la  défense  ou  proclamation  ci-dessus, — 
fa)   est  présent  ou  assiste  à  une  réunion  dans  le  but  d'en-  „  t 

seigner  à  un  autre  le  maniement  des  armes  ou  la  pratique  pour  exercer 

des  exercices  ou  évolutions  militaires  ou  de  l'y  exercer;  lcs  autres- 

ou, 
(b)   à  une  réunion,  enseigne  à  d'autres  personnes  le  manie-  Exercer  les 

ment  des  armes  ou  la  pratique  des  exercices  ou  évolutions  autres- 

militaires  ou  les  y  exerce.     55-56  V.,  c.  29,  art.  87. 

99.  Est  coupable   d'un  acte   criminel  et  passible   de   deux  Se  faire 
ans    d'emprisonnement,    tout   individu    qui,    sans    autorisation  gaiement!116" 
légale  et  en  contravention  à  la  dite  défense  ou  proclamation, 

assiste  ou  est  présent  à  une  réunion  du  genre  mentionné  en 

2551  l'article 

7  S.E.,  1906. 


30 


Chap.  146. 


Code  Criminel. 


Partie  IL 


Bagarre. 


Peine. 


l'article  qui  précède,  dans  le  but  de  se  faire  exercer,  ou  qui,  à 
quelque  assemblée  de  ce  genre,  est  formé  ou  exercé,  sans  auto- 
risation légale,  au  maniement  des  armes  ou  à  la  pratique  des 
exercices  ou  évolutions  militaires.     55-56  V.,  c.  29,  art.  88. 

Bagarres  et  duels. 

100.  Une  bagarre  est  le  fait  de  se  battre  dans  une  rue  ou 
un  chemin  public,  ou  de  se  battre  à  la  frayeur  du  public  dans 
tout  autre  lieu  où  le  public  a  accès. 

2.  Quiconque  prend  part  à  une  bagarre  est  coupable  d'un 
acte  criminel  et  passible  d'un  an  d'emprisonnement  aux  tra- 
vaux forcés.     55-56  V.,  c.  29,  art.  90. 


Provocation 
au  duel. 


Prise    de 
possession 
avec  vio- 
lence. 


Définition. 


Question  de 
droit. 


Peine. 


Porter  un 
défi  ou  se 
préparer 
pour  un 
combat    de 
boxeurs. 


Accepter  un 
défi,  etc. 


101.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  trois 
ans  d'emprisonnement,  celui  qui  défie  ou  cherche  par  des 
moyens  quelconques  à  en  provoquer  un  autre  à  se  battre  en 
duel,  ou  qui  cherche  à  provoquer  quelqu'un  à  défier  un  autre 
de  le  faire.     55-56  V.,  c.  29,  art.  91. 

Prise  de  possession  avec  violence. 

102.  La  prise  de  possession  par  force  a  lieu  lorsqu'une 
personne,  qu'elle  y  ait  droit  ou  non,  prend  d'une  manière 
propre  à  causer  une  violation  de  la  paix  ou  à  la  faire  raisonna- 
blement appréhender,  possession  d'un  terrain  alors  en  la  pos- 
session réelle  et  paisible  d'une  autre. 

2.  La  possession  avec  violence  a  lieu  lorsqu'une  personne 
en  possession  réelle  d'un  terrain,  sans  apparence  de  droit,  le 
garde  de  manière  à  causer  une  violation  de  la  paix  ou  à  la  faire 
raisonnablement  appréhender,  à  l'encontre  d'une  personne  qui 
a  un  titre  légal  à  cette  possession. 

3.  La  possession  réelle  ou  l'apparence  de  droit  sont  des  ques- 
tions de  droit.     55-56  V.,  c.  29.  art.  89. 

103.  Quiconque  prend  de  force  possession  d'un  terrain  ou 
en  garde  la  possession  avec  violence,  est  coupable  d'un  acte  cri- 
minel et  passible  d'un  an  d'emprisonnement  55-56  V.,  c.  29. 
art.  89. 

Combats  concertés. 

104.  Est  coupable  d'une  infraction  et  passible,  sur  convic- 
tion, par  voie  sommaire,  d'une  amende  de  cent  à  mille  dollars 
ou  d'un  emprisonnement  de  six  mois  au  plus,  avec  ou  sans  tra- 
vaux forcés,  ou  des  deux  peines  à  la  fois,  quiconque  porte  ou 
publie,  ou  fait  porter  ou  publier  ou  autrement  connaître  un 
défi  à  un  combat  de  boxeurs,  ou  accepte  un  pareil  défi  ou  le  fait 
accepter,  ou  suit  un  régime  d'entraînement  en  vue  d'un  pareil 
combat,  ou  agit  comme  entraîneur  ou  second  de  quelqu'un  qui  a 
l'intention  de  prendre  part  à  un  combat  de  ce  genre.     55-56  V., 


c.  29,  art.  93. 
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105.  Tout  pugiliste  qui  prend  part  à  un  combat  de  boxeurs  Punition  de& 
est  coupable  d'infraction  et  passible,  sur  conviction  par  voie 
sommaire,  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  douze  mois, 
avec  ou  sans  travaux  forcés.     55-5G  V.,  c.  29,  art.  94. 

103.  Est    coupable    d'infraction    et    passible,    sur    convie-  Et  des  fau_ 

tours   du 

tion  par  voie  sommaire,  d'une  amende  de  cinquante  à  cinq  cents  combat. 

dollars,  ou  d'un  emprisonnement  de  douze  mois  au  plus,  avec 

ou  sans  travaux  forcés,  ou  des  deux  peines  à  la  fois,  quiconque 

est  présent  à  un  combat  de  boxeurs  en  qualité  d'aide,  de  second, 

de  chirurgien,  de  juge,  de  souteneur,  d'assistant  ou  de  reporter, 

ou  conseille,  encourage  ou  favorise  un  pareil  combat.     55-56  V., 

c.  29,  art.  95. 

107.  Quiconque,  habitant  ou  résidant  en  Canada,  quitte  le  Quitter  le 
Canada  dans  l'intention  d'aller  se  battre  comme  boxeur  hors  du  aller  se 
territoire    canadien,    est    coupable    d'infraction    et    passible,  Dattre- 
sur  conviction  par  voie  sommaire,  d'une  amende  de  cinquante 

à  quatre  cents  dollars,  ou  d'un  emprisonnement  de  six  mois  au 
plus,  avec  ou  sans  travaux  forcés,  ou  des  deux  peines  à  la  fois. 
55-56  V.,  c.  29,  art.  96. 

108.  Si,  après  avoir  entendu  la  preuve  des  circonstances  se  sj  le  combat 
rattachant  à  l'origine  du  combat  ou  du  projet  de  combat,  la  pour  un 
personne  devant  laquelle  il  a  été  porté  plainte  demeure  con-  pnx* 
vaincue  que  ce  combat  ou  combat  projeté  a  été  bona  fide  la  con-      a  a  / 
séquence  ou  le  résultat  d'une  querelle  ou  dispute  entre  ceux  qui 

se  sont  battus  ou  qui  ont  arrêté  le  projet  de  se  battre,  et  n'était 
pas  une  rencontre  ou  un  combat  pour  un  prix,  ou  du  résultat 
duquel  dépendît  la  remise  ou  le  transfert  d'une  somme  d'argent 
ou  de  choses  quelconques,  cette  personne  peut  à  discrétion,  soit  Libération 

vi       .<-   -i  '  •.    i    ■    •  i       -i     ou  amende. 

mettre  en  liberté  le  prévenu,  soit  lui  imposer  une  amende  de 
cinquante  dollars  au  plus.     55-58  V.,  c.  29,  art.  97. 

Inciter  des  sauvages. 

109.  Esx  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  d'un  em-  Peine, 
prisonnement  de  deux  ans  au  plus,  quiconque  induit,  engage  ou 
provoque  des  sauvages  non  compris  dans  les  traités,   ou  des 
métis  agissant  apparemment  de  concert,  au  nombre  de  trois  ou 
plus,— 

(a)  à  faire  quelque  requête  ou  demande  à  un  agent  ou  autre  Demande 
employé  de  l'Etat  d'une  manière  tumultueuse,   violente, 
turbulente  ou  menaçante,  ou  d'une  manière  propre  à  causer 

une  violation  de  la  paix;  ou,    . 

(b)  à  commettre  un  acte  propre  à  causer  une  violation  de  la  Violation  de 
paix.     55-56  V.,  c.  29,  art.  98.  paix' 

110.  Quiconque  incite  un  sauvage  à  commettre  un  acte  cri-  Acte 
minel  est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  l'emprison-  cnmInel- 
nement  pour  le  terme  d'au  plus  cinq  ans.     S.R.,  c.  43,  art.  112. 
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explosions 

dangereuses. 


Tentative 
d'endomma- 
ger par  la 
poudre. 


Conspiration 
tendant  à 
causer    une 
explosion   de 
cette  nature. 


Fabrication 
ou  posses- 
sion d'explo- 
sifs. 


111.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  l'empri- 
sonnement à  perpétuité,  quiconque  sciemment  cause,  au  moyen 
d'une  substance  explosive,  une  explosion  de  nature  à  vraisem- 
blablement mettre  la  vie  en  danger  ou  à  faire  des  dommages  à 
la  propriété  qu'il  soit  ou  non  causé  du  dommage  à  quelque  per- 
sonne ou  à  quelques  biens  .  55-56  V.,  c.  29,  art. -99. 

112.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  quatorze 
ans  d'emprisonnement  quiconque,  de  propos  délibéré,  met  ou 
jette  quelque  substance  explosive  dans  ou  près  un  édifice  ou  un 
navire,  avec  l'intention  de  le  détruire  ou  de  l'endommager,  ou 
de  détruire  quelque  machine,  des  outils  de  travail  ou  des  effets 
mobiliers  quelconques,  qu'une  explosion  ait  lieu  ou  non.  55-56 
V.,  c.  29,  art.  488. 

113.  Quiconque,  de  propos  délibéré, — 

(a)  fait  quelque  acte  avec  l'intention  de  causer,  au  moyen 
d'une  substance  explosive,  ou  conspire  pour  causer,  au 
moyen  d'une  substance  explosive,  une  explosion  de  nature 
à  vraisemblablement  mettre  en  danger  la  vie  de  quelqu'un 
ou  à  faire  un  dommage  grave  à  quelque  propriété  ;  ou, 

(b)  fait  ou  a  en  sa  possession  ou  sous  son  contrôle  une  subs- 
tance explosive,  avec  l'intention  de  s'en  servir  pour  mettre 
en  danger  la  vie  de  quelqu'un  ou  causer  un  dommage  grave 
à  quelque  propriété,  ou  dans  l'intention  qu'un  autre  s'en 
serve  pour  mettre  en  danger  la  vie  de  quelqu'un  ou  causer 
un  dommage  grave  à  quelque  bien  ; 

est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  quatorze  ans  d'em- 
prisonnement, soit  qu'il  y  ait  ou  non  explosion,  et  soit  qu'il  y 
ait  ou  non  blessures  ou  dommages.     55-56  V.,  c.  29,  art.  100. 

114.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  d'un  empri- 
sonnement de  sept  ans,  quiconque  fait,  ou  a  sciemment  en  sa 
possession  ou  sous  son  contrôle  une  substance  explosive,  dans 
des  circonstances  telles  qu'on  ait  raisonnablement  lieu  de  soup- 
çonner qu'il  ne  l'a  pas  fait  ou  ne  l'a  pas  en  sa  possession  ou  sous 
son  contrôle  pour  un  objet  licite,  à  moins  qu'il  ne  puisse  démon- 
trer qu'il  l'a  faite  ou  l'a  eue  en  sa  possession  ou  sous  son  con- 
trôle pour  un  objet  licite.     55-56  Y.,  c.  29,  art.  101. 

Armes  offensives. 

115.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  cinq  ans 
d'emprisonnement,  celui  qui  a  en  sa  possession  on  sous  sa  carde, 
ou  qui  porte  sur  lui  quelque  arme  offensive  pour  des  objet?  de 
nature   à   compromettre   la   paix   publique.      55-56    V ,   c     99 
art.  102. 

Porter  ou-  116.   Si   deux  personnes   ou   plus   portent   ouvertement   des 

des  ITmes.     armes  offensives  dans  un  lieu  public,  de  manière  et  dans  des 
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circonstances  propres  à  jeter  l'alarme  et  la  terreur,  chacune  de 
ces  personnes  est  passible,  sur  conviction  par  voie  sommaire 
devant  deux  juges  de  paix,  d'une  amende  de  dix  à  quarante  dol- 
lars, et,  à  défaut  de  paiement,  d'un  emprisonnement  de  trente 
jours  au  plus.    55-56  V.,  c.  29,  art.  103. 

117.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  dix  ans  Contreban- 
d'emprisonnement,  tout  individu  trouvé  en  possession  d'?fïets  «jes  armes11 
sujets  à  saisie  ou  à  confiscation  en  vertu  de  toute  loi  relative  au  offensives, 
revenu  de  l'intérieur,  aux  douanes,  au  commerce  ou  à  la  navi- 
gation, et  sachant  qu'ils  y  sont  sujets,  et  portant  des  armes  offen- 
sives.    55-56  V.,  c.  29,  art.  104. 

118.  Est  coupable  d'un  infraction,  et  passible,  sur  convie-  p^3^^ 
tion  par  voie  sommaire,  d'une  amende  de  cinq  à  vingt-cinq  dol- 
lars, ou  d'un  emprisonnement  d'un  mois,  quiconque,  n'étant  pas 

juge  de  paix  ni  officier  public,  ni  soldat,  matelot  ni  volontaire 
au  service  de  Sa  Majesté,  dans  l'exécution  de  son  devoir,  ni 
constable  ni  autre  agent  de  la  paix,  et  n'étant  pas  muni  d'un  cer- 
tificat d'exemption  de  l'application  du  présent  article,  ainsi  qu'il  Justification, 
est  dit  ci-après,  et  n'ayant  pas  dans  le  temps  cause  raisonnable 
de  crainte  de  voies  de  fait  ni  d'attaque  contre  sa  personne  ou  sa 
famille  non  plus  que  de  dommages  à  ses  biens,  porte  sur  lui  un 
pistolet  ou  fusil  à  vent  ailleurs  que  dans  sa  maison,  sa  boutique, 
son  magasin  ou  son  bureau  d'affaires. 

2.  S'il  est  présenté,  sous  serment,  à  un  juge  de  paix  des  rai-  Certificat 
sont  trouvées  par  lui  suffisantes  pour  ce  faire,  il  peut  accorder 

à  tout  requérant  qui  n'a  pas  moins  de  seize  ans,  et  dont  la  discré- 
tion et  le  bon  caractère  ont  été  établis  à  sa  satisfaction  par  preuve 
sous  serment,  un  certificat  d'exemption  de  l'application  du  pré- 
sent article,  pour  tel  espace  de  temps,  n'excédant  pas  douze  mois, 
qu'il  juge  à  propos. 

3.  Le  certificat,  à  l'instruction  de  toute  infraction,  fait  foi  Preuve. 
prima  facie  de  sa  teneur  et  de  la  signature  et  de  la  qualité  offi- 
cielle de  celui  par  qui  il  paraît  avoir  été  accordé. 

4.  Lorsque  le  gouverneur  en  conseil  le  trouve  opportun  dans  suspension 
l'intérêt  public,  il  peut,  par  proclamation,  suspendre  l'applica-  tion  de 
tion  des  dispositions  des  paragraphes  un  et  deux  du  présent  1  article- 
article   relatives    aux   certificats   d'exemption,   ou   en   excepter 

toute  partie  déterminée  du  Canada,  et,  dans  les  deux  cas,  pen- 
dant la  durée,  et  avec  les  réserves,  en  ce  qui  concerne  les  per- 
sonnes placées  sous  l'application  de  ces  dispositions,  qu'il  juge 
à  propos.     55-56  V.,  c.  29,  art.  105. 

119.  Est  coupable  d'une  infraction  et  passible,  sur  convie-  vendre  un 
tion  par  voie  sommaire,  d'une  amende  de  cinquante  dollars  au  uns  fusil  à" 
plus,  quiconque  vend  ou  donne  un  pistolet,  un  fusil  à  vent  ou  ve.nt  à  un 

.  mineur 

des  munitions  pour  telle  arme,  à  un  mineur  âgé  de  moins  de  seize 
ans;   à  moins  qu'il  ne  prouve  d'une  manière  jugée  suffisante  Exception, 
par  le  juge  de  paix  devant  lequel  il  est  traduit,  avoir  usé  de 
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raisonnable  diligence  pour  constater  l'âge  du  mineur  avant 
de  lui  faire  la  vente  ou  le  don  de  l'arme  ou  des  munitions,  et 
avoir  eu  raisonnablement  lieu  de  croire  que  ce  mineur  n'était 
pas  âgé  de  moins  de  seize  ans. 

2.  Est  coupable  d'une  infraction  et  passible  sur  conviction 
par  voie  sommaire,  d'une  amende  de  vingt-cinq  dollars  au  plus, 
quiconque  vend  un  pistolet  ou  un  fusil  à  vent  sans  tenir  note 
du  fait,  de  la  date  de  la  vente,  du  nom  de  l'acheteur,  du  nom 
du  fabricant  de  l'arme  ou  de  toute  autre  marque  qui  peut  ser- 
vir à  la  faire  reconnaître.     55-56  V.,  c.  29,  art.  106. 

^rm^iovs  120.  Quiconque,  lorsqu'il  est  arrêté,  soit  sur  mandat  d'ar- 

d'une  arres-  restation  lancé  contre  lui  pour  une  infraction,  soit  en  flagrant 
tation.  délit,  a  sur  lui  un  pistolet  ou  un  fusil  à  vent,  est  coupable  d'une 

infraction  et  passible,  sur  conviction  par  voie  sommaire 
devant  deux  juges  de  paix,  d'une  amende  de  vingt  à  cinquante 
dollars,  ou  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  au  plus,  avec 
ou  sans  travaux  forcés.    55-56  V.,  c.  29,  art.  107. 


Porter  une 
arme  avec 
l'intention 
de   blesser 
quelqu'un. 


121.  Quiconque  a  sur  lui  un  pistolet  ou  un  fusil  à  vent 
avec  l'intention  d'en  blesser  quelqu'un  illégalement,  est  cou- 
pable d'une  infraction  et  passible,  sur  conviction  par  voie  som- 
maire devant  deux  juges  de  paix,  d'une  amende  de  cinquante 
à  deux  cents  dollars,  ou  d'un  emprisonnement  de  six  mois  au 
plus,  avec  ou  sans  travaux  forcés.     55-56  V.r  c.  29,  art.  108. 

Diriger  une        122.  Quiconque,    sans   excuse   légitime,   dirige   contre   une 

arme  à  feu  v  i      '  v    .  &  „      .   '  °         ,„ 

contre  quel-  autre  personne  une  arme  a  feu  ou  un  fusil  a  vent,  qu  il  soit  ou 
qu'un.  non  charge  est  coupable  d'une  infraction,  et  passible,  sur  con- 

viction par  voie  sommaire  devant  deux  juges  de  paix,  d'une 
amende  de  dix  à  cent  dollars,  ou  d'un  emprisonnement  de 
trente  jours  au  plus,  avec  ou  sans  travaux  forcés.  55-56  V., 
c.  29,  art.  109. 


Porter  sur 
soi  des 
armes 
offensives. 


123.  Quiconque  porte  sur  soi  quelque  couteau-poignard, 
poignard,  dague,  jointures  de  métal,  casse-tête,  corde  plombée 
ou  autre  arme  offensive  de  même  genre,  ou  porte  secrètement 
sur  soi  quelque  instrument  plombé  à  l'une  de  ses  extrémités,  ou 
vend,  ou  expose  en  vente,  ouvertement  où  privément,  de  pa- 
reilles armes  offensives,  ou,  étant  masqué  ou  déguisé,  porte  ou 
a  en  sa  possession  une  arme  à  feu  ou  un  fusil  à  vent,  est  cou- 
pable d'une  infraction  et,  sur  conviction  par  voie  sommaire 
devant  deux  juges  de  paix,  passible  d'une  amende  de  dix  à  cin- 
quante dollars,  et,  à  défaut  de  paiement,  d'un  emprisonnement 
de  trente  jours  au  plus,  avec  ou  sans  travaux  forcés.  55-56  V., 
c.  29,  art.  110. 


124.  Quiconque,  n'y  étant  pas  obligé  par  son  métier  ou  sa 


Porter   des 

couteaux  à  -  .  x  «  «■  o     j.  - —    ~—  ^«* 

gaine  dans      profession  légitime,  est  trouvé,  dans  quelque  ville  ou  cité,  por- 
îs^orts  de     tant  gur  gQj  lm  couteau  a  gaîne>  est  passible,  sur  conviction  par 
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voie  sommaire  devant  deux  juges  de  paix,  d'une  amende  de  dix 
à  quarante  dollars,  et,  à  défaut  de  paiement,  d'un  emprisonne- 
ment de  trente  jours  au  plus,  avec  ou  sans  travaux  forcés. 
55-56  V.,  c.  29,  art.  111. 

125.  Ce  n'est  pas  une  contravention  de  la  part  des  mili-  Exception 

.  ™    .  f,.  J.J1  •  •  i  quant  aux 

taires,   omciers  publics,   agents   de  la  paix,   marins  ou  volon-  soldats,  etc. 
taires  au  service  de  Sa  Majesté,  constables  ou  agents  de  police, 
de  porter  des  pistolets  chargés  ou  d'autres  armes  offensives  or- 
dinaires dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.     55-56  V.,  c.   29, 
art.  112. 

126.  Quiconque  assiste  ou  se  rend  à  une  assemblée  publi-  Refus  de 

,  t  ic'j_  •  -l'-i-i,   remettre  une 

que  et,  sur  demande  laite  par  un  juge  de  paix  dans  le  ressort  arme  offen- 
duquel  cette  assemblée  est  convoquée,  décline  ou  refuse  de  lui  ?ive  àqun   , 

i*  .n  .    ..  ,  ™  juge  de  paix. 

uvrer,  tranquillement  et  paisiblement,  une  arme  offensive  dont 
il  est  armé  ou  qu'il  a  en  sa  possession,  est  coupable  d'un  acte 
criminel. 

2.  Le  juge  de  paix  peut  prendre  acte  de  ce  refus  et  condam-  procédure  et 
ner  le  délinquant  à  une  amende  de  huit  dollars  au  plus,  ou  le  Peine- 
délinquant  peut  être  traduit  par  voie  de  mise  en  accusation 
comme  dans  les   autres   cas   d'actes  criminels.     S.B,.,   c.    152, 
art.  1;  55-56  V.,  c.  29,  art.  113. 

127.  Quiconque,   à  l'exception  du   shérif,   de  l'adjoint  du  ^f^-Jne 
shérif  et  des  juges  de  paix  du  district  ou  comté,  ou  du  maire,  assemblée 
des  juges  de  paix  ou  autres  agents  de  la  paix  de  la  cité  ou  ville,  publique- 
respectivement,  où  se  tient  une  assemblée  publique,  et  des  cons- 
tables spéciaux  et  autres  constables  employés  par  eux  ou  aucun  •  « 
d'eux  pour  y  maintenir  la  paix,  se  montre  en  aucun  temps  du          /  I 
jour  où  cette  assemblée  doit  avoir  lieu,  dans  un  rayon  d'un 

mille  du  lieu  fixé  pour  la  tenir,  armé  de  quelque  arme  offen- 
sive, est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  d'une  amende 
•de  cent  dollars  au  plus,  ou  d'un  emprisonnment  de  trois  mois 
au  plus,  ou  des  deux  peines  à  la  fois.     55-56  V.,  c.  29,  art.  114. 

128.  Est  coupable   d'un   acte  criminel    et  passible    d'une  Guet-apens. 
amende  de  deux  cents  dollars  au  plus,  ou  d'un  emprisonnement 

de  six  mois  au  plus,  ou  des  deux  peines  à  la  fois,  quiconque 
guette  et  attend  qui  que  ce  soit  revenant  ou  qui  doit  revenir 
d'une  assemblée  publique,  dans  l'intention  de  commettre  des 
voies  de  fait  sur  lui,  ou  dans  le  but  de  le  provoquer,  ou  ceux 
qui  l'accompagnent,  à  troubler  la  paix,  en  se  servant  à  leur 
égard  d'un  langage  injurieux,  de  paroles  insultantes,  ou  en 
tenant  une  conduite  de  nature  à  les  offenser.  55-56  V.,  c.  29, 
art.  115. 

Des  séditions. 

129.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  sept  Peine. 
■ans  d'emprisonnement,  celui  qui, — 

2557  (a) 

S.R.,  1906. 


36 


Chap.  146. 


Code  Criminel. 


Partie  II. 


Administrer 
un  serment 
de  commet- 
tre un  crime. 


Induire  au 
serment. 

Prêter  ce 
serment. 


Peine. 


Faire  prêter 
des  serments 
qui  obligent 
à— 

la  sédition, 

à  troubler  la 
paix, 

à  ne  pas 
dénoncer, 

à  ne  pas 
dévoiler   des 
coalitions. 


Tentative. 


Prestation 
du   serment. 


Serments 
prêtés   par 
contrainte. 


Limitation 
du  temps 
pour  la 
déclaration. 


Au  procès. 


Paroles 

séditieuses. 


S.K.,  1906. 


(a)  fait  prêter  ou  est  présent  et  partie  consentante  lorsqu'il 
est  prêté  un  serment  ou  pris  un  engagement  comportant 
obligation  pour  celui  qui  le  prête  ou  le  prend  de  commettre 
un  crime  punissable  de  la  peine  capitale  ou  d'un  empri- 
sonnement de  plus  de  cinq  ans  ;  ou, 

(o)  cherche  à  induire  ou  forcer  quelqu'un  à  prêter  un  pareil 
serment  ou  à  prendre  un  pareil  engagement  ;  ou, 

(c)  prête  ce  serment  ou  prend  cet  engagement.  55-56  V., 
c.  29,  art.  120. 

130.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  sept 
ans  d'emprisonnement,  celui  qui, — 

(a)  fait  prêter  ou  est  présent  et  partie  consentante  lorsqu'il 
est  prêté  un  serment  ou  pris  un  engagement  comportant 
obligation  pour  celui  qui  le  prête  ou  le  prend, — 
(i)   de  prendre  part  à  quelque  rébellion  ou  sédition; 
(ii)   de  troubler  la  paix  publique,  ou  de  commettre  ou  de 

chercher  à  commettre  quelque  infraction;  ou, 
(iii)   de  ne  pas  dénoncer  ni  témoigner  contre  ses  associés, 

ou  complices  ou  contre  d'autres  personnes  ;  ou, 
(iv)  de  ne  pas  dévoiler  ni  découvrir  quelque  coalition  ou 
ligue  illégale,  ou  quelque  action  illégale  accomplie  ou  à 
accomplir,  ou  quelque  serment,  obligation  ou  engage- 
ment illégal  que  l'on  a  fait  prêter  ou  demandé  à  quel- 
qu'un, ou  qui  a  été  prêté  ou  pris  par  quelqu'un,  ou  la 
teneur  de  pareil  serment,  obligation  ou  engagement;  ou, 

(b)  cherche  à  induire  ou  à  contraindre  quelqu'un  à  prêter  un 
pareil  serment  ou  à  prendre  un  pareil  engagement  ;  ou, 

(c)  prête  ce  serinent  ou  prend  cet  engagement.  55-56  V., 
c.  29,  art.  121. 

131.  Celui  qui,  en  agissant  par  une  contrainte  qui  d'ailleurs 
l'excuserait,  enfreint  l'un  ou  l'autre  des  deux  articles  qui  pré- 
cèdent, n'est  pas  excusé  par  ce  fait,  à  moins  que,  dans  le  délai 
ci-après  mentionné,  il  ne  dévoile  le  fait  et  ce  qu'il  en  connaît, 
ainsi  que  les  personnes  qui  ont  fait  prêter  ce  serment  ou  fait 
prendre  cette  obligation  ou  cet  engagement,  celles  qui  y  étaient 
présentes  et  celles  qui  l'ont  prêté  ou  pris,  par  dénonciation  sous 
serment  devant  un  juge  de  paix  de  Sa  Majesté  pour  le  district, 
la  cité  ou  le  comté  où  le  serment  a  été  prêté  ou  l'engagement 
pris. 

2.  Cette  déclaration  peut  être  faite  par  lui  dans  les  quatorze 
jours  après  qu'il  a  prêté  le  serment,  ou,  s'il  en  est  empêché  par 
la  force  ou  par  la  maladie,  dans  les  huit  jours  de  la  cessation  de 
cet  empêchement, 

3.  Cette  déclaration  peut  être  faite  lors  du  procès  de  cette 
personne,  s'il  a  lieu  avant  l'expiration  de  l'une  ou  de  l'autre  de 
ces  périodes.     55-56  V.,  c.  29,  art.  122. 

132.  Des  paroles  séditieuses  sont  des  paroles  qui  expriment 
une  intention  séditieuse. 
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2.  Un  libelle  séditieux  est  un  libelle  qui  exprime  une  inten-  sl&iVi  e 


eux. 


tion  séditieuse. 

3.  Une  conspiration  séditieuse  est  une  convention  ou  une  sêditteuse.!°n 
entente  entre  deux  personnes  ou  plus  de  mettre  à  exécution  une 
intention  séditieuse.     55-56  V.,  c.  29,  art.  123. 

133.  JSTul  n'est  réputé  avoir  une  intention  séditieuse  sim-  intentions 
plement  parce  qu'il  a  de  bonne  foi  l'intention, —  tieuses. 

(a)  de  faire  voir  que  Sa  Majesté  a  été  induite  en  erreur  ou 
s'est  trompée  dans  ses  mesures  ;  ou, 

(h)  de  signaler  des  erreurs  ou  défectuosités  dans  le  gouverne- 
ment ou  dans  la  constitution  du  Royaume-Uni,  ou  de  quel- 
qu'une de  ses  parties,  ou  du  Canada,  ou  de  quelqu'une  des 
provinces  qui  le  composent,  ou  dans  l'une  ou  dans  l'autre 
chambre  du  parlement  du  Royaume-Uni  ou  du  Canada,  ou 
dans  une  législature,  ou  dans  l'administration  de  la  justice  ; 
ou  d'engager  les  sujets  de  Sa  Majesté  à  chercher  à  obtenir, 
par  des  moyens  légaux,  le  changement  de  quelque  chose 
dans  l'Etat;  ou, 

(c)  de  signaler,  afin  de  les  faire  disparaître,  des  choses  qui 
produisent  ou  tendent  à  produire  des  sentiments  de  haine 
et  d'animosité  entre  les  différentes  classes  des  sujets  de  Sa 
Majesté.     55-56  V.,  c.  29,  art.  123. 

134.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  deux  Punition  des 
ans  d'emprisonnement,  celui  qui  prononce  des  paroles  séditieu-  séditieuses, 
ses,  ou  publie  un  libelle  séditieux,  ou  prend  part  à  une  conspira- 
tion séditieuse.    55-56  V.,  c.  29,  art.  124. 

135.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  d'un  an  Libelle  con- 
d'emprisonnement,  celui  qui,  sans  justification  légale,  publie  un  étranger.1 
libelle  tendant  à  avilir,  à  outrager  ou  à  exposer  à  la  haine  et  au 

mépris  dans  l'estime  de  la  population  d'un  état  étranger,  un 
prince  ou  une  personne  qui  exerce  l'autorité  souveraine  sur  cet 
état.     55-56  V.,  c.  29,  art.  125. 

136.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  d'un  an  Colporter 

des  nouvelles 

d'emprisonnement,  celui  qui  publie,  de  propos  délibéré,  des  nou-  fausses, 
velles  ou  histoires  fausses  qui  font  ou  sont  propres  à  faire  quel- 
que tort  ou  dommage  à  des  intérêts  publics.     55-56  V.,  c.  29, 
art.  126. 

De  la  piraterie. 

137.  Celui  qui  commet  un  acte  qui  constitue  la  piraterie,  Piraterie 
d'après  le  droit  des  gens,  est  coupable  d'un  acte  criminel  et  pas-  droit^des 
sible—  sens- 

(a)   de  la  mort,  si,  en  commettant  ou  en  tentant  de  commettre  Punition  en 
ce  crime,  le  coupable  assassine,  tente  d'assassiner,  ou  blesse  îence. 
quelqu'un,  ou  fait  quelque  chose  qui  peut  mettre  la  vie  de 
quelqu'un  en  danger  ; 
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(b)  de  l'emprisonnement  à  perpétuité  dans  tous  les  autres 
cas.     55-56  V.,  c.  29,  art.  127. 

138.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  l'empri- 
sonnement à  perpétuité,  celui  qui,  en  Canada,  commet  quelqu'un 
des  actes  de  piraterie  suivants,  ou  qui,  après  l'avoir  commis, 
vient  ou  est  amené  en  Canada  sans  avoir  subi  son  procès  pour 
ce  crime,  savoir: — 

(a)  Etant  sujet  britannique,  sur  la  mer,  ou  en  quelque 
endroit  soumis  à  la  juridiction  de  l'Amirauté  d'Angleterre, 
sous  prétexte  d'une  commission  d'un  prince  ou  d'un  état 
étranger,  que  ce  prince  ou  cet  état  étranger  soit  en  guerre 
avec  Sa  Majesté  ou  non,  ou  sous  prétexte  d'une  autorisa- 
tion de  la  part  de  qui  que  ce  soit,  se  livre  à  des  actes  d'hos- 
tilité ou  de  vol  à  main  armée  contre  d'autres  sujets  britan- 
niques, ou  pendant  une  guerre  se  fait  l'adhérent  des  enne- 
mis de  Sa  Majesté  ou  leur  prête  son  aide  ou  concours  ; 

(b)  Qu'il  soit  sujet  britannique  ou  non,  sur  la  mer  ou  en 
quelque  endroit  soumis  à  la  juridiction  de  l'Amirauté  d'An- 
gleterre, aborde  un  navire  britannique  et  jette  par-dessus 
bord  ou  détruit  quelque  partie  des  effets  ou  marchandises 
appartenant  à  ce  navire,  ou  qui  en  forment  la  cargaison  ; 

(c)  Etant  à  bord  d'un  navire  britannique,  en  mer  ou  dans 
quelque  endroit  soumis  à  la  juridiction  de  l'Amirauté 
d'Angleterre, 

(i)  se  fait  ennemi  ou  rebelle  et  s'enfuit  en  pirate  avec  le 
navire,  ou  quelque  canot,  pièce  d'artillerie,  munitions 
ou  effets; 

(ii)   le  livre  volontairement  à  un  pirate; 

(iii)  apporte  quelque  communication  séductrice  de  la  part 
d'un  pirate,  ennemi  ou  rebelle  ; 

(iv)  conseille  ou  fournit  à  quelqu'un  l'occasion  de  s'enfuir 
avec  un  navire,  des  effets  ou  marchandises,  ou  de  les 
livrer,  ou  de  se  faire  pirate,  ou  de  passer  à  des  pirates; 

(v)  porte  des  mains  violentes  sur  le  commandant  d'un 
navire  afin  de  l'empêcher  de  combattre  pour  la  défense 
de  son  navire  et  de  ses  effets  ou  marchandises  ; 

(vi)  séquestre  le  patron  ou  commandant  d'un  pareil 
navire  ; 

(vii)   soulève  ou  cherche  à  soulever  une  révolte  dans  le 


Sujet  britan- 
nique qui 
fait   certains 
actes. 


Fourniture 
de  munitions 
aux  pirates. 
Armement 
d'un  navire. 


S.R.,  1906. 


navire;  ou, 


(d)  Etant  sujet  britannique  en  quelque  partie  de  l'univers, 
ou  (qu'il  soit  sujet  britannique  ou  non)  étant  dans  quelque 
partie  des  possessions  de  Sa  Majesté  ou  à  bord  d'un  navire 
britannique,  avec  connaissance  de  cause, — 
(i)   fournit  à  un  pirate  des  munitions  ou  approvisionne- 
ments quelconques; 
(ii)   arme  un  navire  ou  bâtiment  dans  le  but  de  trafiquer 
avec  un  pirate,  ou  de  le  ravitailler  ou  de  correspondre 
avec  lui  ; 
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(iii)   conspire  ou  correspond  avec  un  pirate.       55-56  V.,  Aide  à  un 
c.  29,  art.  128.  Pira  e* 

139.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  mort,  Piratei;ie 
...  l  i       i         v  -,     avec  V1°- 

celui  qui,  en  commettant  ou  en  cherchant  a  commettre  un  acte  de  îence. 

piraterie,  attaque  avec  intention  de  meurtre  ou  blesse  quelqu'un, 
ou  fait  quelque  chose  de  nature  à  mettre  en  danger  la  vie  de 
quelqu'un.     55-56  V.,  c.  29,  art.  129. 

140.  Est  coupable   d'un   acte   criminel   et  passible   de   six  Refus  de 
mois  d'emprisonnement,  et  de  perdre  en  faveur  de  l'armateur  ou  un  pirate, 
propriétaire  du  navire,  tout  droit  aux  gages  qui  lui  sont  alors 

dus  celui  qui,  étant  capitaine,  patron,  officier  ou  matelot  d'un 
navire  marchand  portant  de  l'artillerie  et  des  armes,  ne  combat 
pas,  s'il  est  attaqué  par  un  pirate,  et  ne  cherche  pas  à  se  dé- 
fendre, ainsi  que  son  navire,  pour  l'empêcher  d'être  pris  par 
ce  pirate,  ou  qui  décourage  les  autres  de  défendre  le  navire,  si 
par  suite  de  sa  conduite  le  navire  tombe  entre  les  mains  de  ce 
pirate.     55-56  V.,  c.  29,  art.  130. 

Transporter  des  liqueurs  sur  un  navire  de  Sa  Majesté. 

141.  Est  coupable  d'une  infraction  et  passible  sur  convie-  Peine, 
tion   par   voie    sommaire    devant   deux  juges    de   paix,    d'une 
amende  d'au  plus  cinquante  dollars  pour  chaque  infraction,  et,  infraction, 
à  défaut  de  paiement,  d'un  emprisonnement  d'au  plus  un  mois, 

avec  ou  sans  travaux  forcés,  quiconque,  sans  avoir  préalable- 
ment obtenu  le  consentement  de  l'officier  commandant  le  navire 
ou  le  vaisseau, — 

(a)  transporte  des  liqueurs  enivrantes  à  bord  d'un  navire  Transporter 

•  i      o      Tir    •      ,  *  des  liqueurs 

ou  vaisseau  de  fc>a  Majesté;  ou  à  bord  d'un 


navire. 
Tentative. 


ison. 


(h)   s'approche  ou  rôde  autour  d'un  navire  ou  vaisseau  de  Sa 
Majesté  afin  de  porter  à  bord  des  liqueurs  de  ce  genre;  ou 

(c)   donne  ou  vend  à  un  homme  au  service  de  Sa  Majesté,  Livra 
à  bord  d'un  pareil  navire  ou  vaisseau,  des  liqueurs  eni- 
vrantes.    55-56  V.,  c.  29,  art.  119. 


PAETIE   III. 

CONCERNANT  LE  MAINTIEN  DE  LA  PAIX  DANS  LE  VOISINAGE  DES 

TRAVAUX   PUBLICS. 

Interprétation. 

142.  En  la  présente  Partie,  à  moins  que  le  contexte  n'exige  Définitions, 
une  interprétation  différente, — 

(a)  la   "présente  Partie"   signifie  l'article  ou  les   articles  "La présente 
qui  en  sont  exécutoires  en  vertu  d'une  proclamation  dans  Partie-" 
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"  Commis- 
saire." 

"  Travaux 
publicô." 


la  localité  ou  les  localités  par  rapport  auxquelles  la  Partie 
s'interprète  et  s'applique; 

(b)  "  commissaire  "  signifie  un  commissaire  sous  l'autorité 
de  la  présente  Partie; 

(c)  "  travaux  publics  "  comprend  tout  chemin  de  fer,  canal, 
chemin,  pont  ou  autre  ouvrage  de  quelque  sorte  qu'il  soit, 
ainsi  que  toute  exploitation  minière  sous  le  contrôle  et  la 
régie  du  gouvernement  du  Canada,  ou  de  quelque  pro- 
vince du  Canada,  ou  d'un  conseil  municipal,  ou  d'une 
compagnie  légalement  constituée,  ou  de  particuliers. 
S.R.,  c.  151,  art.  1. 


La  Partie 

peut  être 

déclarée 

exécutoire 

en    certains 

lieux 

désignés. 


Elle  peut 
être  révoquée 
et  remise  en 
vigueur. 


Quant  aux 
cités. 

Connais- 
sance 
judiciaire. 


•     Proclamation. 

143.  Le  gouverneur  en  conseil  peut,  chaque  fois  que  les 
circonstances  l'exigent,  déclarer  par  proclamation  qu'à  partir 
d'un  jour  désigné  en  la  proclamation,  la  présente  Partie  ou  cer- 
tains de  ses  articles  sont  exécutoires  dans  une  ou  dans  plusieurs 
localités  déterminées  du  Canada  désignées  dans  cette  proclama- 
tion, dans  les  limites  ou  le  voisinage  desquelles  il  se  fait  des 
travaux  publics,  ou  dans  telles  localités  voisines  de  travaux 
publics  dans  lesquelles  il  juge  nécessaire  de  mettre  la  dite  Par- 
tie ou  certains  de  ses  articles  en  vigueur;  et  la  présente  Partie 
ou  ces  articles,  à  partir  du  jour  indiqué  par  la  proclamation, 
ont  force  d'exécution  dans  les  localités  ainsi  désignées. 

2.  Le  gouverneur  en  conseil  peut  de  la  même  manière,  à 
toute  époque  ultérieure,  déclarer  que  la  présente  Partie  ou  cer- 
tains de  ses  articles  cessent  d'être  exécutoires  dans  une  ou  dans 
plusieurs  localités  ainsi  désignées;  et  de  nouveau  déclarer,  à 
toute  époque,  qu'ils  y  sont  remis  en  vigueur. 

3.  Nulle  proclamation  de  ce  genre  n'a  d'effet  dans  les  limites 
d'aucune  cité. 

4.  Tous  les  tribunaux,  magistrats  et  juges  de  paix  doivent 
prendre  judiciairement  connaissance  de  chacune  de  ces  procla- 
mations.    S.R.,  c.  151,  art.  2. 


Armes. 

désarmes  *44,  Le  ou  avant  le  Jour  nxé  Par  cette  proclamation,  toute 

au  commis-  personne  employée  sur  ou  près  quelque  ouvrage  public  auquel 
elle  a  rapport,  apporte  et  livre  à  un  commissaire  ou  fonction- 
naire nommé  pour  les  fins  de  la  présente  Partie,  toute  arme  en 
sa  possession,  et  en  prend  un  reçu  du  commissaire  ou  du  fonc- 
tionnaire en  question.     S.R.,  c.  151,  art.  3. 


saire. 


Saisie  des 
armes    non 
livrées. 


S.R.,  1906. 


145.  Toute  arme  que  l'on  trouve  en  la  possession  d'une  per- 
sonne ainsi  employée,  après  le  jour  fixé  par  la  proclamation  et 
dans  l'étendue  des  limites  désignées  dans  la  proclamation,  peut 
être  saisie  par  un  juge  de  paix,  commissaire,  constable,  ou  autre 
agent  de  la  paix,  et  elle  est  confisquée  au  profit  de  Sa  Majesté. 
S. H.,  c.  151,  art.  4. 
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14G.  Toute   personne   employée    sur   ou   près    un   ouvrage  Punition 

*■  ^     pour  possgs* 

public,  dans  la  localité  ou  les  endroits  où  la  présente  Partie  sion  d'armes 
est  en  vigueur,  qui,  à  compter  du  jour  fixé  dans  la  proclama-  j^ParUe  est 
tion,  a,  ou  garde  une  arme  en  sa  possession,  ou  sous  ses  soins  en  vigueur. 
ou  contrôle,  dans  cette  localité,  est  pasbible  sur  conviction  par 
voie  sommaire  d'une  amende  de  deux  à  quatre  dollars  pour 
chaque  arme  ainsi  trouvée  en  sa  possession  ou  sous  ses  soins  ou 
sous  son  contrôle.    S.K.,  c.  151,  art.  5  ;  55-56  V.,  c.  29,  art.  117. 

147.  Quiconque,  dans  le  but  d'éluder  la  mise  à  exécution  de  Recevoir  ou 
la  présente  Partie,  reçoit  oucache  ou  aide  à  recevoir  ou  à  cacher,  arme?  avec 
ou  fait  recevoir  ou  cacher,  quelque  part  dans  les  limites  de  intention, 
toute  localité  dans  laquelle  la  présente  Partie  est  en  vigueur, 
une  arme  appartenant  ou  confiée  à  une  personne  employée  sur 
ou  près  quelque  ouvrage  public,  est  passible,  sur  conviction  par  nq^j)  b\ 

voie  sommaire,  d'une  amende  de  quarante  à  cent  dollars  ;  et  moi- 
tié de  cette  amende  appartient  au  dénonciateur  et  l'autre  moitié, 
à  Sa  Majesté  pour  les  besoins  publics  du  Canada.  S.R.,  c.  151, 
art.  6  ;  55-56  V.,  c.  29,  art.  117.  » 

14S.  Toute  personne  employée  à  un  ouvrage  public,  dans  un  Employés 
endroit  où  la  présente  Partie  est  alors  en  vigueur,  trouvée  à  ^es  armes, 
porter  une  arme,  pour  des  fins  dangereuses  pour  la  paix  publi- 
que, est  coupable  d'un  acte  criminel.     S. P.,  c.  151,  art.  7. 

149.  Lorsque  la  présente  Partie  cesse  d'être  en  vigueur  dans  Restitution 
la  localité  où  quelque  arme  a  été  livrée  et  détenue  ainsi  qu'elle  voiontaire- 
le  prescrit,  ou  lorsque  le  propriétaire  de  cette  arme  ou  la  per-  ment  llvrées- 
sonne  qui  y  a  droit  convainc  le  commissaire  qu'il  est  sur  le  point 

de  sortir  immédiatement  des  limites  de  la  localité  où  la  pré- 
sente Partie  est  en  vigueur,  le  commissaire  peut  rendre  cette 
arme  au  propriétaire,  ou  à  la  personne  autorisée  à  la  recevoir,  si 
elle  produit  le  reçu  qui  lui  en  a  été  donné.    S.R.,  c.  151,  art.  11. 

Liqueurs  enivrantes. 

150.  A  partir  du  jour  désigné  en  la  proclamation,  et  tant  Prohibition 
que  cette  proclamation  reste  en  vigueur,  personne  ne  peut  dans  £es  liqueurs 
aucun  des  lieux  compris  dans  les  limites  qu'elle  spécifie,  vendre,  spiritueuses. 
troquer,  ni  directement  ni  indirectement,  pour  quelque  objet, 

profit  ou  récompense,  ni  échanger,  ni  fournir  ni  céder  aucune 
liqueur  enivrante  ;  ni  exposer,  garder,  ni  avoir  en  sa  possession 
aucune  liqueur  enivrante  pour  quelque  fin  semblable. 

2.  Les  dispositions  du  présent  article  ne  s'appliquent  point  à  Réserve, 
ceux  qui,   étant  des   distillateurs  ou   des   brasseurs   munis   de 
licences,  vendent  en  gros  et  non  en  détail  des  liqueurs  eni- 
vrantes.    S.P.,  c.  151,  art.  13;  55-56  V.,  c.  29,  art.  118. 

151.  Quiconque,  par  lui-même  ou  par  son  commis,  son  ser-  Pénalité  en 
viteur  ou  son  agent,  ou  par  toute  autre  personne,  contrevient  à  travention. 
quelqu'une  des  dispositions  de  l'article  qui  précède,  est  cou- 
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Le  prix 
payé,    etc., 
pour  des 
liqueurs 
enivrantes 
peut  être 
répété. 


pable  d'une  infraction  à  la  présente  Partie;  et,  s'il  en  est  con- 
vaincu par  voie  sommaire  pour  la  première  fois,  il  est  passible 
d'une  amende  de  quarante  dollars  et  des  frais,  et,  à  défaut  de 
paiement,  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  au  plus  ;  et  dans 
tous  les  cas  de  récidive,  il  est  passible  de  la  même  amende,  ainsi 
que  du  même  emprisonnement  à  défaut  d'acquit  de  cette 
amende,  et,  cumulativement,  d'un  emprisonnement  de  six  mois 
au  plus,  avec  ou  sans  travaux  forcés.     S.R.,  c.  151,  art.   14; 


55-56  V.,  c. 


29,  art.  118. 


L'agent  a 
la  même  res- 
ponsabilité 
que  le  prin- 
cipal. 


Les  trans- 
ports pour 
liqueurs  sont 
nuls. 


Pas  d'arMon 
pour  vente 
de  liqueurs. 


152.  Tout  commis,  serviteur,  agent  ou  autre  individu  qui, 
étant  employé  par  quelqu'un  ou  étant  dans  son  établissement, 
enfreint  ou  aide  à  enfreindre  quelqu'une  des  dites  dispositions 
pour  celui  qui  l'emploie  ou  dans  l'établissement  duquel  il  se 
trouve,  est  coupable  au  même  degré  que  le  principal  contreve- 
nant, et  passible  des  peines  portées  par  l'article  qui  précède. 
S.R.,  c.  151,  art.  15;  55-56  V.,  c.  29,  art.  118. 

153.  Tout  paiement  et  toute  compensation,  soit  en  argent, 
en  effets  de  commerce  ou  garanties,  soit  en  travail  ou  en  quelque 
nature  de  bien  que  ce  soit,  pour  des  liqueurs  enivrantes  vendues, 
troquées,  échangées,  fournies  ou  cédées  en  contravention  aux  dis- 
positions qui  précèdent,  sont  réputés  avoir  été  criminellement 
reçus,  sans  considération  et  au  mépris  de  la  loi,  de  l'équité  et  de 
la  conscience  ;  et  celui  qui,  en  pareil  cas,  a  fait  le  paiement  ou 
donné  la  compensation,  peut  en  recouvrer  le  montant  ou  la 
valeur  de  la  personne  qui  a  reçu  le  paiement  ou  la  compensation. 
S.R.,  c.  151,  art,  18. 

154.  Les  ventes,  cessions,  transports,  engagements  et  garan- 
ties de  toutes  sortes  effectués  ou  donnés,  totalement  ou  partiel-  ^  [è 
lement,  en  considération  ou  à  compte  sur  le  prix  de  liqueurs  eni- 
vrantes vendues,  troquées,  échangées,  fournies  ou  cédées  en  con- 
travention aux  dites  dispositions,  sont  nuls  à  l'égard  de  toute 
personne  quelconque,  et  aucun  droit  ne  peut  être  acquis  par  leur 
effet. 

2.  Aucune  action  ne  peut  être  exercée,  ni  en  totalité  ni  en 
partie,  pour  des  liqueurs  enivrantes  vendues,  troquées,  échan- 
gées, fournies  ou  cédées  en  contravention  aux  dites  disposi- 
tions.    S.R.,  c.  151,  art.  18. 


PARTIE  IV. 

CEIMES  CONTEE  l' ADMINISTRATION  DE  LA  LOI  ET  DE  LA  JUSTICE. 

Interprétation. 

Définitions.         155.  En  la  présente  Partie,  à  moins  que  le  contexte  n'exige 

une  interprétation  différente, — 
"  Gouverne-        (a)   "  gouvernement  "  comprend  le  gouvernement  du  Canada, 
celui  de  chaque  province  du  Canada,  et  Sa  Majesté  agis- 
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sant  du  chef  du  Canada  ou  d'une  province  et  les  commis- 
saires du  chemin  de  fer  transcontinental  ; 

(b)  "  fonctionnaire  "  ou  "  employé  du  gouvernement  "  com- 
prend la  commission  du  chemin  de  fer  transcontinental  et  "  employé 
les  personnes  qui  en  sont  membres,  ainsi  que  les  ingénieurs  ^e^°»verne" 
et  autres  fonctionnaires  et  les  employés  et  serviteurs  de  la 

dite  commission  ; 

( c)  "  charge  "  et  "  emploi  "  comprend  toute  charge  et  tout  "  Charge/* 
emploi  à  la  disposition  de  la  Couronne,  et  toutes  commis-       mp  01' 
sions  civiles,  navales  et  militaires,  et  toute  situation  ou  tout 
emploi   dans   quelque   département   ou  bureau  public,   et 

toute  délégation  à  une  charge  ou  à  un  emploi  de  ce  genre, 
ainsi  que  toute  participation  dans  les  profits  de  toute  telle 
charge,  emploi  ou  délégation.  55-56  V.,  c.  29,  art.  133  et 
137;  6  E.  VII,  c.  7,  art.  1. 

Corruption  et  désobéissance. 

158.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  quatorze  Peine, 
ans  d'emprisonnement,  celui  qui, — 

(a)  occupant  une  charge  judiciaire,  ou  étant  membre  du  par-  Fonction- 
lement  ou  d'une  législature,  vénalement  accepte  ou  obtient,  n.ai.re  J'u^i_      iv/ji 
ou  convient  d'accepter,  ou  cherche  à  obtenir  pour  lui-même  qui  accepté    "    *  J 
ou  pour  un  autre,  quelque  argent  ou  valeur  pécuniaire,  une0cha4e 
charge,  place  ou  emploi  quelconque,  en  considération  de  moyennant 

-,-,  j'-v_e-,  •  vr--  v  ,,        considéra- 

quelque  chose  déjà  laite,  ou  omise,  ou  a  taire  ou  a  omettre  tion. 
ensuite  par  lui  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  judiciaires 
ou  en  sa  qualité  de  député  ;  ou, 

(b)  donne  ou  offre  à  une  telle  personne,  en  vue  de  la  corrom-  Donner  ou 
pre,  ou  à  quelque  autre  personne,  quelque  présent  ou  appât  "argent!  etc. 
ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut;  en  considération  d'une  pareille 
conduite.     55-56  V.,  c.  29,  art.  131. 

157.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  quatorze  peine. 
ans  d'emprisonnement,  celui  qui, — 

(a)  étant  juge  de  paix,  agent  de  la  paix  ou  fonctionnaire  Corruption 
public  employé  en  quelque  capacité  que  ce  soit  pour  la  pour-  employés6!3 
suite,  la  découverte  ou  la  punition  des  criminels,  accepte  la  poursuite 

•  dos  crimi  • 

ou  obtient  par  vénalité,  ou  convient  d'accepter,  ou  cherche  neis. 
à  obtenir  pour  lui-même  ou  pour  un  autre,  quelque  argent 
ou  valeur  pécuniaire,  charge,  place  ou  emploi  quelconque, 
dans  l'intention  de  frustrer  par  corruption  la  bonne  admi- 
nistration de  la  justice,  ou  d'empêcher  la  découverte  ou  la 
punition  d'une  personne  qui  a  commis  ou  se  propose  de 
commettre  un  crime  ;  ou, 

(b)  donne  ou  offre  à  quelque  fonctionnaire  susdit,  dans  le  but  offrir  de 

de  le  corrompre,  quelque  présent  ou  appât  ainsi  qu'il  est  l'argent  à  un 
dit  plus  haut,  dans  cette  intention.  55-56  V.,  c.  29,  art.  132.  naire. 

158.  Est   coupable    d'un    acte    criminel    et   passible    d'une  Fraudes  en- 
amende  de  cent  à  mille  dollars  et  d'un  emprisonnement  d'au  vernement"" 
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Peine. 


Faire  une 
offre  ou  un 
don  pour 
influencer 
un    fonction- 
naire. 


Accepter 
cette  offre 
ou  ce  don. 


Procurer   le 
retrait  de 
soumissions. 


Accepter  un 
don,   etc.,   en 
considéra- 
tion du  re- 
trait d'une 
soumission. 


Fonction- 
naire qui 
accepte,  ou 
personne  qui 
fait   un   don 
concernant 
les  affaires 
du  gouverne- 
ment. 


plus  un  an  et  d'au  moins  un  mois,  et,  à  défaut  de  paiement  de 
l'amende,  d'un  emprisonnement  ultérieur  de  six  mois  au  plus, 
tout  individu  qui, — 

(a)  fait  quelque  offre,  proposition,  don,  prêt  ou  promesse, 
ou  donne  ou  offre  une  compensation  ou  valeur  quelconque, 
directement  ou  indirectement,  à  un  fonctionnaire  ou  em- 
ployé du  gouvernement,  ou  à  des  membres  de  sa  famille 
ou  à  des  personnes  sous  son  contrôle,  ou  pour  son  bénéfice, 
dans  l'intention  d'obtenir,  avec  son  aide  ou  à  la  faveur  de 
son  influence,  soit  l'adjudication  d'un  contrat  avec  le  gou- 
vernement pour  l'exécution  de  travaux,  l'accomplissement 
de  services  ou  la  fourniture  de  marchandises,  effets,  vivres 
ou  matériaux,  soit  la  signature  du  contrat,  soit  le  paie- 
ment de  la  totalité  ou  partie  du  prix  en  argent  ou  en  autre 
chose  stipulé  au  contrat,  ou  de  toute  subvention  ou  secours 
relatif  à  l'entreprise;  ou 
(h)  étant  fonctionnaire  ou  employé  du  gouvernement,  direc- 
tement ou  indirectement  accepte,  convient  d'accepter,  ou 
permet  que  des  personnes  sous  son  contrôle  acceptent,  pour 
son  bénéfice,  quelque  offre,  proposition,  don,  prêt,  pro- 
messe, compensation  ou  valeur  semblable;  ou 

(c)  en  cas  d'appel  de  soumissions  par  le  gouvernement  ou 
en  son  nom,  pour  l'exécution  de  travaux,  l'accomplisse- 
ment de  services  ou  la  fourniture  de  marchandises,  effets, 
vivres  ou  matériaux,  directement  ou  indirectement,  par 
lui-même  ou  par  d'autres  agissant  pour  lui,  et  à  dessein 
d'obtenir  l'adjudication  du  contrat  à  cet  effet  pour  lui- 
même  ou  pour  d'autres,  propose  ou  fait  quelque  don, 
prêt,  offre  ou  promesse,  ou  offre  ou  donne  une  valeur  ou 
compensation  quelconque,  soit  à  quelqu'un  des  soumis- 
sionnaires, soit  à  des  membres  de  sa  famille  ou  à  d'autres 
pour  son  bénéfice,  afin  d'engager  celui-ci  à  retirer  sa  sou- 
mission pour  ces  travaux  ou  entreprises,  ou  afin  de  le  dé- 
dommager ou  récompenser  du  retrait  de  sa  soumission  ; 
ou 

(d)  étant  soumissionnaire  en  pareil  cas,  accepte  ou  reçoit, 
directement  ou  indirectement,  ou  agrée  ou  permet  que  des 
membres  de  sa  famille  ou  d'autres  personnes  sous  son  con- 
trôle acceptent  ou  reçoivent,  pour  son  bénéfice,  quelque 
don,  offre,  promesse,  valeur  ou  compensation,  en  considé- 
ration ou  récompense  du  retrait  à  faire  ou  fait  par  lui  de 
sa  soumission  ;  ou 

(e)  étant  fonctionnaire  ou  employé  du  gouvernement,  reçoit, 
directement  ou  indirectement,  soit  par  lui-même,  soit  en 
la  personne  ou  par  l'intermédiaire  de  membres  de  sa  fa- 
mille ou  d'autres  individus  sous  son  contrôle,  pour  son 
bénéfice,  quelque  don,  prêt,  promesse,  compensation  ou  va- 
leur, soit  en  argent  soit  autrement,  de  qui  que  ce  soit,  pour 
aider  ou  favoriser  quelqu'un  dans  une  affaire  traitée  avec 

25G6  le 


S.R.,  1900. 


Partie  IV.  Code  Criminel.  Chap.  146.  45 

le  gouvernement,  ou  donne  ou  offre  semblable  don,  prêt, 
promesse,  compensation  ou  valeur;  ou 
(f)   sous  prétexte  ou  pour  la  raison  qu'il  a  de  l'influence  au-  Rétribution 

vi  vii  ••  c  pour  avoir 

près  du  gouvernement,  ou  auprès  d  un  ministre  ou  ionc-  obtenu  le 
tionnaire    du    gouvernement,    demande,    exige     ou     reçoit  règlement 

°  .  .       a        .  ^     a  une   recla- 

u  une   personne  quelque    compensation,    honoraire    ou    re-  mation. 

compense,  pour  lui  obtenir  du  gouvernement  le  paiement 

intégral  ou  partiel  d'une  réclamation,  ou  pour  lui  procurer 

ou  faciliter  sa  nomination  ou  celle  d'une  autre  personne 

à  une  charge,  place  ou  emploi,  ou  pour  lui  procurer  ou 

faciliter   l'obtention,    pour  lui-même   ou   pour   une   autre 

personne,  d'une  concession,  location  ou  autre  avantage  du 

gouvernement;   ou   offre,   promet   ou   paie   à   tel   individu, 

dans  les  circonstances  et  pour  les  causes  ci-dessus  ou  pour 

l'une  d'elles,   quelque  semblable  compensation,  honoraire 

ou  récompense;  ou 

(q )  traitant  d'affaires  avec  le  gouvernement,   par  le  mi-  Donner  une 

.    ,  v         j,  7  t,  i  ■  1  •       récompense 

nistere  d  un  de  ses  départements,   paie  quelque  commis-  ou  une  com- 
sion  ou  donne  quelque  récompense,  ou,  dans  l'année  avant  ^"^5  un 
ou  après   la  négociation,   sans   l'expresse   permission   par  naire. 
écrit   du  chef  du  ministère  ou  département   avec  lequel 
l'affaire  s'est  traitée,  et  la  preuve  de  cette  permission  lui 
incombe,  fait  quelque  don,  prêt  ou  promesse  d'argent  ou 
chose  quelconque,  à  un  employé  ou  fonctionnaire  du  gou- 
vernement, ou  à  des  membres  de  sa  famille,  ou  à  des  per- 
sonnes sous  son  contrôle,  ou  pour  son  bénéfice;  ou 
(h)   étant  employé   ou  fonctionnaire   du  gouvernement,   de-  Acceptation 
mande,  exige  ou  reçoit  de  tel  individu,  directement  ou  in- 
directement, par  lui-même  ou  par  le  moyen  ou  l'intermé- 
diaire d'autres  personnes,  pour  son  bénéfice,  ou  permet  ou 
agrée  que  des  membres  de  sa  famille  ou  des  personnes  sous 
son  contrôle  acceptent  ou  reçoivent — 

(i)   quelque  semblable  commission  ou  récompense;  ou         Commission 
(ii)   dans  la  dite  période  d'une  année,  sans  la  permission  Don  dans 

expresse  par  écrit  au  chef  du  ministère  ou  du  départe-  l'année. 

ment  avec  lequel  l'affaire  s'est  traitée,  et  la  preuve  de 

cette  permission  lui  incombe,  accepte  ou  reçoit  quelque 

semblable  promesse  ;  ou 
(\)   ayant  un  contrat  avec  le  gouvernement  pour  l'exécution  Entrepre- 
de  travaux,  pour  l'accomplissement  de  services  ou  pour  la  cVYvantTia 
fourniture  de  marchandises,  effets,  vivres  ou  matériaux,  et  caisse  éiec- 
ayant  ou  s'attendant  à  avoir  une  créance  ou  réclamation  cSdaî™ 
contre  le  gouvernement  à  raison  de  ce  contrat,  directement 
ou  indirectement,  par  lui-même  ou  par  d'autres  agissant 
pour  lui,  souscrit,  fournit  ou  donne,  ou  promet  de  souscrire, 
fournir  ou  donner  quelque  tomme  d'argent  ou  autre  va- 
leur dans  le  but  de  procurer  le  succès  de  l'élection  d'un 
candidat,  ou  d'un  nombre,  groupe  ou  classe  de  candidats 
à  une  législature    ou   au    parlement,  ou    dans    l'intention 
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fiance par 
des  employés 
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Manœuvres 
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tion dans  les 
affaires    mu- 
nicipales. 

Peine. 
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cadeau  à  un 
conseiller 
municipal 
pour   obtenir 
son   voie   ou 
son    absten- 
tion  de 
voter. 


Offre  corrup- 
trice  de   ca- 
deau   pour 
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l'aide   de 
fonction- 
naires   mu- 
nicipaux. 


Autres    pro- 
positions 
corruptrices 
aux   fonc- 
tionnaires. 


Acceptation 
corrompue 
par   les 
membres    du 
conseil. 

S.K..  1000. 


d'exercer  quelque  influence  ou  effet  sur  le  résultat  d'une 

élection  provinciale  ou  fédérale. 
2.  Si  la  valeur  de  la  somme  ou  chose  payée,  offerte,  donnée, 
prêtée,  promise,  reçue  ou  souscrite,  selon  le  cas,  dépasse  mille 
dollars,  le  contrevenant  au  présent  article  est  passible  d'une 
amende  qui  n'excède  pas  cette  valeur.  55-56  V.,  c.  29,  art.  133  ; 
56  V.,  c.  32,  art.  1. 

159.  Tout  individu  convaincu  de  quelque  infraction  prévue 
à  l'article  qui  précède  est  inhabile  à  passer  contrat  avec  le  gou- 
vernement, ou  à  remplir  aucun  contrat  ou  aucune  charge  avec 
ou  sous  lui,  ou  à  recevoir  aucun  profit  en  vertu  d'un  tel  contrat. 
55-56  V.,  c.  29,  art.  134. 

160.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  cinq  ans 
d'emprisonnement,  tout  employé  public  qui,  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions,  commet  quelque  fraude  ou  abus  de  confiance  qui 
atteint  le  public,  soit  que  cette  fraude  ou  cet  abus  de  confiance 
eût  été  ou  n'eût  pas  été  criminel  s'il  eût  été  commis  contre  un 
particulier.     55-56  V.,  c.  29,  art.  135. 

161.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  d'une 
amende  de  mille  dollars  au  plus  et  de  cent  dollars  au  moins,  et, 
d'un  emprisonnement  qui  ne  peut  excéder  deux  années  ni  être 
de  moins  d'un  mois,  et  en  cas  de  non  paiement  de  l'amende, 
d'un  emprisonnement  ultérieur  de  six  mois  au  plus,  tout  indi- 
vidu qui,  directement  ou  indirectement, — 

(a)  fait  des  offres,  propositions,  dons,  prêts,  promesses  ou 
conventions  de  payer  ou  de  donner  une  somme  d'argent  ou 
quelque  autre  compensation  ou  valeur  appréciable,  à  un 
membre  d'un  conseil  municipal,  soit  pour  son  propre  avan- 
tage soit  pour  l'avantage  de  toute  autre  personne  dans  le 
but  de  le  porter  à  voter  ou  à  s'abstenir  de  voter,  à  une  réu- 
nion du  conseil  dont  il  fait  partie,  ou  d'un  comité  de  ce 
conseil,  pour  ou  contre  une  mesure,  motion,  résolution  ou 
question  soumise  au  conseil  ou  au  comité  ;  ou, 

(b)  fait  des  offres,  propositions,  dons,  prêts,  promesses  ou 
conventions  de  payer  ou  de  donner  une  somme  d'argent  ou 
quelque  autre  compensation  ou  valeur  appréciable,  à  un 
membre  ou  fonctionnaire  d'un  conseil  municipal,  pour  le 
porter  à  aider  à  procurer  ou  à  empêcher  un  vote,  ou  une 
adjudication,  ou  la  concession  d'un  avantage  en  faveur 
d'une  personne  quelconque  ;  ou, 

(c)  fait  des  offres,  propositions,  dons,  prêts,  promesses  ou 
conventions  de  payer  ou  de  donner  une  somme  d'argent  ou 
quelque  autre  compensation  ou  valeur  appréciable  à  un 
fonctionnaire  d'un  conseil  municipal  pour  le  porter  soit  à 
faire,  soit  à  s'abstenir  de  faire,  soit  à  aider  à  obtenir  ou  à 
empêcher  que  l'on  fasse  un  acte  des  fonctions  municipales  ; 
ou, 

(d)  étant  membre  ou  fonctionnaire  d'un  conseil  municipal, 
accepte  ou  consent  à  accepter  quelque  offre,  proposition' 
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don,  prêt,  promesse,  convention,  compensation  ou  valeur 
dans  les  cas  ci-dessus  prévus  au  présent  article;  ou,  pour 
quelqu'une  de  ces  causes,  vote  ou  s'abstient  de  voter  pour 
ou  contre  une  mesure,  motion,  résolution  ou  question,  ou 
fait  ou  s'abstient  de  faire  un  acte  d'une  fonction  munici- 
pale; ou, 

(e)  tente  par  menace,  manœuvre  frauduleuse,   suppression  Emploi  de 

j      -,         ,    •,,  .-n,    .   .  ,,       F1  menaces    ou 

de  la  vente  ou  tout  autre  moyen  illégitime,  d  agir  sur  un  de  fraude 
membre  d'un  conseil  municipal,  pour  qu'il  vote  ou  s'abs-  ç°rruinfluetn" 
tienne  de  voter  pour  ou  contre  une  mesure,  motion,  résolu- 
tion ou  question,  ou  pour  qu'il  n'assiste  pas  à  une  réunion 
du  conseil  municipal  dont  il  fait  partie,  ou  d'un  comité 
de  ce  conseil  ;  ou, 

(f)  tente,  en  employant  quelqu'un  des  moyens  mentionnés  Menaces  ou 
dans  l'alinéa  qui  précède,  d'agir  sur  un  membre  ou  officier  obtenir  P0°u  r 
d'un  conseil  municipal,  pour  qu'il  aide  à  procurer  ou  à  empêcher  un 

-   i  i«     t      .»  i  ,,         vote  ou  un 

empêcher  un  vote,  une  adjudication  ou  la  concession  d  un  acte  officiel, 
avantage  en  faveur  d'une  personne  quelconque,  ou  pour 
qu'il  fasse,  s'abstienne  de  faire  ou  aide  à  procurer  ou  à 
empêcher  de  se  faire  quelque  acte  d'une  fonction  munici- 
pale.    55-56  V.,  c.  29,  art.  136. 

162.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  tout  individu  qui,  di-  Contraven- 

■r.  x      '  tion. 

rectement  ou  indirectement, —  * 

(a)  vend  ou  convient  de  vendre  quelque  nomination  à  une  vendre  un« 
charge  ou  à  un  emploi,  ou  la  démission  d'une  charge  ou  ?°raination 

_,     J?       ■       .  r  v  .  °    .        a  une  charge. 

d  un  emploi,  ou  le  consentement  a  une  pareille  nomination 
ou  démission,  ou  reçoit  ou  convient  de  recevoir  quelque 
récompense  ou  profit  d'une  pareille  vente;  ou, 

(b )  achète   ou   donne   quelque   récompense   ou    profit   pour  Achat  d'une 

-,,      -,  -,,  *ti  •       .•  i-  .        nomination. 

rachat  d  une  pareille  nomination,  démission  ou  consente- 
ment, ou  convient  ou  promet  de  le  faire; 
et  en  sus  de  toute  autre  punition  encourue  par  ce  fait,  perd  tout  Déchéance, 
droit  qu'il  peut  avoir  à  la  charge  ou  à  l'emploi. et  est  inhabile 
pour  la  vie  à  en  remplir  les  fonctions.    55-56  V.,  c.  29,  art.  137. 

163.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  tout  individu  qui,  di-  Contravcn- 
rectem^nt  ou  indirectement, — 

(a)  reçoit  ou  convient  de  recevoir  quelque  récompense  ou  Recevoir  une 
profit  pour  faire  quelque  démarche,  sollicitation  ou  négo-  p^uTunTcte 
ciation  à  propos  de  quelque  charge  ou  emploi,  ou,  sous  pré-  d.e  cowup- 
texte  d'employer  son  influence,  de  faire  quelque  démarche  paie. 

ou  sollicitation,  ou  de  s'employer  à  une  pareille  négocia- 
tion ;  ou, 

(b)  donne  ou  fait  donner  quelque  profit  ou  récompense,  ou  Donner  ou 
fait  faire  quelque  convention  pour  donner  quelque  profit  une  rêcom- 
ou   récompense   pour   quelque    démarche,    sollicitation   ou  Pense- 
négociation,  ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut;  ou, 

(c)  sollicite,  recommande  ou  négocie  de  quelque  manière  une  Etre  partie 

..       «  i  v  i«  i     j'    •    '      aux  négocia- 

nomination  a  une  charge  on  a  un  emploi,  ou  la  démission  tions. 
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d'une  charge  ou  d'un  emploi,  dans  l'espoir  d'une  récom- 
pense ou  d'un  profit  quelconque  ;  ou, 
Tenir  un  ( &)  tient  quelque  bureau  ou  lieu  pour  la  transaction  ou  la 

bureau  pour  '     '  ..?',,-—  .  i  1    _      i„, 

cette  fin.  négociation  d  affaires  se  rattachant  aux  vacances  dans  le?, 

charges  ou  emplois,  ou  la  vente,  l'achat,  l'obtention  ou  la 
résignation  des  charges  ou  des  emplois.  55-56  V.,  c.  29, 
art  137. 

Désobéis-  164.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  pasible  d'un  an 

statut.*  UD  d'emprisonnement,  celui  qui,  sans  excuse  légitime,  désobéit  à 
une  loi  du  parlement  du  Canada  ou  d'une  législature  en  Canada, 
en  faisant  volontairement  quelque  chose  qu'elle  défend,  ou  en 
s'abstenant  de  faire  quelque  chose  qu'elle  prescrit  de  faire,  à 
moins  que  quelque  amende  ou  autre  punition  ne  soit  expressé- 
ment prescrite  par  la  loi.     55-56  V.,  c.  29,  art.  138. 

DéFobéis-  165.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  d'un  an 

sance  aux  - .  .  .,         .  , ,    .    .  j  -»      i  -*  •  j_  v 

ordres  d'une  d  emprisonnement,  celui  qui,  sans  excuse  légitime,  désobéit  a  un 
cour.  ordre  légal  autre  que  pour  le  paiement  d'une  somme  d'argent 

donné  par  une  cour  de  justice,  ou  par  une  personne  ou  par  un 
corps  de  personnes  autorisé  par  un  statut  à  donner  ou  à  décerner 
cet  ordre,  à  moins  qu'il  ne  soit  imposé  quelque  peine,  ou  que 
quelque  autre  procédure  ne  soit  expressément  prescrite  par  la 
loi.     55-56  V.,  c.  29,  art.  139. 

prévarica-  166.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  d'amende 

lion   des 

officiers  de  et  d'emprisonnement,  quiconque,  étant  shérif,  adjoint  du  shérif, 
justice.  coroner,  éliseur,  huissier,  constable  ou  autre  fonctionnaire  de 

justice  chargé  de  l'exécution  d'un  bref,  mandat  ou  ordonnance 
de  cour,  se  rend  volontairement  coupable  de  prévarication  lors 
de  son  exécution,  ou  fait  volontairement,  et  sans  le  consente- 
ment de  la  personne  en  faveur  de  qui  le  bref,  le  mandat  ou 
l'ordonnance  a  été  émis,  un  faux  rapport  à  son  sujet.  55-56  V., 
c.  29,  art.  143. 

Agents  de  la  paix. 

Négligence  167.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  six  mois 

l'arrestation  d'emprisonnement,  celui  qui,  ayant  été  raisonnablement  notifié        , 
^jss  crimi"     qu'il  est  appelé  à  prêter  main-forte  à  un  shérif,   adjoint  du  v 

shérif,  maire  ou  autre  premier  fonctionnaire  municipal,  juge  de        ' 
paix,  magistrat  ou  agent  de  la  paix,  dans  l'exécution  de  son        3  ' 
devoir  en  arrêtant  quelqu'un,  ou  en  maintenant  la  paix,  s'abs- 
tient sans  excuse  raisonnable  de  le  faire.     55-56  V.,  c.   129, 
art.  142. 

Entraver  un  168.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  dix  ans 
^aîx  dans  *  d'emprisonnement,  quiconque  entrave  volontairement  un  fonc- 
rexécution     tionnaire  public  ou  lui  résiste  dans  l'exécution  de  ses  devoirs, 

de   ses 

devoirs.         ou  entrave  toute  personne  qui  prête  main-forte  à  ce  fonction- 
naire ou  lui  résiste.     55-56  V.,  c.  29,  art.  144. 
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169.  Tout  individu  qui  met  volontairement  des  entraves  ou  Entraves  à 

a   •         v  un  agent  de 

résiste  a  —  la  paix. 

fa)  un  agent  de  la  paix  dans  l'exécution  de  ses  devoirs,  ou  à 
toute  personne  qui  lui  prête  main-forte  dans  ses  fonctions  ; 

fb)  toute  personne  dans  l'exécution  légale  d'une  ordonnance  Entrave  à 

•     j-    ■    •  -,  ijyx  i  -i-  •  une  personne 

judiciaire  contre  des  terres  ou  des  eiîets  mobiliers,  ou  qui  qui  exécute 
opère  légalement  une  saisie  :  une  ordon; 

i  i       i>  •    j-  -ii  •  nance    judi- 

est  coupable  dune  infraction  et  passible,  sur  mise  en  accusa-  ciaire. 
tion,  de  deux  ans  d'emprisonement,  et,  sur  conviction  par  voie 
sommaire  devant  deux  juges  de  paix,  de  six  mois  d'emprison- 
nement aux  travaux  forcés,  ou  d'une  amende  de  cent  dollars. 
55-56  V.,  c.  29,  art,  144. 

Tromper  la  justice. 

170.  Le  parjure  est  une  assertion  sur  une  question  de  fait,  Définition  du. 
une  opinion,  une  chose  crue,  connue  ou  sue,  faite  par  un  témoin  parjuie' 
dans  une  procédure  judiciaire  comme  partie  de  son  témoignage,        ç  ^ 
sous  serment  ou  sous  affirmation,  que  ce  témoignage  soit  donné   [{)'  v 

en  pleine  audience,  ou  par  déclaration  sous  serment  au  autre- 
ment, et  que  ce  témoignage  soit  essentiel  ou  non,  si  le  témoin 
sait  que  cette  assertion  est  fausse  et  s'il  l'a  faite  dans  le  but  de 
tromper  la  cour,  le  jury  ou  la  personne  qui  fait  la  procédiue. 

2.  La  subornation  de  parjure  est  le  fait  de  conseiller  ou  Subornation, 
d'obtenir  qu'une  personne  commette  un  parjure  qui  est  réelle- 
ment commis. 

3.  Le  témoignage  au  présent  article  comprend  le  témoignage  Témoignage, 
rendu  sur  voire  dire  et  le  témoignage  rendu  devant  le  grand 

jury.     55-56  V.,  c.  29,  art.  145. 

171.  Est  témoin,  aux  termes  du  présent  article,  toute  per-  Définition  de 
sonne  qui  rend  témoignage  ou  fait  une  déposition,  qu'elle  soit  " temoin-" 
ou  non  compétente  à  déposer,  et  que  son  témoignage  soit  admis- 
sible ou  non. 

2.   Toute  procédure  est  judiciaire,  aux  termes  du  présent  arti-  Procédure 
cle,  si  elle  a  lieu  dans  une  cour  de  justice  ou  par  son  autorisa-  Judiciaire- 
tion,  ou  devant  un  grand  jury,  ou  devant  le  sénat  ou  devant  la       r      «     %*)  f) 
chambre  des  communes  du  Canada,  ou  devant  un  comité  du  sénat       T)  b  <r-  ~  0  *  l 
ou  de  la  chambre  des  communes,  ou  devant  un  conseil  législatif, 
une  assemblée  législative,  ou  chambre  d'assemblée  ou  quelqu'un 
de  leurs  comités  autorisés  par  la  loi  à  faire  prêter  serment,  ou 
devant  un  juge  de  paix,  un  arbitre  ou  tiers  arbitre,  ou  quelque 
personne  ou  corps  de  personnes  autorisées  par  la  loi  ou  par  quel- 
que statut  alors  en  vigueur  à  faire  une  enquête  et  à  recevoir  de3 
témoignages  sous  la  foi  du  serment,  on  devant  un  tribunal  légal 
par  lequel  un  droit  ou  une  responsabilité  légale  peuvent  être 
établis,  ou  devant  une  persone  qui  agit  à  titre  de  cour,  de  juge  ou 
de  tribunal,  autorisée  à  faire  cette  procédure  judiciaire,  qu'il 
soit  légalement  constitué  ou  non  devant  cette  cour  ou  personne  de 
manière  à  l'autoriser  à  faire  la  procédure,  et  lors  même  que  la 
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procédure  aurait  eu  lieu,  ou  qu'elle  fût  invalide  sous  d'autres 
rapports.    55-56  V.,  c.  29,  art.  145. 

172.  Est  coupable  de  parjure,  tout  individu  qui, — 

(a)  après  avoir  prêté  serment  ou  fait  une  affirmation,  une 
déclaration  solennelle  ou  une  déposition  sous  serment,  lors- 
que, en  vertu  d'un  statut  ou  d'une  loi  en  vigueur  en  Ca- 
nada, il  est  prescrit  ou  permis  que  des  faits,  matières  ou 
choses  soient  vérifiés  ou  autrement  établis  ou  constatés  par 
ou  sur  le  serment,  l'affirmation,  la  déclaration  ou  déposi- 
tion sous  serment  de  quelque  personne,  dépose,  déclare  ou 
affirme  sciemment,  de  propos  délibéré  et  par  corruption, 
quelque  chose  qu'il  sait  être  fausse  relativement  à  ce  fait, 
à  cette  matière  ou  à  cette  chose  ;  ou, 

(b)  sciemment,  de  propos  délibéré  et  par  corruption,  sous 
serment,  affirmation  ou  déclaration  solennelle,  affirme, 
déclare  ou  dépose  relativement  à  la  vérité  de  quelque  énoncé 
fait  dans  le  but  de  vérifier,  établir  ou  constater  tel  fait, 
matière  ou  chose,  ou  apparemment  dans  ce  but  ;.  ou  prête, 
fait,  signe  ou  souscrit  sciemment,  de  propos  délibéré  et  par 
corruption,  quelque  affirmation,  déclaration  ou  déposition 
sous  serment  relativement  à  ce  fait,  à  cette  matière  ou  à 
cette  chose,  si  cet  énoncé,  déposition,  affirmation  ou  décla- 
ration est  contraire  à  la  vérité,  en  totalité  ou  en  partie. 
55-50  V.,  c.  29,  art.  148. 


province 
mais  en 
Canada. 


Faire  une  173.  Quiconque  fait,  de  propos  délibéré  et  par  corruption, 

sition  en  de-  une  fausse  déclaration  sous  serment,  ou  une  fausse  affirmation 
ou  déclaration  solennelle,  en  dehors  de  la  province  où  il  en  doit 
être  fait  usage,  mais  dans  les  limites  du  Canada,  par-devant  un 
fonctionnaire  autorisé  à  la  recevoir,  pour  qu'il  en  soit  fait  usage 
dans  une  province  quelconque  du  Canada,  est  coupable  de  par- 
jure, de  même  que  si  cette  fausse  déclaration  ou  cette  fausse 
affirmation  ou  déclaration  avait  été  faite  devant  l'autorité  com- 
pétente, dans  la  province  où  l'on  en  fait  ou  veut  en  faire  usage. 
55-56  Y.,  c.  29,  art.  119. 


Punition  du        174.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  quatorze 

parjure    ou  r  •    j-    -j  •  • 

de  la  subor-  ans  d  emprisonnement,  tout  individu  qui  commet  un  parjure  ou 

nation.  une  subornation  de  parjure. 

Augmenta-         2.   Si  le  crime  est  commis  dans  le  but  de  faire  condamner  une 

tion  en  cer-  •  .  i  •         j 

tains  cas.  personne  pour  un  crime  emportant  la  peine  de  mort  ou  un  empri- 
sonnement de  sept  ans  ou  plus,  le  coupable  peut  être  puni  de 
l'emprisonnement  à  perpétuité.    55-56  V.,  c.  29,  art.  146. 


Faux  ser-  175.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  sept  ans 

îes^rocédu-  d'emprisonnement,  celui  qui,  étant  tenu  ou  autorisé  par  la  loi  de 

res  extra       faire  une  déclaration  sous  serment,  affirmation  ou  déclaration 

solennelle,  fait  alors  une  déclaration  qui,  si  elle  était  faite  dans 
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une  procédure  judiciaire,  constituerait  un  parjure.  55-56  V., 
c.  29,  art.  147. 

176.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  deux  ans  Fausses 
d'emprisonnement,  celui  qui,  dans  quelque  circonstance  où  la  dans  les 
loi  permet  de  faire  une  assertion  ou  déclaration  devant  un  fonc-  Pr°c'édun;S 

«  •  .  .  extra    judi- 

tionnaire  autorisé  par  la  loi  à  permettre  qu'elle  soit  faite  devant  ciaires. 
lui,  ou  devant  un  notaire  public,  fait  une  assertion  ou  déclara- 
tion qui,  si  elle  était  faite  sous  serment  dans  une  procédure  judi- 
ciaire, constituerait  un  parjure.     55-56  V.,  c.  29,  art.  150. 

177.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  sept  ans  Fabrication 

d'emprisonnement,  celui    qui,    dans    l'intention    d'induire    en    e  pre,n€ 
erreur  une  cour  de  justice  ou  une  personne  accomplissant  quel- 
que procédure  judiciaire,  ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut,  fabrique 
une  preuve  par  des  moyens  autres  que  le  parjure  ou  la  suborna- 
tion de  parjure.     55-56  V.,  c.  29,  art.  151. 

178.  Est  coupable  d'un  acte  criminel,  tout  individu  qui  coin-  Complot 
plote   de  poursuivre  une   personne   au  sujet   d'une   prétendue  fausseUD 
infraction,  sachant  que  cette  personne  en  est  innocente,  et  pas-  accusa-tioa. 
sible, — 

(a)  d'un  emprisonnement  de  quatorze  ans  si  cette  personne  Peiae. 
pouvait,  sur  conviction  de  l'infraction  reprochée,  être  con- 
damnée à  mort  ou  à  l'emprisonnement  à  perpétuité: 

(b)  d'un  emprisonnement  de  dix  ans  si  cette  personne  pou-  Peme- 
va'it,  sur  conviction  de  la  prétendue  infraction,  être  con- 
damnée à  l'emprisonnement  à  temps.      55-56  V.,  c.   29, 

art.  152. 

179.  Tout  juge  de  paix  ou  autre  personne  qui  fait  prêter  ou  Faire  prêter 
permet  qu'il  soit  prêté,  entre  ses  mains  ou  celles  d'une  autre  serment  sans 

r  m  ..',,.  .  .  .      autorisation. 

personne,  ou  qui  reçoit,  fait  recevoir  ou  permet  de  recevoir 
quelque  serment  ou  affirmation  au  sujet  de  toute  affaire  ou  chose 
sur  laquelle  ce  juge  de  paix  ou  autre  personne  n'a  pas  juridic- 
tion ou  qui  n'est  pas  autorisé  ou  exigé  par  aucune  loi,  est  cou- 
pable d'un  acte  criminel  et  passible  d'une  amende  de  cinquante 
dollars  au  plus,  ou  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  au  plus. 

2.  Rien  de  contenu  au  présent  article  n'est  censé  s'appliquer  Peine. 
à  aucun  serment  prêté  ni  à  aucune  affirmation  faite  devant  un 
juge  de  paix,  dans  quelque  affaire  ou  chose  concernant  le  main- 
tien de  la  paix,  ou  la  poursuite,  l'instruction  ou  la  punition  de 
quelque  contravention,  ni  à  aucun  serment  ou  affirmation  pres- 
crit ou  autorisé  par  quelque  loi  du  Canada,  ou  par  quelque  loi 
de  la  province  dans  laquelle  ce  serment  ou  cette  affirmation  est 
reçu,  prêté  ou  fait,  ou  doit  être  employé,  ni  à  aucun  serment  ou 
affirmation  exigé  ou  autorisé  par  les  lois  d'un  pays  étranger, 
pour  légaliser  un  titre  par  écrit  ou  un  témoignage  destiné  à  être 
emplové  dans  ce  pays  étranger.     55-56  V.,  c.  29,  art.  153. 
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180.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  deux 
ans  d'emprisonnement,  celui  qui, — 

(a)  dissuade  ou  cherche  à  dissuader  quelqu'un,  par  des  me- 
naces, des  présents  ou  d'autres  moyens  de  corruption,  de 
rendre  témoiffnaffe  dans  une  cause  ou  dans  une  affaire  civile 
ou  criminelle;  ou 

(h)  influence  ou  cherche  à  influencer,  par  des  menaces,  par 
des  présents  ou  par  d'autres  moyens  de  corruption,  un  juré 
dans  sa  conduite  ès-qualité,  que  cette  personne  ait  été  asser- 
mentée comme  juré  ou  non  ;  ou 

(c)  accepte  quelque  présent  de  ce  genre  ou  quelque  autre 
considération  offerte  dans  un  but  de  corruption,  pour 
s'abstenir  de  rendre  témoignage,  ou  à  cause  de  sa  conduite 
comme  juré;  ou 

(d)  cherche  volontairement  de  toute  autre  manière  à  entra- 
ver, à  détourner  ou  à  frustrer  le  cours  de  la  justice. 
55-56  V.,  c.  29,  art.  154. 


Compromis 

d'actions 

pénales. 


181.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  d'une 
amende  n'excédant  pas  celle  qui  fait  l'objet  du  compromis,  tout 
individu  qui,  ayant  intenté,  ou  sous  prétexte  d'intenter  une  ac- 
tion contre  quelqu'un  en  vertu  d'un  statut  pénal  afin  d'obtenir 
de  lui  le  paiement  de  quelque  amende,  fait  un  compromis  avec 
l'accusé  sans  l'ordre  ou  sans  le  consentement  de  la  cour,  qu'une 
infraction  ait  été  réellement  commise  ou  non.  55-56  V.,  c.  29, 
art.  155. 


Accepter  une 
récompense 
sans   pour- 
suivre  le 
coupable. 


182.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  sept  ans 
d'emprisonnement,  quiconque  prend  par  corruption  quelque 
argent  ou  récompense,  directement  ou  indirectement,  sous  le 
prétexte  d'aider  qui  que  ce  soit  à  recouvrer  quelque  effet,  ar- 
gent, valeur  ou  autre  propriété  quelconque  qui,  au  moyen  d'un 
acte  criminel,  a  été  volé,  soustrait,  obtenu,  extorqué,  converti 
ou  employé,  à  moins  qu'il  n'ait  fait  toute  diligence  pour  ame- 
ner le  délinquant  à  justice  pour  ce  fait.  55-56  V.,  c.  29, 
art.  156. 


Peine. 


Offrir  une  ré- 
compense ou 
l'immunité 
pour  la  res- 
titution d'ef- 
fets volés. 

Emploi  dans 
l'annonce  de 
mots  da-us  le 
même   sens. 
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183.  Est  passible  pour  chaque  infraction  d'une  amende  de 
deux  cent  cinquante  dollars,  recouvrable,  avec  dépens,  par  qui- 
conque en  poursuit  le  recouvrement  devant  toute  cour  de  juri- 
diction compétente,  quiconque, — 

(a)  offre  par  avis  public  une  récompense  pour  la  restitution 
d'un  bien  quelconque  qui  a  été  volé  ou  perdu,  et  se  sert 
dans  l'annonce  de  mots  donnant  à  entendre  que  nulle  ques- 
tion ne  sera  faite;  ou 
(h)  dans  une  annonce  publique,  se  sert  de  mots  donnant  à 
entendre  qu'une  récompense  sera  donnée  ou  payée  pour 
un  bien  qui  a  été  volé  ou  perdu,  sans  que  soit  arrêtée  ni 
que  Ton  cherche  à  découvrir  la  personne  qui  la  remet;  ou 
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(c)  promet  ou  offre  par  avis  public  de  remettre  à  tout  prê-  qu^rargen' 
teur  sur  gages,  ou  à  toute  autre  personne  qui  a  avancé  de  avancé  sur 
l'argent  sous  forme  de  prêt  sur  un  bien  volé  ou  perdu,  ou  volés  sera 
qui  l'a  acheté,  l'argent  ainsi  avancé  ou  payé,  ou  toute  autre  remboursé, 
somme  que  ce  soit  pour  la  restitution  de  ce  bien;  ou, 

(d)  imprime   ou   publie  une  pareille   annonce.      55-5 G   V.,  î^nnû^e 
c.  29,  art.  157. 

184.  Est  coupable' d'un  acte  criminel  et  passible  de  deux  fausse  décla 

ars  d'emprisonnement,  tout  individu  qui  appose,  sciemment  et  ration  au 
de  propos  délibéré,  sa  signature  à  un  faux  certificat  ou  à  une  exécution116 
fausse  déclaration  lorsqu'un  certificat  ou  une  déclaration  sont  capitale, 
exigés  au  sujet  de  l'exécution  d'un  condamné  à  mort.  55-56  V.. 
c.  29,  art.  158. 

Evasions  et   délivrances   de   'prisonniers. 

185.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  deux  inerte11 


ans  d  emprisonnement,  celui  qui,  avant  ete  condamne  a  1  era-  condamna- 

,  '  x     '  ,   ï,         .        .  -,  .  tion  à  l'en 

pnsonnement,  est  ensuite,  et  avant  1  expiration  de  sa  peine,  en  prisonne 
liberté  en  Canada  sans  cause  légitime,  dont  la  preuve  lui  in- 
combe.    55-56  V.,  c.  29,  art.  159. 


e  après 
a- 
em- 
me 
ment. 


.,  ^.   *-^, 


Peine. 


Aider  à 


186.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  cinq 
ans  d'emprisonnement,  celui  qui  en  connaissance  de  cause  et 
de  propos  délibéré, — 

(a)  aide  un  aubain  ennemi  de  Sa  Majesté,  qui  est  prison-  révision  des 
nier  de  guerre  en  Canada,  à  s'évader  d'un  endroit  où  il  est  ^e^gue"^/3 
détenu;  ou 

(b)  aide  un  prisonnier  ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut,  eu  li-  Aider  un  Dri- 
berté  sur  parole  en  Canada  ou  en  quelque  partie  du  Ca-  liberté  sur 
nada,  à  s'évader  de  l'endroit  où  il  est  en  liberté  sur  parole.  parole- 
55-56  V.,  c.  29,  art.  160. 

187.  Est  coupable  d'un   acte  criminel  et  passible   de  sept  Bris  de 
ans  d'emprisonnement,  celui  qui,  par  force  ou  violence,  brise  pri£t/Q' 
une  prison  dans  l'intention  de  recouvrer  sa  propre  liberté  ou 

de  la  rendre  à  une  personne  qui  y  est  détenue  sur  une  accusa- 
tion criminelle.     55-56  V.,  c.  29,  art.  161. 

188.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  deux  Tentative  de 
ans  d'emprisonnement,  celui  qui  tente  de  forcer  sa  prison,  ou  prison. 

qui  sort  de  sa  cellule  par  effraction  ou  y  fait  quelque  brèche 
dans  le  but  de  s'évader.     55-56  V.,  c.  29,  art.  102. 

189.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  deux  ans  Peine, 
d'emprisonnement,  celui  qui, — 

(a)   avant  été  convaincu  d'un  acte  criminel,  s'évade  de  la  Eva„sion 

>     '       "  «ai  après  con- 

garde  légale  sous  laquelle  il  peut  être  à  la  suite  de  cette  damnation. 


conviction  ;  ou, 
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(b)   qu'il  ait  été  convaincu  ou  non,  s'évade  d'une  prison  dan3 
laquelle  il  est  légalement  détenu  sur  une  accusation  crimi- 


nelle. 


55-56  V.,  c. 


29,  art.  163. 


Evasion  190.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  deux  ans 

légale.  d'emprisonnement,  celui  qui,  étant  mis  sous  garde  légale  autre- 

ment que  de  la  manière  susdite  sur  une  accusation  criminelle, 

55-56  V.,  c. 


s'évade  de  cette  garde. 


29,  art.  164. 


Peine. 


Aider  une 
évasion  dans 
le  cas  de 
condamna- 
tion  à  mort 
ou  à  l'empri- 
sonnement  à 
perpétuité. 


Agont  de  la 
paix  qui 
permet  une 
évasion. 


191.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  sept  ans 
d'emprisonnement,  celui  qui, — 

(a)  délivre  quelqu'un  ou  aide  quelqu'un  à  s'évader,  ou  qui 
tente  de  s'évader  d'une  détention  légale,  soit  en  prison,  soit 
ailleurs,  sous  le  coup  d'une  sentence  de  mort  ou  d'empri- 
sonnement à  perpétuité,  ou  après  avoir  été  convaincu  et 
avant  d'avoir  été  condamné,  ou  pendant  qu'il  est  ainsi 
détenu  sur  une  accusation  de  quelque  crime  emportant  la 
peine  de  mort  ou  l'emprisonnement  à  perpétuité  ;  ou, 

(h)  s'il  est  agent  de  la  paix  et  est  chargé  de  garder  légale- 
ment cette  personne,  ou  s'il  est  employé  d'une  prison  dans 
laquelle  cette  personne  est  légalement  détenue,  lui  permet 
volontairement  et  intentionnellement  de  s'évader.  55-56  V., 
c.  29,  art  165. 


Peine. 


Aider  une 
évasion  dans 
d'autres   cas. 


Ag?nt  fl-3  la 
paix  qui 
permet    une 
évasion  dans 
d'autres   cas. 


192.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  cinq  ans 
d'emprisonnement,  celui  qui, — 

(a)  délivre  une  personne,  ou  aide  une  personne  à  s'évader, 
ou  qui  tente  de  s'évader  d'une  détention  légale,  que  ce  soit 
en  prison  ou  ailleurs,  quand  elle  est  sous  le  coup  d'une  con- 
damnation à  l'emprisonnement  à  temps,  ou  après  qu'elle  a 
été  convaincue  et  avant  d'avoir  été  condamnée,  ou  pendant 
qu'elle  est  sous  garde,  sur  une  accusation  de  crime  empor- 
tant la  peine  de  l'emprisonnement  à  temps  ;  ou, 

(b)  s'il  est  agent  de  la  paix  et  est  chargé  de  garder  légale- 
ment cette  personne,  ou  s'il  est  employé  d'une  prison  dans 
laquelle  cette  personne  est  légalement  détenue,  lui  permet 
volontairement  et  intentionnellement  de  s'évader.  55-56  V., 
c.  29,  art.  166. 


Evasion  par  193.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  d'un  an 
suite  d'une  d'emprisonnement,  celui  qui,  en  manquant  de  remplir  un  devoir 
d'un  devoir  légal,  permet  à  une  personne  légalement  confiés  à  sa  garde  sur 
légal.  une  accusation  criminelle,  de  s'évader.     63-64  V.,  c.  46,  art.  3. 


Evasion   par 
le  fait  de 
transport 
d'objets    en 
prison. 


194.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  deux  ans 
d'emprisonnement,  celui  qui,  dans  l'intention  de  faciliter  l'éva- 
sion d'un  prisonnier  légalement  incarcéré,  lui  porte  ou  lui  fait 
porter  quoi  que  ce  soit  dans  sa  prison.    55-56  V.,  c.  29,  art  167. 
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195.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  d'un  empri-  Eiargisse- 

j       j  •  •  ,     -iT       i  ment    illégal 

sonnement  de  deux  ans,  quiconque,  sciemment  et  illégalement,  d'un  prisuu- 
sous  prétexte  de  quelque  autorisation,  ordonne  ou  obtient  l'élar-  nior" 
gissement  d'un  prisonnier  qui  n'a  pas  droit  d'être  ainsi  libéré, 
et  la  personne  ainsi  élargie  est  réputée  s'être  évadée.     55-56  V., 
c.  29,  art.  168. 

196.  Quiconque  s'évade  d'une  détention  doit  purger,  après  Le  temps 
avoir  été  repris,  dans  la  prison  à  laquelle  il  a  été  condamné,  le  ia"peine  doit 
temps  de  sa  peine  qui  restait  à  courir  à  l'époque  de  son  évasion,  être  Purse 
en  sus  de  la  punition  qui  lui  est  infligée  pour  cette  évasion.  reprise. 

2.  Tout  emprisonnement  prononcé  pour  cette  infraction  peut  Endroit  de 

1  emprison- 

avoir  lieu  dans  le  pénitencier  ou  dans  la  prison  d'où  le  détenu  ou  nement 
le  prisonnier  s'est  évadé.     55-56  V.,  c.  29,  art.  169. 


addi'ionnel. 


PAETIE  V. 

CRIMES    CONTRE    LA    RELIGION,    LES    MŒURS    ET    LA    COMMODITÉ 

DU    PUBLIC. 

Interprétation. 

197.  En  la  présente  partie,  à  moins  que  le  contexte  n'exige  Définitions, 
une  interprétation  différente, — 

(a)  "  théâtre  "  comprend  tout  lieu  ouvert  au  public,  à  titre  "Théâtre." 
gratuit  ou  autrement,  où  se  jouent  ou  se  donnent  des  re- 
présentations  ou   divertissements   dramatiques,   musicaux, 
acrobatiques  ou  autres. 

(b)  "  tuteur  "  comprend  toute  personne  qui  a  de  droit  ou  "  Tuteur." 
de  fait  la  garde  et  le  contrôle  d'une  fille  ou  d'un  enfant 
dont  il  est  question. 

(c)  "  place  publique  "  comprend  toute  place  ouverte  à  la-  "  piac« 
quelle  il  est  permis  au  public  d'aller,  et  tout  lieu  fréquenté  Publl!n 
par  le  public.     57-58  V.,  c.  57,  art.  1;  63-61  V.,  c.  16, 

art.  3  ;  3  E.  VII,  c.  13,  art.  2. 

Crimes  contre  la  religion. 

198.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  d'un  an  Libelle  bias- 
d'emprisonnement  celui  qui  publie  un  écrit  blasphématoire.       p  ema  oire" 

2.   Qu'une  chose  particulière  soit  ou  non  un  écrit  blasphé-  Question  de  û  it  F 
matoire,  est  une  question  de  fait.     Mais  nul  n'est  coupable  de  Réserve, 
publication  d'un  écrit  blasphématoire  pour  avoir  exprimé  de 
bonne  foi  et  dans  un  langage  convenable,  ou  cherché  à  établir 
par  des  arguments  employés  de  bonne  foi  et  exprimés  dans  un  Expression 
langage  convenable,  une  opinion  quelconque  sur  un  sujet  reli-  d  °Piaioa- 
gieux.     55-56  V.,  c.  29,  art.  170. 


?e 
±ue. 


199.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  deux  entraver  ou 

...  ,     .  .  .   i  ,„     assaillir    un 

an3  d  emprisonnement  celui  qui,  par  menaces  ou  violence,  de-  membre  du 
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clergé  oc-  tourne  ou  empêche,  ou  cherche  à  détourner  ou  à  empêcher  illé- 
galement un  ecclésiastique  ou  ministre  de  l'Evangile  de  célé- 
brer l'office  divin,  ou  d'officier  autrement  dans  une  église,  cha- 
pelle, temple,  maison  d'école  ou  autre  lieu  servant  au  culte  pu- 
blic, ou  d'accomplir  ses  devoirs  à  l'inhumation  légale  des  morts 
dans  un  cimetière  ou  autre  lieu  de  sépulture.  55-56  V.,  c.  29, 
art.  171. 

violence  200.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  deux 

contre  un  r 

membre  du  ans  d'emprisonnement,  celui  qui  frappe  ou  menace  de  violence, 
officiant.  ou  arrête  en  vertu  d'un  ordre  civil,  ou  sous  prétexte  d'exécuter 
un  ordre  civil,  un  ecclésiastique  ou  autre  ministre  de  l'Evan- 
gile qui  est  occupé  à  accomplir  ou  qui,  à  la  connaissance  du 
délinquant,  est  sur  le  point  de  commencer  à  accomplir  quel- 
qu'un des  rites  ou  devoirs  mentionnés  dans  l'article  qui  pré- 
cède, ou  qui,  à  la  connaissance  du  délinquant,  s'en  va  les  ac- 
complir ou  revient  de  les  accomplir.     55-56  V.,  c.  29,  art.  172. 

Troubler  les  201.  Est  coupable  d'une  infraction  et  passible, 'sur  convie- 
religieuses,  tien  par  voie  sommaire,  d'une  amende  de  cinquante  dollars  au 
plus,  avec  dépens,  et.  à  défaut  de  paiement,  d'un  emprisonne- 
ment d'un  mois  au  plus,  quiconque,  de  propos  délibéré,  trouble, 
interrompt  ou  dérange  une  assemblée  de  personnes  réunies  dan= 
un  but  religieux,  ou  dans  un  but  moral,  social  ou  de  bienfai- 
sance, par  des  discours  profanes  ou  par  une  conduite  grossière 
ou  indécente,  ou  en  faisant  du  bruit,  soit  dans  le  lieu  où  se 
tient  cette  assemblée,  soit  assez  près  de  ce  lieu  pour  troubler 
l'ordre  ou  la  solennité  de  l'assemblée.     55-56  V.,  c.  29,  art.  173. 

Crimes  contre  les  mœurs. 

Bestialité.  202.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  d'empri- 

sonnement à  perpétuité,  celui  qui  commet  la  sodomie  ou  la  bes- 
tialité.    55-56  V.,  c.  29,  art.  174.  Af&i  hD(,    7 


Tentative  de      203.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  dix  ans  lZ?t'  $0/  y 
P  d'emprisonnement,  celui  qui  tente  de  commettre  le  crime  men- 
tionné à  l'article  qui  précède.     5-5-56  V.,  c.  29,  art.  175. 


crime  contre 
nature 


inceste.  204.   Tout  père  ou  mère  et  son  enfant,  tout  frère  et  sœur,  et 

tout  aïeul  ou  aïeule  et  son  petit-enfant,  qui  cohabitent  ou  ont  des 
relations  sexuelles  ensemble,  sont  chacun  d'eux,  s'ils  connaissent     n  .  c, 
leur  consanguinité,  réputés  avoir  commis  un  inceste,  et  sont  cou-   A^j  Q 
pables  d'un  acte  criminel  et  passibles  de  quatorze  ans  d'empri- 
sonnement, et  l'individu  du  sexe  masculin  est  aussi  passible        vp  ^ 

Effet  de  la     d'être  fouetté  :  mais  si  la  cour  ou  le  juge  est  d'avis  que  la  tille  ou 

contiam  e.  femTne  accusée  n»a  consenti  à  ces  relations  que  par  contrainte, 
ou  sous  l'influence  de  la  crainte  ou  de  la  violence  de  l'autre 
partie,  la  cour  ou  le  juge  n'est  tenu  de  lui  infliger  aucune  puni- 
tion en  venu  du  présent  article.     55-56  V,.  c.  29,  art.  17b. 

2578  205. 

S.R.,  1906. 


Partie  V.  Code  Criminel.  Chap.   146.  57 

205.  Est  coupable  d'une  infraction  et  passible,  sur  convie-  Actions 

.         -,  ..  -,  .  ,.,,  -      indécentes. 

tion  par  voie  sommaire  devant  deux  juges  de  paix,  d'une  amende 
de  cinquante  dollars  ou  d'un  emprisonnement  de  six  mois,  avec 
ou  sans  travaux  forcés,  ou  de  l'amende  ou  de  l'emprisonnement 
en  même  temps,  celui  qui,  de  propos  délibéré, — 

(a)   se  livre  à  une  action  indécente,  en  présence  d'une  ou  de  Dans  des 
plusieurs  personnes,  dans  un  endroit  où  le  public  a  ou  peut  pubUc'^ 
avoir  accès;  ou, 
(h)  se  livre  à  une  action  indécente,  clans  un  endroit  quelcon-  Dans  un  Dut 


que,  avec  l'intention  par  là  d'insulter  ou  d'offenser  quel- 
qu'un.    55-56  V.,  c.  29,  art.  177. 


d'insulte. 


206.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  cinq  ans  Actes_de 

-,,  .  L  ,,*  ,  .     f.    .  t        -,  ^  grossière 

d  emprisonnement  et  d  être  fouette,  tout  individu  du  sexe  mas-  indécence, 
culin  qui,  en  public  ou  privément,  commet  avec  un  autre  indi- 
vidu du  même  sexe  quelque  acte  de  grossière  indécence,  ou  par- 
ticipe à  un  acte  de  cette  nature,  ou  fait  commettre  ou  tente  de 
faire  commettre  par  un  autre  un  acte  de  cette  nature.  55-56  V., 
c.  29,  art.  178. 

207.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  deux  ans  Peine, 
d'emprisonnement,  celui  qui,  avec  connaissance  de  cause  et  sans 
justification  ni  excuse  légitime, — 

(a)   produit,  ou  vend  ou  met  en  vente,  ou  expose  à  la  vue  du  Livres  ou 

.  ..  .  iiuprBssions 

public,  ou  distribue  ou  met  en  circulation,  ou  fait  distri-  obscènes  ou 
buer  ou  mettre  en  circulation,  quelque  livre  obscène,  ou  immoraux- 
d'autres  matières  imprimées  ou  écrites  soit  à  la  machine, 
soit  autrement,  d'une  nature  obscène,  ou  quelque  image, 
gravure,  photographie,  maquette,  figure  ou  autre  objet  ten- 
dant à  corrompre  les  mœurs  ;  ou, 

(bj   exhibe  publiquement  quelque  objet  dégoûtant  ou  quelque  Spectacle 
spectacle  indécent;  ou, 

(c)   offre  en  vente,  annonce,  a  pour  les  vendre  ou  en  disposer,  Drogues  à 
quelque  médecine,  drogue  ou  article  destiné  ou  représenté  absorber- 
comme  servant  à  prévenir  la  conception  ou  à  causer  l'avor- 
tement  ou  une  fausse  couche,  ou  publie  une  annonce  de  cette 
médecine,  drogue  ou  article. 

2.  !N~ul  n'est  trouvé  coupable  d'une  infraction  mentionnée  an  Exagération, 
présent  article,  s'il  prouve  qu'il  a  servi  le  bien  public  par  les 

faits  portés  à  sa  charge  et  n'est  pas  allé,  dans  les  faits  allégués, 
au  delà  de  ce  que  le  bien  public  prescrivait. 

3.  C'est  une  question  à  décider  par  la  cour  ou  par  le  juge  que  Qaesti°n 
celle  de  savoir  si  l'occasion  était  telle  que  la  production,  vente,  jugj. 
mi>e  en  vente,  publication  ou  exhibition  pouvait  être  pour  le 

bien  public;  et  s'il  y  a  preuve  d'excès,  au  delà  de  ce  que  le  bien 
public  exigeait,  dans  le  mode,  le  degré  ou  les  circonstances  de 
cette  production,  vente,  miso  en  vente,  publication  ou  exhibition, 
pour  la  justification  ou  l'excuse  de  celui  qui  Fa  faite;  mais  la 
qu^tion  de  savoir  s'il  v  a  excès  ou  non  est  décidée  par  le  jury.  Et  pour  le 

jury. 
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Motifs.  4.   Il  n'est  tenu  aucun  compte  des  motifs  du  producteur,  ven- 

deur, metteur  en  vente,  éditeur  ou  exposant.     63-64  V.,  c  46, 
art.  3. 


Représenta- 
tion   théâ- 
trarle  immo- 
rale. 


Peine    poir 
le  locataire 
ou   le  direc- 
teur. 


Personne  qui 
figure  en 
qualité  d'ac- 
teur. 


Peine. 


Personne 
dans    un 
costume    in- 
décent. 


208.  Quiconque  étant  locataire,  ou  agent  d'un  théâtre  ou 
en  ayant  la  charge  ou  la  direction,  y  représente  ou  donne  en  spec. 
tacle  ou  permet  qu'on  y  représente  ou  donne  en  spectacle,  quel- 
que pièce,  opéra,  concert,  exposition  acrobatique  ou  spectacle  de 
variétés  ou  autre  représentation  ou  divertissement  immoral,  in- 
décent ou  obscène,  est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible,  sur 
conviction  par  voie  de  mise  en  accusation,  d'un  an  d'emprison- 
nement, avec  ou  sans  travaux  forcés,  ou  d'une  amende  de  cinq 
cents  dollars  ou  de  l'une  et  de  l'autre  peine,  et  sur  conviction 
par  voie  sommaire,  de  six  mois  d'emprisonnement  ou  d'une 
amende  de  cinquante  dollars,  ou  de  l'une  et  de  l'autre  peine. 

2.  Quiconque  prend  part  ou  figure  comme  acteur,  exécutant 
ou  comparse,  ou  aide  en  quelque  capacité  que  ce  soit,  dans  quel- 
que pièce,  opéra,  concert,  exposition  acrobatique  ou  spectacle  de 
variétés  ou  autre  représentation  ou  divertissement  immoral, 
indécent  ou  obscène,  est  coupable  d'une  infraction  et  passible, 
sur  conviction  par  voie  sommaire,  de  trois  mois  d'emprisonne- 
ment, ou  d'une  amende  n'excédant  pas  vingt  dollars,  ou  de  l'une 
et  de  l'autre  peine. 

3.  Quiconque  agit  ou  figure  ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut,  en 
costume  indécent,  est  coupable  d'une  infraction  et  passible,  sur 
conviction  par  voie  sommaire,  de  six  mois  d'emprisonnement  ou 
d'une  amende  de  cinquante  dollars,  ou  de  l'une  et  de  l'autre 
peine.     3  E.  VII,  c.  13,  art.  2. 


Peino. 


Mettre   à    la 
poste  des 
publications 
obscènes. 


Lettres  ou 
cartes  pos- 
tales. 

Lettres  pour 
tromper 
ou   pour 
frauder. 


209.  Est  coupable  d'un  acte  criminel,  et  passible  de  deux 
ans  d'emprisonnement,  quiconque  dépose  à  la  poste,  pour  que  la 
transmission  ou  la  remise  en  soit  faite  par  la  voie  ou  l'intermé- 
diaire de  la  poste, — 

(a)  quelque  livre,  brochure,  journal,  image,  impression,  gra- 
vure, lithographie,  photographie  obscène  ou  immorale,  ou 
quelque  publication,  objet  ou  chose  d'un  caractère  indécent, 
immoral  ou  d'un  caractère  outrageant  ;  ou, 

(b)  quelque  lettre  portant,  à  l'extérieur  ou  sur  son  enveloppe,  ■ 
ou  quelque  lettre  postale,  ou  bande  ou  enveloppe  postale, 
portant  des  mots,  devises  ou  choses  du  caractère  susdit  ;  ou, 

(c)  quelque  lettre  ou  circulaire  concernant  des  projets  conçus 
ou  formés  pour  leurrer  et  frauder  le  public,  ou  dans  le  but 
d'obtenir  de  l'argent  sous  de  faux  prétextes.  63-64  V., 
c.  46,  art.  3. 


uTr.reuve(  3  210.  La  preuve  d'inchasteté  antérieure  de  la  part  de  la  fille 
ou  de  la  femme,  dans  le  cas  des  trois  articles  qui  suivent  le  pré- 
sent est  à  la  charge  de  l'accusé.     63-54  Y.,  c.  46,  art.  3. 
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211.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  deux  Séduction       tf&'sO 
ans   d'emprisonnement,   tout  individu  qui  séduit  une  fille  de  mineure  en- 
mœurs  chastes  jusque-là,  et  a  un  commerce  illicite  avec  elle,  si  tre  u  €t  16    /  Û~&  X 
elle  est  âgée  de  quatorze  ans  ou  plus  et  de  moins  de  seize  ans. 

55-56  V.,  c.  29,  art.  181;  56  V.,  c.  22,  art.  1. 

212.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  deux  séduction 

sous  nro— 

ans  d'emprisonnement,  tout  individu  âgé  de  plus  de  vingt  et  un  messe  de     / '~ P~~&  2 
ans  qui,  sous  promesse  de  mariage,  séduit  une  personne  du  sexe  manase- 
non  mariée,  âgée  de  moins  de  vingt  et  un  ans  et  de  mœurs  chas- 
tes jusque-là,  et  a  un  commerce  illicite  avec  elle.     55-56  V., 
c.  29,  art.  182. 

213.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  deux  Peine. 
ans  d'emprisonnement,  tout  individu, — 

(a)  qui,  étant  tuteur,  séduit  sa  pupille  ou  a  un  commerce  séduction 
illicite  avec  elle;  ou,  publie. 

(h)  qui  séduit  une  fille  ou  femme  ou  a  un  commerce  illicite  séduction 

avec  une  fille  ou  femme  de  mœurs  chastes  jusque-là,  et  âgée  g^?foyéo  /  0~â  Â 
de  moins  de  vingt  et  un  ans,  qui  est  à  son  emploi  dans  une 
fabrique,  un  moulin,  un  atelier,  magasin  ou  boutique,  ou 
qui,  ayant  avec  lui  quelque  emploi  commun,  mais  sans  être 
nécessairement  le  même,  dans  une  fabrique,  un  moulin,  un 
atelier,  magasin  ou  boutique,  se  trouve  par  son  emploi  ou 
son  travail  dans  la  fabrique,  sous  son  contrôle  ou  sous  sa 
direction,  ou  soumise  d'une  manière  quelconque  à  son  con- 
trôle ou  à  sa  direction,  ou  reçoit  ses  gages  ou  son  salaire 
directement  ou  indirectement  de  lui.   63-64  Y.,  c.  46,  art.  3. 

214.  Est   coupable    d'un    acte    criminel   et    passible    d'une  séduction  de 
amende  de  quatre  cents  dollars  ou  d'un  emprisonnement  d'un  bordées'"'5 
an,  tout  capitaine  ou  autre  officier,  matelot  ou  autre  individu  navires. 

employé  à  bord  d'un  navire,  pendant  que  ce  navire  est  dans  les  (J~i)  „ 

eaux  soumises  à  la  juridiction  du  parlement  du  Canada,  qui, 
par  promesse  de  mariage  ou  menaces,  ou  par  l'exercice  de  son 
autorité,  ou  par  sollicitation,  dons  ou  présents,  séduit  quelque 
passagère  et  a  des  relations  illicites  avec  elle. 

2.  Le   mariage   subséquent   du   séducteur   avec   la   personne  Le  fait  a" 
séduite  est,  s'il  est  invoqué  comme  fin  de  non-recevoir,  une  bonne  une  défeuse. 
défense  contre  toute  accusation  d'infraction  au  présent  article 
et  aux  deux  articles  qui  précèdent,  à  l'exception  du  cas  d'un 
tuteur  qui  aurait  séduit  sa  pupille.     55-56  V.,  c.  29,  art.  184. 


215.  Quiconque,  étant  ie  père,  la  mère  ou  le  tuteur  d'une  Parent  ou 

tuteur  qv' 
cause  le 


fille  ou  femme, —  f  fi  Sus^le"'  .  * 

(a)  fait  avoir  à  cette  fille  ou  femme  un  commerce  charnel  déshonneur 
avec  un  homme  autre  que  l'entremetteur  ;  ou  ou  femme. 


(h)  ordonne  le  déflo rement,  la  séduction  ou  la  prostitution 
de  cette  fille  ou  femme,  la  provoque,  la  tolère  ou  en  reçoit 
sciemment  le  fruit; 
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Par  de 

faussos 
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tions. 


A  lmmistra- 
tion  le  dro- 
gues   pour 
oette   tin. 


Maître  d'une 
maison  qui 
permet   la 
défloraison. 


est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  quatorze  ans  d'em- 
prisonnement, si  cette  fille  ou  femme  est  âgée  de  moins  de  qua- 
torze ans,  et  est  passible  de  cinq  ans  d'emprisonnement  si 
cette   fille   ou   femme   est   âgée  'de   quatorze   ans   ou   de   plus. 


55-56  V.,  c. 


29,  art. 


136. 


216.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  deux        \'/TÛ2* 
ans  d'emprisonnement  aux  travaux  forcés,  quiconque, — 

(a)  induit  ou  tente  d'induire  une  fille  ou  femme  âgée  de 
moins  de  vingt  et  un  ans,  qui  n'est  pas  prostituée  ou 
n'est  pas  réputée  de  mauvaises  mœurs,  à  avoir  des  rela- 
tions sexuelles,  soit  en  Canada,  soit  hors  du  Canada  ;  ou 

(b)  attire  ou  entraîne  une  telle  femme  ou  fille  dans  une  mai- 
son malfamée  ou  dans  une  maison  dite  de  rendez-vous,  pour 
quelque  commerce  illicite  ou  dans  un  but  de  prostitution  ; 
ou  sciemment  cache  dans  une  pareille  maison  une  femme 
ou  fille  ainsi  attirée  ou  entraînée  ;  ou 

(c)  induit  ou  tente  d'induire  une  femme  ou  fille  à  se  livrer 
à  la  prostitution  en  Canada  ou  hors  du  Canada  ;  ou 

(d)  induit  ou  tente  d'induire  une  femme  ou  fille  à  quitter 
le  Canada  avec  l'intention  qu'elle  se  place  dans  une  mai- 
son de  prostitution  à  l'étranger;  ou 

(e)  induit  une  femme  ou  fille  à  venir  en  Canada  de  l'étran- 
ger avec  l'intention  qu'elle  s'y  place  dans  une  maison  de 
prostitution;  ou 

(f )  induit  ou  tente  d'induire  une  femme  ou  fille  à  quitter 
son  domicile  ordinaire  en  Canada,  si  ce  domicile  n'est 
pas  une  maison  de  prostitution  avec  l'intention  qu'elle  se 
place  dans  une  maison  de  prostitution  en  Canada  ou  hors 
du  Canada  ;  ou 

(g)  par  menaces  ou  intimidation,  induit  ou  tente  d'induire 
une  femme  ou  fille  à  avoir,  en  Canada  ou  hors  du  Canada, 
des  relations  sexuelles  illicites  ;  ou 

(h)  par  ruses  ou  artifices,  induit  une  femme  ou  fille,  qui 
n'est  ni  prostituée  ni  réputée  de  mauvaises  mœurs,  à  avoir, 
en  Canada  ou  hors  du  Canada,  des  relations  sexuelles  illi- 
cites ;  ou 

(i)  applique,  administre  ou  fait  prendre  à  une  fille  ou 
femme  quelque  drogue,  liqueur  enivrante,  matière  ou 
chose  dans  l'intention  de  la  stupéfier  ou  de  la  subjuger  de 
manière  à  permettre  à  quelqu'un  d'avoir  des  relations 
sexuelles  illicites  avec  elle.    55-56  V.,  c.  29,  art.  1S5.  # 

217.  Toute   personne  qui,   étant   propriétaire  ou  occupant        —$  % 
de  lieux  quelconques,  ou  en  avant  la  direction  ou  le  contrôle,  ou 
prenant  part  ou  assistant  à  leur  direction  ou  à  leur  contrôle, 

induit  une  fille  âgée  de  moins  de  dix-huit  ans  à  fréquenter  ces 
lieux  ou  à  s'y  trouver,  ou  tolère  sciemment  qu'elle  les  fréquente 
ou  s'y  trouve,  dans  le  but  d'avoir  un  commerce  illicite  et  char- 
nel avec  quelqu'un,  que  cette  connaissance  charnelle  doive  avoir 
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lieu  avec  un  certain  individu  ou  avec  des  individus  quelconques, 
est  coupable  d'un  acte  criminel,  et, — 

(a)  passible  d'un  emprisonnement  de  dix  ans,  si  cette  fille  Peine, 
est  âgée  de  moins  de  14  ans  ;  et  Age. 

(b)  passible  d'un  emprisonnement  de  deux  ans,  si  cette  fille  peiue 
est  âgée  de  14  ans  ou  plus.     G3-64  V.,  c.  46,  art.  3.  Age 


21 8.  Est  coupable  d  un  acte  criminel  et  passible  de  deux  Conspiration 

,,  ,     .  .  .  A  pour  cor- 

ans  u  emprisonnement,  celui  qui  conspire  avec  une  autre  per-  rompre  une 

sonne   pour   induire   une  femme,   par   de   faux   prétextes,    de  femme- 

fausses  représentations  ou  d'autres  moyens  frauduleux,  à  com-       3\Qtf 

mettre  l'adultère  ou  la  fornication.     55-56  V.,  c.  29,  art.  188. 

219.  Est  coupable  d'un  acte  criminel,  et  passible  d'un  em-  Connais- 
prisonnement  de  quatre  ans,  tout  individu  qui  connaît  illici-  neiie  d'un« 
tement  et  charnellement,  ou  tente  de  connaître  illicitement  et  idiote- 
charnellement  une  femme  ou  fille  idiote,  imbécile,   aliénée  ou  * 
sourde  et  muette,  dans  des  circonstances  qui  ne  constituent  pas   7  H \ 

un  viol,  mais  lorsqu'il  savait  ou  avait  de  bonnes  raisons  de 
croire,  dans  le  temps,  que  cette  femme  ou  fille  était  idiote,  im- 
bécile, aliénée  ou  sourde  et  muette.     63-64  V.,  c.  46,  art.  3. 

220.  Est    coupable    d'un    acte   criminel    et    passible   d'une  Peia9- 
amende  de  dix  à  cent  dollars,  ou  d'un  emprisonnement  de  six 
mois,  tout  individu  qui, — 

(a)  tenant  une  maison,  tente  ou  wisrwan,  permet  ou  tolère  7e?}?  ,uae 

17  '  A  ,  °_,        7    \  habitation 

qu  une  femme  sauvage  non-emancipee  y  vienne  ou  y  reste,  pour  la 
sachant  ou  ayant  cause  probable  de  croire  que  cette  femme  ^g^èmmes 
y  reste  avec  l'intention  de  s'y  prostituer  ;  ou  sauvages. 

(b)  étant  une  femme  sauvage  non-émancipée,  s'y  prostitue  Prostitution 
elle-même;  ou  en  ce  lieu. 

(c)  étant  une  femme  sauvage  non-émancipée,  tient,  fré-  Fréquenter 
quente  ou  est  trouvée  dans  une  maison,  tente  ou  wigwam  habitation, 
déréglé  servant  à  un  pareil  but. 

2.  Toute   personne  qui,    par   ses    actes    ou   par   sa   manière  Qui  est  rê- 

di  ~.    a,         i  ».  i  *.,  i  Duté  maître 

agir,  parait  être  le  maître  ou  la  maîtresse,  ou  avoir  le  soin,  'de  i-habi-u- 

la  conduite  ou  la  direction  d'une  maison,  tente  ou  wigwan,  que  tioa- 

fréquente  une  femme  sauvage  non-émancipée  ou  dans  laquelle 

ou  dans  lequel  elle  reste  avec  l'intention  de  s'y  prostituer,  est 

réputée  tenir  cette  maison,  bien  qu'elle  puisse  ne  pas  la  tenir' 

réellement.     55-56  V.,  c.  29,  art.  190. 

Nuisances. 

221.  Une  nuisance  publique  est  un  acte  illégal  ou  l'omission  Définition  ri,. 
de  remplir  un  devoir  légal,  qui  a  pour  effet  de  mettre  en  danger  PubUque.nCe 
la  vie  des  gens,  la  sûreté,  la  salubrité,  la  propriété  ou  la  commo- 
dité du  public,  ou  qui  a  pour  effet  de  gêner  ou  d'entraver  le 
public  dans  l'exercico  on  dans  la  jouissance  d'un  droit  commun 
à  tous  les  sujets  de  Sa  Majesté.     55-56  V.,  c.  29,  art.  191. 

2;>°.>  222. 
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222.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  d'un  an 
d'emprisonnement  ou  d'une  amende,  celui  qui  commet  une  nui- 
sance publique  qui  met  en  danger  la  vie  des  gens,  la  sûreté  ou 
la  salubrité  publique,  ou  qui  est  cause  de  quelque  lésion  à  la 
personne  d'un  individu.     55-56  V.,  c.  29,  art.  192. 

223.  L'individu  convaincu,  sur  accusation  ou  sur  dénoncia- 
tion de  nuisance  publique  autre  que  celles  mentionnées  en  l'ar- 
ticle qui  précède,  ne  peut  être  réputé  avoir  commis  une  infrac- 
tion criminelle;  mais  des  procédures  peuvent  être  instituées  et 
jugement  peut  être  prononcé  comme  ci-devant  pour  faire  cesser 
ou  pour  réparer  le  tort  fait  par  cette  nuisance  aux  droits  du 
public.     55-56  V.,  c.  29,  art.  193. 

224.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  d'un  an 
d'emprisonnement,  celui  qui,  sciemment  et  volontairement,  ex- 
pose en  vente,  ou  a  en  sa  possession  dans  l'intention  de  les 
vendre  pour  la  nourriture  de  l'bomme,  des  articles  qu'il  sait 
être  impropres  à  l'alimentation  de  l'homme. 

2.  Tout  individu  convaincu  de  récidive  de  cette  infraction 
après  une  première  condamnation,  est  passible  de  deux  ans 
d'emprisonnement.     55-56  V.,  c.  29,  art.  194. 

225.  Une  maison  de  débauche  publique  est  une  maison, 
chambre,  appartement  ou  local  d'un  genre  quelconque  tenu  dans 
un  but  de  prostitution.     55-56  Y.,  c.  29,  art.  195.     j77 

226.  Une  maison  de  jeu  publique  est, — 

(a)  une  maison,  une  chambre  ou  un  local  tenu  par  une  per- 
sonne dans  un  but  de  gain,  que  d'autres  personnes  fré- 
quentent pour  y  jouer  à  des  jeux  de  hasard,  ou  à  un  jeu 
mixte  de  hasard  et  d'habileté  ; 
'(h)  une  maison,  une  chambre  ou  un  local  servant  à  y  jouer 
des  jeux  de  hasard,  ou  des  jeux  de  hasard  en  même  temps 
que  d'habileté;  où, 
(i)   il  est  tenu  une  banque  par  l'un  ou  par  plusieurs  des 

joueurs  à  l'exclusion  des  autres  ;  ou, 
(ii)   il  se  joue  quelque  jeu  dont  les    chances  ne  sont   pas 
également   favorables    à   tous   les   joueurs,   comprenant 
parmi  les  joueurs  le  banquier  ou  autre    individu    qui 
dirige  ou  conduit  le  jeu,   ou  contre  lequel    les  autres 
joueurs  mettent  un  enjeu,  jouent  ou  parient. 
2.  Toute  maison,  chambre  ou  local  de  ce  genre  est  réputé 
maison  de  jeu  publique,  même  si  une  partie  seulement  d'un 
jeu  y  est  jouée  et  que  l'autre  partie  soit  jouée  en  quelque  autre 
endroit,  en  Canada  ou  ailleurs,  et  bien  que  l'enjeu,  les  deniers, 
valeurs  ou  autres  choses  qui  dépendent  de  ce  jeu  se  trouvent  en 
quelque  autre  endroit,  en  Canada  ou  ailleurs.     55-56  V.,  c.  29, 
art.  196;  58-59  V.,  c.  40,  art.  1. 
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227.  Une  maison  de  paris  publique  est  une  maison,    un 
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(a)  ouvert,  tenu  ou  employé  pour  y  tenir  des  paris  entre  les 
personnes  qui  le  fréquentent;  et, 

(i)   le  propriétaire,  l'occupant  ou  le  gérant  de  cette  maison; 

(ii)    tout  individu  qui  y  a  recours; 

(iii)  toute  personne  engagée  ou  employée  par  cet  individu, 
ou  agissant  pour  lui  ou  en  son  nom  ;  ou, 

(iv)  tout  individu  qui  a  le  soin  ou  l'administration  de 
cette  maison  de  jeu,  ou  qui  en  gère  ou  dirige  les  affaires 
sous  quelque  rapport  que  ce  soit;  ou,  '. 

(b)  ouvert,  tenu  ou  employé  dans  le  but  d'y  recevoir  de  l'ar- 
gent, ou  des  choses  d'une  valeur  appréciable  en  argent, 
par  quelqu'une  des  personnes  susdites  ou  en  son  nom, 
comme  prix  ou  équivalent; 

(i)  d'une  garantie  ou  d'un  engaggement,  explicite  ou  im- 
plicite, qu'une  somme  d'argent  doit  être  payée  ou  une 
chose  de  valeur  doit  être  donnée  à  la  suite  du  résultat  ou 
d'une  éventualité  d'une  course  de  chevaux  ou  autre 
course,  d'un  combat  ou  d'un  sport  ;  ou, 

(ii)  de  la  garantie  du  paiement  d'une  somme  d'argent  ou 
de  la  remise  d'une  chose  de  valeur  par  une  autre  personne 
à  la  suite  de  ce  résultat  ou  de  cette  éventualité;  ou, 

(c)  ouvert,  tenu  ou  employé  dans  le  but  d'inscrire  ou  d'enre- 
gistrer des  paris  sur  quelque  éventualité  ou  événement, 
course  de  chevaux  ou  autre  course,  combat,  jeu  ou  amuse- 
ment, ou  dans  le  but  de  recevoir  de  l'argent  ou  autre  chose 
de  valeur  pour  le  transmettre  afin  que  cet  argent  ou  cette 
chose  soit  pariée  sur  quelque  éventualité  ou  événement, 
course  de  chevaux  ou  autre  course,  combat,  amusement  ou 
jeu,  soit  que  ce  pari  soit  inscrit  ou  enregistré  à  cet  endroit, 
soit  que  de  l'argent  ou  d'autre  chose  de  valeur  y  soit  reçu 
pour  être  ainsi  transmis  ou  non  ;  ou, 

(d)  ouvert,  tenu  ou  employé  dans  le  but  de  faciliter,  d'encou- 
rager ou  d'aider  l'ouverture  de  paris  sur  quelque  éventualité 
ou  événement,  course  de  chevaux  ou  autre  course,  combat, 
jeu  ou  amusement,  en  annonçant  les  paris  ouverts  ou  en 
annonçant  ou  en  signalant  les  résultats  de  courses  de  che- 
vaux ou  autres  courses,  combats,  jeux  ou  amusements,  ou  de 
totue  autre  manière,  que  cette  éventualité  ou  cet  événe- 
ment, cette  coiirse  de  chevaux  ou  autre  course,  ce  combat, 
jeu  ou  amusement  se  produise  ou  ait  lieu  en  Canada  ou 
ailleurs.     55-56  V.,  c.  20,  art.  197;  58-59  V.,  c.  40,  art.  1. 

228.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  d'un  an  Maisons  de 
d'emprisonnement,  tout  individu  qui  tient  une  maison  de  désor-  désordr€- 
dre,  c'est-à-dire,  une  maison  de  débauche,  une  maison  de  jeu,  ou 
une  maison  de  paris,  telles  que  définies  ci-dessus. 

2.  Quiconque  se  montre,  agit  ou  se  conduit  comme  le  maître 
ou  la  maîtresse  ou  comme  la  personne  chargée  du  soin,  de  la  con- 
duite ou  qui  est  réputé  maître  de  la  conduite  de  cette  maison  ou 
qui  en  est  réputé  le  maître  ou  la  maîtresse,  ou  comme  la  per- 

2585  sonne 

S.R.,  1906. 


64 


Chap.  146. 


Code  Criminel. 


Partie  V. 


Jouer  ou 
regarder 
jouer  dans 
une  maison 
de  jeu. 


sonne  chargé  du  soin,  de  la  conduite  ou  de  l'administration  d'une 
maison  dé  désordre  est  réputé  la  tenir  et  peut  être  poursuivi  et 
puni  en  conséquence,  bien  qu'en  réalité  il  ou  elle  n'en  soit  pas  le 
propriétaire  ou  ne  la  tienne  pas  réellement.  55-56  Y.,  c.  29, 
art.  198. 

229.  Tout  individu  qui  joue  ou  regarde  jouer  pendant  qu'un 
autre  joue  dans  une  maison  de  jeu  publique,  est  coupable  d'une 
infraction  et  passible,  sur  conviction  par  voie  sommaire  devant 


deux  juges  de  paix, 


d'une 


amende  de  vingt  à  cent   dollars, 


Peine. 


Empêcher 
les  agents  de 
la  paix  d'en- 
trer. 


Les  gêner. 

En  fermer 
la  porte. 


Autres 
moyens  de 
précaution. 


Agiotage  sur 
les  actions 
ou  marchan- 
dises. 


dfl 


Faire   un 
contrat 
sans   inten- 
tion   d'ache- 
ter ou  de 
vendre. 


Contrat  sans 
livraison  ou 
sans 

intention 
de  recevoir 
livraison. 


Réserve. 


et,  à  défaut  de  paiement,  d'un  emprisonnement  de  deux  mois. 
55-56  V.,  c.  29,  art.  199. 

230.  Est  coupable  d'une  infraction,  et  passible,  sur  convic- 
tion par  voie  sommaire  devant  deux  juges  de  paix,  d'une 
amende  n'excédant  pas  cent  dollars,  et  d'un  emprisonnement, 
avec  ou  sans  travaux  forcés,  de  six  mois  au  plus  tout  individu 
qui,— 

(a)  volontairement  empêche  un  agent  de  police  ou  autre 
fonctionnaire  autorisé  à  faire  une  descente  dans  une  mai- 
son de  désordre,  d'y  entrer  ou  d'y  pénétrer  en  aucune  de 
ses  parties;  ou, 

(b)  gêne  ou  retarde  ce  fonctionnaire  ou  agent  d'y  entrer;  ou, 
te)   au  moyen  de  verrous,  de  chaînes  ou  d'autres  appareils, 

ferme  à  l'extérieur  ou  à  l'intérieur  la  porte  ou  l'entrée  de 
toute  maison  de  désordre  où  un  agent  ou  un  fonctionnaire 
est  autorisé  à  entrer  ;  ou, 
(d)  se  sert  de  tout  autre  moyen  ou  appareil  quelconque  dans 
le  but  d'empêcher,  de  gêner  ou  de  retarder  tout  agent  ou 
fonctionnaire  ainsi  autorisé,  à  pénétrer  dans  quelque  partie 
d'une  telle  maison  de  désordre.     55-56  V.,  c.  29,  art.  200. 

231.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  cinq  ans 
d'emprisonnement  et  d'une  amende  de  cinq  cents  dollars,  tout 
individu  qui,  à  dessein  de  faire  un  gain  ou  profit  par  la  hausse 
ou  sur  la  baisse  soit  d'actions  d'une  compagnie  ou  entreprise 
autorisée  ou  non  autorisée  du  Canada  ou  de  l'étranger,  soit  de 
denrées  ou  de  marchandises, — 

(a)  sans  avoir  l'intention  bonâ  fide  d'acheter  ou  de  vendre  ces 
actions,  denrées  ou  marchandises,  selon  le  cas,  conclut, 
signe  ou  donne  pouvoir  de  conclure  ou  de  signer  un  marché 
ou  une  convention  orale  ou  écrite,  qui  a  le  caractère  de  la 
vente  ou  de  l'achat  de  ces  actions,  denrées  ou  marchandises  ; 
ou, 

(b)  conclut  ou  signe,  ou  donne  pouvoir  de  conclure  ou  de 
signer  un  marché,  ou  une  convention  orale  ou  écrite,  ayant 
le  caractère  de  la  vente  ou  de  l'achat  d'actions,  denrées  ou 
marchandises,  mais  sans  faire  ni  prendre  livraison  des 
choses  ainsi  vendues  ou  achetées,  et  sans  avoir  l'intention 
bo7ià  fide  de  les  livrer  ou  de  les  prendre. 

2.  Mais  il  n'y  a  pas  d'infraction  si  le  courtier  de  l'acheteur  a 
reçu  livraison  en  son  nom  de  la  chose  vendue,  lors  même  que  ce 
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courtier  la  garderait  ou  rengagerait  comme  garantie  de  l'avance 
du  prix  d'achat  ou  d'une  partie  du  prix  d'achat.  55-56  V., 
c.  29,  art.  201. 

23S.   Tout  bureau  ou  local  d'affaires  où  se  fait  le  métier  de  La  place 

,  ..  ,         ,  ,,         .  .        d  affaire  est 

contracter,  de  signer,  de  procurer,  de  négocier  ou  d  arrêter  des  une  maison 
conventions  de  vente  ou  d'achat  défendues  par  l'article  qui  pré-  de  jeu- 
cède,  est  une  maison  de  jeu;  et  tout  individu  qui,  comme  chef 
ou  comme  agent,  occupe,  emploie,  gère  ou  tient  un  pareil  bureau 
ou  local  est  réputé  tenir  une  maison  de  jeu.     55-56  V.,  c.  29, 
art.  204. 

233.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  d'un  an  J^ïjJJJg* 
d'emprisonnement,  tout  individu  qui  fréquente  habituellement  ques  d'agio- 
un  bureau  ou  local  dans  lequel  se  contractent  ou  se  signent,  ou  tage' 

sont  procurés,  négociés  ou  arrêtés  tels  marchés  de  vente  ou 
d'achat.     55-56  V.,  c.  29,  art.  202. 

234.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  d'un  an  Peine, 
d'emprisonnement,  tout  individu  qui, — 

(a)   dans  un  wagon  de  chemin  de  fer  ou  un  bateau  à  vapeur  Obtention 
servant  de  voie  de  transport  publique  pour  les  voyageurs,  etc.,  par'ie 
au  moyen  de  tout  jeu  de  carte,  de  dés  ou  autres  instru-  Jeu  dans  dea 
ments  de  jeu,  ou  par  quelque  artifice  de  même  nature,  ob-  publics. 
tient  d'un  autre  individu  de  l'argent,  des  objets  mobiliers, 
des  valeurs  ou  autres  biens  ;  ou, 
(h)  tente  de  commettre  cette  infraction,  en  induisant  quel-  Tentative, 
qu'un  à  prendre  part  à  quelqu'un  de  ces  jeux,  avec  l'inten- 
tion d'obtenir  de  lui  de  l'argent  ou  d'autres  objets  de  valeur. 
2.  Tout  conducteur,  capitaine  ou  officier  supérieur  en  charge,  ^r^e0sntati(>n 
et  tout  commis  ou  employé,  lorsqu'il  est  autorisé  par  le  chef  de  nant. 
train,  le  capitaine  ou  l'employé  supérieur  qui  a  la  charge  d'un 
train  de  chemin  de  fer,  bateau  à  vapeur,  station  ou  débarcadère 
dans  ou  sur  lequel  une  contravention  du  genre  susdit  est  com- 
mise ou  tentée,  doit  arrêter,  avec  ou  sans  mandat,  tout  individu 
qu'il  a  raison  de  croire  avoir  commis  ou  tenté  de  commettre  cette 
infraction,   et  le  conduire  devant  un  juge  de  paix  et  porter 
plainte  contre  lui  sous  serment  et  par  écrit. 

:).  Tout  chef  de  train,  capitaine  ou  employé  supérieur  en  Peine  pour 
charge  d'un  tel  wagon  de  chemin  de  fer  ou  bateau  à  vapeur, 
qui  manque  d'accomplir  quelqu'un  de  ces  devoirs,  est  passible, 
sur  conviction  par  voie  sommaire,  d'une  amende  de  vingt  à  cent 
dollars. 

4.  Toute  compagnie  ou  personne  qui  possède  ou  exploite  un  Affichage  du 
pareil  wagon  de  chemin  de  fer  ou  bateau  à  vapeur,  doit  tenir  JJJJJJ 

un  exemplaire  du  présent  article  affiché  dans  quelque  partie 
apparente  de  ce  wagon  ou  bateau. 

5.  Toute  compagnie  ou  personne  qui  manque  d'accomplir  ce  Peine. 
devoir   est  passible   d'une    amende     de    vingt   à  cent   dollars. 
55-56  V.,  c.  29.  art.  203. 
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235.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  d'une 
amende  d'au  plus  mille  dollars  et  d'un  emprisonnement  d'au 
plus  un  an,  tout  individu  qui, — 

(a)  emploie  ou  permet  sciemment  que  quelque  partie  d'un 
local  sous  son  contrôle  soit  employé  dans  le  but  d'inscrire 
ou  enregistrer  des  paris  ou  gageures,  ou  de  vendre  quelque 
poule;  ou 

(b)  garde,  expose  ou  emploie,  ou  permet  sciemment  de  gar- 
der, d'exposer  ou  d'employer  dans  quelque  partie  d'un  local 
sous  son  contrôle,  quelque  invention  ou  appareil  destiné 
à  inscrire  ou  à  enregistrer  un  pari  ou  une  gageure,  ou  la 
vente  d'une  poule  ;  ou, 

(c )  devient  le  gardien  ou  dépositaire  de  quelques  deniers, 
objets  ou  choses  de  valeur  déposées  comme  enjeux,  pariés 
ou  engagés  ;  ou 

'(d)   inscrit  ou  enregistre  quelque  pari  ou  gageure,  ou  vend 

quelque  poule  sur  le  résultat, 

(i  d'une  élection  politique  ou  municipale,  ou 

(ii)    d'une  course,  ou 

(iii)  d'une  contestation  ou  lutte  d'habileté  ou  de  résis- 
tance des  hommes  ou  des  bêtes. 
2.  Les  dispositions  du  présent  article  ne  s'appliquent  pas  à 
celui  qui,  à  raison  de  ce  qu'il  est  devenu  le  gardien  ou  déposi- 
taire de  deniers,  objets  ou  choses  de  valeur  déposées  comme  en- 
jeux et  devant  être  remises  ou  payées  au  vainqueur  dans  quelque 
course,  jeu  ou  exercice  légal,  ou  au  propriétaire  d'un  cheval 
engagé  dans  une  course  légale,  ni  aux  paris  entre  particuliers 
ou  faits  sur  le  champ  de  course  d'une  association  légalement 
constituée,  pendant  la  durée  des  courses.  55-56  V.,  c.  29, 
art.  204. 


Peine. 
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236.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  deux 
ans  d'emprisonnement  et  d'une  amende  de  deux  mille  dollars 
au  plus,  quiconque, — 

(a)  fait,  imprime,  annonce  ou  publie,  ou  fait  faire,  impri- 
mer, annoncer  ou  publier  quelque  proposition,  projet  ou 
plan  pour  céder,  prêter,  donner,  vendre  ou  aliéner  un  bien 
au  moyen  du  tirage  au  sort  de  numéros,  de  cartes  ou  de 
billets,  ou  par  tout  autre  mode  aléatoire  que  ce  soit  ;  ou, 

(b)  vend,  troque,  échange,  ou  aliène,  ou  fait  vendre,  troquer, 
échanger  ou  aliéner,  ou  y  aide  ou  y  contribue,  ou  offre  de 
vendre,  troquer  ou  échanger  des  numéros,  cartes,  billets 
ou  autres  moyens  pour  céder,  prêter,  donner,  vendre  ou 
aliéner  quelque  bien  au  moyen  d'un  tirage  au  sort  de 
billets  ou  de  tout  autre  mode  aléatoire  que  ce  soit  ;  ou, 

(c)  conduit  ou  dirige  quelque  plan,  arrangement  ou  opéra- 
tion de  quelque  nature  que  ce  soit  pour  déterminer  quels 
individus  ou  les  porteurs  de  quels  billets,  numéros  ou 
chances  sont  les  gagnants  de  quelque  bien  qu'il  est  ainsi 
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proposé  d'avancer,  de  prêter,  de  donner,  de  vendre  ou 
d'aliéner.  _  _  .  Achat  de 

2.  Est  coupable  d'une  infraction  et  passible,  sur  conviction  billets. 
par  voie  sommaire,  d'une  amende  de  vingt  dollars,  quiconque 
achète,  prend  ou  reçoit  un  numéro,  billet  ou  autre  chose  ainsi 

qu'il  est  dit  plus  haut. 

3.  Toute  vente,  tout  prêt,  don,  troc  ou  échange  d'un  bien  ou  La  ven,te 

GSL     HUllG. 

moyen  de  quelque  loterie,  billet,  .carte  ou  autre  mode  de  tirage 
qui  doit  être  décidé  par  la  chance  ou  par  le  hasard,  est  nul  et  de 
nul  effet  et  tout  bien  ainsi  vendu,  prêté,  donné,  troqué  ou  échan- 
gé est  confisqué  au  profit  de  quiconque  en  fait  la  demande  par 
action  ou  dénonciation  devant  toute  cour  de  juridiction  compé- 
tente. 

4.  ]STulle  confiscation  de  ce  genre  ne  porte  atteinte  aux  droits  A^at  de 
ou  titres  à  un  tel  bien  acquis  par  un  acquéreur  de  bonne  loi, 

pour  valeur,  s'il  n'en  a  pas  été  notifié. 

5.  Le  présent  article  s'étend  à  l'impression  ou  publication,  gfrsaq°-eeies 
ou  au  fait   de  l'impression  ou  de  la  publication  de  quelque  Sont'  = 
annonce,  projet,  proposition  ou  plan  de  loterie  étrangère  et  à  la  comprises, 
vente  ou  offre  de  vente  de  billets,  chances  ou  parts  dans  une 
pareille  loterie,  et  à  l'annonce  de  vente  de  pareils  billets,  chances 

ou  parts  et  à  la  conduite  ou  direction  d'un  plan,  arrangement  ou 
opération  pour  déterminer  quels  sont  les  gagnants  dans  une 
pareille  loterie. 

G.  Le  présent  article  ne  s'applique  pas,—  Réserve. 

(a)  au  partage  par  la  voie  du  sort  ou  du  hasard  de  biens  pos-  Partage 
sédés  par  indivis  ou  en  comman,  ou  par  des  personnes  qui  Ja™  tots.bleS 
ont  des  droits  indivis  dans  ces  biens  ;  ni, 

(b)  aux  loteries  d'objets  de  peu  de  valeur  dans  un  bazar  ou  ^âfles  aux 
vente  qui  se  tient  pour  une  œuvre  charitable  ou  religieuse,  d'église, 
si  les  organisateurs  ont  obtenu  la  permission  de  le  tenir  du 
conseil  municipal  de  la  cité  ou  autre  localité,  ou  dn  maire, 

reeve,  ou  autre  principal  officier  de  la  cité,  ville  ou  autre 
municipalité  où  le  bazar  a  lieu,  et  si  les  articles  qui  y  sont 
mis  en  loterie  ont  d'abord  été  mis  en  vente  et  qu'aucun 
d'eux  n'excède  en  valeur  cinquante  dollars  ; 

(c)  à  l'Art  Union  of  London,  en  Angleterre,  ni  à  l'Art  Union  Art  union  de 
of  Ireland.  55-56  V.,  c.  29,  art.  205;  58-59  V.,  c.  40,  Loûdres- e  c' 
art.  1  ;  1  E.  VII,  c.  42,  art.  2  ;  6  E.  VII,  c.  6,  art.  1. 

237.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  cinq  ans  peine, 
d'emprisonnement,  celui  qui, — 

(a)  sans  cause  légitime,  néglige  d'accomplir  un  devoir  qui  Ne  pas  en- 
lui  est  imposé  par  la  loi  ou  qu'il  s'est  engagé  à  remplir,  au  te! T|r  ^les 
sujet  de  l'inhumation  d'un  cadavre  humain  ou  de  restes 
humains  ;  ou, 

(b)  commet  quelque  indignité,  indécence  ou  profanation  sur  profanation 
un  cadavre  humain  ou  sur  des  restes  humains,  qu'ils  soient  de3, 
inhumés  ou  non.    55-56  V.,  c.  29,  art.  206. 
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Coureurs 
de   nuit. 


Vagabondage. 

238.  Est  réputé  vagabond,  libertin,  désœuvré  ou  débouché, 
quiconque, — 

(a)  n'ayant  pas  de  moyens  visibles  de  subsistance,  est  trouvé 
errant  en  un  lieu  où  il  est  étranger  ou  ayant  pris  gîte  dans 
une  grange  ou  dans  quelque  bâtiment  qui  dépend  d'une 
habitation,  ou  dans  un  bâtiment  abandonné  ou  inhabité,  ou 
dans  une  voiture  ou  chariot,  ou  dans  un  wagon  à  voyageurs 
ou  à  marchandises  de  chemin  de  fer,  ou  dans  quelque  bâti- 
ment de  chemin  de  fer,  sans  pouvoir  justifier  de  sa  pré- 
sence ;  ou  qui,  n'ayant  pas  de  moyens  visibles  de  subvenir 
à  ses  besoins,  vit  sans  recourir  au  travail  ; 

(b)  étant  capable  de  travailler,  et  par  là,  ou  par  d'autres 
moyens,  de  se  soutenir  ainsi  que  sa  famille,  refuse  ou 
néglige  volontairement  de  le  faire  ; 

( c)  étale  ou  expose  dans  les  rues,  chemins,  grandes  routes  ou 
places  publiques,  des  objets  indécents  ; 

(d)  erre  et  mendie,  ou  va  de  porte  en  porte,  ou  séjourne  dans 
les  rues,  grandes  routes,  passages  ou  places  publiques  pour 
mendier  ou  demander  l'aumône,  sans  avoir  un  certificat 
signé,  depuis  moins  de  six  mois,  par  un  prêtre,  par  un  ecclé- 
siastique ou  par  un  ministre  de  l'Evangile,  ou  par  deux 
juges  de  paix,  demeurant  dans  la  municipalité  où  cette  per- 
sonne demande  l'aumône,  lequel  porte  que  celle-ci  mérite 
qu'on  lui  fasse  la  charité; 

(e)  rôde  dans  les  rues,  grands  chemins,  routes  ou  places 
publiques,  et  gêne  les  passants  en  encombrant  les  trottoirs 
ou  en  se  servant  d'un  langage  insultant,  ou  de  toute  autre 


Tenir  ur.e 
maison  ce 
désordre. 
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manière  ; 


(f)  fait  du  tapage  dans  ou  près  les  rues,  chemins,  grandes 
routes  ou  places  publiques,  en  criant,  en  jurant  ou  en  chan- 
tant, ou  en  étant  ivre  ou  en  gênant  ou  en  incommodant  les 
passants  paisibles  ; 

(g)  en  déchargeant  des  armes  à  feu,  ou  en  tenant  une  con- 
duite tumultueuse  ou  tapageuse  dans  une  rue  on  sur  une 
grande  route,  trouble,  par  dérèglement,  la  paix  et  la  Tran- 
quillité des  habitants  d'une  maison  d'habitation  près  de 
cette  rue  ou  grande  route  ; 

(h)  enlève  ou  défigure  des  enseignes,  brise  des  fenêtres,  des 
portes  ou  des  plaques  de  portes,  des  murs  de  maisons,  de 
chemins  ou  de  jardins,  ou  détruit  des  clôtures; 

(i)  étant  une  prostituée  ou  coureuse  de  nuit,  erre  dans  les 
champs,  dans  les  rues  publiques  ou  dans  les  grands  che- 
mins, les  ruelles  ou  les  lieux  d'assemblées  publiques  ou  de 
rassemblements,  et  ne  rend  pas  d'elle  -même  un  compte 
satisfaisant  ; 

(j)  tient  ou  habite  une  maison  de  désordre,  de  prostitution  ou 
malfamée,  ou  une  maison  fréquentée  par  des  prostituées  ; 
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(h)   a  l'habitude  de  fréquenter  ces  maisons,  et  ne  rend  pas  de  fer^aisons 
lui-même  ou  d'elle-même  un  compte  satisfaisant; 

(l)  n'exerce  pas  de  profession  ni  de  métier  honnête  propre  à 
le  soutenir,  mais  cherche  surtout  des  moyens  d'existence 
dans  les  jeux  de  hasard,  le  crime  ou  les  fruits  de  la  prosti- 
tion.     55-56  V.,  c.  29,  art.  207;  63-64  V.,  c.  46,  art.  3. 

239.  Tout  vagabond,  libertin,  désœuvré  ou  débauché  est,  sur  vagabon- 
conviction  par  voie  sommaire,  passible  d'une  amende  n'excédant  dase- 
pas  cinquante  dollars,  ou  d'un  emprisonnement,  avec  ou  sans 
travail  forcé,  de  six  mois  au  plus,  ou  des  deux  peines  à  la  fois  : 
Pourvu  qu'aucun  individu  âgé  ou  infirme  ne  soit  condamné  Réserve, 
comme   vagabond,    libertin,    désœuvré    ou    débauché    pour    des      r-r  p- h 
causes  rentrant  dans  le  cas  de  l'alinéa  (a)  de  l'article  qui  pré-      /  j  V 
cède,  comme  personne  libertine,   désœuvrée  ou  débauchée,  ou 
comme  vagabond,  dans  le  comté  où  H  a  fait  sa  demeure  durant 

les  deux  années  qui  ont  précédé.     55-56  V.,  c.  29,  art.  208; 
57-58  V.,  c.  57,  art.  1  ;  63-64  V.,  c.  46,  art.  3.     3  ê 

PAETIE  VI. 

CRIMES  CONTRE  LA  PERSONNE  ET  CONTRE  LA  REPUTATION. 

•  Interprétation. 

240.  En  la  présente  Partie,  à  moins  que  le  contexte  n'exige  Definitlons- 
une  interprétation  différente, —  .,  FormaHté 

(a)  "  formalité  de  mariage  "  comprend  toute  formule  ou  for-  de  mariage." 
malité  reconnue  comme  valide  par  la  loi  de  l'endroit  où  elle 

a  lieu,  ou,  bien  que  n'étant  pas  ainsi  reconnue,  est  telle 
qu'un  mariage  contracté  en  cet  endroit,  suivant  cette  for- 
mule ou  formalité,  est  reconnu  comme  valide  par  la  loi  de 
l'endroit  où  le  coupable  est  -jugé  ; 

Tuteur." 

(b)  "  tuteur  "  comprend  toute  personne  qui  de  droit  ou  de 
fait  a  la  garde  ou  le  contrôle  de  l'enfant  dont  il  est  ques- 
tion ; 

(c)  "  abandonner  "  ou  "  délaisser  "  comprend  l'omission  vo-  "  Abandon- 

n0i*        nu 

lontaire  de  prendre  soin  d'un  enfant  de  la  part  d'une  per-  »  délaisser." 
sonne  légalement  tenue  de  le  faire,  et  toute  manière  de  le 
traiter  de  nature  à  le  laisser  exposé  à  quelque  danger  sans 
protection.     55-56  V.,  c.  29,  art.  216  et  275;  63-64  V., 
c.  46,  art.  3. 

Devoirs  tendant  à  la  conservation  de  la  vie. 

241.  Tout  individu  qui  a  la  charge  d'une  autre  personne  Devoir  de 
qui  est,  soit  pour  cause  de  détention,  d'âge,  de  maladie,  d'aliéna-  chose^  na- 
tion mentale  soit  pour  une  autre  cause,  incapable  de  se  soustraire  çessaires  a 
à  cette  charge,  et  incapable  de  se  pourvoir  des  choses  nécessaires 

à  la  vie,  est  légalement  tenu,  que  cette  charge  soit  entreprise  par 
lui  en  vertu  d'un  contrat,  ou  qu'elle  lui  soit  imposée  par  la  loi, 
ou  à  raison  d'un  acte  illégal  de  sa  part,  de  fournir  à  cette  per- 
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sonne  les  choses  nécessaires  à  la  vie,  et  est  criminellement  res-   n  -'v, 
ponsable  pour  toute  abstention,  sans  excuse  légitime,  de  remplir  f- 
ce  devoir,  si  la  mort  de  cette  personne  est  causé,  ou  si  sa  vie  est    ;  n  [J(j 
mise  en  danger,  ou  si  sa  santé  est  ou  peut  être  irrémédiablement 
compromise  par  suite  de  cette  abstention.      55-56   V.;  c.   29, 
art.  209. 


Devoir  du 
chef    de 
famille   de 
pourvoir 
aux   besoins 
des  enfants. 


m-1' 


Responsabi- 
lité  du 
criminel. 


242.  Tout  individu  qui,  en  qualité  de  père  ou  de  mère,  de 
tuteur,  de  gardien  ou  de  chef  de  famille,  est  légalement  tenu  de  QQ"^ 
pourvoir  aux  besoins  d'un  enfant  mineur  de  seize  ans,  est  crimi- 
nellement responsable  s'il  s'abstient  de  le  faire,  sans  excuse  légi- 
time, pendant  que  cet  enfant  reste  dans  sa  famille,  que  cet 
enfant  soit  hors  d'état  de  pourvoir  à  ses  besoins  ou  non,  si  la 
mort  de  cet  enfant  est  causée,  ou  sa  vie  est  mise  en  danger,  ou 
si  sa  santé  est  ou  peut  être  irrémédiablement  compromise  par 
suite  de  cette  abstention. 

2.  Tout  individu  légalement  tenu  de  pourvoir  aux  besoins  de 
sa  femme  est  criminellement  responsable  s'il  s'abstient  de  le 
faire  sans  excuse  légitime,  et  si  la  mort  de  sa  femme  est  causée, 
ou  si  sa  vie  est  mise  en  danger,  ou  si  sa  santé  est  ou  peut  être 
irrémédiablement  compromise  par  suite  de  cette  abstention. 
55-56  V.,  c.  29,  art.  210. 

voira  des  243.  Tout  individu  qui,  étant  maître  ou  maîtresse,  s'est 
engagé  à  fournir  les  aliments,  l'habillement  et  le  logement  né- 
cessaires à  un  serviteur,  à  une  servante  ou  à  un  apprenti  âgé  de  _/£■/, 
moins  de  seize  ans,  est  légalement  tenu  de  les  lui  fournir  et  est 
Responsabi-  criminellement  responsable  s'il  s'abstient,  sans  excuse  légitime, 
criminel.  Jc  remPlir  c°  devoir,  et  si  la  mort  de  ce  serviteur,  de  cette  ser- 
vante ou  de  cet  apprenti  est  causée,  ou  si  sa  vie  est  mise  en  dan- 
ger, ou  si  sa  santé  est  ou  peut  être  irrémédiablement  compro- 
mise par  suite  de  cette  abstention.     55-56  V.,  c.  29,  art.  211. 


De 

ma 


Négliger   de 
fournir  les 
choses  né- 
cessaires  à 
la  vie. 


244.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  trois 
ans  d'emprisonnement,  tout  individu  qui,  étant  tenu  de  remplir 
quelqu'un  des  devoirs  mentionnés  aux  trois  articles  qui  pré- 
cèdent, refuse  ou  néglige,  sans  excuse  légitime,  de  le  faire,  à 
moins  que  l'infraction  ne  constitue  im  homicide  coupable. 
55-56  V.,  c.  29,  art.  215;  56  V.,  c.  32,  art.  1. 

Délaisser^      245.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  trois 
moînï  dfe  de  ans  d'emprisonnement,  quiconque  abandonne  ou  délaisse  illé- 
deux  ans.       gaiement  un  enfant  âgé  de  moins  de  deux  ans,  par  lequel  fait 
la  vie  de  cet  enfant  est  mise  en  danger,  ou  sa  santé  est  irrémé- 
diablement compromise.     55-56  V.,  c.  29,  art.  216. 


JM 


Devoir    des 
personnes 
qui  font  des 
opérations 


246.  Quiconque  entreprend  sauf  en  cas  de  nécessité  de  faire 
une  opération  chirurgicale  ou  de  faire  suivre  un  traitement 
médical,  ou  de  faire  toute  autre  chose  légale,  dont  l'accomplisse- 
"  ment  est  ou  peut  être  dangereux  pour  la  vie,  est  légalement 
tenu  d'apporter  une  connaissance,  une  habileté  et  un  soin  rai- 
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sonnables  en.  la  faisant,  et  est  criminellement  responsable  s'il 
s'abstient,  sans  excuse  légitime,  d'accomplir  ce  devoir  et  si  la 
mort  est  causée  par  suite  de  cette  abstention.  55-56  V.,  c.  29, 
art.  42. 

24?.  Tout  individu  qui  a  sous  ses  soins  ou  sous  son  contrôle  Devoir  des 

i  i  ..„.,..,  •    ,    •  personnes  ea 

une  chose  quelconque,  soit  animée,  soit  inanimée,  ou  qui  érige,  charge  de 
fait  ou  maintient  un  obiet  quelconque  qui,  en  l'absence  de  pré-  choses 
cautions  ou  de  soins,  peut  mettre  la  vie  humaine  en  danger,  est 
légalement  tenu  de  prendre  toutes  les  précautions  raisonnables 
et  d'apporter  tout  le  soin  raisonnable  pour  éviter  -ce  danger,  et 
est  criminellement  responsable  des  conséquences  de  son  omis- 
sion, sans  excuse  légitime,  de  remplir  ce  devoir.  55-56  V., 
c.  29,  art.  213. 

24S*  Tout  individu  qui  entreprend  de  faire  une  chose  dont  Devoir  d'évi- 

tordes  oui  is- 

l'omission  est  ou  peut  être  dangereuse  pour  la  vie  humaine,  est  sions  dange- 
légalement  tenu  de  faire  cette  chose  et  est  criminellement  res-  [^vle  pour 
ponsable  des  conséquences  de  son  omission,  si,  sans  excuse  légi- 
time, il  ne  remplit  pas  ce  devoir.     55-56  V.,  c.  29,  art.  214. 

249.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  trois  Causer  des 

.  ,  lésions    cor- 

ans   d'emprisonnement,   toute  personne   qui,   étant   légalement  poreiies  aux 

tenue  comme  maître  ou  maîtresse  de  pourvoir  aux  besoins  d'un  ouPservi- 

apprenti  ou  serviteur,  illégalement  fait  ou  fait  faire  quelque  teurs. 

lésion  corporelle  grave  à  cet  apprenti  ou  serviteur,  par  laquelle 

la  vie  de  cet  apprenti  ou  serviteur  est  mise  en  danger,  ou  par 

laquelle  sa  santé  est  ou  peut  être  irrémédiablement  compromise. . 

55-56  Y.,  c.  29,  art.  217. 

Homicide. 

250.  L'homicide  est  le  fait  de  celui  qui  tue  un  être  humain,  Définition, 
directement  ou  indirectement,  par  quelque  moyen  que  ce  soit. 

55-56  V.,  c.  29,  art.  21S. 

251.  Un  enfant  devient  un  être  humain,  aux  termes  du  pré-  Quand  un        9  ^/ 
sent  acte,  lorsqu'il  est  complètement  sorti,  vivant,  du  sein  de  sa  vient1  un  être 
mère,  soit  qu'il  ait  respiré  ou  non,  soit  qu'il  ait  ou  non  une  cir-  humain, 
culation  indépendante  du  sang,  et  soit  que  le  cordon  ombilical  j  0  G 
soit  coupé  ou  non.  a  ty 

2.  Le  fait  de  tuer  un  pareil  enfant  est  un  homicide  s'il  meurt  infanticide? 
en  conséquence  de  lésions  reçues  avant,  pendant  ou  après  sa 
naissance.     55-56  V.,  c.  29,  art.  219. 

252.  L'homicide  peut  être  coupable  ou  non  coupable.  Homicide 
2.  L'homicide  est  coupable  lorsqu'il  consiste  dans  le  fait  de  C0U^ablG- 

tuer  une  personne,  soit  par  un  acte  illégal,  soit  par  l'abstention, 
sans  excuse  légitime,  d'accomplir  ou  d'observer  un  devoir  légal, 
ou  par  ces  deux  moyens  combinés,  soit  en  portant  une  personne, 
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par  des  menaces  ou  par  la  crainte  de  quelque  violence,  ou  par  la 
supercherie,  à  faire  un  acte  qui  cause  la  mort  de  cette  personne, 
ou  en  effrayant  volontairement  un  enfant  ou  une  personne 
malade. 

3.  L'homicide  coupable  est  qualifié  soit  meurtre  soit  homi- 
cide involontaire. 

4.  L'homicide  non  coupable  n'est  pas  un  crime.     55-56  V., 
c.  29,  art.  220. 

Obtenir  la  253.  Obtenir  par  un  faux  témoignage  la  condamnation  et 

mort   par  un  ^  °       ° ,      ,    .      ,  ., 

faux  témoi-  la  mort  dune  personne  par  la  sentence  de  la  loi  n  est  pas  repute 


Infraction. 


Pas  de  cri- 
minalité. 


gnage. 

La  mort  doit 
avoir   lieu 
dans  l'an  et 
jour. 

Compte 
du   délai. 


un  homicide. 


55-56  V.,  c. 


29,  art.  221. 


Idem. 


Idem. 


254.  ISTul  n'est  criminellement  responsable  d'en  avoir  tué 
un  autre  à  moins  que  la  mort  n'ait  lieu  dans  l'an  et  jour  de  la 
cause  du  décès. 

2.  Le  délai  de  l'an  et  jour  compte  à  partir  du  jour  inclusive- 
ment où  le  dernier  acte  illégal  contribuant  à  la  cause  de  la  mort 
a  eu  lieu. 

3.  Si  la  cause  de  la  mort  est  une  abstention  de  remplir  un 
devoir  légal,  le  délai  compte  à  partir  du  jour  inclusivement  où 
a  cessé  cette  abstention. 

4.  Si  la  mort  est  en  partie  causée  par  un  acte  illégal  et  en 
partie  par  une  abstention,  le  délai  compte  à  partir  du  jour  inclu- 
sivement où  le  dernier  acte  illégal  a  eu  lieu  ou  où  l'abstention  a 
cessé,  quel  que  soit  celui  de  ces  événements  qui  a  lieu  le  dernier. 
55-56  V.,  c.  29,  art.  222. 


Mort    causée 
par   une    in- 
fluence   sur 
le  moral. 


255.  Kul  n'est  criminellement  responsable  de  la  mort  d'un 
autre  uniquement  causée  par  une  influence  sur  son  esprit,  ni  de 
la  mort  d'un  autre  -causée  par  un  désordre  ou  par  une  maladie 
provoquée  par  cette  influence,  sauf,  dans  l'un  ou  dans  l'autre 
cas,  s'il  a  effrayé  volontairement  un  enfant  ou  une  personne 
malade.     55-56  V.,  c.  29,  art.  223. 


Accélérer 
mort. 


la 


256.  Quiconque,  par  un  acte  ou  par  une  abstention,  cause  la 
mort  d'un  autre,  est  réputé  l'avoir  tué,  bien  que  l'effet  des  coups 
ou  blessures  portés  à  cette  personne  n'ait  été  que  d'accélérer  sa 
mort  pendant  qu'elle  souffrait  de  quelque  désordre  ou  de  quelque 
maladie  provenant  d'une  autre  cause.    55-56  V.,  c.  29,  art.  224. 

ra"1  pu 'être      257.  Quiconque,  par  un  acte  ou  par  une  abstention,  cause  la 
prévenue.       mort  d'un  autre,  est  réputé  l'avoir  tué,  bien  que  l'on  eût  pu  pré- 
venir sa  mort  en  employant  les  moyens  convenables.     55-56  V., 
c.  29,  art.  225. 

Lésion  cor-       258.  Quiconque  fait  une  lésion  corporelle  qui  par  elle-même 

porelle  dont  ,,  .  .  -.-i-i-i 

le  traitement  est  cl  une  nature  dangereuse,  dont  resuite  la  mort  de  la  per- 
mort!  la        sonne  qui  l'a  reçue,  est  réputé  l'avoir  tuée,  bien  que  la  cause 
immédiate  de  la  mort  soit  le  traitement  convenable  ou  erroné 
appliqué  de  bonne  foi.    55-56  V.,  c.  29,  art.  226. 
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Meurtre,  homicide  involontaire,  etc. 

259.  L'homicide  coupable  est  qualifié  meurtre  dans  chacun  intention. 
des  cas  suivants, — 

(a)  si  le  coupable  a  l'intention  de  causer  la  mort  de  la  per- 
sonne tuée; 

(b)  si  le  coupable  a  l'intention  de  porter  à  la  personne  tuée 
des  coups  ou  blessures  qu'il  sait  être  de  nature  à  causer  la 
mort,  et  s'il  lui  est  indifférent  que  la  mort  en  résulte  ou  non  ; 

(c)  si  le  coupable  a  l'intention  de  causer  la  mort,  ou  si,  étant 
indifférent  aux  conséquences  de  son  acte  ainsi  qu'il  est  dit 
plus  haut,  et  par  accident  ou  maladresse  tue  une  autre  per- 
sonne, bien  qu'il  n'eût  pas  l'intention  de  faire  mal  à  la  per- 
sonne tuée  ; 

(d)  si  le  coupable  fait,  dans  un  but  illégal  un  acte  qu'il  sait 
ou  devrait  savoir  être  de  nature  à  causer  la  mort,  et  si  par 
là  il  tue  quelqu'un,  bien  qu'il  ait  pu  désirer  atteindre  son 
but  sans  faire  de  mal  à  personne.    55-56  V.,  c.  29,  art.  227. 

260.  Dans  les  cas  de  trahison  et  des  autres  crimes  contre  L'homicide 
l'autorité  ou  la  personne  du  Roi  mentionnés  en  la  Partie  II,  de  un  meurtre 
piraterie  et  des  crimes  réputés  piraterie,  d'évasion  ou  de  déli-  en  centains 
vrance  de  la  prison  ou  d'une  garde  légitime,  de  résistance  à  une 
arrestation  légale,  d'effraction  de  nuit  ou  d'incendie,  l'homicide 
coupable  est  aussi  qualifié  meutre,  que  le  coupable  ait  l'intention 

de  donner  la  mort  ou  non,  ou  qu'il  sache  ou  non  que  la  mort  peut 
en  résulter, — 

(a)  s'il  a  l'intention  de  faire  une  lésion  corporelle  grave  dans  s'il  y  a  in- 
le  but  de  faciliter  la  perpétration  de  quelqu'un  des  crimes  tention  de 

1       r  x         \  causer  un 

mentionnés   au  présent  article,   ou  la   fuite   du  coupable  mai  corporel 
après  la  perpétration  ou  la  tentative  de  perpétration  de  ce  s^ave. 
crime,  et  si  la  mort  résulte  de  cette  lésion  ;  ou, 

(b)  s'il  administre  quelque  substance  stupéfiante  ou  sopori-  Administra- 
tique  dans  l'un  des  buts  susdits,  et  si  la  mort  résulte  de  cotiques. 
ses  effets;  ou, 

(c)  si  par  un  moyen  quelconque  il  arrête,  de  propos  délibéré,  Airêterent 
la  respiration  d'une  personne  dans  l'un  des  buts  susdits,  et  la  respira- 
si    la    mort    résulte    de    cette    cessation    de    respiration.  tI0a- 
55-56  V.,  c.  29,  art.  228. 

261.  L'homicide    coupable,    qui    d'ailleurs    serait     qualifié  ^duk'à"16 
meurtre,  peut  être  réduit  à  un  simple  homicide  involontaire  si  l'homicide 
celui  qui  donne  la  mort  le  fait  dans  un  accès  de  colère  causé  invoIontaire- 
par  une  provocation  soudaine. 

2.  Toute  action  nuisible  ou  insulte  de  nature  telle  qu'elle  ^  "a^pTo- 
soit  suffisante  pour  priver  une  personne  ordinaire  de  la  force  vocation, 
de  se  contrôler,  peut  être  une  provocation,    si  le  coupable  agit 

sous  l'impulsion  du  moment  et  avant  d'avoir  eu  le  temps  de  re- 
prendre son  sang-froid. 

3.  Qu'une  action   injuste  ou   une  insulte  particulière  cons-  Question 
titue  une  provocation,  et  que  la  personne  provoquée  ait  réelle- 
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ment  perdu  son  sang-froid  par  la  provocation  reçue,  sont  des 
questions  de  fait.  Mais  nul  n'est  réputé  en  avoir  provoqué  un 
autre  en  faisant  légalement  ce  qu'il  avait  le  droit  de  faire,  ou 
en  faisant  quelque  chose  que  le  coupable  l'avait  excité  à  faire 
afin  de  fournir  à  ce  dernier  une  excuse  pour  tuer  quelqu'un 
ou  pour  faire  quelque  lésion  corporelle  à  quelqu'un. 

4.  Une  arrestation  ne  réduit  pas  nécessairement  le  meurtre 
à  l'homicide  involontaire  parce  que  l'arrestation  était  illégale, 
mais  si  son  illégalité  était  connue,  du  coupable,  elle  peut  être 
admise  comme  preuve  de  provocation.  55-56  V.,  c.  29, 
art.  229. 


Homicide 
involontaire. 


262.  L'homicide  coupable  qui  ne  constitue  pas  un  meurtre 
est  qualifié  homicide  involontaire.     55-56  V.,  c.  29,  art.  230. 


Punition  du 
meurtre. 


263.  Quiconque  commet  un  meurtre  est  coupable  d'un  acte 
criminel  et  doit,  sur  conviction,  être  condamné  à  mort. 
55-56  V.,  c.  29,  art.  231. 


Tentative  de 
meurtre. 


Administrer 
du  poison. 
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feu. 
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Détruire  un 
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navire. 


Faire  périr 
un  navire. 

Autres 
moyens. 
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264.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  d'empri- 
sonnement à  perpétuité,  tout  individu  qui  dans  l'intention  de 


commettre  un  meurtre, — 


(a)  administre  du  poison  ou  autre  substance  délétère  à  quel- 
qu'un, ou  le  lui  fait  administrer  ou  prendre,  ou  tente  de 
l'administrer,  ou  tente  de  le  faire  ainsi  administrer  ou 
prendre;  ou 

(o)  par  un  moyen  quelconque  blesse  quelqu'un  ou  lui  cause 
une  lésion  corporelle  grave;  ou, 

(c)  décharge  une  arme  à  feu  sur  quelqu'un,  ou  tente,  en  ti- 
rant la  détente  d'une  arme  à  feu  ou  autrement,  de  dé- 
charger sur  quelqu'un  une  arme  chargée  ;  ou, 

(d)  essaie  de  noyer,  d'étouffer  ou  d'étrangler  quelqu'un;  ou, 

(e)  détruit  ou  endommage  quelque  édifice  par  l'explosion 
de  quelque  substance  explosive;  ou, 

(f)  met  le  feu  à  un  navire  ou  bâtiment,  ou  à  quelque  partie 
d'un  navire  ou  bâtiment,  ou  de  son  gréement,  équipement 
ou  mobilier,  ou  à  des  marchandises  ou  effets  qui  se  trou- 
vent à  bord  ;  ou, 

(g)  fait  périr  ou  détruit  un  navire;  ou, 

(h)  par  tout  autre  moyen  tente  de  commettre  un  meurtre. 

232. 


0 


55-56  V.,  c. 


29,  art. 


Peine. 
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265.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  dix  ans  «/ 
d'emprisonnement,   quiconque   envoie,  remet   ou   fait  circuler,     <7  q  0 
ou  fait  directement  ou   indirectement  recevoir  quelque  lettre       j-  !  ^ 
ou  écrit,  dont  il  connaît  le  contenu,  menaçant  de  tuer  ou  d'assas-       * 
siner  quelqu'un.     55-56  V.,  c.  29,  art.  233.     <^4 

266.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  qua- 
torze ans  d'emprisonnement,  celui  qui — 

2596  (a) 
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(a)  complote  ou  convient  avec  Quelqu'un  d'assassiner  ou  de  Complot  de 

,  ii  **    ^     meurtre. 

faire  assassiner  une  autre  personne,  que  celui  que  l'on  en- 
tend assassiner  soit  un  sujet  de  Sa  Majesté  ou  non,  ou  soit 
dans  les  possessions  de  Sa  Majesté  ou  non  ;  ou, 
(h)  conseille  ou  tente  de  faire  assassiner  quelque  personne  Conseiller 
en  quelque  lieu  que  ce  soit,  bien  que  cette  personne  ne  soit    e  meurtre- 
pas  assassinée  en  conséquence  de  ce  conseil  ou   de  cette 
tentative.     55-56  V.,  c.  20,  art.  234. 

267.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  l'em-  Complice  a* 

v  *      •    ,  -i  t      meurtre 

prisonnement  a  perpétuité,  tout  complice  de  meurtre  après  le  après  le  fait, 
fait.     55-56  V.,  c.  29,  art.  235.  ^ 

Q  \0  268.  L'auteur  d'un  homicide  involontaire  est  coupable  d'un  Puniti^n  de 

°"  .      .      ,  ..  ,         ,       ,,  .  v      r         ,      .   ,     1  homicide 

acte  criminel   et   passible   de   1  emprisonnement   a   perpétuité,  involontaire. 
55-56  V.,  c.  29,  art.  236. 

Suicide. 

269.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  l'em-  Conseiller  et    pu  c 
prisonnement   à  perpétuité,   celui  qui   engage   ou   incite   quel-  su7cideUer  le  *' 
qu'un  à  se  suicider,  si  le  suicide  a  lieu  par  suite  de  ce  conseil 

ou  de  cette  incitation,  ou  qui  aide  ou  provoque  quelqu'un  à  se 
suicider.     55-56  V.,  c.  29,  art.  237. 

270.  Celui  qui  tente  de  se  suicider  est  coupable  d'un  acte  Tentative, 
criminel  et  passible  de  deux  ans  d'emprisonnement.     55-56  V.; 

c.  29,  art.  23S. 

Négligence  à  la  naissance  d'un  enfant,  et  suppression  de  part. 

271.  Est   coupable   d'un  acte   criminel   toute    femme   qui,  Négliger  se 
dans  l'un  ou  dans  l'autre  des  buts  ci-dessous  mentionnés,  étant  faîdeTia  9 
enceinte  et  sur  le  point  d'accoucher,  néglige  de  se  procurer  l'aide  naissance. 
raisonnable  pour  son  accouchement,  si,  par  là,  elle  fait  un  tort 

permanent   à   son  enfant,   ou   s'il  meurt,  soit   immédiatement    ^^J        -s,  /    / 

avant,  soit  pendant,  ou  peu  de  temps  après  sa  naissance,  à  moins 

qu'elle  ne  prouve  que  sa  mort  ou  le  tort  permanent  qui  lui  est    j  Q  \)         fc 

fait  n'est  pas  dû  à  cette  négligence,  ou  à  un  acte  illégal  auquel 

elle  a  été  partie  consentente,  et  elle  est  passible, — 

(a)  si  le  but  de  cette  négligence  était  que  l'enfant  ne  vécût  peine. 

pas,  de  l'emprisonnement  à  perpétuité  ; 
(h)   si  son  but  était  de  cacher  le  fait  qu'elle  a  eu  un  enfant,  Peine. 

de  l'emprisonnement  pendant  sept  ans.     55-56  V.,  c.  29, 

art.  239. 

272.  Est  coupable  d'un  ?n\e  criminel  et  passible  de  deux  ans  Suppression 
d'emprisonnement,   celui   qui  fait   disparaître  le  cadavre  d'un 

enfant  de  quelque  manière  que  ce  soit,  dans  le  but  de  cacher  le 
1641  2597  fait 
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intention. 


fait  que  sa  mère  lui  a  donné  naissance,  soit  que  l'enfant  soit 
mort  avant,  soit  qu'il  soit  mort  pendant  ou  après  l'accouchement. 
55-56  V.,  c.  29,  art  240. 

Lésions  corporelles  et  actes  qui  mettent  les  personnes  en  danger. 

273.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  d'empri- 
sonnement à  perpétuité,  quiconque,  avec  l'intention  de  mutiler, 
de  défigurer  ou  d'estropier  quelqu'un,  ou  de  lui  faire  quelque 
lésion  corporelle  grave,  ou  avec  l'intention  d'empêcher  l'arresta- 
tion ou  la  détention  légale  de  quelqu'un,  illégalement,  par  quel- 
que moyen  que  ce  soit,  blesse  quelqu'un  ou  lui  fait  quelque  lésion 
corporelle  grave,  ou  décharge  une  arme  à  feu  sur  quelqu'un,  ou 
tente,  en  en  tirant  la  détente  ou  autrement,  de  décharger  sur 
quelqu'un  une  arme  chargée.     55-56  V.,  c.  29,  art.  241. 

274.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  d'un  empri- 
sonnement de  trois  ans,  quiconque  blesse  illégalement  une  autre 
personne  ou  lui  fait  quelque  lésion  corporelle  grave,  soit  avec 
soit  sans  arme  ou  sans  instrument.     55-56  V.,  c.  29,  art.  242. 

275.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  quatorze 
ans  d'emprisonnement,  tout  individu  qui,  volontairement, — 

(a)  fait  feu  sur  un  navire  de  Sa  Majesté  ou  au  service  du 
Canada  ;  ou, 

(b)  .  estropie  ou  blesse  un  fonctionnaire  public  engagé  dans 
l'exécution  de  ses  devoirs,  ou  une  personne  aidant  à  ce  pré- 
posé.    55-56  V.,  c  29,  art.  243. 

276.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  d'empri- 
sonnement à  perpétuité,  et  d'être  fouetté,  quiconque,  avec  l'in- 
tention de  se  mettre  par  là  en  état  de  commettre  ou  de  permettre 
à  un  autre  de  commettre  un  acte  criminl,  ou  avec  l'intention 
d'aider  par  là  une  autre  personne  à  le  commettre, — 

(a)  tente,  par  quelque  moyen  que  ce  soit,  d'étouffer,  de  suffo- 
quer ou  d'étrangler  quelqu'un,  ou,  par  des  moyens  de  nature 
à  étouffer,  à  suffoquer  ou  à  étrangler,  tente  de  rendre  quel- 
qu'un insensible,  inconscient  ou  incapable  de  résistance;  ou, 

(b)  applique  ou  administre  illégalement,  ou  fait  prendre,  ou 
tente  d'appliquer  ou  d'administrer  à  quelqu'un,  ou  tente  de 
faire  administrer  ou  de  faire  prendre  à  quelqu'un,  du  chlo- 
roformé, du  laudanum  ou  d'autre  drogue,  matière  ou  subs- 
tance stupéfiante  ou  soporifique.    55-56  V.,  c.  2,  art.  244. 

Administrer        277.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  quatorze 

façôn°  à°me<t-  an3  d'emprisonnement,  quiconque,  illégalement,  administre  ou 

tre  la  vie  en  fait  administrer  ou  prendre  à  un  autre  du  poison  ou  d'autre 

substance  délétère  ou  destructive,  de  manière  à  mettre  par  là  li 

vie  de  cette  autre  personne  en  danger,  ou  de  manière  à  lui  faire 

quelque  lésion  corporelle  grave.     55-56  V.,  c.  29,  art.  245. 

2598  -  278. 

S.R.,  1906. 


Blessures. 


Lésions 
corporelles. 


Peine. 

Tirer  sur  les 
navires   de 
S-a  Majesté. 

Bl-esser  des 
fonctionnai- 
res publics. 


Peine. 

Contraven- 
tion. 


Par    l'étouf- 
feaaeat. 


Par  de3 
narcotiques. 


Partie  VI.  Code  Criminel.  Chap.  146.  77 

278.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  trois  ans  ^^olson61 
d'emprisonnement,  quiconque,  illégalement,  administre  ou  fait  etc.  dans 'le 
administrer  ou  prendre  à  un  autre  du  poison  ou  une  autre  subs-  5U d'incùm- 
tance  délétère  ou  destructive,  avec  l'intention  de  nuire  à  cette  moder. 
personne,   ou   de  l'affliger,   de  la   léser   ou   de  la  tourmenter. 

55-56  V.,  c.  29,  art.  246. 

279.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  d'empri-  Lésion  cor- 

POI*6llG      cL\± 

sonnement  à  perpétuité,  quiconque,  illégalement,  par  l'explosion  moyen  d'es- 
de  quelque  substance  explosive,  brûle,  mutile,  défigure  ou  estro-  pl0S1-s- 
pie  quelqu'un,  ou  lui  fait  une  lésion  corporelle  grave.    55-56  V., 
c.  29,  art.  247. 

280.  Quiconque,  illégalement,—  _  Tentative  de 
(a)   avec  l'intention  de  brûler,  de  mutiler,  de  défigurer  ou  lésion  c«po- 

d'estropier  quelqu'un,  ou  de  lui  faire  une  lésion  corporelle  reIle- 
grave,  qu'il  en  résulte  ou  non  quelque  lésion  corporelle  ; 
(i)   fait  faire  explosion  à  quelque  substance  explosive,  Explosifs. 

(ii)   envoie  ou  remet  à  quelqu'un,  ou  fait  prendre  ou  rece-  Envoyer  des 
voir  par   quelqu'un  une   substance  explosive  ou  autre 
chose  dangereuse  ou  nuisible, 
(iii)   met  ou  dépose  en  quelque  endroit,  ou  jette,  lance  ou  ^sexpiosifs. 
applique  autrement  sur  quelqu'un  du  fluide  corrosif  ou 
quelque  substance  destructive  ou  explosive  ;  ou, 
(o)  met  ou  jette  dans,  sur,  contre  ou  près  un  édifice,  navire  Jeter  des 
ou  bâtiment,  quelque  substance  explosive  avec  l'intention  contre^un 
de  causer  une  lésion  corporelle  à  quelqu'un,  soit  que  l'explo-  navire, 
sion  ait  ou  n'ait  pas  lieu,  et  soit  qu'il  en  résulte  ou  non 
quelque  lésion  corporelle; 
est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  dans  le  cas  du  para-  Peine, 
graphe   (a)   du  présent  article,  de  l'emprisonnement  à  perpé- 
tuité, et  dans  le  cas  du  paragraphe  (&)du  présent  article,  de  qua- 
torze ans  d'emprisonnement.     55-56  V.,  c.  29,  art.  248. 

281.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  cinq  ans  Tendre  des 
d'emprisonnement,  quiconque  tend  ou  place,  ou  fait  tendre  ou  ressort,  etc. 
placer  un  fusil  à  ressort,  piège  à  homme  (man-trap)  ou  autre 

engin  de  nature  à  détruire  la  vie  humaine  ou  à  causer  une  lésion 
corporelle  grave,  avec  l'intention  par  là  de  détruire  la  vie  de 
quelqu'un,  ou  de  causer  une  lésion  corporelle  grave  à  quelque 
maraudeur  ou  autre  personne  qui  vient  en  contact  avec  cet  engin. 

2.  Quiconque  tolère,  sciemment  et  de  propos  délibéré,  qu'un  Permettre 
fusil  à  ressort,  piège  à  homme  ou  autre  engin  qui  a  été  tendu  soient 
ou  placé  par  quelque  autre  personne,  dans  un  endroit  qui  est  tendus, 
alors  ou  vient  ensuite   en  sa  possession  ou  occupation,   reste 

ainsi  tendu  ou  placé,  est  réputé  l'avoir  tendu  ou  placé  avec  l'in- 
tention susdite. 

3.  Le  présent  article  ne  s'étend  pas  aux  trébuchets  ou  pièges  Exception. 
de  la  nature  de  ceux  qui  sont  ordinairement  tendus  ou  placés 

dans  l'intention  de  détruire  les  bêtes  nuisibles  ou  malfaisantes. 
55-56  V.,  c.  29,  art.  249. 

2599  282. 
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282.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  d'empri- 
sonnement à  perpétuité,  quiconque,  illégalement, — 

(a)   avec  l'intention  de  blesser  ou  de  mettre  en  danger  la 
sûreté  d'une  personne  voyageant  ou  se  trouvant  sur  un 
chemin  de  fer, — 
(i)   place  ou  jette  sur  ce  chemin  de  fer,  du  bois,  de  la 

pierre  ou  autre  chose; 
(ii)   arrache,    enlève   ou    déplace    quelque   lisse,    aiguille, 
traverse  ou  autre  chose  appartenant  à  un  chemin  de  fer, 
ou  endommage  ou  détruit  la  voie,  un  pont  ou  une  clô- 
ture de  ce  chemin  de  fer,  en  totalité  ou  en  partie  ; 
(iii)   tourne,  dérange  ou  détourne  quelque  raccordement 
ou  autre  mécanisme  appartenant  à  un  chemin  de  fer; 
(iv)   fait  ou  exhibe,   cache  ou  enlève  quelque  signal  ou 

lumière  sur  ou  près  un  chemin  de  fer; 
(v)   fait  ou  fait  faire  quelque  autre  chose  avec  l'inten- 
tion susdite;  ou, 
(b)  lance  ou  fait  tomber  ou  frapper  sur  ou  dans  une  loco- 
motive, un  tender,  une  voiture  ou  un  wagon  employé  et  en 
mouvement  sur  un  chemin  de  fer,  quelque  bois,  pierre  ou 
autre  chose,  avec  l'intention  de  blesser  quelqu'un  ou  de 
mettre  en  danger  la  sûreté  de  quelqu'un  qui  se  trouve  sur 
cette  locomotive,  ou  dans  ce  tender,  cette  voiture  ou  ce 
wagon,  ou  sur  quoique  aune  locomotive,  ou  dans  quelque 
tender,  voiture  ou  wagon  d'un  convoi  dont  fait  partie  la 
locomotive,  le  tender,  la  voiture  ou  le  wagon  en  premier 
lieu  mentionnés.     55-56  V.,  c.  29,  arf,  250. 


Mettre  en  283.  Est  coupable  d  un  acte  criminel  et  passible  d  un  em- 

danger,    par         .  i       j  •  -t>,      -, 

négligence,  prisonnement  de  deux  ans,  quiconque,  par  un  acte  illégal,  ou 
voyageurs  par  omissison  ou  négligence  volontaire,  met  en  danger  ou 
sur  un  che-  fait  mettre  en  danger  la  sûreté  de  quelque  personne  transportée 

ou  sa  trouvant  sur  un  chemin  de  fer  ou  aide  ou  contribue  à  le 

faire.     55-56  V.,  c.  29,  art.  251. 

284.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  d'un  em- 
prisonnement de  moins  de  deux  ans  quiconque,  par  un  acte  illé- 
gal ou  en  faisant  négligemment  ou  en  s'abstenant  de  faire  quel- 
que chose  qu'il  est  tenu  de  faire,  cause  à  quelqu'un  une  lésion 
corporelle.    55-56  V.,  c.  29,  art.  253. 


min  de  fer. 
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lésion  cor- 
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Blesser  quel-      285.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  d'un  em- 

qu  un    par  .  -,        -,  .  r , 

une  course     prisonnement  de  deux  ans,  quiconque,  ayant  la  charge  d'une 

de  chevaux,  voiture  ou  d'un  véhicule,  en  donnant  à  son  attelage  un  train 

désordonné  ou  en  le  faisant  entrer  en  course  avec  un  autre,  ou 

par  son  incurie  ou  sa  négligence  volontaire,  fait  ou  cause  à  qui 

que  ce  soit  une  lésion  corporelle.     55-56  V.  ,c.  29,  art.  253. 
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286.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  sept 
ans  d'emprisonnement,  quiconque, — 
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(a)  empêche  ou  entrave,  ou  cherche  à  empêcher  ou  entraver  Empêcher  un 

j.         *     i  cv  •        nufragé   de 

un  naufrage  dans  ses  enorts  pour  sauver  sa  propre  vie;  se  sauver. 
on, 

(b)  sans  cause  raisonnable,  empêche  ou  entrave,  ou  cherche  j^ff7g r  ua 
à  empêcher  ou  à  entraver  une  autre  personne  dans  ses  efforts 

pour  sauver  la  vie  d'un  naufragé.  55-56  V.,  c.  29, 
art.  254;  56  V.,  c.  32,  art.  1. 

287.  Est  coupable  d'une  infraction  et  passible,  sur  convie-  Peine- 
tion  par  voie  sommaire,  d'amende-  ou  d'emprisonnement  avec  ou 
sans  travaux  forcés,  ou  des  deux,  quiconque, — 

(a)  creuse  ou  pratique,   ou   fait  creuser   ou   pratiquer,   un  Laisser  dans 
trou  ou  une  ouverture  dans  la  glace,  d'une  grandeur  ou  trous  et  des 
superficie  suffisante  pour  mettre  la  vie   des  passants  en  sans^er-uT3- 
danger,  sur  des  eaux  navigables  ou  autres  ouvertes  au  pu-  raga. 

blic  ou  fréquentées  par  le  public,  et  laisse  ce  trou,  cette 
ouverture  ou  cet  endroit  tant  qu'il  offre  ce  danger  pour  la 
vie  des  passants,  que  la  glace  s'y  soit  formée  ou  non,  sans 
être  entouré  de  broussailles  ou  d'arbres,  ni  protégé  par  un 
garde-fou  ou  par  une  clôture  d'une  hauteur  et  d'une  force 
suffisantes  pour  empêcher  les  passants  d'y  tomber  acciden- 
tellement, soit  à  cheval,  soit  en  voiture,  soit  à  pied  soit  en 
patins;  ou, 

(b)  étant  le  propriétaire,  gérant  ou  surintendant  d'une  mine  Mi°e  inex- 

•  v  i         t  *  •  î    •  i  *  ii  •  + .  >  'PloïteG  sans 

ou  carrière  abandonnée  ou  inexploitée,  ou  d  une  propriété  entourage. 
sur  laquelle  a  été  ou  peut  être  pratiquée  quelque  excavation 
d'une  superficie  et  profondeur  suffisantes  pour  mettre  la 
vie  des  passants  en  danger,  laisse  cette  excavation  sans  être 
protégée  ni  entourée  par  un  garde-fou  ou  par  une  clôture 
d'une  hauteur  et  d'une  force  suffisantes  pour  empêcher  les 
passants  d'y  tomber  accidentellement,  soit  à  cheval,  soit  en 
voiture,  soit  à  pied  ;  ou, 

(c)  omet,  dans  les  cinq  jours  après  avoir  été  convaincu  de  omission 
quelqu'une  de  ces  infractions,  de  faire  l'entourage  susdit,  d.e  ^ire 
ou  de  couvrir  cette  ouverture  ou  excavation,  ou  de  l'entou- 
rer d'un  garde-fou  ou  d'une  clôture  de  la  hauteur  et  de  la 

for^e  susdites. 
2.  Celui  dont  le  devoir  est  de  protéger  ou  d'entourer  ce  trou,  Négligence 
cette  ouverture  ou  cet  endroit  est  coupable  d'homicide  non  pré-  d'entourer 

P6    trou 

médité  si  quelqu'un  perd  la  vie  en  y  tombant  accidentellement 
pendant  qu'il  n'est  pas  protégé  ni  entouré.  55-56  V.,  c.  29, 
art.  255. 

238.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  cinq  ans  Envoyer  en 

d?  •  •  ,       ,  1.  mer,    etc.,  un 

emprisonnement,     quiconque     envoie     ou     tonte     d  envoyer,  navire  inna- 

ou  participe  à  envoyer  un  navire,  enregistré  au  Canada,  prendre  vi&ab!e- 
la  mer  ou  entreprendre  un  voyage  sur  quelqu'une  des  eaux  inté- 
rieures du  Canada,  ou  un  voyage  d'un  port  ou  lieu  sur  les  eaux- 
intérieures  du   Canada   à  un  port  ou  lieu  sur  les  eaux  inté- 
rieures des  Etats-Unis,  ou  entreprendre  un  voyage  d'un  port 
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ou  lieu  sur  les  eaux  intérieures  des  Etats-Unis  à  un  port  ou  lieu 
sur  les  eaux  intérieures  du  Canada,  dans  un  état  d'innavigabilité 
tel,  par  excès  ou  insuffisance  de  charge,  imperfection  du  charge- 
ment, insuffisance  d'équipage  ou  autre  cause  quelconque,  que 
la  vie  des  personnes  à  bord  peut  probablement  être  en  danger, 
à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'il  a  employé  tous  les  moyens  raison- 
nables pour  que  ce  navire  prît  la  mer  ou  entreprît  ce  voyage  en 
état,  de  navigabilité,  ou  que  son  départ  pour  la  mer  ou  pour  ce 
vovasre  dans  cet  état  d'innavigabilité  était,  dans  les  circonstances, 
raisonnable  et  justifiable.  55-56  V.,  c.  29,  art.  256;  56  V., 
c.  32,  art.  1. 

Prendre  la         289.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  cinq  ans 
i.  d'emprisonnement,  tout  individu  qui,  étant  capitaine  ou  patron 


navire   inna- 


vigable, d'un  navire  enregistré  en  Canada,  sciemment  le  conduit  en  mer  rQïï 

ou  entreprend  un  voyage  sur  quelqu'une  des  eaux  intérieures  du  j 
Canada,  ou  un  voyage  entre  un  port  ou  lieu  sur  les  eaux  inté- 
rieures du  Canada  et  un  port  ou  lieu  sur  les  eaux  intérieures  des 
Etats-Unis,  ou  un  voyage  entre  un  port  ou  lieu  des  Etats-Unis 
et  un  port  ou  lieu  sur  les  eaux  intérieures  du  Canada,  lorsque  ce 
navire  est  dans  un  état  d'innavigabilité  tel,  par  excès  ou  par 
insuffisance  de  charge,  par  imperfection  du  chargement,  par 
insuffisance  d'équipage  ou  par  une  autre  cause  quelconque,  que  la 
vie  des  personnes  à  bord  peut  probablement  être  en  danger,  à 
moins  qu'il  ne  prouve  que  son  départ  pour  la  mer  ou  pour  ce 
voyage  dans  cet  état  d'innavigabilité  était,  dans  les  circons- 
tances, raisonnable  et  justifiable.     55-56  V.,  c.  29,  art.  257. 

Voies  de  fait. 

Définition.  290.  Une  voie  de  fait  ou  un  attentat  est  l'action  intention- 

nelle d'appliquer  la  force  ou  la  violence  contre  la  personne  d' au- 
trui, directement  ou  indirectement,  ou  de  tenter  ou  de  menacer, 
par  un  acte  ou  par  un  geste,  d'appliquer  la  force  ou  la  violence 
contre  la  personne  d'autrui,  si  celui  qui  fait  cette  menace  est  en 
mesure,  ou  porte  l'autre  à  croire,  pour  des  motifs  plausibles, 
qu'il  est  en  mesure  de  mettre  ses  menaces  à  exécution,  et,  dans 
les  deux  cas,  sans  le  consentement  de  l'autre,  ou  avec  ce  consente- 
ment, si  celui-ci  a  été  obtenu  par  fraude.  55-56  V.,  c.  29, 
art.  258. 

Voies  de  fait      291.  Quiconque  se  porte  contre  quelqu'un  à  de  simples  voies 

de  fait,  est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible,  s'il  en  est        \, 

Ç  h  trouvé  coupable  à  la  suite  d'une  mise  en  accusation,  d'un  an  \* 

^%  d'emprisonnement  et  d'une  amende  de  cent  dollars  au  plus,  et   cl'h) 

si  c'est  par  voie  sommaire,  d'une  amende  de  vingt  dollars  au     '      u 
plus,  avec  dépens,  ou  de  deux  mois  d'emprisonnement,  avec  ou    7 
sans  travaux  forcés.     55-56  V.,  c.  29,  art.  265. 

Contraven-         292.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  deux 

tion. 
Teine. 
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(a)  commet  "un  attentat  à  la  pudeur  sur  une  personne  du  Attentat  à  la 

pudeur 
Sexe  j  OU,  contre    une 

(h)  fait  quelque  chose  à  une  personne  du  sexe,  de  son  con-  femme- 
sentement,  qui,  sans  ce  consentement,  constituerait  un  atten-  men^obtënu 
tat  à  la  pudeur,  si  ce  consentement  est  obtenu  par  de  fausses  par  fraude. 


j  \  y§  et  frauduleuses  représentations  à  l'égard  de  la  nature  et  du 

l  caractère  de  l'acte.     55-56  V.,  c.  29,  art.  259.      /  0  0  $ 


293.  Est  coupable  d  un  acte  criminel  et  passible  de  dix  ans  Attentats  à 

j,  .  \  ,,A,         -        ,,,  *■        ,,  la  pudeur  sur 

d  emprisonnement  et  d  être  iouette,  quiconque  attaque  une  per-  des  hommes, 
sonne  dans  l'intention  de  commettre  la  sodomie,  ou,  îiomme, 
attente  à  la  pudeur  d'une  personne  du  sexe  masculin.  55-56  V., 
c.  29,  art.  260;  56  V,,  c.  32,  art.  1. 

294.  La  preuve  qu'un  enfant  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  âgé  de  Le  consente- 
moins  de  quatorze  ans,  a  consenti  à  un  acte  d'indécence,  n'est  enfant  mi- 
pas  admissible  comme  moyen  de  défense  contre  une  accusation  ans  n'est  pa« 
d'attentat  à  la  pudeur  sur  cet  enfant.     55-56  V.,  c.  29,  art.  261.  une  défense. 

295.  Quiconque  se  porte  contre  quelqu'un  à  des  voies  de  fait  Voies  de  fait 
qui  lui  causent  une  lésion  corporelle,  est  coupable  d'un  acte  cri-  gnées  de 
minel  et  passible  de  trois  ans  d'emprisonnement.     55-56  V.,  corporelles 
c.  29,  art.  262. 

296.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  deux  ans  Attaque  avec 
d'emprisonnement,  quiconque, —  tanceTag- 

(a)  assaille  quelqu'un  avec  l'intention  de  commettre  un  acte  &ravantes. 
criminel  ;  ou, 

(b)  assaille  un  fonctionnaire  public  ou  un  agent  de  la  paix 
dans  l'exécution  de  ses  fonctions,  ou  une  personne  qui  prête 
main-forte  à  ce  fonctionnaire  ou  à  cet  agent  ;  ou, 

(c)  assaille  quelqu'un  dans  l'intention  de  résister  ou  d'appor- 
ter empêchement  à  sa  propre  arrestation  légale  ou  à  celle 
d'une  autre  personne,  à  la  suite  d'une  infraction  ;  ou, 

(d)  assaille  une  personne  dans  l'exécution  légale  d'une 
ordonnance  judiciaire  contre  des  terres  ou  contre  des  effets, 
ou  dans  l'opération  légale  d'une  saisie,  ou  avec  l'intention 
d'enlever  des  effets  pris  en  vertu  de  cette  ordonnance  ou  de 
cette  saisie; 

(e)  un  jour  de  scrutin  pour  une  élection  parlementaire  ou 
municipale,  assaille  ou  bat  quelqu'un  à  une  distance  moin- 
dre de  deux  milles  du  lieu  où  se  tient  le  bureau  du  scrutin. 
55-56  V,  c.  29,  art.  263;  57-58  V.,  c.  57,  art.  1. 

297.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  sept  ans  Enlèvement, 
d'emprisonnement,  quiconque,  sans  autorisation  légale, — 

(a)  enlève  quelque  personne  dans  l'intention  intention  de 

(i)   de  faire  séquestrer  ou  secrètement  emprisonner  cette  séquestrer- 

personne,  en  Canada,  contre  son  gré,  ou 
(ii)   de  la  faire  conduire  ou  transporter  illégalement  hors  De  faire 
du  Canada,  contre  son  gré,  ou  transporter. 
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De  mettre  en 
esclavage. 


Séquestrer 
de   force. 

Absence  de 

résistance. 


(iii)   de  la  faire  vendre  ou  emmener  comme  esclave  ou  en 
servitude,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  contre  son  gré, 
ou 
(h)  saisit  de  force  et  séquestre  ou  emprisonne  quelque  per- 
sonne en  Canada. 
2.  A  l'instruction  de  toute  infraction  punissable  d'après  le 
présent  article,  l'absence  de  résistance  de  la  part  de  la  personne 
ainsi  illégalement  détenue  ou  enlevée,  ne  constitue  pas  un  moyen 
de  défense,  à  moins  qu'il  n'apparaisse  que  cette  absence  de  résis- 
tance n'était  pas  due  aux  menaces,  à  la  contrainte,  à  la  violence 
ou  à  une  exhibition  de  force.     63-64  V.,  c.  46,  art.  3. 


Définition  du 
viol. 


Age.j(M 


Connaissance  charnelle  illicite. 

298.  Le  viol  est  l'acte  d'un  homme  qui  a  un  commerce  char- 
nel avec  une  femme  qui  n'est  pas  son  épouse,  sans  le  consente- 
ment de  cette  femme,  ou  à  la  suite  d'un  consentement  qui  lui  a 
été  arraché  par  des  menaces  ou  par  la  crainte  de  lésions  corpo- 
relles, ou  obtenu  en  se  faisant  passer  pour  le  mari  de  cette 
femme,  ou  par  de  fausses  et  frauduleuses  représentations  au 
sujet  de  la  nature  et  du  caractère  de  l'acte. 

2.  Un  individu  âgé  de  moins  de  quatorze  ans  ne  peut  com- 
mettre ce  crime.     55-56  V.,  c.  29,  art.  266. 


%l 


V 


Punition  du       299.   Tout  individu  qui  commet  un  viol  est  coupable  d'un  ' 
acte  criminel  et  passible  de  la  peine  de  mort,  ou  de  l'emprison- 
nement à  perpétuité.     55-56  V.,  c.  29,  art.  267.  i 

Tentativo  de  300.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  sept  ans 
d'emprisonnement,  tout  individu  qui  tente  de  commettre  un 
viol.     55-56  V.,  c.  29,  art.  268. 


m 


péflorement       301.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  d'empri- 

d  enfants    de  N  x  ,       .    ,  ,  -,     .  .  L 

moins  de  u  sonnement  a  perpétuité  et  d  être  fouette,  celui  qui  a  un  com- 

ans.  merce  charnel  avec  une  fille  âgée  de  moins  de  quatorze  ans  qui 

s->!/d  .       i  n'est  pas  sa  femme,  qu'il  croie  ou  non  qu'elle  a  cet  âge  ou  plus 
<*0J 


que  cet  âge.     55-56  V.,  c. 


29,  art. 


269. 


qM 


Tentative  de  302.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  deux 
cette  infrac-  ans  d'emprisonnement  et  d'être  fouetté,  celui  qui  tente  d'avoir 
tion.  im  commerce  charnel  avec  une  fille  âgée  de  moins  de  quatorze 


ans. 


55-56  V.,  c. 


29,  art.  270. 


oU 


.  c 


Provoquer 

l'avorte- 

ment. 


S.R.,  1906. 


Avortement. 

303.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  l'empri- 
sonnement à  perpétuité  celui  qui,  dans  le  but  de  procurer  l'avor- 
tement  d'une  femme,  qu'elle  soit  enceinte  ou  non,  lui  administre 
ou  fait  prendre  illégalement  quelque  drogue  ou  autre  substance 
délétère,   ou  qui  fait  illégalement  usage  sur  elle  de  quelque 
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instrument  ou  d'autres  moyens  quelconques  dans  le  même  but. 
55-56  V.,  c.  29,  art.  272. 

304.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  sept  ans  Femme  qui 
d'emprisonnement,  toute  femme  qui,  enceinte  ou  non,  s'admi-  sonV°propre 
nistre  illégalement  à  elle-même  ou  permet  qu'on  lui  administre  avortement. 
quelque  drogue  ou  autre  substance  délétère,  ou  fait  illégalement 
usage  sur  elle-même  ou  permet  qu'on  fasse  usage  sur  elle  de 
quelque  instrument  ou  d'autres  moyens  quelconques  dans  le  but 
de  procurer  son  avortement.     55-56  V.,  c.  29,  art.  273. 

305.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  deux  ans  Fournir  les 
d'emprisonnement,   celui  qui  fournit  ou  procure  illégalement  provoquer 
quelque  drogue  ou  autre  substance  délétère,  ou  quelque  instru-  ma™trte~ 
ment  ou  cbose  quelconque,  sachant  qu'il  est  destiné  à  être  illéga- 
lement employé  ou  appliqué  dans  le  but  de  procurer  l' avortement 
d'une  femme,  qu'elle  soit  enceinte  ou  non.     55-56  V.,  c.  29, 
art.  274. 

306.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  l'empri-  Tufr  "n 

v  ,      .,-...  -in  -  .  enfant    non 

sonnement  a  perpétuité,  celui  qui  cause  la  mort  d  un  entant  qui  encore  né. 
n'est  pas  devenu  un  être  humain,  de  telle  manière  qu'il  aurait  4  p  f 
été  coupable  de  meurtre  si  cet  enfant  fût  venu  au  monde. 

2.  !N"ul  n'est  coupable  d'infraction  si,  par  des  moyens  qu'il  Réserve.  Ç  ^ 

croit  de  bonne  foi  nécessaires  pour  sauver  la  vie  de  la  mère  de      1  t/j 
l'enfant,  il  cause  la  mort  de  cet  enfant  avant  ou  pendant  l'accou- 
chement.   55-56  V.,  c.  29,  art.  271. 

Crimes  contre  les  droits  conjugaux. 

307.  Est  qualifié  bigamie, —  S^ïmie  de     All^ 

(a)  l'acte  d'une  personne  qui,  étant  mariée,  passe  par  les  .   h     t'ijJ$*      Ht/J^ 
formalités  d'un  mariage  avec  une  autre  personne  en  quel-  /T9»?       uA 
que  partie  du  monde  que  ce  soit;  ou  \S^ 

(b)  l'acte  d'une  personne  qui  passe  par  les  formalités  d'un  ^  ,     J\,~ 
mariage,  en  quelque  partie  du  monde  que  ce  soit,  avec  une  ~  yM^JJ^ 
autre  personne  qu'elle  sait  être  mariée;  ou,  U*t^* tÂ- 

(c)  l'acte  d'une  personne  qui  passe  par  les  formalités  d'un  jj    Vj^vq 
mariage   avec  une   autre  personne,    simultanément   ou  le  ^ 
même  jour. 

2.  Le  fait  que  les  parties  seraient  si  elle  étaient  non  mariées  L'inhabileté 
inhabiles  à  contracter  mariage,  n'est  pas  une  défense  à  l'accu-  "Je  défense, 
sation  de  bigamie. 

3.  Nul  n'est  coupable  de  bigamie  en  passant  par  les  forma-  Excuses. 
lités  du  mariage, — 

(a)  si  la  personne  mariée  croit  de  bonne  foi  et  pour  des 
motifs  plausibles  que  sa  femme  ou  son  mari  est  mort  ;  ou, 

(b)  si  la  femme  ou  le  mari  a  été  constamment  absent  pen- 
dant les  sept  dernières  années,  et  s'il  n'est  pas  prouvé 
qu'elle  savait  que  son  mari  fût  vivant  ou  qu'il  savait  que 
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sa  femme  fût  vivante  à  aucune  époque  pendant  ces  sept 


années;  ou, 


(c)  s'il  y  a  eu  divorce  des  liens  du  premier  mariage  ;  ou, 

(d)  si  le  premier  mariage  a  été  annulé  par  une  cour  de 
juridiction  compétente. 

Mariage  hors      4.  ISTul  ne  peut  être  convaincu  de  bigamie  pour  avoir  passé 

du  Canada,     par  la  formalité  d'un  mariage  dans  un  endroit  situé  hors  du 

Canada,  à  moins  que  le  prévenu,   étant  sujet  britannique  et 

domicilié  en  Canada,  n'ait  quitté  le  Canada  dans  l'intention 

de  passer  par  cette  formalité  de  mariage. 

5.  Toute  formalité  de  mariage  est,  pour  les  fins  du  présent 
article,  réputée  valide,  nonobstant  tout  acte  ou  manquement  de 
la  personne  accusée  de  bigamie,  si  elle  est  d'ailleurs  une  forma- 
lité valide.     55-56  V.,  c.  29,  art.  275. 


Effet  r"e  la 
formalité. 


Punition    de 
la  bigamie. 


Récidives 


308.  Tout  bigame  est  coupable  d'un  acte  criminel  et  pas- 
sible de  sept  ans  d'emprisonnement. 

2.  Quiconque  se  rend  coupable  de  cette  infraction  après 
avoir  été  déjà  convaincu  du  même  fait,  est  passible  de  qua- 
torze ans  d'emprisonnement.     55-56  V.,  c.  29,  art.  276. 


Mariage 
feint. 


309.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  d'un  em- 
prisonnement de  sept  ans,  tout  individu  qui  contracte  un  ma- 
riage feint  ou  prétendu  avec  une  femme,  ou  qui  sciemment 
aide  et  assiste  à  faire  contracter  ce  mariage  feint  ou  prétendu. 
55-56  V.,  c.  29,  art.  277. 


Polygamie. 
Peine. 


Pratiquer  ou 
contracter. 


la  poligamie, 

l'union 
conjugale. 

les  mariages 
spirituels. 


La  cohabita- 
tion en  union 
conjugale. 


Célébration 
des   rites. 


S.R.,  1906. 


310.  Est  coupable  d'un  acte  criminel,  et  passible  d'un  em- 
prisonnement de  cinq  ans  et  d'une  amende  de  cinq  cents  dol- 
lars, quiconque, — 

(a)  pratique,  ou,  d'après  les  rites,  cérémonies,  formes, 
règles,  coutumes  de  sectes  ou  sociétés  religieuses  ou  sécu- 
lières, ou  par  forme  de  contrat,  simple  consentement  mu- 
tuel, .ou  par  quelque  autre  mode,  et  soit  d'une  manière 
reconnue,  soit  d'une  manière  non  reconnue  par  la  loi  comme 
forme  valable  de  mariage,  convient  ou  consent  de  prati- 
quer,— 

(i)   la  polygamie  sous  quelque  forme  que  ce  soit; 
(ii)   quelque   union  conjugale   avec  plus   d'une   personne 

à  la  fois  ;  ou, 
(iii)   ce  que,  parmi  les  personnes  communément  appelées 
Mormons,  on  qualifie  de  mariage  spirituel  ou  romain; 
ou, 
(h)  vit,  cohabite,  convient  ou  consent  de  vivre  ou  cohabiter, 
dans    quelque    union   conjugale,    avec    une    personne    déjà 
mariée  à  une  autre,  ou  avec  une  personne  qui  vit  ou  co- 
habite avec  une  autre  ou  d'autres  dans  une  union  conju- 
gale quelconque;  ou, 
(c)   célèbre  les  rites  ou  cérémonies  susmentionnés  tendant  à 
rendre    valables    ou    à    confirmer    quelqu'une    des    unions 
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sexuelles  mentionnées  à  l'alinéa  (a)  du  présent  article,  ou  > 
participe  ou  aide  à  ces  rites  ou  à  ces  cérémonies  ;  ou, 

(d)  procure,    assure,   facilite  quelque   contrat   ou  consente-  v^SS? 
ment  de  la  forme  ou  nature  susmentionnée,  pour  la  fin  d'un  combat, 
ci-dessus  ;  y  participe  ou  y  aide.  Obtenir  un 

(e)  obtient,  exécute,  facilite  une  forme  de  contrat  qui  l'im-  contrat, 
plique,  y  est  partie  ou  aide  à  l'exécuter,  ou  la  prestation 

d'un  consentement  qui  a  cette  portée.     63-64  V.,  c.  29, 
art.  3. 

Célébration  illicite  du  mariage. 

311.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  d'amende  Peine, 
ou  de  deux  ans  d'emprisonnement,  ou  des  deux  peines  à  la  fois,  / 
quiconque,—                                                                                                   / 

(a)  sans  autorisation  légale,  dont  la  preuve  lui  incombe,  célè-  sans  auto- 
bre  ou  prétend  célébrer  un  mariage  ;  ou,  nsation. 

(b)  fait  célébrer  un  mariage  par  quelque  personne,  sachant  Faire 
que  cette  persone  n'est  pas  légalement  autorisée  à  le  celé-  eélébrer  un 

■■  .  .  ,   r  °  .  mariage 

brer,  ou  sciemment  aide  cette  personne  ou  se  fait  son  com-  illégal, 
plice  dans  l'accomplissement  de  cette  cérémonie.    55-56  V., 
c.  29,  art.  279. 

312.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  d'amende  Célébrer  un 
ou  d'un  an  d'emprisonnement,  quiconque  étant  légalement  auto-  ^tn^en-11 
risé,  sciemment  et  volontairement  célèbre  un  mariage  en  contra-  tion  a  la  in- 
vention aux  lois  de  la  province  dans  laquelle  il  est  célébré. 

55-56  V.,  c.  29,  art.  280. 

Enlèvement. 

313.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  quatorze  Enlèvement 
ans  d'emprisonnement,  quiconque  dans  l'intention  d'épouser  une  Q'unefemme- 
femme  ou  d'avoir  un  commerce  ebarnel  avec  elle,  qu'elle  soit 

mariée  ou  non,  ou  dans  l'intention  de  faire  épouser  une  femme 
par  un  autre  ou  de  lui  faire  avoir  un  commerce  charnel  avec 
elle,  enlève  ou  séquestre  une  femme  d'un  âge  quelconque,  contre 
son  gré.     55-56  V.,  c.  29,  art.  281. 

314.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  quatorze  Contraven- 
ans  d'emprisonnement,  quiconque,  dans  l'intention  d'épouser  ou  p£n" 

de  connaître  charnellement  une  femme  ou  de  la  faire  épouser  ou  intention, 
connaître  charnellement  par  un  autre, — 

(a)  pour  des  motifs  de  lucre,  enlève  ou  séquestre  contre  sa  Enlever  une 
volonté  une  personne  du  sexe  d'un  âge  quelconque  qui  a  héritière- 
quelque  intérêt,  soit  en  droit,  soit  en  équité,  présent  ou 
futur,  absolu,  conditionnel  ou  éventuel,  dans  une  propriété 
foncière  ou  mobilière,  ou  qui  est  héritière  ou  co-héritière 
présomptive,  ou  la  plus  proche  parente  présomptive  d'une 
personne  qui  a  un  intérêt  de  ce  genre  ;  ou, 
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L'attirer 
contre  le  gré 
de    ses 
parents. 


Effet  de  la 
condamna- 
tion sur  les 
biens. 


Enlèvement 
d'une  fille 
âgée  de 
moins  de 
seize  ans. 


Le  consente- 
ment  est 
indifférent. 

Remède  du 
contreve- 
nant. 

Peine. 


Enfant. 
Intention. 

Enlèvement. 

Recevoir 
un  enfant 
enlevé. 

Possession 
de  bonne  foi. 


Définition. 


Mode  de 
s'exprimer. 
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(b)   attire  frauduleusement,  enlève  ou  séquestre  une  telle  per- 
sonne âgée  de  moins  de  vingt  et  un  ans,  et  contre  la  vo- 
lonté de  ses  père  et  mère,  la  soustrait  à  leur  possession  ou 
à  celle  de  toute  autre  personne  qui  en  a  légalement  le  soin 
ou  la  charge. 
2.  ISTul  individu  trouvé  coupable  de  quelqu'une  des  infrac- 
tions prévues  au  présent  article  ne  peut  recevoir  aucune  part, 
ni  aucun  intérêt,  ni  en  droit  ni  en  équité,  dans  les  biens  mobi- 
liers ou  immobiliers  de  cette  femme,  ou  daus  ceux  auxquels  elle 
peut  avoir  un  intérêt  ou  qui  peuvent  lui  revenir  en  qualité  d'hé- 
ritière,  co-héfitière  ou  plus  proche  parente;   et  si   un  pareil 
mariage  a  lieu,  il  est  disposé  de  ces  biens,  après  cette  conviction, 
de  la  manière  que  l'ordonne  toute  cour  de  juridiction  compé- 
tente, à  la  suite  de  toute  dénonciation,  à  l'instance  du  procureur 
général.    55-56  V.,  c.  29,  art.  282. 

315.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  cinq  ans 
d'emprisonnement,  celui  qui  enlève  ou  fait  enlever  illégalement 
une  fille  non  mariée  âgée  de  moins  de  seize  ans,  contre  la  volonté 
de  son  père  ou  de  sa  mère,  de  leur  possession  ou  de  celle  de  toute 
personne  qui  en  a  la  garde  ou  charge  légale. 

2.  Il  est  indifférent  que  la  fille  ait  été  prise  de  son  propre 
consentement  ou  non,  ou  qu'elle  ait  ou  non  suggéré  son  enlève- 
ment. 

3.  Il  est  indifférent  que  le  ravisseur  crût  ou  non  que  la  fille 
était  âgée  de  seize  ans  ou  plus.    55-56  V.,  c.  29,  art.  283. 

316.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  sept  ans 
d'emprisonnement,  celui  qui,  dans  l'intention  de  priver  les 
parents  ou  le  tuteur  d'un  enfant  âgé  de  moins  de  quatorze  ans, 
de  la  possession  de  cet  enfant,  ou  dans  l'intention  de  voler  quel- 
que objet  sur  la  personne  de  cet  enfant,  illégalement, — 

(a)  enlève  ou  entraîne  ou  séquestre  cet  enfant  ;  ou, 

(b)  reçoit  ou  loge  cet  enfant,  sachant  qu'il  a  été  ainsi  enlevé 
ou  entraîné. 

2.  Rien  dans  le  présent  article  ne  s'étend  à  celui  qui  obtient 
possession  d'un  enfant  à  la  possession  duquel  il  prétend  de  bonne 
foi  avoir  droit     63-64  V.,  c.  46,  art.  3. 

Diffamation  écrite. 

317.  Une  diffamation  écrite  est  une  chose  publiée  sans  jus- 
tification ni  excuse  légitime,  de  nature  à  nuire  à  la  réputation 
de  quelqu'un  en  l'exposant  à  la  haine,  au  mépris  ou  au  ridicule, 
ou  destinée  à  outrager  la  personne  contre  laquelle  elle  est  pu- 
bliée. 

2.   Cette  chose  peut  être  exprimée  soit  en  mots  lisiblement 
marqués  sur  une  substance  quelconque,  soit  par  un  objet  si<mi- 
tiant  cette  chose  autrement  que  par  des  mots,  et  peut  être  expri- 
mée  soit   directement,   soit  par  insinuation   soit  en   dérision 
55-56  V.,  c.  29,  art.  285;  63-64  V.,  c.  46,  art.  3. 
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318.  La  publication  d'une  diffamation  se  fait  en  l'exhibant  Définition  de 
en  public,  ou  en  la  faisant  lire  ou  voir,  ou  en  la  montrant  ou  ï<m.Ubhca" 
délivrant,  ou  en  la  faisant  montrer  ou  délivrer,  dans  le  but  de 

la  faire  lire  ou  de  la  faire  voir  par  la  personne  diffamée  ou  par 
toute  autre.     55-56  V.,  c.  29,  art.  286. 

319.  Nul  ne  commet  une  infraction  en  publiant  une  chose  Publier  sur 
diffamatoire  sur  l'invitation  ou  sur  le  défi  de  la  personne  qui  mvitatl0n- 
s'en  trouve  diffamée,  non  plus  que,  s'il  est  nécessaire  de  publier 

cette  chose  diffamatoire  afin  de  réfuter  quelque  autre  assertion 
diffamatoire  publiée  par  cette  personne  concernant  le  prétendu 
coupable,  si  celui-ci  croit  que  la  chose  diffamatoire  est  vraie,  et 
si  elle  se  rattache  à  l'invitation,  au  défi  ou  à  la  réfutation  re- 
quise, et  si  sa  publication  n'excède  pas,  ni  par  la  manière  dont 
elle  est  faite,  ni  par  sa  portée,  ce  qui  est  raisonnablement  suffi- 
sant dans  les  circonstances.     55-56  V.,  c.  29,  art.  287. 

320.  îsTul  ne  commet  une  infraction  en  publiant  une  chose  Publier  des 
diffamatoire  dans  une  procédure  instituée  devant  une  cour  exer-  des  rourade 
çant  une  autorité  judiciaire  ou  faite  par  son  autorisation,  ou  Justice, 
dans  une  enquête  faite  sous  l'empire  d'un  statut  ou  par  ordre 

de  Sa  Majesté  ou  d'un  département  du  gouvernement  fédéral 
ou  provincial.    55-56  V.,  c.  29,  art.  288. 

321.  ISTul  ne  commet  une  infraction  en  publiant  au  sénat,  Publier  des 
ou  à  la  chambre  des  communes  ou  à  un  conseil  législatif,  à  une  parîemén- 
assemblée  législative  ou  à  une  chambre  d'assemblée  une  chose  taires- 
diffamatoire  contenue  dans  une  requête  au  sénat,  ou  à  la  cham- 
bre des  communes,  ou  à  un  conseil  ou  à  une  assemblée  ainsi  qu'il 

est  dit  plus  haut,  ou  en  publiant  par  ordre  ou  par  autorisation 
du  sénat  ou  de  la  chambre  des  communes,  ou  d'un  conseil  ou 
d'une  assemblée,  un  document  qui  contient  quelque  chose  de 
diffamatoire,  ou  en  publiant,  de  bonne  foi  et  sans  mauvais  vou- 
loir contre  la  personne  diffamée,  un  extrait  ou  résumé  d'un 
pareil  document.     55-56  V.,  c.  29,  art.  289. 

322.  Nul  ne  commet  une  infraction  en  publiant  de  bonne  ComPtos 
foi,  pour  l'information  du  public,  un  compte  rendu  loyal  des  loyaux  des 
délibérations  du  sénat  ou  de  la  chambre  des  communes  ou  de  ^'béraiions 

.       ,  ,      ,  .   ,  au  parlement 

quelqu  un  de  leurs  comités,  ou  d  un  conseil  ou  d'une  assemblée  et  des  cours, 
ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut,  ou  de  quelqu'un  de  leurs  comités,  ou 
des  procédures  publiques  préliminaires  ou  définitives  d'une  cour 
exerçant  une  autorité  judiciaire,  ni  en  publiant  de  bonne  foi  des 
commentaires  honnêtes  et  loyaux  sur  ces  délibérations  ou  procé- 
dures.    55-56  V.,  c.  29,  art.  290. 

323.  Nul  ne  commet  une  infraction  en  publiant  de  bonne  CoinPte3 
foi  dans  un  journal  un  compte  rendu  loyal  des  délibérations  loyaux  des 
d'une  assemblée  publique,  si  cette  assemblée  est  légalement  con-  5esbassem-8 
voquée  dans  un  but  légal  et  ouverte  au  public,  et  si  ce  compte  biées  pubii- 
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rendu  est  loyal  et  exact,  et  si  la  publication  de  la  chose  incri- 
minée est  faite  dans  l'intérêt  public,  et  si  le  défendeur  ne  refuse 
pas  d'insérer,  dans  un  endroit  bien  en  vue  du  journal  qui  a 
publié  le  compte  rendu,  une  lettre  ou  un  document  raisonnable 
d'explication  ou  de  contradiction  par  le  poursuivant  ou  en  son 
nom.     55-56  V.,  c.  29,  art.  291, 


Intérêt 

public. 


Commentai- 
res loyaux 
sur  un  hom- 
me public. 
Commentai- 
res loyaux 
sur  une  pro- 
duction lit- 
téraire ou 
artistique. 


Publication 
pour  cher- 
cher remède 
à  des  griefs. 


324.  jSTul  ne  commet  une  infraction  en  publiant  une  chose 
diffamatoire  qu'il  croit,  pour  des  motifs  plausibles,  être  vraie, 
et  qui  se  rattache  à  quelque  question  d'intérêt  public,  dont  la 
discussion  publique  est  faite  dans  l'intérêt  public.  55-56  V., 
c.  29,  art.  292. 

325.  Nul  ne  commet  une  infraction  en  publiant  des  com- 
mentaires honnêtes  et  loyaux  sur  la  conduite  publique  d'une 
personne  qui  prend  part  aux  affaires  publiques. 

2.  Nul  ne  commet  une  infraction  en  publiant  des  commen- 
taires loyaux  sur  un  livre  publié  ou  sur  toute  autre  produc- 
tion littéraire,  ou  sur  une  composition  ou  une  œuvre  d'art  pu- 
bliquement exposée,  ou  sur  une  représentation  publique,  ou  sur 
toute  autre  communication  faite  au  public  sur  un  sujet  quel- 
conque, si  ces  commentaires  se  bornent  à  la  critique  de  ce  livre 
ou  de  cette  production  littéraire,  composition,  œuvre  d'art,  re- 
présentation ou  communication.     55-56  V.,  c.  29,  art.  293. 

326.  Nul  ne  commet  une  infraction  en  publiant  une  chose 
diffamatoire  dans  le  but  de  chercher,  de  bonne  foi,  à  faire  re- 
médier ou  redresser  un  tort  ou  un  grief  personnel  ou  public 
par  la.  personne  qui  a  le  droit,  ou  que  celui  qui  publie  cette 
diffamation  croit  avoir  le  droit  ou  l'obligation  d'y  remédier  ou 
de  le  redresser,  s'il  croit  que  la  chose  diffamatoire  est  vraie  et 
si  elle  se  rattache  au  remède  ou  au  redressement  qu'il  cherche 
à  obtenir,  et  si  cette  publication  n'excède  pas,  ni  par  la  ma- 
nière dont  elle  est  faite,  ni  par  sa  portée,  ce  qui  est  raisonnable- 
ment suffisant  dans  les  circonstances.     55-56  V.,  c.  29,  art.  294. 


Réponse  à  327.  Nul   ne   commet  une   infraction  en   publiant   en   ré- 

desde'ren-     Ponse  à  des  demandes  de  renseignements  qui  lui  sont  faites, 
seignenients.  une  chose  diffamatoire  se  rattachant  à  quelque  sujet  à  l'égard 
duquel  la   personne  qui  demande  ces   renseignements,   ou   au 
nom  de  laquelle  ils  sont  demandés,   a  intérêt  à  connaître  la 
vérité,  ou  que  celui  qui  publie  cette  chose  croit,  pour  des  motifs 
intention.       raisonnables,  avoir  intérêt  à  connaître,  si  cette  chose  est  pu- 
bliée, de  bonne  foi,  dans  le  but  de  donner  des  renseignements 
à  cet  égard  à  cette  personne,  et  s'il  croit  vraie  la  chose  diffa- 
matoire, et  si  elle  se  rattache  aux  renseignements  demandés,  et 
Audition.        pourvu  aussi  que  cette  publication  n'excède  pas,  ni  par  la  ma- 
nière dont  elle  est  faite,  ni  par  sa  portée,  ce  qui  est  raisonnable- 
ment suffisant  dans  les  circonstances.     55-56  V.,  c.  29,  art.  295. 
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328.  Xul  ne  commet  une  infraction  en  révélant  à  un  autre  Donner  des 

renseig 
ments. 


une  chose  diffamatoire  dans  le  but  de  donner  à  ce  dernier  des  r 


renseignements  sur  quelque  sujet  à  l'égard  duquel  il  a  intérêt 
de  connaître  la  vérité,  ou  que  celui  qui  lui  donne  ces  renseigne-  intention, 
ments  croit,  pour' des  motifs  raisonnables,  avoir  intérêt  à  con- 
naître, de  manière  à  rendre  la  conduite  de  celui  qui  donne  ces 
renseignements  raisonnable  dans  les  circonstances  ;  pourvu  que  condition, 
cette  chose  diffamatoire  se  rattache  à  ce  sujet,  et  qu'elle  soit 
vraie  ou  soit  faite  sans  mauvais  vouloir  contre  la  personne 
diffamée  et  sous  l'impression,  pour  des  motifs  plausibles,  qu'elle 
est  vraie.     55-56  V.,  c.  29,  art.  296. 

329.  Tout  propriétaire  de  journal  est  présumé  criminelle-  Le  propre- 
ment responsable  de  toute  chose  diffamatoire  insérée  et  publiée  présumé 
dans  ce  journal,   mais  cette   présomption  peut  être  repoussée  resP°nsa'ble- 
par  la  preuve  que  la  chose  diffamatoire  particulière  a  été  in- 
sérée dans  ce  journal  hors  la  connaissance  du  propriétaire  et 
sans  négligence  de  sa  part. 

2.  Une  autorisation  générale  donnée  à  celui  qui  a  réellement  L'autorisa- 
inséré  cette  chose  diffamatoire  de  gérer  ou  de  conduire  ce  jour-  \l0n  ?eneraIe 

o  •)  donnée  aux 

nal,  comme  rédacteur  ou  autrement,  et  d'y  insérer  ce  qu'il  juge  à  administra- 
propos,  n'est  pas  une  négligence  aux  termes  du  présent  article,  pls^ia^ 
à  moins  que  l'on  ne  prouve  que  le  propriétaire,   en   donnant  négligence  à 
d'abord   cette   autorisation   générale,    avait   l'intention    qu'elle  qu'elle  ne 
s'étendît  à  l'insertion  et  publication  de  choses  diffamatoires,  ou  sor[t  d°nnée 
qu'il  a  continué  cette  autorisation  générale  sachant  qu'elle  avait  intention, 
été  exercée  en  insérant  des  choses  diffamatoires  dans  un  nu- 
méro ou  fascicule  de  ce  journal. 

3.  Kul  n'est  coupable   d'infraction   en  vendant  un  numéro  7ente  de 
ou  fascicule  de  ce  journal,  à  moins  qu'il  ne  sût  qu'il  contenait  * 

une  chose  diffamatoire,  ou  que  des  choses  diffamatoires  étaient 
habituellement  insérées  dans  ce  journal.  55-56.  v.,  c.  29, 
art.  297.  ' 


330.  ISTul  ne  commet  une  infraction  en  vendant  un  livre,  Vente  de 

1-.  -,  -,  -    r   -,  livres    con- 

une  revue,  une  brochure  ou  quelque  aucre  chose  qui  fait  ou  non  tenant  un« 
partie  d'un  ouvrage  périodique,  bien  qu'il  s'y  trouve  une  diffa-  diffamation. 
mation  écrite,  si,  lors  de  cette  vente,  il  ignorait  que  cette  diffa- 
mation fût  contenue  dans  ce  livre,  dans  cette  revue,  brochure  ou 
autre  chose. 

2.  La  vente  d'un  livre,  d'une  revue,  brochure  ou  autre  chose,  vente  par  un 
périodique  ou  non,  par  un  employé,  ne  rend  pas  le  maître  ou  employe- 
patron  criminellement  responsable  à  l'égard  de  la  diffamation 
écrite  qui  s'y  trouve  contenue,  à  moins  que  l'on  ne  prouve  que  ce 
maître  ou  patron  avait  autorisé  cette  vente,  sachant  que  ce  livre, 
cette  revue,  brochure  ou  autre  chose  contenait  cette  diffamation 
écrite,  ou,  dans  le  cas  d'un  numéro  ou  fascicule  d'un  ouvrage 
périodique,  qu'il  était  habituellement  publié  des  diffamations 
dans  cet  ouvrage  périodique.     55-56  V.,  c.  29,  art.  298. 
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331.  L'on  peut  opposer  comme  moyen  de  défense  contre  une 
accusation  ou  dénonciation  de  diffamation,  que  la  publication 
de  cette  chose  diffamatoire,  de  la  manière  qu'elle  a  été  faite, 
était  dans  l'intérêt  public  à  l'époque  où  elle  a  été  faite,  et  que  la 
chose  elle-même  était  vraie.     55-56  V.,  c.  29,  art.  299. 


m 

I0f4 


t 


Extorsion  au 
moyen  de  la 
diffamation. 


332.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  deux  ans 
d'emprisonnement,  ou  d'une  amende  de  six  cents  dollars  au 
plus,  ou  de  ces  deux  peines  à  la  fois,  celui  qui  publie  ou  menace 
de  publier,  ou  offre  de  s'abstenir  de  publier  une  diffamation 
écrite,  ou  offre  d'en  empêcher  la  publication,  dans  l'intention 
d'extorquer  de  l'argent,  ou  d'induire  quelqu'un  à  conférer  ou  à 
procurer  à  un  autre  une  charge  ou  un  emploi  lucratif  ou  de  con- 
fiance, ou,  en  conséquence  de  ce  que  l'on  a  refusé  à  quelqu'un  de 
lui  donner  de  l'argent,  une  charge  ou  un  emploi.  55-56  V., 
c.  29,  art.  300. 

Punition  de         333.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  d'empri- 
uon'quTron  sonnement  de  moins  de  deux  ans,  ou  d'une  amende  de  quatre 
sait  être         cents  dollars  au  plus,  ou  de  ces  deux  peines  à  la  fois,  tout  indi- 
vidu qui  publie  une  diffamation,   sachant  qu'elle  est  fausse. 
55-56  V.,  c.  29,  art.  301. 


,Puni*i?n  de       334.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  d'un  an 

la    diffama-  r  -i       -i       i  in 

tion.  d  emprisonnement,  ou  d  une  amende  de  deux  cents  dollars  au 

plus,  ou  de  ces  deux  peines  à  la  fois,  tout  individu  qui  publie 
une  diffamation  écrite.     55-56  V.,  c.  29,  art.  302. 


PARTIE  VIL 


Définitions. 


Acte. 


Amirauté. 


"  Bon  du 
Trésor." 


S.R.,  1906. 


INFRACTIONS  CONTRE  LE  DROIT  DE  PROPRIETE,  ET  LES  DROITS 
QUI  RÉSULTENT  DE  CONTRATS;  ET  INFRACTIONS  RELATIVES 

AU  COMMERCE. 

Interprétation. 

335.  En  la  présente  Partie,  à  moins  que  le  contexte  n'exige 
une  interprétation  différente. — 

(a)  "  acte  "  pour  les  fins  des  articles  relatifs  aux  infrac- 
tions concernant  le  commerce  et  les  ruptures  de  contrat, 
comprend  un  manquement,  une  infraction  ou  une  omis- 
sion; 

(b)  "  amirauté  "  signifie  le  lord  grand  amiral  du  Royaume- 
Uni,  ou  les  commissaires  chargés  de  l'accomplissement  de 
l'office  du  lord  grand  amiral  ; 

(c)  "  bon  du  Trésor  "  comprend  les  obligations,  les  notes, 
débentures  ou  autres  valeurs  du  Trésor  émises  sous  l'au- 
torité du  parlement  du  Canada,  ou  sous  l'autorité  de  la 
législature  de  quelque  province  qui  fait  partie  du  Canada 
avant  ou  après  que  cette  province  fît  partie  du  Canada  ; 
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(à)   "  désignation   de   fabrique  "    signifie   toute   descriution,  ". Désigna- 
17         ,        b     .  .     ,.        .    °   ,.  .,.*-  '   tion  de  fa- 

representation  ou  autre  indication  directe  ou  indirecte, —  brique." 
(i)   du  nombre,  de  la  qualité,  de  la  mesure,  de  la  jauge 

ou  du  poids  des  marchandises, 
(ii)   du  lieu  ou  du  pays  où  des  marchandises  ont  été  fa- 
briquées ou  produites, 
(iii)   du  mode  de  fabrication  ou  de  production  de  mar- 
chandises, 
(iv)   des  matières  dont  sont  composées  des  marchandises, 
(v)   de  marchandises  qui  sont  l'objet  d'un  brevet  d'inven- 
tion, privilège,  ou  droit  de  propriété  en  vigueur  ; 

(e)  "  document  "  signifie  tout  papier,  parchemin  ou  autre  «■  Docu- 
matériel  qui  sert  à  écrire  ou  à  imprimer,  marqué  de  signes  ment- 
qui  peuvent  être  lus,  mais  ne  comprend  pas  les  marques 

de  fabrique  ou  de  commerce  employées  sur  les  articles  de 
commerce,  ou  les  inscriptions  sur  pierre  ou  sur  métal,  ou 
autre  matière  de  même  nature; 

(f)  "  effets  de  matelots  "  signifie  les  hardes,  vêtements,  mé-  "  Effets  de 
daillons  et  choses   nécessaires   ou  ordinairement  considé-  ma  e  ot" 
rées  comme  nécessaires  aux  marins  à  bord  des  navires^  qui 
appartiennent  à  un  matelot; 

(g)  "effraction"  signifie  toute  rupture  intérieure  ou  exté-  "  Effrac- 
rieure  d'un  bâtiment,  ou  l'ouverture  par  un  moyen  quel- 
conque, y  compris  l'enlèvement  de  choses  restant  en  place 

par  leur  propre  poids,  de  toute  porte,  fenêtre,  contrevent, 
porte  de  cave  et  autre  chose  servant  à  fermer  des  ouver- 
tures dans  le  bâtiment,  ou  à  donner  accès  d'une  partie  à 
une  autre  du  bâtiment; 
(h)   "  enveloppe  "    comprend    tout    bouchon,    futaille,    bon-  "  Enve- 
teille,  vase,  vaisseau,  boîte,  couvercle,  caisse,  encadrement,  loppe- 
couverture  ou  emballage  ;  et  "  étiquette  "  comprend  toute 
bande  ou  carte; 
(i)   "  fausse  désignation  de  fabrique  "  signifie  une  désigna-  "  Fausse  aé- 
tion  de  fabrique  qui  est  fausse  sous  quelque  rapport  essen-  fàbrîque?"  d<3 
tiel  à  l'égard  des  marchandises  sur  lesquelles  elle  est  ap- 
pliquée,  et  comprend  toute   altération   d'une   désignation 
de  fabrique,  soit  au  moyen  d'addition,  de  retranchement 
ou  autrement,  lorsque  cette  altération  rend  la  désignation 
mensongère    sous    quelque    rapport    essentiel;    et    le    fait 
qu'une  désignation  de  fabrique  est  une  marque  de  com- 
merce ou  partie   d'une  marque   de  commerce  n'empêche 
pas  que  cette  désignation  de  fabrique  soit  une  fausse  dé- 
signation de  fabrique  dans  le  sens  de  la  présente  partie  ; 
(j)   "  faux  document  "  signifie, —  ••  Faux 

(i)   un  document  qui  est  supposé  fait  en  totalité  ou  eu  document-" 
quelque  partie  'essentielle  par  quelqu'un  ou  au  nom  de 
quelqu'un  qui  ne  l'a  pas  fait  ou  ne  l'a  pas  autorisé,  ou 
qui,    bien   que   fait    ou    autorisé    par    celui    qui    paraît 
l'avoir  fait,  porte  une  date  fausse  quant  à  l'époque  ou 
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à  l'endroit  où  il  a  été  fait,  si  l'un  ou  l'autre  est  essen- 
tiel; ou 
(ii)   un  document  qui  est  en  totalité  ou  en  quelque  partie 
essentielle  supposé   fait  par  quelqu'un  ou  au  nom  de 
quelqu'un  qui  n'existe  réellement  pas,  ou 
(iii)   un  document  fait  au  nom  d'une  personne  existante, 
soit  par  elle-même,  soit  par  son  autorisation,  avec  l'in- 
tention frauduleuse  que  ce  document  passe  pour  avoir 
été  fait  par  une  personne  réelle  ou  fictive  autre  que 
celle  qui  l'a  fait  ou  autorisé  ; 
(Je)   "  faux  nom  "  ou  "  fausses  initiales  "  appliquées  à  des 
marchandises,  signifient  le  nom  ou  les  initiales  de  quel- 
qu'un qui, — 
(i)   ne  sont  pas  une  marque  de  commerce  ni  partie  d'une 

marque  de  commerce, 
(ii)   ne  sont  pas  identiques  au  nom  et  aux  initiales  d'une 
personne  qui  fait  des  affaires  relativement  à  des  mar- 
chandises de  même  caractère,   et  qui  n'a  pas  autorisé 
l'usage  de  ce  nom  ou  de  ces  initiales,  et  qui  n'en  sont 
pas  une  imitation  passable, 
(iii)   sont  soit  ceux  d'une  personne  fictive  soit  ceux  d'une 
personne  qui  ne  fait  pas  de  bonne  foi  des  affaires  relati- 
vement à  ces  marchandises  ; 
(l)   "  maison  d'habitation  "  signifie  un  bâtiment  permanent 
dont  la  totalité  ou  partie  est  gardée  par  le  propriétaire  ou 
par  l'occupant  pour  sa  propre  résidence,  celle  de  sa  famille 
ou  de  ses  serviteurs,  ou  de  quelqu'un  d'entre  eux,  bien  qu'il 
puisse  être  inoccupé  par  intervalles  ; 
(m)   "  marchandises  ",  pour  les  fins  des  articles  qui  ont  trait 
à  la  fabrication  des  marques  de  commerce  ou  à  la  marque 
frauduleuse  des  marchandises,  signifie  tout  ce  qui  est  mar- 
chandise ou  fait  l'objet  d'un  commerce  ou  d'une  fabrica- 
tion; 
(n)   "  marque  de  commerce  "  signifie  une  marque  de  com- 
merce ou  un  dessin  de  fabrique  enregistré  conformément  à 
la  loi  des  marques  de  commerce  et  des  dessins  de  fabrique, 
et  dont  l'enregistrement  est  en  vigueur  en  vertu  des  dispo- 
tions de  la  dite  loi  ;  et  il  comprend  toute  marque  de  com- 
merce qui,  soit  par  l'enregistrement  soit  sans  enregistre- 
ment, est  protégée  par  la  loi  dans  toute  possession  britan- 
nique ou  dans  tout  état  étranger  auxquels  peuvent  alors 
s'appliquer  les  dispositions  de  l'article  cent  trois  de  la  loi 
du  Royaume-Uni,  connue  sous  le  nom  de  The  Patents, 
Designs  and  Trade  Marks  Act,  1883,  en  conformité  des 
dispositions  de  la  dite  loi; 
(o)   "  matelot  "  signifie  tout  individu  autre  qu'un  officier,  un 
sous-officier,  ou  un  officier  subalterne  qui  est  dans  la  marine 
ou  appartient  à  la  marine  de  Sa  Majesté,  et  dont  le  nom 
est  porté  au  livre  de  bord  du  navire  de  Sa  Majesté  en  acti- 
vité de  service,  et  tout  individu  qui  sans  être  officier,  ainsi 
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qu'il  est  dit  plus  haut,  a  son  nom  porté  au  livre  de  bord 
d'un  bâtiment  loué  pour  le  service  de  Sa  Majesté,  et  qui 
en  vertu  de  quelque  loi  d'un  parlement  du  Koyaume-Uni 
alors  en  vigueur  pour  la  discipline  de  la  marine  royale, 
est  soumis  aux  dispositions  de  cette  loi  ; 

(p)   "  montre  ",  pour  les  fins  de  l'article  qui  suit,  signifie     MontFe." 
toute  partie  de  la  montre  qui  n'en  est  pas  le  boîtier  ; 

(q)   "  nom  "  comprend  toute  abréviation  d'un  nom  ;  "  Nom-" 

(r)   "  papier  de  bons  du  Trésor  "  signifie  tout  papier  fourni  "  Papier  de 
par  l'autorité  compétente  pour  être  employé  comme  billets  Trésor." 
du  Trésor,  bons  du  Trésor,  mandats,  obligations  ou  autres 
valeurs  ; 

(s)   "  papier  de  revenu  "  signifie  tout  papier  fourni  par  l'au-  "  Papier  de 
torité  compétente  pour  servir  aux  estampilles,  licences  ou 
permis,   ou   à  tout  autre  usage  se  rattachant   au  revenu 
public  ; 

(t)  "  personne  ",  "  fabricant  ",  "  marchand  "  ou  "  commer- 
çant "  et  "  propriétaire  "  poi\r  les  fins  des  articles  qui  ont 
trait  à  la  contrefaçon  des  marques  de  commerce  et  à  la  mar- 
que frauduleuse  de  marchandises,  comprend  tout  corps  de 
personnes,  qu'elles  soient  ou  non  constituées  en  corporation  ; 

( u)   "  quiconque  ",  "  vendeur  ",  "  acheteur  ",  "  marchand  ,?,  ••  Quîcon- 
"  agent  "  ou  "  personne  "  pour  les  fins  des  articles  qui  ont  Hue'" ^    ■  ,, 

P  .     ,   r      ,  r  ^     .,  ,        vendeur," 

trait  aux  timbres  de  commerce,  comprennent  toute  société,  "  acheteur," 
compagnie  ou  corps  constitué  en  corporation  ;  chand"" 

(v)   "timbres  de  commerce"  comprend,  outre  les  timbres  de  «Timbre  de 
commerce  ainsi  communément  appelés,  les  récépissés  d'es-  commerce." 
pèces,  reçus,  coupons,  billets  de  prime  de  toute  forme  ou      -  *  / 
autres  objets  destinés  à  être  donnés  à  l'acheteur  de  mar-     ^ 
chandise  par  le  vendeur  ou  par  son  employé  ou  par  son     5"  0 
agent,  et  à  représenter  un  escompte  sur  le  prix  de  la  mar- 
chandise, ou  une  prime  à  l'acheteur,  et  qui  sont  rachetablea 
soit, — ; 

(i)   par  toute  personne  autre  que  le  vendeur,  ou  par  la  per- 
sonne dont  il  a  acheté  la  marchandise,  ou  par  le  fabri- 
cant de  la  marchandise;  ou 
(ii)   par  le  vendeur  ou  la  personne  dont  il  a  acheté  la  mar- 
chandise, ou  le  fabricant  de  la  marchandise,  en  espèces 
ou  en  marchandises  qui  ne  lui  appartiennent  pas,  ou  qui 
ne  lui  appartiennent  pas  exclusivement,  ou 
(iii)   par  le  vendeur  ailleurs  que  dans  l'établissement  où  la 
marchandise  a  été  achetée; 
ou  qui  n'indique  pas  à  sa  face  l'endroit  où  il  est  livré  non  plus 
que  sa  valeur  marchande,  ou  qui  n'est  pas  rachetable  en  tout 
temps. 

2.  Une  offre  imprimée  ou  inscrite  par  le  fabricant  sur  une  Une  offre 

D  GSL    P3.S    Un 

enveloppe,  sur  une  boîte  ou  sur  un  récipient,  dans  lequel  des  timbre  de 
marchandises  sont  vendues,  d'un  prix  ou  d'une  récompense  pour  commerce- 
la  remise  en  retour  de  cette  enveloppe,  boîte  ou  récipient,  n'est 
pas  un  timbre  de  commerce  dans  le  sens  de  la  présente  Partie. 
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55-56  V.,  c.  29,  art.  3S3,  392,  407,  419,  420,  421,  433,  443, 
444  et  519  ;  4-5  E.  VII,  c.  9,  art.  1. 

marque" sur  336.  Lorsqu'un  boîtier  de  montre  porte  des  mots  on  des 
les  boîtiers  marques  qui  constituent  ou  sont  généralement  considérés  comme 
constitutant  une  indication  du  pays  où  la  montre  a  été  faite,  et 
que  la  montre  ne  porte  pas  cette  indication,  ces  mots  ou  mar- 
ques sont  prima  facie  réputés  être  une  indication  de  ce  pays  sui- 
vant l'intention  de  la  présente  Partie,  et  les  dispositions  de  la 
présente  Partie  à  l'égard  de 'marchandises  auxquelles  une  fausse 
désignation  a  été  apposée,  et  à  l'égard  de  la  venie  ou  de  la  mise 
en  vente,  ou  de  la  possession  pour  des  fins  de  vente,  ou  pour  des 
fins  de  commerce  ou  de  fabrication,  de  marchandises  portant  une 
fausse  désignation  de  fabrique,  s'appliquent  en  conséquence. 
55-56  V.,  c.  29,  art.  444. 


Désignation 
de  fabrique. 


Faux 
document. 


331.  L'emploi  de  tout  chiffre,  mot  ou  marque  qui,  d'après 
l'habitude  du  commerce,  est  ordinairement  accepté  comme  une 
indication  de  quelqu'une  des  choses  ci-dessus,  est  une  désignation 
de  fabrique  suivant  l'intention  de  la  présente  Partie.  55-56  V., 
c.  29,  art.  443. 


Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'intention  frauduleuse  soit  r    L 
3  à  la  face  même  du  document,  mais  elle  peut  être  éta- 


33S. 

apparente 

blie  par  une  preuve  externe 


55-56  V.,  c.  29,  art.  421. 


Quand  un  339.  Un  bâtiment  occupé  en  même  temps  et  dans  la  même 

bâtiment  fait  .  ,  .  ,    r  ...  ,  l      ,    ,    .  .       . 

partie  d'une    enceinte  qu  une  maison  d  habitation  est  repute  faire  partie  de 

habitation.     cette  maison  d'habitation,  s'il  existe  entre  ce  bâtiment  et  cette 

maison  une  communication,  soit  immédiate,  soit  au  moyen  d'un 

passage  clos  et  couvert,  conduisant  de  l'un  à  l'autre,  mais  non 


autrement.     55-56  V.,  c. 


29,  art. 


407. 


Entrée  dans 
un  bâtiment. 
Définition. 

Entrée  par 
artifice  ou 
par  effrac- 
tion. 


340.  L'introduction  dans  un  bâtiment  a  lieu  du  moment 
qu'une  partie  du  corps  de  celui  qui  la  fait,  ou  quelque  partie 
d'un  instrument  employé  par  lui  est  à  l'intérieur  du  bâtiment. 

2.  Quiconque  s'introduit  dans  un  bâtiment  au  moyen  de 
menaces  ou  d'artifices  employés  à  cet  effet,  ou  au  moyen  de  col- 
lusion avec  quelqu'un  qui  se  trouve  dans  le  bâtiment,  ou  entre 
par  une  cheminée  ou  autre  ouverture  du  bâtiment  restant  cons- 
tamment ouverte  pour  une  fin  nécessaire,  est  réputé  avoir  com- 
mis une  infraction  et  escalade  dans  ce  bâtiment.  55-56  V., 
c.  29,  art.  407. 


Quant  aux 
dispositions 
qui  avancent 
les  fausses 
descriptions 
de  fabrique. 


S.R.,  190tf. 


Application  de  la  présente  Partie. 

341.  Les  dispositions  de  la  présente  Partie  relatives  à  l'ap- 
plication d'une  fausse  désignation  de  fabrique  sur  des  marchan- 
dises s'étend  à  l'apposition,  sur  des  marchandises,  de  tous  chif- 
fres, mots  ou  marques,  ou  leur  disposition  ou  combinaison,  qu'ils 
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comprennent  une  marque  de  commerce  ou  non,  raisonnablement 
de  nature  à  induire  l'acheteur  à  croire  que  ces  marchandises  sont 
de  la  fabrique  ou  la  marchandise  de  quelque  personne  autre  que 
la  personne  dont  elles  sont  la  marchandise  ou  qui  les  a  fabri- 
quées. *> 

2.  Les  dispositions  de  la  présente  Partie  relatives  à  l'appli-  Iden*- 
cation  d'une  fausse  désignation  de  fabrique  sur  des  marchan- 
dises, ou  relatives  à  des  marchandises  sur  lesquelles  est  apposée 
une  fausse  désignation  de  fabrique,  s'étendent  à  l'apposition  sur 
des  marchandises  de  tout  nom  contrefait  ou  de  toutes  fausses 
initiales  d'une  personne,  et  aux  marchandises  portant  le  nom 
contrefait  ou  les  fausses  initiales  d'une  personne,  tout  comme  si 
ce  nom  ou  ces  initiales  étaient  une  désignation  de  fabrique. 
55-56  V.,  c.  29,  art.  443. 

342.  Les  dispositions  de  la  présente  Partie  au  sujet  des  fans-  idem. 
ses  désignations  de  fabrique  ne  s'appliquent  à  aucune  désigna- 
tion de  fabrique  qui,  au  vingt-deuxième  joar  de  mai  mil  huit 
cent  quatre-vingt-huit,  était  légalement  et  généralement  apposée 
sur  des  marchandises  d'une  classe  particulière,  ou  fabriquées 
par  un  mode  particulier,  pour  indiquer  la  classe  particulière  ou 
le  mode  particulier  de  fabrication  de  ces  marchandises  ;  mais  Réserve, 
si  cette  désignation  de  fabrique  comprend  le  nom  d'un  lieu  ou 
pays,  et  si  elle  est  de  nature  à  tromper  quant  au  lieu  ou  au  pays 
où  les  marchandises  sur  lesquelles  elle  est  apposée  ont  été  réelle- 
ment fabriquées  ou  produites,  et  si  les  marchandises  n'ont  réelle- 
ment pas  été  fabriquées  ni  produites  en  ce  lieu  ou  dans  ce  pays, 
ces  dispositions  s'appliquent,  à  moins  qu'il  ne  soit  ajouté  à  la 
désignation  de  fabrique,  immédiatement  avant  ou  après  le  nom 
de  ce  lieu  ou  pays,  d'une  manière  aussi  apparente  que  ce  nom, 
le  nom  du  lieu  ou  pays  où  les  marchandises  ont  été  réellement 
fabriquées  ou  produites,  avec  une  mention  qu'elles  y  ont  été 
fabriquées  ou  produites.     55-56  V.,  c.  29,  art.  455. 


343.  Les  dispositions  de  la  présente  Partie  relatives  aux  Quant  aux 

timbres  de 
commerce. 


timbres  de  commerce  ne  s'appliquent  pas  aux  timbres  de  com-  * 


merce  é  nis  par  un  fabricant  ou  par  un  vendeur  avant  le  pre- 
mier jour  de  novembre  mil  neuf  cent  cinq.  4-5  E.  VII,  c.  9, 
art.  2. 

Définition  du  vol. 

344.  Toute   chose   inanimée   quelconque   qui    appartient   à-  Choses 
une  personne,   et  qui  est  mobilière  ou  peut  le  devenir,   peut  volable3- 
faire  l'objet  d'un  vol  du  moment  qu'elle  devient  mobilière,  bien 
qu'elle  soit  rendue  mobilière  dans  le  but  de  la  voler;  pourvu 

Réserve. 

que  rien  de  ce  qui  croît  hors  de  terre  et  dont  la  valeur  ne  dé- 
passe pas  ving-cinq  centins,  sauf  dans  les  cas  ci-après  prévois 
ne  soit  réputé  volable.     55-56  V.,  c.  29,  art.  303. 
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Animaux 
volables. 


Animaux  na- 
turellement 
sauvages. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Parties 
d'animaux. 


Huîtres. 


345.  Toute  créature  domestique  vivante,  qu'elle  soit  natu- 
rellement domestique  ou  naturellement  sauvage  et  apprivoisée, 
peut  faire  l'objet  d'un  vol;  mais  les  pigeons  domestiques  ne 
peuvent  être  l'objet  d'un  vol  que  tant  qu'ils  sont  dans  un  pi- 
geonnier ou  sur  le  terrain  de  leur  propriétaire. 

2.  Toute  créature  vivante  naturellement  sauvage,  des  espèces 
qui  ne  se  rencontrent  pas  ordinairement  à  l'état  libre  en  Ca- 
nada, peut,  si  elle  est  tenue  en  état  de  captivité,  'faire  l'objet 
d'un  vol,  non  seulement  pendant  qu'elle  est  ainsi  en  état  de 
captivité,  mais  aussi  après  qu'elle  s'est  échappée. 

3.  Toutes  autres  créatures  vivantes  naturellement  sauvages, 
si  elles  sont  tenues  en  état  de  captivité,  peuvent  faire  l'objet 
d'un  vol  tant  qu'elles  restent  dans  cet  état  ou  pendant  qu'elles 
sont  poursuivies  après  s'être  échappées,  mais  pas  plus  long- 
temps. 

4.  Une  créature  sauvage  vivante  est  réputée  en  état  de  capti- 
vité tant  qu'elle  est  enfermée  dans  une  tanière,  dans  une  cage 
ou  dans  un  petit  enclos,  dans  une  cabane  ou  dans  une  fosse,  ou 
qu'elle  est  placée  de  manière  à  ne  pas  pouvoir  s'échapper  et  que 
son  propriétaire  puisse  en  prendre  possession  à  volonté. 

5.  Les  créatures  sauvages  jouissant  de  leur  liberté  naturelle 
ne  peuvent  faire  l'objet  d'un  vol,  non  plus  que  l'enlèvement  de 
leur  corps  mort  par  celui  ou  par  les  ordres  de  celui  qui  les  a 
tuées  avant  que  le  propriétaire  du  terrain  sur  lequel  elles  sont 
mortes  n'en  soit  devenu  en  possession  réelle. 

G.  Toute  chose  produite  par  une  créature  vivante  peut  faire 
l'objet  d'un  vol.     55-56  V.,  c.  29,  art.  304. 

346.  Les  huîtres  et  le  frai  d'huîtres  peuvent  faire  l'objet 
d'un  vol  lorsqu'ils  sont  sur  des  huîtrières,  dans  des  parcs  ou  des 
pêches  appartenant  à  quelqu'un,  et  suffisamment  délimités  et 
indiqués  ou  connus  comme  lui  appartenant.  55-56  V.,  c.  29, 
art.  304. 


yp 


Définition 
du  vol. 


Temps  du 
vol. 


347.  Le  vol  ou  la  soustraction  est  le  fait  de  prendre  et  de 
s'approprier  ou  de  convertir  à  son  usage,  frauduleusement  et 
sans  apparence  de  droit,  quelque  chose  qui  peut  faire  l'objet 
d'un  vol,  dans  l'intention, — 

(a)  de  priver  le  propriétaire  ou  toute  personne  qui  a  un 
droit  de  propriété  ou  un  intérêt  spécial  dans  cette  chose, 
temporairement  ou  absolument,  de  cette  chose  ou  de  ce 
droit  ou  intérêt; 

(b)  de  la  mettre  en  gage  ou  de  la  donner  en  nantissement; 

(c)  de  s'en  dessaisir  avec  condition  de  restitution  que  celui 
qui  s'en  dessaisit  peut  ne  pas  pouvoir  remplir;  ou 

(d)  de  s'en  servir  de  telle  manière  qu'elle  ne  puisse  être  re- 
mise dans  l'état  et  condition  ou  elle  était  lorsqu'elle  a  été 
ainsi  prise  et  convertie. 

2.  Le  vol  est  consommé  du  moment  que  le  coupable  déplace 
la  chose,  ou  la  fait  se  déplacer,  ou  la  fait  déplacer,  ou  qu'il 

2618  commence 


S.R.,  1906. 


ïïd 


Partie  VIL  Code  Criminel.  Chap.  146.  97 

commence  à  la  rendre  mobilière  dans  l'intention  de  la  sous- 
traire. 

3.  L'appropriation  ou  conversion  peut  être  frauduleuse,  bien 
qu'elle  ait  eu  lieu  ouvertement  ou  sans  essayer  de  la  cacher. 

4.  Il  est  indifférent  que  la  chose  convertie  ait  été  prise  dans 
le  but  de  la  convertir,  ou  qu'elle  fût,  lors  de  sa  conversion,  en 
la  possession  légitime  de  la  personne  qui  la  convertit.  55-56  V., 
c.  29,  art.  305. 

348.  ISTul  facteur  et  nul  agent  n'est  coupable  de  vol  en  met-  Quand  n  n'y 

.  °  r  a  pas  de  vol 

tant  en  gage  ou  en  donnant  en  nantissement  des  effets  ou  un  do-  dans  le 


&"■£> 


cas 


cument  constituant  un  titre  de  propriété  à  des  effets  qui  lui  sont  quYe-nga-e 
confiés  dans  le  but  de  les  vendre  ou  autrement,  pour  une  somme  des  effets, 
d'argent  non  supérieure  à  ce  qui  lui  est  dû  par  son  commettant 
à  l'époque  où  il  les  met  en  gage  ou  les  donne  en  nantissement, 
plus  le  montant  de  toute  lettre  de  change  acceptée    par    lui 
pour  son  commettant  ou  pour  son  compte. 

2.   Si  un  serviteur,  contrairement  aux  ordres  de  son  maître,  Quan<i  un 

BPPVlîf  PUT* 

prend  quelque  article  de  nourriture  qui  lui  appartient  afin  de  le  n'est  pas 
donner  ou  de  le  faire  donner  à  un  cheval  ou  autre  animal  qui  C0UPable  da 
appartient  à  son  maître  ou  est  en  sa  possession,  le  serviteur  qui 
en  agit  ainsi,  n'est  pas  pour  cette  raison,  coupable  de  vol.  55-56 
V.,  c.  29,  art.  305. 

349.  Est  coupable  de  vol  et  dérobe  la  chose  prise  ou  empor-  Vo}  d'objets 
tée,  quiconque,  s'en  prétendant  ou  non  propriétaire,  prend  ou  vertu  de  la 
emporte,  ou  fait  prendre  ou  emporter,  soit  secrètement,  soit  1<n* 
ouvertement,    sans    autorisation   légale,    une   chose    légalement 

saisie  et  détenue  par  un  agent  de  la  paix  ou  par  un  fonctionnaire 
public  en  sa  qualité  officielle.     63-64  V.,  c.  46,  art.  3. 

350.  Celui  qui  tue  une  créature  vivante  qui  peut  faire  l'obiet  Tuer  dea 

,  ./.  .         ,       ,  .      H:  -  animaux. 

d  un  vol,  dans  lintention  de  s  en  approprier  la  carcasse,  la  peau, 
la  plume  ou  quelque  autre  partie,  commet  un  vol  et  dérobe  la 
créature  ainsi  tuée.     55-56  V.,  c.  29,  art.  307. 

351.  Quiconque  malicieusement  ou  frauduleusement,  sous-  Vo1 

.  .  d'électricité 

trait,  fait  perdre  ou  détourne,  consomme  ou  emploie  de  l'élec- 
tricité, est  réputé  coupable  de  vol.     57-58  V.,  c.  39,  art.  10. 

352.  Le  vol  peut  être  commis  par  le  propriétaire  d'une  chose  Vo1  par  un 
qui  peut  faire  l'objet  d'un  vol  à  l'encontre  d'une  personne  qui  a  ta?re°Pn  ~ 
un  droit  de  propriété  ou  un  intérêt  spécial  dans  cette  chose  à 
l'encontre  de  son  propriétaire,  ou  par  un  locataire  à  l'encontre 

de  celui  qui  est  investi  d'un  droit  de  réversion,  ou  par  l'un  de 
plusieurs  copropriétaires,  tenanciers  en  commun,  ou  associés, 
de  ou  dans  cette  chose  à  l'encontre  des  autres  personnes  qui  y 
sont  intéressées,  ou  par  les  directeurs,  officiers  ou  membres  d'une 
compagnie  publique  ou  d'un  corps  constitué  en  corporation,  ou 
d'une  société  non  constituée  et  formée  dans  un  but  légitime,  à 
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l'encontre  de  cette  compagnie  ou  de  ce  corps  constitué,  ou  de  ce 
corps  ou  société  non  constitué.     55-56  V.,  c.  29,  art.  311. 

cacher  de  353.  Est  coupable  de  vol  celui  qui,  avec  l'intention  de  frau-  ~ 

r'argentde      der  son  associé,  coexploitant,  cotenancier  ou  tenancier  en  com-  £  )  / 
d'une  mine     mun?  au  sujet  de  tout  placer,  ou  de  toute  part  ou  intérêt  dans 
Coassocié?   un  placer,  garde  secrètement  par-devers  lui,  ou  cache  de  l'or  ou 

de  l'argent  trouvé  dans  ou  sur  ce  placer,  ou  enlevé  de  ce  placer.  • 

55-56  V.,  c.  29,  art.  312. 


Mari  et 
femme. 


Vol  s'ils 
vivent  sépa- 
rément. 


Vol. 


Aide  au 
conjoint. 


Recevoir  les 
effets    du 
conjoint. 


Vol  par  une 
personne  te- 
nue de  ren- 
dre compte. 


Inscription 
au  compte. 


Effet. 


Vol  par  des 
personnes 
nanties  de 
procuration. 


354.  ~Nul  mari  ne  peut  être  convaincu  du  vol  des  biens  de  sa 
femme  durant  leur  cohabitation,  et  nulle  femme  ne  peut  être  con- 
vaincue du  vol  des  biens  de  son  mari  durant  leur  cohabitation; 
mais  lorsqu'ils  vivent  séparément  l'un  de  l'autre,  l'un  ou  l'autre 
est  coupable  de  vol  s'il  prend  ou  convertit  frauduleusement 
quelque  chose  qui,  d'après  la  loi,  appartient  à  l'autre,  d'une  ma- 
nière qui  constituerait  un  vol  de  la  part  de  toute  autre  personne. 

2.  Est  coupable  de  vol  celui  qui,  pendant  qu'un  mari  et  une 
femme  vivent  ensemble,  sciemment, — 

(a)   aide  l'un  d'entre  eux  à  disposer  de  quelque  chose  qui 

appartient  à  l'autre,  d'une  manière  qui,  s'ils  n'étaient  pas 

mariés,  constituerait  un  vol  ;  ou, 
(h)  reçoit  de  l'un  ou  de  l'autre  quelque  chose  qui  appartient 

à    l'autre,    obtenue    de    cet    autre    par   le    moyen    susdit. 

55-56  V.,  c.  29,  art.  313. 

355.  Est  coupable  de  vol  celui  qui,  ayant  reçu  des  deniers, 
ou  quelque  valeur  ou  autre  chose  quelconque,  à  condition  qu'il 
en  rende  compte  ou  les  remette  ou  en  remette  le  produit  ou  quel- 
que partie  du  produit  à  une  autre  personne,  bien  qu'il  ne  soit  pas 
tenu  de  remettre  en  espèces  les  mêmes  deniers,  valeurs  ou  autres 
choses  ainsi  reçus,  les  convertit  frauduleusement  à  son  propre 
usage,  ou  omet  frauduleusement  d'en  rendre  compte  ou  de  les 
remettre  en  totalité  ou  en  partie,  ou  de  rendre  compte  du  pro- 
duit ou  d'en  remettre  quelque  partie,  dont  il  était  tenu  de  rendre 
compte  ou  qu'il  devait  remettre  ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut. 

2.  Si  ces  conditions  portaient  que  les  deniers  ou  autres  choses 
reçus,  ou  leur  produit,  formeraient  un  article  de  compte  de  débi- 
teur à  créancier  entre  celui  qui  les  reçoit  et  celui  à  qui  il  doit  en 
rendre  compte  ou  les  remettre,  et  si  ce  dernier  ne  se  repose  que 
sur  la  responsabilité  personnelle  de  l'autre  comme  son  débiteur 
à  leur  égard,  l'inscription  régulière  de  ces  deniers  ou  produits, 
en  tout  ou  en  partie,  dans  ce  compte,  constitue  une  reddition  de 
compte  suffisante  à  l'égard  de  ces  deniers,  ou  de  leur  produit,  ou 
de  la  partie  qui  en  est  ainsi  portée  en  compte. 

3.  En  ce  cas  aucune  conversion  frauduleuse  de  la  somme  dont 
il  est  rendu  compte  n'est  réputée  avoir  eu  lieu.  55-56  V.,  c.  29, 
art.  308. 

358.  Est  coupable  de  vol  celui  qui,  ayant  reçu  en  dépôt,  soit 
seul,  soit  conjointement  avec  un  autre,  une  procuration  l'autori- 
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sant  à  vendre,  hypothéquer,  engager  ou  autrement  aliéner  quel- 
que bien  foncier  ou  mobilier,  qu'il  puisse  faire  l'objet  d'un  vol 
ou  non,  frauduleusement  vend,  hypothèque,  engage  ou  aliène 
autrement  cette  propriété  en  totalité  ou  en  partie,  ou  frauduleu- 
sement convertit  le  produit  de  la  vente,  hypothèque,  engagement 
ou  autre  aliénation  de  ce  bien  ou  quelque  partie  de  ce  produit, 
à  des  fins  autres  que  celles  pour  lesquelles  cette  procuration  lui 
avait  été  confiée.     55-56  V.,  c.  29,  art.  309. 

357.  Est  coupable  de  vol  celui  qui,  ayant  reçu,  soit  seul,  Vol  par 

•  •     .  11'  1  IclUSS'6  ctp~ 

soit  conjointement  avec  un  autre,  des  deniers  ou  valeurs,  ou  propriatkm 
une  procuration  l'autorisant  à  vendre  quelque  bien  foncier  ou  dîdetn-ieaS 
mobilier,  avec  instruction  d'appliquer  ces  deniers,  en  tout  ou  des  fins 
en  partie,  ou  le  produit  de  ces  valeurs  ou  de  ce  bien,  à  une  fin  sPêciales- 
particulière,  ou  de  le  payer  ou  de  le  remettre  à  une  personne 
désignée  dans  ces  instructions,  applique  frauduleusement  à  quel- 
que autre  fin  ou  paie  à  quelque  autre  personne  ces  deniers  ou 
ce  produit  en  totalité  ou  en  partie,  en  violation  de  la  bonne  foi 
et  contrairement  à  ces  instructions. 

2.  Mais  si  celui  qui  reçoit  ces  deniers,  ces  valeurs  ou  cette  Quand  s,0Ilt 
procuration,  et  la  personne  de  qui  il  les  reçoit,  font  affaires  des  instruc- 
ensemble  de  telle  manière  que  tous  les  deniers  payés  au  pre-  tions.par 
mier  seraient,   en  l'absence  d'instructions  spéciales,  équitable- 
ment  traités  comme  articles  de  compte  de  débiteur  à  créancier 
entre  eux,  le  présent  article  ne  s'applique  pas,  à  moins  que  ces 
instructions  n'aient  été  données  par  écrit.     55-56   V.,  c.   49, 
art.  310. 

Punition  du  vol. 

358.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  qua-  Peinesousie 
torze   ans   d'emprisonnement,   tout   individu  qui   vole   quelque  régime  des 
chose  au  moyen  d'un  acte  ou  d'une  omission  équivalent  à  un  qui  précè- 
vol  en  vertu  des  dispositions  des  trois  articles  qui  précèdent.  dent' 
55-56  V.,  c.  29,  art.  320. 

359.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  qua-  peine, 
torze  a^s  d'emprisonnement,  tout  individu  qui,' — 

(a)  étant  commis  ou  serviteur,  ou  étant  employé  pour  les  Voï  par  ua 
fins  ou  en  qualité  de  commis  ou  de  serviteur,  vole  quelque  commi3- 
chose  qui  appartient  à  son  maître  ou  patron,  ou  est  en  sa 
possession  ou  sous  son  contrôle;  ou 

(b)  étant   caissier,    assistant-caissier,    gérant,    fonctionnaire,  Vol  par  un 
commis  ou  serviteur  d'une  banque  ou  d'une  caisse  d'épar-  caissler- 
gne,  soustrait  quelque  bon,  obligation,  billet  ou  lettre  de 
crédit,  ou  autre  effet  de  commerce  ou  lettre  de  change,  ou 
quelque  garantie  de  deniers,  ou  des  deniers  ou  effets  qui 
appartiennent  à  cette  banque  ou  caisse  d'épargne  ou  qui  y 

sont  déposés  ;  ou, 

(c)  étant  employé  au  service  de  Sa  Majesté,  ou  du  gouver-  vol  par  un 
nement  du  Canada  ou  de  quelque  province  du  Canada   ou  employé  de 

9P91  ,',  l'Etat. 

^ozi  dune 
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d'une  municipalité,  vole  quelque  chose  dont  il  a  pes-  ssi 
en  vertu  de  son  emploi.  >  ..  :.  i  ':.  art.  Si 9  .  -  ~-~  B  V.. 

c.  57,  art.  1. 

vol  par  des         360.  Quiconque  vole  quelque  effet  mobilier  ou  fixé  à  de- 

occupants,     meure  loue  pour  son  usage,  dans  ou  avec  une  maison  ou  une 

chambre  garnie,  est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de 

;x  ans  d'emprisonnemen:  :  et,  si  la  valeur  de  l'effet  dérobé 

excède  la  somme  de  vingt-cinq  dollars,  le  contrevenant  est  p£  ;  â- 

ble  de  cinq  ans  d'emprisonnement.      :  :  56  V.,  c  29,  ar:    133. 


:  _   .  c  i . . . .  -  s . 


361.  Es: 


taire,  qu'i 
nu  deux. 


:  .  • 


«ble  d'un  acte  criminel  et  passible  d'empri-         f 
étuité,  quiconque,  durant  la  vie  du  testateur 
vole  la  totalité  ou  partie  d'un  acte  testamen- 
lit  à  des  biens  mobiliers  ou  immobiliers,  on 

y.,  c.  i  .         î'3. 


T::res     '  '.—  - 
meubles  on 

:  ;  ~  -  -  : .  ;  s. 


362.  Es: 
ans  d*emrc:= 


titre  d'immei 


d'un  acte  criminel  et  nassible  de  trois 

JE 

quiconque  vole  la  totalité  ou  partie  d'un 

de     Liens    nev/j.os.      fc-.fo    V..    c.    .    . 


: 
zi  -.  z  :  i   ;  _  ;  :  - 
c.aires  ou 


.     :-?. 


poste.etc 


:;::•;. 


'  .-  ., _. 


de  trois 
a  partie 
cognocit 
le  jurés, 
i  :  n  sous 
:■".::  ::>::;- 


s:::-e.  ::: 
en  :~..::::e 


363.  E<st  coupable  d'un  acte  crimine 
ans   d'emprisonnement,   quiconque  vole 
d'un  dossier,  bref,  rapport,  affirmation,  ca 
actionem,  réquisitoire,  requête,  répliq.:-. 

œ  de  procédure,  interrogatoire,  déposi 
serment,  règle,  ordre  ou  mandat  de  proc 
ment  original  que  ce  soit,  appartenant  à  une  cot 
se  rattachant  à  quelque  cause  ou  affaire  comm 
ou  terminée  dans  cette  cour,  ou  de  tout  document  original  rela- 
tif à  quelque  affaire  du  ressort  d'une  charge  ou  d'un  emploi 
sous  Sa  Ma;  :  ?  e  trouve  ou  est  déposé  dans  un  bureau  de 

quelque  cour  de  justice,  ou  dans  quelque  bureau  du  gouverne- 
ment ou  bureau  public,     cô-56  V.,  c  29,  art  335. 

384.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  d'emprison- 
nement à  perpétuité,  ou  pendant  trois  ans  au  moins,  quiconque 
vole. — 

(a)  un  sac  postal;  ou, 

(b)  une  lettre  dans  un  sac  postal,  ou  dans  un  bureau  de  p 

ou  à  un  agent  ou  employé  des  postes  du  Canada,  ou  dans 
un  courrier  ;  ou, 

(c)  une  lettre  confiée  à  la  poste  contenant  quelque    objet, 
argent  ou  valeur;  ou, 

(d )  quelque  objet,  argent  ou  valeur  contenu  dans  une  lettre 
confiée  à  la  poste.     55-56  y.,  c.  20.  art.  336. 

365.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  d'un  empri- 
sonnement de  trois  à  sept  ans.  quiconque  vole, — 

::::  (a) 


•V 


' 
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(a)  une  lettre  confiée  à  la  poste,  excepté  tel  qu'il  est  men-  Idem- 
tionné  à  l'alinéa  (&)  de  l'article  326; 

(b)  un  colis  confié  à  la  messagerie  postale,  ou  un  colis  con- 
tenu dans  un  colis  postal  ;  ou, 

(c)  une  clef  appropriée  à  un  cadenas  ou  une  serrure  que  le 
département  des  Postes  a  adopté  pour  son  usage,  et  qui  se 
met  aux  malles  ou  sacs  de  malle  du  Canada.  55-56  V., 
c.  29,  art.  327. 

366.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  cinq  ans  7°ls  de L.cer" 

j,  .  \  ^  i     -i     .  .  tains   objets 

a  emprisonnement,    quiconque   vole   un  proces-verbal   imprimé  transmissi- 
de  votes  ou  délibérations,  un  journal,  un  imprimé  ou  livre,  un  bles' 
paquet  de  graines,  boutures,  bulbes,  racines,  scions  ou  greffes, 
une  carte  postale  ou  tout  objet  transmissible  par  la  poste  autre 
qu'une  lettre,  qui  ont  été  confiés  à  la  poste.     55-56  V.,  c.  29, 
art.  328. 

367.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  d'amende  à  Sélection8 
la  discrétion  de  la  cour,  ou  de  sept  ans  d'emprisonnement,  ou 

de  l'amende  et  de  l'emprisonnement,  quiconque  dérobe  ou  en- 
lève illégalement  à  une  personne  qui  en  a  légalement  le  dépôt,  ou  ,  */  k  0 
d'un  endroit  où  il  est  alors  légalement  déposé,  un  bref  o/fl 
d'élection,  ou  un  rapport  sur  un  bref  d'élection,  ou  quelque  en- 
gagement, cahier  de  scrutin,  liste  d'électeurs,  certificat,  déposi- 
tion sous  serment,  procès-verbal  d'élection  ou  bulletin  de  vote, 
ou  quelque  document  ou  quelque  papier  fait,  dressé  ou  rédigé  en 
conformité  ou  en  exécution  des  prescriptions  de  toute  loi  rela- 
tive aux  élections  fédérales,  provinciales,  municipales  ou  civi- 
ques.   55-56  V.,  c.  29,  art.  329. 

368.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  deux  ^ëmin  de 
ans  d'emprisonnement,  quiconque  vole  un  billet  de  tramway,  de  fer.  etc. 
chemin  de  fer  ou  de  bateau  à  vapeur,  ou  un  ordre  ou  reçu  pour 

un  passage  sur  un  chemin  de  fer  ou  sur  un  bateau  à  vapeur  ou 
sur  un  autre  navire.     55-56  V.,  c.  29,  art.  330. 

369.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  quatorze  Bestiaux. 
ans  d'emprisonnement,  quiconque  vole  quelque  bétail.     55-56  V.? 

c.  29,  art.  331.         ÎH  ,  ^^ 


370.  Quiconque  vole  un  chien,  un  oiseau,  ou  quelque  autre  Chiens,  oi- 
nnimal  ordinairement  gardé  en  état  de  servitude  ou  pour  des  lt  autres  G3 
besoins  domestiques,  ou  dans  un  but  légitime  de  profit  ou  d'in-  animaux. 
tlf)  §^  térêt,  si  la  valeur  de  la  propriété  volée  excède  vingt  dollars,  est 
coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  d'une  amende  n'excédant 
i    A        Pas  cinquante  dollars  en  sus  de  la  valeur  de  la  chose  volée,  ou  de 
C*^  v       deux  ans  d'emprisonement,  ou  des  deux  peines;  et,  si  la  valeur 
de  la  propriété  volée  n'excède  pas  vingt  dollars,  est  coupable 
d'une  infraction  et  passible,  sur  conviction  par  voie  sommaire, 
d'une   amende   n'excédant  pas  vingt   dollars   en   sus   de   cette 
valeur,  ou  d'un  mois  d'emprisonnement  avec  travail  forcé. 

2623  2. 
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Récidive.  2.  Quiconque,  après  avoir  déjà  été  convaincu  d'une  infraction 

sous  le  présent  article  est  convaincu  par  voie  sommaire  d'une 
autre  infraction  sous  ce  même  article,  est  passible  de  trois  mois 
d'emprisonnement  avec  travail  forcé.     63-64  V.,  c.  46,  art.  3. 

Huîtres.  371.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  sept  ans 

d'emprisonnement,  quiconque  vole  des  huîtres  ou  du  frai  d'huî- 
tres. 
draPueodùUne      ^'  Est  couPaDle  d'infraction  et  passible  de  trois  mois  d'empri-        u&Q/ 
d'autres         sonnement,    quiconque,    illégalement    et    de    propos    délibéré,  $ 
prendre  des1"  empl°ie  ime  drague,  une  seine,  un  instrument  ou  un  engin  quel- 
huîtres,  conque,  dans  les  limites  d'un  banc,  parc  ou  pêcherie  d'huîtres, 
qui  est  la  propriété  d'une  autre  personne  et  suffisamment  déli- 
mité ou  connu  comme  tel,  dans  le  but  de  prendre  des  huîtres  ou 
du  frai  d'huîtres,  bien  qu'il  n'en  soit  pas  réellement  pris,  ou  qui, 
illégalement  et  sciemment,  drague  les  bancs  de  cette  pêcherie 
avec  une  seine,  un  instrument  ou  un  engin. 
Réserve.  3.  Bien  de  contenu  dans  le  présent  article  ne  s'applique  à 
celui  qui  pêche  ou  prend  des  poissons  à  nageoires  dans  les  limites 
d'une  huîtrière  avec  une  seine,  un  instrument  ou  engin  adapté 
à  la  pêche  des  poissons  à  nageoires  seulement.     55-56  V.,  c.  29, 
art.  334. 

choses  atta-  372.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  sept  ans 
chées  au  soi  d'emprisonnement,  quiconque  vole  des  ouvrages  en  verre  ou  en 
bâtiments,  bois  appartenant  à  quelque  édifice  que  ce  soit,  ou  du  plomb,  du 
fer,  du  cuivre,  du  laiton  ou  d'autre  métal,  ou  des  ustensiles  ou 
choses  fixées  à  demeure,  soit  de  métal,  soit  d'autre  matière,  ou  des 
deux  à  la  fois,  respectivement  fixées  à  demeure  ou  attachées  à 
tout  édifice  que  ce  soit,  ou  toute  chose  en  métal  fixée  à  demeure 
sur  un  terrain  qui  est  une  propriété  particulière,  ou  sur  une  clô- 
ture de  maison  d'habitation,  jardin  ou  parterre,  ou  fixée  dans  une 
place  publique,  rue  ou  autre  lieu  destiné  à  l'usage  ou  à  l'embel- 
lissement public,  ou  dans  un  cimetière.    55-56  V.,  c.  2,  art.  335. 

iesbpaSrcïnS  373'  E^  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  deux 
etc.,  d'une  ans  d'emprisonnement,  quiconque  vole  la  totalité  ou  partie  d'un 
valeur  de  arbre,  arbrisseau,  arbuste  ou  taillis,  la  chose  volée  étant  de  la 
D'une  valeur  valeur  de  vingt-cinq  dollars,  ou  d'une  valeur  de  cinq  dollars  si 
de  ?5-  la  chose  volée  croît  dans  un  parc,  parterre,  jardin,  verger  ou 

avenue,  ou  sur  tout  terrain  attenant  à  une  maison  d'habitation 

ou  en  dépendant.     55-56  V.,  c.  29,  art.  336. 

vai/ur  deUI  '      374.  Quiconque  vole  ou  endommage  la  totalité  ou  partie 

25  cts.  d'un  arbre,  arbrisseau,  arbuste  ou  taillis,  dont  la  valeur  ou  le 

dommage  causé  se  monte  à  vingt-cinq  cents  ou  moins,  est  cou- 
pable d'une  infraction  et  passible,  sur  conviction  par  voie  som- 
maire, d'une  amende  n'excédant  pas  vingt-cinq  dollars,  en  sus 
de  la  valeur  de  la  chose  volée  ou  du  montant  du  dommage  causé. 

Récidive.  2.  Quiconque,  après  avoir  été  convaincu  d'une  infraction  de 

ce  genre,  commet  ensuite  une  infraction  semblable,  est  passible 

2624  sur 
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sur  conviction  par  voie  sommaire,  de  trois  mois  d'emprisonne- 
ment aux  travaux  forcés. 

3.   Quiconque,  avant  été  convaincu  deux  fois  de  cette  infrac-  Nouvelle 
tion,  commet  ensuite  une  autre  infraction  semblable,  est  coupa-  rêcidive- 
ble  d'un  acte  criminel  et  passible  de  cinq  ans  d'emprisonnement. 
55-56  V.,  c.  29,  art.  337. 

SI' 5.  Quiconque  vole  quelque  plante,  racine  ou  fruit,  ou  des  v°ï  <3e 
végétaux  croissant  dans  un  jardin,  verger  ou  parterre,  ou  dans  plantes, 
une  pépinière,  couche-chaude,  serre  ou  serre-chaude,  est  coupable  etc-.  d^ns 
d'une  infraction  et  passible,  sur  conviction  par  voie  sommaire 
d'une  amende  de  vingt  dollars  au  plus,  en  sus  de  la  valeur  de 
l'article   ainsi  volé,   ou  d'un  mois   d'emprisonnement  avec  ou 
sans  travaux  forcés. 

2.  Quiconque,  après  avoir  été  convaincu  d'une  infraction  de  Récidive. 
ce  genre,  commet  ensuite  quelque  infraction  semblable,  est  cou- 
pable d'un  acte  criminel  et  passible  de  trois  ans  d'emprisonne- 
ment.    55-56  V.,  c.  29,  art.  341. 

3 76.  Quiconque  vole  quelque  racine  ou  plante  cultivée,  qui  V-oIéf®ux 
sert  à  la  nourriture  de  l'homme  ou  des  animaux,  ou  est  employée  ne  croissent 
comme  médecine,  ou  à  la  distillation  ou  à  la  teinture,  ou  pour  j^fj^ete* 
la  fabrication  ou  pour  les  opérations  de  la  fabrication,  et  croît 

sur  un  terrain  vague  ou  enclos  qui  n'est  pas  un  jardin,  verger, 
parterre  ou  pépinière,  est  coupable  d'une  infraction  et  passible, 
sur  conviction  par  voie  sommaire,  d'une  amende  de  cinq  dollars 
au  plus,  en  sus  de  la  valeur  de  l'article  ainsi  volé,  ou  d'un  mois 
d'emprisonnement  aux  travaux  forcés. 

2.   Quiconque,  après  avoir  été  convaincu  d'une  infraction  de  Récidive. 
ce  genre,  commet  ensuite  quelque  infraction  semblable,  est  pas- 
sible   de    trois    mois    d'emprisonnement    aux    travaux    forcés. 
55-56  V.,  c.  29,  art.  342. 

377.  Quiconque  vole  quelque  partie  d'une  haie  vive  ou  sèche,  Vol  de  haies, 
ou  quelque  poteau  en  bois,  palissade,  fil  de  métal  ou  perche  qui  etc. 1     S# 
sert  de  clôture,  ou  tout  pas  de  haie  ou  de  barrière,  en  totalité  ou 

en  partie,  est  coupable  d'une  infraction  et  passible,  sur  convic- 
tion par  voie  sommaire,  d'une  amende  d'au  plus  vingt  dollars, 
en  sus  de  la  valeur  de  l'article  ou  des  articles  ainsi  volés. 

2.  Quiconque,  après  avoir  été  convaincu  d'une  infraction  de  Récidive. 
ce  genre,  commet  ensuite  quelque  infraction  semblable,  est  pas- 
sible, sur  conviction  par  voie  sommaire,  de  trois  mois  d'empri- 
sonnement aux  travaux  forcés.     55-56  V.,  c.  29,  art.  339. 

378.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  deux  ans  Vol  de 
d'emprisonnement,  quiconque  vole  le  minerai  d'un  métal,  ou  '^aux^ètc 
du  quartz,  de  la  pierre  calaminaire,  du  manganèse,  de  la  pyrite,  aux  mines, 
quelque  pépite  d'or,  d'argent  ou  d'autre  métal,  ou  de  la  mine  de 

plomb,  de  la  baryte,  de  la  plombagine,  de  la  houille  ou  du  char- 
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bon  de  terre,  du  marbre,  de  la  pierre  ou  autre  minerai,  d'une 
mine,  d'un  gisement,  d'une  carrière  ou  d'une  veine  respective- 
ment. 
Réserve.  2.   Ce   n'est   pas   une   infraction   que    de   prendre    dans   un 

but  d'exploration  ou  d'expérience  scientifique,  des  échantillons 
de  minerais  ou  de  minéraux  dans  un  terrain  non  enclos  et  non 
occupé  ni  exploité  comme  mine,  carrière  ou  fouille.  55-56  V., 
c.  29,  art.  343. 


Vol  sur  la 
personne. 


379.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  quatorze  u^' 
ans   d'emprisonnement,   quiconque  vole  quelque  objet,   argent,  u^ 
ou  valeur  sur  la  personne  d'autrui.     55-56  V.,  c.  29,  art.  344. 

Peine.  3SO.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  qua- 

torze ans  d'emprisonnement,  quiconque, — 
vol  dans  une       (a j  vole  dans  -^e  maison  d'habitation  quelque  effet  mobi- 
bitation.  lier,   argent  ou  valeur  d'un  montant  total  de  "Vingt-cinq 

dollars  ou  plus;  ou, 
Avec  (b)  vole  quelque  effet  mobilier,  argent  ou  valeur  dans  une 

maison  d'habitation,  et  par  des  menaces  y  met  quelqu'un 

dans  la  crainte  de  violences  personnelles.     55-56  V.,  c.  29, 

art.  345.  W 

vol  au  moyen      381.  Est  coupable  d'un   acte  criminel  et  passible  de  qua- 

de  rossi-  jj  •  •  jj  -~ 

gnois,  etc.  torze  ans  a  emprisonnement,  quiconque  au  moyen  d  un  rossi- 
gnol, de  fausses-clefs  ou  de  quelque  autre  instrument,  vole  quel- 
que chose  dans  un  réceptacle  fermé  à  clef  ou  autrement  ver- 
rouillé.    55-56  V.,  c,  29,  art.  346. 

Peine.  382.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  qua- 

torze ans  d'emprisonnement,  quiconque, — 
Vol  à  bord         fa)  vole  des  effets  ou  marchandises  sur  un  navire,  barge  ou 

des  navires.         '     -,     ,  j,  v  t  j  -,  v 

bateau  d  une  espèce  quelconque,  dans  un  havre  ou  port 
d'entrée  ou  de  déchargement,  ou  sur  une  rivière  ou  un  ca- 
nal navigables,  ou  dans  une  crique  ou  dans  un  bassin  qui 
appartient  ou  communique  au  havre,  port,  rivière  ou  canal, 
ou, 
sur  les  (o)  vole  des  effets  ou  marchandises  sur  un  dock,  quai  ou 

quais-  embarcadère  attenant  à  un  havre,  port,  rivière,  canal,  cri- 

que ou  bassin.     55-56  V.,  c.  29,  art.  349. 

vol  383.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  sept 

ans   d'emprisonnement  celui   qui   vole  une  épave.     55-56    V., 
c.  29.  art.  350. 


'3 


Vol  sur  les        384.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  qua- 

chemins  de    torze  ans  d'emprisonnement,  quiconque  vole  quelque  chose  dans 

une  gare  ou  station  de  chemin  de  fer,   ou   d'une  lecomotive, 

d'un  tender  ou  d'une  voiture  quelconque  sur  un  chemin  de  fer. 

385.  Quiconque  dérobe,  ou  illégalement  endommage  ou  en- 
ses  déposées  lève  quelque  image,  figure,  ossement,  article  ou  chose  déposée 
dans  un  2626  dans 
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dans  ou  près  un  tombeau  de  sauvage,  est  coupable  de  contra-  tombeau  de 
vention  et  passible,  pour  la  première  infraction,  sur  conviction  sauvage* 
par  voie  sommaire,  d'une  amende  de  cent  dollars  au  plus  ou  de 
trois  mois   d'emprisonnement,   et,   pour   toute   récidive,    de  la 
même  amende  et  de  six  mois  d'emprisonnement  aux  travaux 
forcés.     55-56  V.,  c.  20,  art.  352* 

ff  f\  388.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  sept  X01  de 

T)7  -p  •  •  •  t  -i-T  i      choses  non 

i/^'     i  ans  d  emprisonnement,   quiconque  vole  quelque  chose  pour  le  autrement 
<^0  *    vol  de  laquelle  aucune  punition  n'est  autrement  prévue,  ou  coin-  Prévues- 

met  à  son  égard  quelque  infraction  pour  laquelle  il  est  passible 
(\  P  de  la  même  punition  que  s'il  eût  volé  cette  chose. 

<{b"  2.  Le  contrevenant  est  passible  de  dix  ans  d'emprisonnement 

s'il  a  déjà  été  convaincu  de  vol.     55-56  V.,  c.  29,  art.  356. 

387.  Si  la  valeur  de  la  chose  volée,  ou  à  l'égard  de  laquelle  si  la  chose 
il  a  été  commis  un  acte  criminel  pour  lequel  le  contrevenant  est  puis^de*11 
passible  de  la  même  peine  que  s'il  eût  volé  cette  chose,  excède  ?20°- 
deux  cents  dollars,  le  contrevenant  est  passible  de  deux  ans  d'em- 
prisonnement en  sus  de  toute  peine  dont  il  est  d'ailleurs  pas- 
sible pour  cette  infraction.     55-56  V.,  c.  29,  art.  357. 

388.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  cinq  ans  Effets  en 
d'emprisonnement,   quiconque  vole  pour  une  valeur   de   deux   a  nca  10n' 
dollars  de  fil  de  laine,  de  lin,  de  chanvre  ou  de  coton  ou  quel- 
que marchandise  ou  article  de  soie,  de  laine,  de  toile,  de  coton, 
d'alpaga  ou  de  moire,  ou  de  quelques-unes  de  ces  matières  mélan- 
gées ensemble  ou  avec  d'autres,  pendant  qu'elles  sont  posées, 

placées  ou  exposées,  durant  quelque  phase,  procédé  ou  voie  de 
fabrication,  dans  un  édifice,  champ  ou  autre  lieu.  55-56  V., 
c.  29,  art.  347. 

Infraction  qui  ressemblent  au  vol. 

389.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  deux  Emploi  frau- 
ans  d'emprisonnement,  lorsque  l'infraction  ne  tombe  pas  sous  fets^confiés  " 
l'application  de  l'article  qui  précède,  quiconque  à  qui  l'on  a  j™"1"  êtFe 
confié,  pour  des  fins  de  fabrication  ou  pour  une  fin  spéciale  rat- 
tachée à  la  fabrication,  ou  qui  est  employé  à  confectionner  quel- 
que feutre  ou  chapeau,  ou  à  préparer  ou  à  travailler  la  laine,  la 

toile,  la  futaine,  le  coton,  le  fer,  le  cuir,  la  fourrure,  le  chanvre, 
le  lin  ou  la  soie,  ou  quelqu'une  de  ces  matières  ensemble, — ou 
à  qui  l'on  a  confié  quelque  autre  matière,  tissu  ou  chose,  ou  des 
outils  ou  appareils  pour  les  fabriquer,  en  dispose  d'une  manière 
frauduleuse  en  totalité  ou  en  partie.     55-56  V.,  c.  29,  art.  348. 

390.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  sept  ans  Abus  de 
d'emprisonnement,  celui  qui,  étant  fiduciaire  de  biens  ou  pro-  C0D  ance 
priétés  pour  l'usage  et  pour  le  bénéfice,  en  totalité  ou  en  partie, 

d'une  autre  personne  ou  pour  un  objet  public  ou  de  charité,  dans 
166  2627  l'intention 
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l'intention  de  frauder  et  en  violation  de  sa  fiducie,  convertit    9  fu 
quelque  chose  dont  il  est  dépositaire  à  un  usage  non  autorisé  par 
la  fiducie.     55-56  V.,  c.  29,  art.  3G3. 


Refus  par  391.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  quatorze 

des  employés  -.,  .  ,  -,       ,  -, 

publics  de      ans  d  emprisonnement,  quiconque,  étant  employé  au  service  de 
remettre  des  ga  Maiesté,  ou  du  gouvernement  du  Canada  ou  d'une  province 

Q6DÎGrS       GtC. 

du  Canada,  ou  d'une  municipalité,  et  chargé  en  vertu  de  cet 
emploi  de  recevoir,  de  garder,  d'administrer  ou  d'employer  des 
effets  mobiliers,  deniers,  valeurs,  livres,  papiers,  comptes  ou 
documents,  refuse  ou  manque  de  les  remettre  à  quiconque  est 
autorisé  à  les  réclamer.     55-56  V.,  c.  29,  ait.  321. 


Peine. 


Enlève- 
ment  frau- 
duleux de 
bestiaux. 


Refus 
fraudu- 
leux de 
rendre  des 
bestiaux. 

Effacer 
une   em- 
preinte   sur 
des  bes- 
tiaux. 


Tort  illé- 
gal aux 
pigeons. 


Peine. 


Prise   frau- 
duleuse de 
possession, 
etc.,  de 
bois   en 
dérive. 
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392.  Est  coupable  d'un  acte  criminel,  et  passible  de  trois 
ans  d'emprisonnement,  quiconque, — 

fa,)  sans  le  consentement  du  propriétaire,  frauduleusement 
prend,  détient,  a  en  sa  possession,  cache,  reçoit,  s'appro.- 
prie,  achète  ou  vend  des  bestiaux  trouvés  errants,  ou  frau- 
duleusement en  fait  prendre  possession,  ou  les  fait  cacher, 
détenir,  acheter  ou  vendre,  ou  y  engage  ou  aide  ;  ou, 

(h)  frauduleusement  refuse  de  rendre  ces  animaux  à  leur 
propriétaire,  ou  à  la  personne  qui  a  charge  des  animaux 
pour  le  compte  du  propriétaire,  ou  est  autorisée  par  celui-ci 
à  les  recevoir;  ou, 

(c)  sans  le  consentement  du  propriétaire,  frauduleusement 
efface,  altère  ou  défigure,  ou  fait  effacer,  altérer  ou  défigu- 
rer, en  entier  ou  en  partie,  quelque  empreinte  ou  marque 
mise  sur  des  bestiaux;  ou  met  ou  fait  mettre  sur  ces  ani- 
maux quelque  empreinte  ou  marque  fausse  ou  contrefaite. 
1  E.  VII,  c.  42,  art.  2. 

393.  Quiconque,  illégalement  et  de  propos  délibéré,  tue, 
blesse  ou  vole  une  colombe  de  propriété  privée  ou  un  pigeon  do- 
mestique, dans  des  circonstances  qui  ne  constituent  pas  un  vol, 
est  coupable  d'infraction  et,  sur  plainte  portée  par  le  proprié- 
taire, est  passible,  sur  conviction  par  voie  sommaire,  d'une 
amende  n'excédant  pas  dix  dollars  en  sus  de  la  valeur  du  vola- 
tile.    55-56  V.,  c.  29,  art.  333. 

394.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  trois  ans 
d'emprisonnement,  quiconque, — 

(a)  sans  le  consentement  du  propriétaire, — 

(i)  frauduleusement  prend,  détient,  garde  en  sa  possession, 
recueille,  recèle,  reçoit,  s'approprie,  achète,  vend,  ou 
fait  prendre,  ou  incite  ou  aide  à  faire  prendre,  recueillir, 
receler,  recevoir,  approprier,  acheter  ou  vendre  quelque 
pièce  de  bois  carré,  mât,  espar,  bois  en  grume  ou  autres 
bois  à  œuvrer,  trouvés  à  la  dérive  dans  quelque  rivière, 
cours  d'eau  ou  lac,  ou  jetés  à  terre  sur  le  rivage  ou  la 
grève  de  toute  rivière,  cours  d'eau  ou  lac; 

2628  (ii) 


^ 


; 


Hi 


^ 

^ 


•  Partie  VII.  Code  Criminel.  Chap.  146.  107 

(ii)   efface  en  totalité  ou  en  partie,  ou  ajoute  ou  fait  effacer  Effacer  des 
ou  ajouter  quelque  marque  ou  chiffre  sur  quelque  pièce  ^1^ 
de  bois  carré,  mât,  espar,  bois  en  grume  ou  autre  bois  trouvent. 
à  œuvrer,  ou  met  ou  fait  mettre  une  marque  fausse  ou 
contrefaite  sur  quelque  pièce  de  bois  carré,  mât,  espar, 
bois  en  grume  ou  autre  bois  à  œuvrer;  ou, 
(h)  refuse  de  livrer  à  la  personne  qui  en  est  le  véritable  pro-  Refus  de 

•,,    •  vn  .  ,  ,  ,  livrer  au 

prietaire,  ou  a  la  personne  qui  en  a  la  garde  pour  le  compte  proprié- 
du  propriétaire,  ou  qui  est  autorisée  par  le  propriétaire  à  taire- 
en  prendre  possession,  quelque  pièce  de  bois  carré,  mât, 
espar,  bois  en  grume  ou  autre  bois  à  œuvrer.     55-56  V., 
c.  29,  art.  338. 

395.  Quiconque  ayant  en  sa  possession  ou  sur  son  immeuble,  Manquer  de 
à  sa  connaissance,  la  totalité  ou  partie  d'un  arbre,  arbrisseau,  possession 
arbuste  ou  taillis,  ou  quelque  partie  de  baie  vive  ou  sèche,  ou  etclarbre' 
un  poteau,  palissade,  fil  de  métal,  perche,  pas  de  haie  ou  bar- 
rière, en  totalité  ou  en  partie,  de  la  valeur  de  vingt-cinq  cents 

au  moins,  est  traduit  ou  assigné  devant  un  juge  de  paix  et  ne 
prouve  pas  qu'il  est  venu  en  possession  de  ces  choses  d'une 
manière  légitime,  est  coupable  d'infraction  et  passible,  sur  con- 
viction par  voie  sommaire,  d'une  amende  de  dix  dollars  au  plus, 
en  sus  de  la  valeur  de  l'article  ainsi  trouvé  en  sa  possession  ou 
sur  son  immeuble.     55-56  V.,  c.  29,  art.  340. 

396.  Quiconque  détruit,  annule,  cache  ou  oblitère  un  docu-  Détruire, 
ment  constituant  un  titre  d'objets  mobiliers  ou  d'immeubles,  ou  actes  lents. 
une  valeur,  un  acte  testamentaire,  ou  un  document  judiciaire, 

officiel  ou  autre,  dans  un  but  frauduleux,  est  coupable  d'un  acte 
criminel  et  passible  de  la  même  peine  que  s'il  eût  volé  ce  docu- 
ment, cette  valeur  ou  cet  acte.    55-56  V.,  c.  29,  art.  353. 

397.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  deux  ans  cacher  une 
d'emprisonnement,  quiconque,  dans  un  but  frauduleux,  prend,  voiabie. 
obtient,   enlève  ou  cache  quelque  chose  qui  peut  être  volée. 

55-56  V.,  c.  29,  art.  354. 

398.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  sept  ans  Apporter  en 
d'emprisonnement,  quiconque,  ayant  obtenu  ailleurs  qu'en  Ca-  effets  ^oiéL 
nada  quelque  chose  par  un  moyen  qui,  s'il  eût  été  employé  en 
Canada,  aurait  constitué  un  vol,  apporte  ou  a  cette  chose  en 
Canada.     55-56 «F.,  c.  29,  art.  355. 

Recel  d'objets  volés. 

399.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  quatorze  Recei  d'ef- 
ans  d'emprisonnement,  tout  individu  qui  recèle  ou  garde  en  sa  nenemènt1 
possession  quelque  chose  obtenue  à  l'aide  d'une  infraction  punis-  obtenus, 
sable  par  voie  d'accusation,  ou  à  l'aide  d'un  acte  quelconque 
commis  en  quelque  lieu  que  ce  soit,  qui,  s'il  eût  été  commis  en 

1661  2629  Canada 
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Canada,  aurait  constitué  une  infraction  punissable  par  voie  de 
mise  en  accusation,  sachant  que  cette  chose  a  été  ainsi  obtenue. 
55-56  V.,  c.  29,  art.  314.        W    '/ v  .Vl\ 

400.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  d'un  empri-  tf£  v 
sonnement  de  cinq  ans  au  moins,  quiconque  reçoit  ou  garde  en  sa  JiSi 
possession  une  lettre  confiée  à  la  poste,  un  sac  postal  ou  quelque  ™ 
objet,  argent,  valeur,  colis  ou  autre  chose  dont  le  vol  est  qualifié 
acte  criminel  par  la  présente  loi,  sachant  que  ce  qu'il  reçoit  a 
été  volé.     55-56  V.,  c.  29,  art.  315. 


401.  Quiconque  recèle  ou  garde  en  sa  possession  une  chose 


ment. 


Recel  lorsque 
l'infraction 

première  est  quelconque,  sachant  qu'elle  a  été  obtenue  d'une  manière  illégale, 
sommaire-  et  dont  le  vol  est  punissable  sur  conviction  par  voie  sommaire, 
soit  pour  chaque  infraction,  soit  pour  la  première  et  pour  la 
seconde  seulement,  est  coupable  d'infraction  et  passible,  sur 
conviction  par  voie  sommaire,  pour  chaque  première,  seconde 
ou  subséquente  infraction  de  recel,  de  la  même  peine  que  s'il 
était  coupable  d'une  première,  seconde  ou  subséquente  infrac- 
tion de  vol.    55-56  V.,  c.  29,  art.  316. 


Quand  le 
recel  est 
consommé. 


402.  Le  fait  du  recel  d'une  chose  illégalement  obtenue  est 
consommé  du  moment  que  le  coupable  a,  soit  exclusivement,  soit 
conjointement  avec  le  voleur  ou  avec  quelque  autre  personne, 
possession  ou  contrôle  de  la  chose,  ou  qu'il  aide  à  la  cacher  ou  à 
en  disposer.    55-56  V.,  c.  29,  art.  317.      M  ,  £§^, 


re^utuuon03  403.  Lorsque  la  chose  illégalement  obtenue  a  été  restituée  à 
au  proprié-  son  propriétaire,  ou  lorsqu'un  titre  légal  à  la  chose  ainsi  obtenue 
a  été  acquis  par  quelqu'un,  le  fait  de  la  recevoir  ensuite  ne  cons- 
titue pas  une  infraction,  bien  que  celui  qui  la  reçoit  puisse  savoir 
qu'elle  avait  antérieurement  été  obtenue  par  des  moyens  mal- 
honnêtes.    55-56  V.,  c.  29,  art.  318. 


Définition 
du  faux 
prétexte. 


Exagéra- 
tion. 


Question 
de  fait. 


Faux  -prétextes. 

404.  Un  faux  prétexte  est  une  représentation,  faite  de  vive 
voix  ou  autrement,  d'un  fait  actuel  ou  passé,  que  celui  qui  la 
fait  sait  être  fausse,  et  qui  est  faite  dans  l'intention  frauduleuse 
d'induire  la  personne  à  qui  elle  est  faite  à  agir  d'après  cette 
représentation. 

2.  Une  louange  ou  une  dépréciation  exagérée  de  la  qualité 
d'une  chose  n'est  pas  un  faux  prétexte,  à  moins  qu'elle  ne  soit 
poussée  jusqu'au  point  qu'elle  équivaille  à  dénaturer  fraudu- 
leusement les  faits. 

3.  Que  cette  louange  ou  cette  dépréciation  équivaille  à  déna- 
turer frauduleusement  les  faits,  est  une  question  de  fait. 
55-56  V.,  c  29,  art.  358. 
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405.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  trois  ans  Puniti°n 
d'emprisonnement  celui  qui,  dans  l'intention  de  frauder  par  un  prétexte, 
faux  prétexte,   soit  directement,   soit   au  moyen  d'un  contrat 
obtenu  par  ce  faux  prétexte,  obtient  quelque  chose  qui  peut  faire 
l'objet  d'un  vol,  ou  obtient  que  cette  chose  soit  livrée  à  quelqu'un 

autre  que  lui-même.     55-56  V.,  c.  29,  art.  359.  .  ,     ,-jk  TJ^ffJjt^o^S 

406.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  trois  ans  ^g^yre"116  *AA*AG**' 
d'emprisonnement,  celui  qui,  dans  l'intention  de  frauder  quel-  sous  de  faux 

qu'un  ou  de  lui  faire  tort  par  un  faux  prétexte,  induit  quel-  Prétextes- 
qu'un  à  consentir,  à  signer,  à  faire,  à  accepter,  à  endosser  ou  à 
détruire  la  totalité  ou  partie  d'une  valeur  négociable,  ou  à  écrire, 
à  imprimer  ou  à  apposer  quelque  nom  ou  sceau  sur  un  papier 
ou  parchemin,  afin  qu'il  puisse  ensuite  devenir  une  valeur  négo- 
ciable ou  être  converti  en  telle  valeur.     55-56  V.,  c.  29,  art.  360. 

407.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  trois  ans  Prétendre 
d'emprisonnement,  celui  qui  prétend  ou  allègue  à  tort  et  avec  avol^envoyé 
fausseté  volontaire  qu'il  a  mis  et  expédié,  ou  fait  mettre  et  expê-  *?es  valeur» 

1-1  1  l^^v-l  11»  1  1  daI1S     UUe 

dier  dans  une  lettre  déposée  a  la  poste,  de  1  argent,  des  valeurs  lettre, 
ou  effets  de  valeur,  qu'il  n'y  a  réellement  pas  ainsi  mis  et  expé- 
diés, ou  fait  mettre  et  expédier.     55-56  V.,  c.  29,  art.  361. 

Supposition  de  personnes. 

408.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  quatorze  Supposition 
ans    d'emprisonnement,    quiconque,    dans   l'intention   d'obtenir  sonnes, 
frauduleusement  quelque  bien,  se  représente  faussement  comme 

étant  une  personne,  vivante  ou  morte,  ou  l'administrateur,  la 
femme,  la  veuve,  le  plus  proche  parent  ou  l'allié  de  quelqu'un. 
55-56  V.,  c.  29,  art,  456. 

409.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  sur  mise  en  Représenter 
accusation  ou  sur  conviction  par  voie  sommaire,  d'un  an  d'em-  faussement 
prisonnement  ou  d'une  amende  de  cent  dollars,  tout  individu  un  examen. 
qui,  dans  l'intention  d'avoir  quelque  avantage  pour  lai-même 

ou  pour  quelque  autre  personne,  se  représente  faussement  comme 
étant  candidat  à  un  examen  de  concours  ou  d'aptitudes  fait  en 
vertu  de  quelque  loi  ou  statut,  ou  en  rapport  avec  quelque  uni- 
versité ou  collège,  ou  qui  se  fait  représenter  ou  fait  représenter 
quelque  autre  personne  à  un  pareil  examen,  ou  qui,  sciemment, 
profite  du  résultat  de  cette  fausse  représentation.  55-56  V., 
c.  29,  art.  457. 

410.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  quatorze  peine. 
ans  d'emprisonnement,  celui  qui  se  représente  faussement  et  par 
supercherie  comme  étant, — 

(a)  le  propriétaire  d'une  part  ou  d'un  intérêt  dans  des  effets,  Se  faire 
rentes  ou  autres  fonds  publics  transférables  dans  un  livre  fe^proprié^ 
de  compte  tenu  par  le  gouvernement  du  Canada,  ou  par  taire 

i  i>         j  *  d'effets 

une  banque  pour  1  un  de  ces  gouvernements;  ou,  publics 

2631  (b) 
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pagnie. 


de  divi- 
dendes. 


de  titres 
à  une 
concession 
de  terres. 


pour  une 
personne 
nantie   de 
procuration. 


Transfert 
par  voie 
de  supposi- 
tion de 
personne. 


(h)  le  propriétaire  d'une  action  ou  d'un  intérêt  dans  l'actif 
d'un  corps  public,  ou  dans  l'actif  ou  le  capital  social  d'une 
corporation,  compagnie  ou  société  ;  ou, 

(c)  le  propriétaire  d'un  dividende,  coupon  ou  certificat,  ou  de 
deniers  payables  au  sujet  d'une  action  ou  d'un  intérêt  ainsi 
qu'il  est  dit  plus  haut  ;  ou, 

(d)  le  propriétaire  d'une  action  ou  d'un  intérêt  dans  un  titre 
à  une  concession  de  terres  de  la  Couronne,  ou  à  un  certificat 
(scrip)  ou  autre  paiement  ou  indemnité  au  lieu  de  cette 
concession  de  terres;  ou, 

(e)  une  personne  dûment  autorisée  par  procuration  à  trans- 
férer cette  part  ou  cet  intérêt,  ou  à  recevoir  un  dividende, 
coupon  ou  certificat,  ou  des  deniers,  au  nom  de  la  personne 
qui  y  a  droit  ; 

et  transfère  ou  tente  de  transférer  par  ce  moyen  une  action  ou  un 
intérêt  appartenant  à  ce  propriétaire,  ou  obtient  ou  tente  d'obte- 
nir par  ce  moyen,  comme  s'il  était  le  véritable  et  légitime  pro- 
priétaire ou  la  personne  autorisée  par  cette  procuration,  des 
deniers  dus  à  ce  propriétaire  ou  payables  à  la  personne  ainsi 
autorisée,  ou  un  certificat,  coupon  ou  part  de  mandat,  conces- 
sion ou  certificat  (scrip)  de  terre,  ou  une  indemnité  en  rempla- 
cement, ou  quelque  autre  document  qui,  par  une  loi  alors  en 
vigueur,  ou  par  une  coutume  alors  existante,  est  délivrable  au 
propriétaire  de  ces  effets  ou  fonds,  ou  à  la  personne  autorisée  par 
cette  procuration.     55-56  V.,  c.  29,  art.  458. 


Signer  un 
acte 

d'un  faux 
nom. 


411.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  sept  ans 
d'emprisonnement  celui  qui,  sans  autorisation  ou  sans  excuse 
légitime,  dont  la  preuve  lui  incombe,  souscrit  au  nom  d'une  autre 
personne,  devant  une  cour,  un  juge  ou  une  personne  légalement 
autorisée  à  cet  effet;,  une  obligation  ou  un  cautionnement,  un 
cognovit  actionem,  ou  une  confession  de  jugement  ou  quelque 
autre  titre  ou  acte.     55-56  V.,  c.  29,  art.  459. 


Obtenir  un 
passage  à 
l'aide  d'un 
billet  faux. 


Fraudes  et  opérations  frauduleuses  sur  la  propriété.  + 

412.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  six  mois 
d'emprisonnement,  celui  'qui,  au  moyen  d'un  billet  ou  ordre 
faux,  ou  de  tout  autre  billet  ou  ordre,  obtient  ou  tente  d'obtenir 
frauduleusement  et  illégalement  une  place  dans  une  voiture,  un 
tramway  ou  un  chemin  de  fer,  ou  passage  sur  un  bateau  à 
vapeur  ou  autre  navire.     55-56  V.,  c.  29,  art.  362. 


Peine. 


Fonction- 
naire qui 
détruit  une 
valeur. 


413.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  sept  ans 
d'emprisonnement,  celui  qui,  étant  directeur,  gérant,  fonction- 
naire public  ou  membre  d'une  corporation  ou  compagnie  publi- 
que, avec  l'intention  de  frauder, — 

(a)  détruit,  altère,  mutile  ou  falsifie  un  livre,  papier,  écrit 
ou  valeur  négociable  appartenant  à  cette  corporation  ou 
compagnie  publique  ;  ou, 
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(b)  fait  ou  concourt  à  faire  une  fausse  inscription,  ou  omet  J aiJe  de-  s_ 
ou  concourt  à  l'omission  d'inscrire  une  chose  essentielle  criptions 


dans   les 
ue   cu-Lujjie   uu    autre    uui; umeu l.       uu-uu     v  ., 

c.  29,  art.  364. 


dans  un  livre  de  compte  ou  autre  document.     55-56  V.,  *vr 


414.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  cinq  ans  RaPP°rt  faux 
d'emprisonnement,  celui  qui,  étant  organisateur,  directeur,  fonc-  directeurs, 
tionnaire   public   ou  gérant   d'une   corporation   ou   compagnie 
publique,  soit  en  existence,  soit  à  l'état  de  projet,  fait,  répand     ;  A 
ou  publie,  ou  contribue  à  faire,  à  répandre  ou  à  publier  un  pros-  t*  > 
pectus,  état  ou  compte  qu'il  sait  être  faux  en  quelque  point  essen-       . 
tiel,   dans  l'intention  d'engager  des  personnes,  qu'elles  soient    gl  ' 
particulièrement  visées  ou  non,  à  devenir  actionnaires  ou  asso- 
ciées, ou  dans  l'intention  de  tromper  ou  de  frauder  les  mem- 
bres,, actionnaires  ou  créanciers,  ou  quelqu'un  d'entre  eux,  qu'ils 

soient  particulièrement  visés  ou  non,  de  cette  corporation  ou 
compagnie  publique,  ou  dans  l'intention  d'engager  qui  que  ce 
soit  à  confier  ou  à  avancer  quelque  bien  à  cette  corporation  ou 
compagnie  publique,  ou  à  se  porter  caution  ou  garant  pour  elle 
ou  à  son  profit.    55-56  V.,  c.  29,  art.  365. 

415.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  sept  ans  Peine, 
d'emprisonnement,  celui  qui,  étant  employé,  commis  ou  servi- 
teur, ou  agissant  comme  tel,  dans  l'intention  de  frauder, — 

(a)   détruit,  altère,  mutile  ou  falsifie  un  livre,  un  papier,  un  Faisifica- 
écrit,  une  valeur  ou  un  document  qui  est  la  propriété  ou  tiiatiou  de  " 
en  la  possession  de  son  patron,  ou  qui  a  été  reçu  par  lui  comptes. 
pour  son  patron  ou  en  son  nom,  ou  qui  contribue  à  le 
faire;  ou, 

(h)  fait  ou  concourt  à  faire  une  fausse  inscription,  ou  omet  Paire  de 
ou  altère,  ou  contribue  à  omettre  ou  à  altérer  quelque  détail  [^rfp- 
essentiel  dans  un  livre,  dans  un  papier,  dans  un  écrit,  dans  tions. 
une  valeur  ou  dans  un  document  de  ce  genre.     55-56  V., 
c.  29,  art.  366. 

416.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  cinq  Faux  état  da 
ans  d'emprisonnement,  et  d'une  amende  de  cinq  cents  dollars  par^un  reSU3 
au  plus,  celui  qui,  étant  employé  public,  percepteur  ou  receveur  employé 
chargé  de  la  perception,  garde  ou  gestion  de  quelque  partie  des 

revenus  publics,  fournit  sciemment  un  faux  état  ou  rapport 
des  deniers  perçus  par  lui  ou  confiés  à  sa  garde,  ou  de  toute 
balance  de  deniers  qui  lui  restent  entre  les  mains  ou  sous  son  con- 
trôle.    55-56  V.,  c.  29,  art.  367. 


Peine. 


417.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  d'une 
amende  de  huit  cents  dollars,  et  d'un  an  d'emprisonnement, 
quiconque,  — 

(a)   dans  l'intention  de  frauder  ses  créanciers  ou  quelqu'un  Aliénation, 
d'entre  eux, —  de  Mena 

(i)   fait    ou   fait   faire   quelque    don,    transport,    cession,  tention  de 
vente,  transfert  ou  abandon  de  ses  biens,  ou  frauder  des 

2633  (ii)  créanciers- 

S.K.,  1906. 


112 


Chap.  146. 


Code  Criminel. 


Partie  VIL 


Recel  de 
biens. 


Omission 
par  un 
commer- 
çant de 
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(ii)   enlève  ou  cache  ses  biens, 'ou  s'en  défait;  ou, 

(b)  dans  l'intention  que  quelqu'un  puisse  ainsi  frauder  ses 
créanciers  ou  quelqu'un  d'entre  eux,  reçoit  quelqu'un  de 
ces  biens  ; 

(c)  étant  commerçant  et  ayant  un  passif  de  plus  de  mille 
dollars,  est  incapable  de  paver  intégralement  ce  qu'il 
doit  à  ses  créanciers,  et  n'a  point,  pendant  la  durée  des 
cinq  années  immédiatement  antérieures  à  son  insolvabi- 
lité, tenu  les  livres  de  comptes  qui,  dans  le  cours  ordinaire 
du  commerce  ou  du  négoce  exercé  par  lui,  sont  nécessaires 
pour  faire  connaître  ou  pour  expliquer  ses  opérations  ;  à 
moins  qu'il  ne  puisse  justifier  de  ses  pertes  d'une  façon 
satisfaisante  pour  la  cour  ou  pour  le  juge,  et  prouver  qu'en 
ne  tenant  pas  pareils  livres,  il  n'avait  aucune  intention  de 
frauder  ses  créanciers.  55-56  V.,  c.  29,  art  36S  ;  4  E 
VII,  c.  7,  art.  1. 


Détruire  ou       418.  Est  coupable   d'un   acte  criminel   et  passible  de  dix 
livres  pour    ans  d'emprisonnement,  quiconque,  dans  l'intention  de  frauder 


frauder  ses 
créanciers. 


Recel  par 
un  vendeur 
de  titres, 
etc.,  ou 
falsification 
de  généa- 
logies. 


ses  créanciers  ou  quelqu'un  d'entre  eux,  détruit,  altère,  mutile 
ou  falsifie  quelqu'un  de  ses  livres,  papiers,  écrits  ou  valeurs,  ou 
fait  ou  consent  à  ce  qu'il  soit  fait  quelque  fausse  ou  fraudu- 
leuse écriture  dans  quelque  livre  de  compte  ou  autre  document. 
55-56  V.,  c  29,  art,  369. 

419.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  d'amende 
ou  de  deux  ans  d'emprisonnement,  ou  des  deux  peines  cumu- 
lativement,  quiconque,  étant  vendeur  ou  débiteur  hypothécaire 
d'un  terrain,  effet  mobilier,  bien  meuble  ou  immeuble,  ou  d'un 
droit  de  propriété,  ou  le  solliciteur  ou  l'agent  d'un  pareil  ven- 
deur ou  débiteur  hypothécaire,  et  ayant  reçu  demande  par  écrit 
de  fournir  un  extrait  de  titre  par  l'acquéreur  ou  par  le  créan- 
cier hypothécaire,  ou  en  son  nom,  avant  que  l'achat  ou  l'hypo- 
thèque soit  complétée,  cèle  quelque  douaire,  acte,  testament  ou 
autre  pièce  essentielle  au  titre,  ou  quelque  redevance  ou 
servitude,  à  l'acheteur  ou  au  créancier  hypothécaire,  ou  falsifie 
quelque  généalogie  dont  dépend  le  titre  de  propriété,  dans  l'in- 
tion  de  le  frauder  et  afin  de  l'induire  à  accepter  le  titre  qui  lui 
est  offert  ou  présenté.     55-56  V.,  c.  29,  art.  370. 


réganTde  420.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  trois 

l'enregistre-  ans  d'emprisonnement,  tout  individu  qui,  soit  comme  princi- 

utres  d'im-   V3^  s°it  comme  agent,  dans  une  démarche  faite  pour  obtenir 

meubles.        l'enregistrement  d'un  titre  à  des  terrains  ou  autrement,  ou  dans 

toute  négocition  relative  à  un  terrain  qui  est  inscrit  ou  que  l'on 

veut  faire  inscrire  au  registre,   sciemment  et   dans  le  but  de 

tromper,  fait,  ou  aide,  concourt  ou  contribue  à  faire  quelque 

énonciation  ou  représentation  essentielle  et  fausse,  ou  supprime, 

cache,  aide  ou  concourt,  ou  contribue  à  supprimer,  à  cacher  ou 

à  celer  à  un  juge  ou  à  un  régistrateur,  ou  à  quelqu'un  qui  est 
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employé  par  le  régistrateur  ou  qui  l'aide,  quelque  document,  fait 
ou  renseignement  essentiel.     55-56  V.,  c.  29,  art.  371. 

421.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  d'une  vente  frau- 
amende  de  deux  mille  dollars  au  plus  et  d'un  an  d'emprisonné-  m^ubfes? im" 
ment,  quiconque,  ayant  connaissance  de  l'existence  d'une  vente, 
donation,  hypothèque,  privilège  ou  charge  antérieure  non  enre- 
gistrée, concernant  un  immeuble,  subséquemment  fait  une  vente 
frauduleuse  du  même  immeuble  ou  d'une  partie  de  cet  im- 
meuble.    55-56  V.,  c.  29,  art.  372. 

422.  Quiconque  prétend  hypothéquer,  mortgager  ou  autre-  f^audu^eu^e 
ment  grever  un  immeuble  auquel  il  sait  qu'il  n'a  aucun  titre 

légal  ou  équitable,  est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible 
d'une  amende  de  cent  dollars  au  plus  et  d'un  an  d'emprisonne- 
ment. 

2.  La  preuve  du  titre  de  propriété  à  l'immeuble  incombe  à  fardeau  de 

.         . r  r      F  la  preuve. 

celui  qui  prétend  ainsi  le  grever.     55-56  V.,  c.  29,  art.  373. 


423.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  d'un  an  saisie 

iudu 
terres. 


d'emprisonnement,  quiconque,  dans  la  province  de  Québec,  fait  dgauc 


volontairement  opérer  une  saisie-exécution  contre  des  terres  et 
tènements,  ou  autres  immeubles,  n'étant  pas  lors  de  la  saisie,  à 
la  connaissance  de  celui  qui  fait  opérer  la  saisie,  la  propriété 
bona  fide  du  saisi  ou  de  sa  succession.     55-56  V.,  c.  29,  art.  374. 


Peine, 


re 
un 


^24.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  deux  ans 
d'emprisonnement,  quiconque, — 

(a)  étant  le  porteur  d'un  bail  ou  d'un  permis  émis  confor-  Fraufle  au 

,    v    ,  î    •        i    .■  jj  j,  détriment  du 

mement  a  toute  loi  relative  aux  mines  d  or  ou  d  argent,  ou  propriétaii 
par  des  particuliers  possédant  des  terrains  que  l'on  sup-  par  le 
pose  contenir  de  l'or  ou  de  l'argent,  par  des  moyens  ou  ex-  ban  d'une 
pédients  frauduleux,  fraude  ou  tente  de  frauder  Sa  Ma-  minf,  dor  . 

■Y  , .  .  ou  d  argent. 

3 esté  ou  un  particulier,  au  sujet  de  l'or,  de  l'argent  ou  des 
deniers  payables  ou  réservés  dans  le  bail;  ou  avec  l'inten- 
tion susdite,  cache  la  quantité  réelle  ou  fait  une  déclaration 
fausse  à  l'égard  de  la  quantité  d'or  ou  d'argent  obtenu  par 
lui  de  ces  terrains  ;  ou, 

(o)  n'étant  point  le  propriétaire  ni  l'agent  du  propriétaire  vente  iiié- 
de  placers  alors  en  exploitation,  et  sans  y  être  autorisé  par  f^rtTon 
écrit  par  un  fonctionnaire  compétent  désigné  à  cette  fin  d'or  ou 
dans  toute  loi  relative  aux  mines  en  vigueur  dans  quelque  d  argent- 
province  du  Canada,  vend  ou  achète,  si  ce  n'est  à  ou  de  ce 
propriétaire  ou  personne  autorisés,  du  quartz  aurifère,  de 
l'or  ou  de  l'argent  fondu,  dans  le  rayon  de  trois  milles  d'un 
district  aurifère  ou  minier,  ou  d'une  division  aurifère;  ou, 

(c)   achète  de  l'or  dans  du  quartz,  ou  de  l'or  ou  de  l'argent  Achat  nié- 
fondu  ou  non  fondu,  ou  de  l'or  ou  de  l'argent  non  autre-  gal  de  d, 
ment  ouvré,  de  la  valeur  d'un  dollar  ou  plus,  si  ce  n'est  du  ou  d'argent, 
propriétaire  ou  de  la  personne  autorisée,  et  ne  passe  pas 

2635  alors 

S.R.,  1906. 


114 


Chap.  146. 


Code  Criminel. 


Partie  VII. 


alors  un  acte  par  écrit  en  triple  expédition  énonçant  les 
temps  et  lieu  de  l'achat,  la  quantité,  la  qualité  et  la  valeur 
de  l'or  ou  de  l'argent  ainsi  acheté,  et  le  nom  de  la  personne 
ou  des  personnes  qui  l'ont  vendu,  et  ne  le  dépose  pas  entre 
les  mains  du  fonctionnaire  qu'il  appartient  dans  les  vingt 
jours  qui  suivent  celui  de  l'achat.    55-56  V.,  c.  29,  art.  375. 


Peine. 


Gardiens 
d'entrepôts, 
etc.,  donnant 
des  reçus 

faux. 


Accepta- 
tion  de 
reçus  faux. 


425.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  trois 
ans  d'emprisonnement,  quiconque, — 

(a)  étant  gardien  d'un  entrepôt,  ou  expéditeur,  meunier,  pa- 
tron de  navire,  gardien  de  quai,  gardien  d'une  anse,  d'un 
chantier,  d'un  havre  ou  autre  endroit  servant  à  garder  des 
bois  de  construction,  douves,  planches,  madriers  ou  bois  de 
service,  saleur  ou  paqueur  de  lard,  ou  marchand  de  laine, 
voiturier,  facteur,  agent  ou  autre,  ou  un  commis  ou  une 
personne  à  son  service,  donne  sciemment  et  volontairement 
à  quelqu'un  un  écrit  pour  servir  de  reçu,  ou  un  récépissé 
constatant  qu'il  a  reçu  des  effets  ou  marchandises  dans  son 
entrepôt,  navire,  anse,  quai  ou  autre  endroit,  ou  en  tout 
endroit  où  il  est  employé,  ou  que  ces  effets  ou  marchan- 
dises ont  été  reçus  de  toute  autre  manière  par  lui  ou  par 
celui  qui  l'emploie  pour  gérer  ses  affaires,  avant  que  les 
effets  ou  marchandises  portés  sur  le  reçu,  le  récépissé  ou 
l'écrit  lui  aient  été  réellement  délivrés  ou  aient  été  reçus 
par  lui,  et  ce,  dans  l'intention  de  tromper,  de  frauder  ou  de 
léser  quelqu'un,  bien  que  cette  personne  lui  soit  alors  incon- 
nue ;  ou,  «  » 

(b)  accepte  ou  transmet,  sciemment  et  volontairement,  ce 
f<*ux  reçu,  récépissé  ou  écrit,  ou  en  fait  usage.  55-56  V., 
c.  29,  art.  376. 


Peine. 


Vente  de 
marchandi- 
ses  sur  les- 
quelles il  a 
été  fait   des 
avances. 


Aider  à 
l'aliénation. 


Réserve, 


426.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  trois  ans 
d'emprisonnement,  quiconque, — 

(a)  ayant  expédié  ou  livré,  en  son  propre  nom,  au  gardien 
d'un  entrepôt,  ou  à  tout  autre  facteur,  agent  ou  voiturier, 
pour  être  expédiées  ou  transportées,  des  marchandises  sur 
lesquelles  le  consignataire  a  avancé  des  deniers  ou  donné 
des  valeurs,  dispose  ensuite  de  ces  marchandises,  dans  l'in- 
tention de  tromper,  de  frauder  ou  de  léser  le  consignataire, 
en  violation  de  la  bonne  foi  et  sans  le  consentement  de  ce 
dernier,  d'une  manière  différente  et  contraire  à  la  conven- 
tion faite  à  cet  égard  entre  lui  et  le  consignataire,  lors  de 
l'avance  des  deniers  ou  avant  que  les  deniers  aient  été  ainsi 
avancés  ou  leur  valeur  donnée  ;  ou, 

(b)  sciemment  et  de  propos  délibéré  contribue  et  aide  à  dis- 
poser ainsi  de  ces  marchandises  dans  le  but  de  tromper, 
frauder  ou  léser  ce  consignataire. 

2.  JSTul  n'est  coupable  d'infraction  sous  l'empire  du  présent 
article  si,  avant  de  disposer  ainsi  de  ces  marchandises,  il  rem- 
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bourse  ou  offre  au  cosignataire  le  montant  total  des  avances 
faites  par  lui.     55-56  V.,  c.  29,  art.  377. 

427.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  trois  ans  Peine, 
d'emprisonnement,  quiconque, — 

(a)  fait  de  propos  délibéré  un  faux  énoncé  dans  un  reçu,  cer-  Reçus  frau- 

A  •  37  isux  sous 

■s  ^  j  tificat  ou  récépissé  donné  pour  des  grains,  bois  de  construc-  ie  régime 

^  4  tion  ou  autres  marchandises  ou  effets  qui  peuvent  servir  ^gg1^1^.1 

j  '  v  aux  usages  exprimés  dans  la  loi  des  banques  ;  ou,  ques. 

i\  *7      (b)   après  avoir  donné,  ou  après  qu'un  commis  ou  autre  per-  Aliénation 
sonne  à  son  service  a  donné,  à  sa  connaissance,  un  reçu,  cer-  des  biens 
tificat  ou  récépissé  constatant  que  des  grains,  bois  de  ser-  p^'f/*3 
vice  ou  autres  effets  ou  marchandises  ont  été  reçus  par  lui  récépissé. 
dans  un  moulin,  entrepôt,  navire,  chantier  ou  autre  endroit, 
ou  après  avoir  obtenu  un  pareil  reçu,  certificat  ou  récépissé, 
et  après  l'avoir  endossé  ou  transporté  à  quelque  banque  ou 
personne,  ensuite,  et  sans  le  consentement  par  écrit  du  por- 
teur ou  de  celui  en  faveur  de  qui  l'endossement  est  fait,  ou 
avant  la  production  et  la  délivrance  du  reçu,  certificat  ou 
récépissé,  aliène  ces  grains,  bois  de  construction,  marchan- 
dises ou  effets,  de  propos  délibéré,  ou  s'en  dessaisit  ou 'ne 
les  délivre  pas  au  porteur  du  reçu,  du  certificat  ou  du  récé- 
pissé, ou  à  celui  en  faveur  de  qui  l'endossement  est  fait. 
55-56  Y.,  c.  29,  art.  378. 


428.  Si  quelqu'une  des  infractions  aux  trois  articles  qui  pré-  Quant  aux 

associés 

cèdent  est  commise  en  faisant  quelque  chose  au  nom  d'une  raison  innocents, 
sociale,  compagnie  ou  association  de  personnes,  celui  qui  fait 
réellement  cette  chose  ou  qui  contribue  à  ce  qu'elle  soit  faite,  est 
seul  coupable  de  l'infraction.     55-56  V.,  c.  2,  art.  379. 

429.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  sept  ans  Vendre  un 
d'emprisonnement,  celui  qui,  sans  y  avoir  un  titre  légal,  vend  une1  épave 
un  navire  ou  une  épave  trouvés  dans  les  limites  du  Canada.  -!ans  y  avoir 
55-56  V.,  c.  29,  art.  380.  " 

430.  Quiconque, —  Cacher  une 

(a)  cache  une  épave,  ou  défigure  ou  efface  les  marques  qu'elle  epave- 
porte,  ou  prend  des  moyens  pour  déguiser  le  fait  que  c'est 

une  épave,  ou  d'une  manière  quelconque  en  dénature  le 
caractère,  ou  cache  le  fait  qu'un  objet  est  une  épave  à  une 
personne  qui  a  droit  de  s'enquérir  de  ce  fait  ;  ou, 

(b)  reçoit  une  épave,  sachant  que  c'est  une  épave,  de  quelque  Recel  d'une 
personne  autre  que  le  propriétaire  de  cette  épave  ou  le  rece-  éPave- 
veur  des  épaves,  et  n'informe  pas  sous  quarante-huit  heures 

le  receveur  de  ce  fait;  ou, 

(c)  offre  en  vente  une  épave  ou  trafique  autrement  de  cette  vente  d'une 
épave,  sachant  que  c'est  une  épave,  sans  avoir  le  droit  de  la  éPave- 
vendre  ni  d'en  trafiquer  ;  ou, 

2637  (d) 

S.R.,  1906. 


116 


Chap.  146. 


Code  Criminel. 


Partie  VIL 


Garder  une 
épave. 


Aborder  un 

navire 

naufragé. 


Peine. 


Achat  de 
vieux  grée- 
ments  d'une 
personne 
âgée  de 
moins  de 
seize  ans. 


Recel   de 
vieux  grée- 
ments. 


Les  avoir 
en  sa  pos- 
session. 


(d)  garde  en  sa  possession  une  épave,  sachant  que  c'est  une 
épave,  sans  avoir  le  droit  de  la  garder,  pendant  plus  de 
temps  qu'il  n'en  faut  nécessairement  nour  la  remettre  au 


receveur;  ou, 


(e)   aborde  un  navire  naufragé,  échoué  ou  en  détresse,  contre 
la  volonté  du  capitaine,  à  moins  que  celui  qui  l'aborde  ne 
soit  un  receveur  des  épaves  ou  n'agisse  sous  les  ordres  d'un 
receveur  ; 
est  coupable  d'une  infraction  punissable,  par  voie  de  mise  en 
accusation,  d'un  emprisonnement  de  deux  ans,  et,  par  convic- 
tion par  voie  sommaire  devant  deux  juges  de  paix,  d'une  amende 
de  quatre  cents  dollars  ou  de  six  mois  d'emprisonnement  avec  ou 
sans  travaux  forcés.     55-56  Y.,  c.  29,  art.  381. 

431.  Tout  individu  qui  fait  le  commerce  de  vieux  gréements 
de  navire  de  toute  nature,  y  compris  les  ancres,  câbles,  voiles, 
l'étoupe,  le  fer,  le  cuivre,  le  laiton,  le  plomb  et  autres  choses,  et 
qui,  par  lui-même  ou  par  son  agent,  achète  de  vieux  gréements 
de  navire  d'une  personne  âgée  de  moins  de  seize  ans,  est  cou- 
pable d'une  infraction  et  passible,  sur  conviction  par  voie  som- 
maire, d'une  amende  de  quatre  dollars  pour  la  première  infrac- 
tion et  de  six  dollars  pour  chaque  récidive. 

2.  Tout  tel  individu  qui,  par  lui-même  ou  par  son  agent,  achète 
ou  reçoit  de  vieux  gréements  de  navire  dans  son  magasin,  ses 
dépendances  ou  ses  lieux  de  dépôt,  excepté  durant  le  jour,  entre 
le  lever  et  le  coucher  du  soleil,  est  coupable  d'infraction  et  pas- 
sible; sur  conviction  par  voie  sommaire,  d'une  amende  de  cinq 
dollars  pour  la  première  infraction  et  de  sept  dollars  pour 
chaque  récidive. 

3.  Tout  individu  se  prétendant  marchand  de  vieux  grée- 
ments de  navire  dans  les  bâtiments  duquel  il  est  trouvé  caché 
de  vieux  gréements  qui  ont  été  volés,  est  coupable  d'un  acte  cri- 
minel et  passible  de  cinq  ans  d'emprisonnement.  55-56  V., 
c.  29,  art.  382. 


432.  Les  marques  spécifiées  au  présent  article  peuvent  être 
pliquées  dans  ou  sur  tous  les  approvisionn 
indiquer  qu'ils  appartiennent  à  Sa  Majesté. 


tions^ubii-  appliquées  dans  ou  sur  tous  les  approvisionnements  publics  pour 

ques. 


Marques  attribuées  à  Vusaf/e  de  Sa  Majesté  pour  les  approvisionnements  de  la  marine, 
de  l'armée,  de  V artillerie,  des  casernes,  des  hôpitaux  et  de  bouche. 


APPROVISIONNEMENTS. 


Cordage  de  chanvre  et  de  fil  métallique. 


T'ile  à  voile,  vareuses,  hamacs  et  sacs  de 

marins. 
Etamine. 
Chandelles. 

Bois  de  construction,   métaux  et  autres 
approvisionnements  non  énumérés. 


MAEQHES. 

Fils  blancs,  noirs  ou  de  couleur,  mêlés 
au  chanvre  et  au  fil  métallique,  respec- 
tivement. 

Une  ligne  bleue  allant  en  serpentant. 

Un  double  galon  dans  la  chaîne. 

Fils  de  coton  bleus  ou  rouges  dans  chaque 

mèche,  ou  mèches  de  coton  rouge. 
Une  flèche  large  avec  ou  sans  les  lettres 
WD. 
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Marques  attribuées  aux  approvisionnements  appartenant  à  Sa  Majesté  du  chef  de  son 

gouvernement  en  Canada. 


\°[\ 


APPROV ISÏONNBM  ENTS. 

Approvisionnements  publics. 


MARQUES. 

Le  nom  de  tout  ministère  public,  ou  le 
mot  "  Canada  "  soit  seul,  soit  en  com- 
binaison avec  une  couronne  ou  les 
armes  royales. 


2.  Il  est  permis  a  tout  département  public  ainsi  qu  a  ses  en-  Application 

x         .-  •  ,  •  -i*  ■,.  par  un  fonc- 

trepreneurs,   ionctionnaires   et   ouvriers,   d'appliquer  ces  mar-  tionnaire. 
ques  ou  quelqu'une  de  ces  marques  dans  ou  sur  ces  apprivision- 
ments.     55-56  V.,  c  29,  art.  384. 

433.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  d'un  em-  Appliquer 
prisonnement  de  deux  ans,  quiconque,  sans  autorisation  légi-  des  mar- 
time,  dont  la  preuve  lui  incombe,  applique  quelqu'une  de  ces  ques- 

i")  y     marques  dans  ou  sur  des  approvisionnements  publics.    55-56  V., 
c.  29,  art  385. 

434.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  d'un  em-  Les  enlever« 
prisonnement  de  deux  ans,  quiconque,  avec  l'intention  de  faire 
disparaître  le  droit  de  propriété  de  Sa  Majesté  à  des  approvi- 
sionnements publics,  détruit  ou  efface,  en  totalité  ou  en  partie, 
quelqu'une  de  ces  marques.     55-56  V.,  c,  29,  art.  386. 

435.  Quiconque,  sans  autorisation  légitime,  dont  la  preuve  Garder  ou 
lui  incombe,  reçoit,  a  en  sa  possession,  garde,  vend  ou  livre  des  gaiement 
approvisionnements    publics    portant   quelqu'une   des  marques  dfs.  aPPr°- 
susdites,  sachant  qu'elles  les  portent,   est  coupable  d'un  acte  ments  pu- 
criminel  et  passible,  sur  conviction  par  voie  de  mise  en  accu-  blics' 
sation,  d'un  emprisonnement  d'un  an;  et  si  la  valeur  de  ces 
approvisionnements  ne  dépasse  pas  vingt-cinq  dollars,  il  est  pas- 
sible, sur  conviction  par  voie  sommaire  devant  deux  juges  de 

paix,  d'une  amende  de  cent  dollars  au  plus,  ou  d'un  emprison- 
nement de  six  mois  au  plus,  avec  ou  sans  travaux  forcés. 
55-56  V.,  c.  29,  art.  387. 

436.  Tout  individu,  n'étant  pas  au  service  de  Sa  Majesté,  Manquer  de 

j  ^  ,         j  •  justifier  de 

ou    un    commerçant    de    greements    de    marine,    ou    un    re-  ]a  légalité  de 
vendeur  de  vieux  métaux,  en  la  possession  de  qui  sont  trouvés  la  posses- 

,-,...  ,  >•  sion. 

des  approvisionnements  publics  ainsi  marques,  et  qui,  étant 
traduit  ou  assigné  devant  deux  juges  de  paix,  ne  démontre  pas 
d'une  manière  satisfaisante  à  ces  juges  de  paix  que  ces  appro- 
visionnements sont  légalement  venus  en  sa  possession,  est  cou- 
pable d'infraction  et  passible,  sur  conviction  par  voie  sommaire, 
d'une  amende  de  vingt-cinq  dollars. 

2.  Si  le  prévenu  démontre  d'une  manière  satisfaisante  à  ces  Assigna- 
juges  de  paix  qu'il  a  obtenu  légalement  la  possession  de  ces  ap-  sèsseurs°" 
provisionnements,  les  juges  de  paix  peuvent,  à  leur  discrétion,  antérieurs, 
selon  que  les  témoignages  donnés  ou  les  circonstances  l'exigent, 
assigner  devant  eux  tout  individu  entre  les  mains  duquel  ces 
approvisionnements  paraissent  avoir  passé. 
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Tout  pos- 
sesseur illé- 
gitime est 
responsa- 
ble. 


Chercher  des 
gréements 
près  des 
vaisseaux 
de  S. M. 
près  des 
quais  ou 
Jetées. 


Recevoir  des 
équipements 
de    soldats 
ou  de  déser- 
teurs. 


l(M 


En  chan- 
ger la  cou- 
leur. 

Recevoir 
des  provi- 
sions d'un 
soldat. 

Infraction. 


Peine. 


S.  Tout  individu  qui  en  a  eu  la  possession  qui  ne  démontre 
pas  à  ces  juges  de  paix  qu'ils  sont  légalement  venus  en  sa  pos- 
session est  passible,  sur  conviction  par  voie  sommaire  d'en 
avoir  eu  la  possession,  d'une  amende  de  vingt-cinq  dollars,  et 
à  défaut  de  paiement,  d'un  emprisonnement  de  trois  mois, 
avec  ou  sans  travaux  forcés.     55-56  V.,  c.  29,  art.  388. 

437.  Quiconque,  sans  une  permission  donnée  par  écrit  par 
l'Amirauté  ou  par  quelque  personne  à  ce  autorisée  par  l'Ami- 
rauté, pêche  au  moyen  de  grappins,  ou  drague  ou  recherche  de 
toute  autre  manière  des  objets  d'approvisionnement  dans  la 
mer  ou  dans  les  eaux  où  se  fait  sentir  la  marée,  on  dans  les 
eaux  intérieures,  dans  un  rayon  de  cent  verges  de  tout  vais- 
seau appartenant  à  Sa  Majesté  ou  à  son  service,  ou  de  tout 
mouillage  ou  amarrage  affecté  à  ces  vaisseaux,  ou  de  tout  amar- 
rage appartenant  à  Sa  Majesté,  ou  des  quais  ou  bassins,  ou  des 
chantiers  d'approvisionnements,  ou  des  cours  des  ateliers  à  va- 
peur de  Sa  Majesté,  est  coupable  d'infraction  et  passible,  sur 
conviction  par  voie  sommaire  devant  deux  juges  de  paix,  d'une 
amende  de  vingt-cinq  dollars  ou  d'un  emprisonnement  de  troi3 
mois,  avec  ou  sans  travaux  forcés.     55-56  V.,  c  29,  art  389. 

438.  Quiconque, — 

(a)  achète,  échange,  détient  ou  reçoit  de  toute  autre  manière, 
d'un  soldat,  d'un  milicien  ou  d'un  déserteur,  des  armes, 
des  effets  d'habillements  ou  des  meubles  appartenant  à  Sa 
Majesté,  ou  certains  articles  appartenant  à  un  soldat,  mili- 
cien ou  déserteur,  généralement  regardés  comme  effets 
d'équipement,  selon  les  usages  de  l'armée;  ou, 
(h)  fait  changer  la  couleur  de  ces  habillements  ou  articles; 

ou, 
(c)  échange,  achète  ou  reçoit  des  provisions  d'un  soldat  ou 
milicien,  sans  la  permission  par  écrit  de  l'officier  comman- 
dant le  régiment  ou  le  détachement  auquel  appartient  ce 
soldat  ou  ce  milicien, 
est  coupable  d'une  infraction  punissable,  par  voie  de  mise  en 
accusation  ou  sur  conviction  par  voie  sommaire  devant  deux 
juges  de  paix,  d'une  amende  de  vingt  à  quarante  dollars  et  des 
frais,  et  à  défaut  de  paiement,  de  six  mois  d'emprisonnement 
avec  ou  sans  travaux  forcés.     55-56  V.,  c.  29,  art.  390. 


Recevoir  des      439.  Est  coupable  d  un  acte  criminel  et  passible,  sur  convic- 

equipements      .  ,    r    .  .  ,         .     l  ./ 

de  la  marine,  tion  par  voie  de  mise  en  accusation,  de  cinq  ans  d  emprisonne- 
ment, et,  sur  conviction  par  voie  sommaire  devant  deux  juges  de 
paix,  d'une  amende  de  vingt  à  cent  vingt  dollars,  avec  dépens, 
y.  et,  à  défaut  de  paiement,  d'un  emprisonnement  de  six    mois, 

quiconque  achète,  échange  ou  détient,  ou  de  toute  autre  manière 
reçoit  d'un  matelot  ou  marin,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
ou  a  en  sa  possession  des  armes  ou  des  effets  d'habillement,  ou 
certains  effets  appartenant  à  un  matelot,  marin  ou  déserteur, 
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généralement  regardés  comme  effets  d'équipement,  selon  les 
usages  de  la  marine.     55-56  V.,  c.  29,  art.  391. 

440.  Quiconque  retient  des  effets  de  matelots,  ou  les  achète,  Recevoir  des 
prend  en  échange  ou  en  gage,  ou  les  reçoit  d'un  matelot  ou  de  mîtïiots  à 
quelqu'un  qui  agit  pour  lui,  ou  sollicite  ou  induit  un  matelot,  ou  moins  que  ce 
est  employé  par  un  matelot,  à  vendre,  à  échanger  ou  à  mettre  en  ^Doran'ce'ou 

gage  des  effets  de  matelots,  à  moins  qu'il  n'ignore  que  les  effets  survente  par 
,•  ,v  ,n  -*■-,.       °  ..,-.,  les  autorités, 

appartiennent  a  un  matelot,  ou  que  celui  avec  qui  il  fait  mar- 
ché est  un  matelot,  ou  agit  pour  un  matelot,  ou  à  moins  que  ces 
effets  n'aient  été  vendus  par  ordre  de  l'Amirauté  ou  du  comman- 
dant en  chef,  est  coupable  d'un  infraction  punissable  par  voie 
de  mise  en  accusation  ou  par  voie  sommaire,  et  passible,  sur  con- 
viction par  voie  de  mise  en  accusation,  d'un  emprisonnement  de 
cinq  ans,  et  sur  conviction  par  voie  sommaire,  pour  la  première 
infraction,  d'une  amende  d'au  plus  cent  dollars  ;  et  sur  convic- 
tion par  voie  sommaire  pour  une  seconde  infraction,  de  la  même 
amende,  et,  à  la  discrétion  du  juge  de  paix,  d'un  emprisonne- 
ment de  six  mois  avec  ou  sans  travaux  forcés.  55-56  V.,  c.  29, 
art.  392. 

441.  Tout  individu  en  la  possession  de  qui   sont  trouvés  Manquer  de 

iustifisr    ls. 

des  effets  de  matelots  et  qui  ne  démontre  pas  d'une  manière  légalité  de  la 
satisfaisante  au  juge  de  paix  devant  lequel  il  est  traduit  ou  assi-  P°S3ession- 
gné,  que  ces  effets  sont  légalement  venus  en  sa  possession,  est 
passible,  sur  conviction  par  voie  sommaire,  d'une  amende  de 
vingt-cinq  dollars.     55-56  V.,  c.  29,  art.  393. 

442.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  trois  ans  Tricher  au 
d'emprisonnement,  celui  qui,  dans  l'intention  de  frauder  quel-  :ieu" 
qu'un,  triche  en  jouant  à  quelque  jeu,  ou  en  tenant  les  enjeux, 

ou  en  pariant  sur  quelque  événement  ou  résultat.  55-56  V., 
c.  29,  art.  395. 


443.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  d'un  an  Prétendre 

pratiqv-' 
magie. 


d'emprisonnement,  celui  qui  prétend  exercer  ou  pratiquer  quel-  p 
que  magie,  sorcellerie,  enchantement  ou  conjuration,  ou  qui 
entreprend  de  dire  la  bonne  aventure,  ou  qui  prétend,  par  son 
habileté  ou  par  ses  connaissances  dans  quelque  science  occulte  ou 
magique,  pouvoir  découvrir  où  et  comment  peuvent  être  retrou- 
vés des  objets  ou  effets  supposés  volés  ou  perclus.  55-56  V., 
c.  29,  art.  396. 

444.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  sept  ans  complot  de 
d'emprisonnement,  celui  qui  complote  avec  un  antre,  par  la  frau(ie. 
supercherie,  le  mensonge  ou  d'autres  moyens  frauduleux  pour 
frauder  le  public,  ou  quelque  personne  particulièrement  visée 
ou  non,  ou  pour  porter  atteinte  à  la  cote  publique  des  actions, 
fonds  publics,  marchandises  ou  toute  autre  chose  publiquement 
vendue,  que  cette  supercherie,  ce  mensonge  ou  ces  autres  moyens 
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frauduleux  constituent  ou  non  un  faux  prétexte  d'après  la  défi- 
nition ci-dessus.     55-56  V.,  c.  29,  art.  394. 


Vol  à  main  armée  et  extorsion.  ■ 

Définition  du      445.  Le  vol  à  main  armée  est  celui  qui  est  accompagné  de 
armée.  violence  ou  de  menaces  de  violence  contre  quelqu'un  ou  de  quel- 

que chose,  employé  pour  extorquer  la  chose  soustraite  ou  empê- 
cher ou  maîtriser  la  résistance  à  sa  soustraction.  55-56  V., 
c.  29,  art.  397. 


m 


Peine. 


Vol. 
qualifié. 


Vol  en 
compagnie. 

Vol  en 
armes. 


446.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  l'empri- 
sonnement à  perpétuité,  et  d'être  fouetté,  celui  qui, — 

(a)  vole  quelqu'un  et  en  même  temps,  ou  immédiatement 

avant  ou  après  avoir  commis  ce  vol,  blesse,  bat  ou  frappe 

cette  même  personne,  ou  se  porte  à  des  actes  de  violence 

contre  elle  ;  ou, 
(h)  étant  avec  une  ou  plusieurs  autres  personnes,  vole  on 

attaque  quelqu'un  dans  l'intention  de  le  voler;  ou, 
(c)  étant  porteur  d'une  arme  ou  d'un  instrument  offensif, 

vole  ou   attaque   quelqu'un  dans   l'intention  de  le  voler. 

55-56  V.,  c.  29,  art.  398. 


Punition  du       447.  Quiconque  commet  un  vol  à  main  armée  est  coupable 
armée.  d'un  acte  criminel  et  passible  de  quatorze  ans  d'emprisonnement. 

55-56  V.,  c.  29,  art.  399. 


Attaque  avec 
intention  de 
vol. 


448.  Quiconque  attaque  une  personne  avec  l'intention  de  la  a  %\ 
voler  est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  trois  ans 
d'emprisonnement.     55-56  V.,  c.  29,  art.  400. 


Arrêter  la         449.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  d'emprison- 

poste  avec  ,    v  *,     •,*  j  • 

intention        nement  a  perpétuité  ou  de  cinq  ans  au  moins,  quiconque  arrête 
de  vol.  ]a  p0Ste  dans  l'intention  de  la  voler  ou  de  la  fouiller.    55-56  V., 

c.  29,  art.  401. 


Contraindre 
à  la  signa- 
ture de 
documents. 


450.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  l'empri- 
sonnement, celui  qui,  dans  l'intention  de  frauder  ou  de  léser,  par 
quelque  violence  ou  contrainte  illégale  contre  autrui,  ou  par 
menaces  que  le  contrevenant  ou  quelque  autre  emploiera  cette 
violence  ou  exercera  cette  contrainte,  force  illégalement  à  signer, 
à  faire,  à  accepter,  à  endosser,  à  altérer  ou  à  détruire  en  totalité 
ou  en  partie  quelque  valeur  négociable,  ou  à  écrire,  à  emprein- 
dre ou  à  apposer  un  nom  ou  un  sceau  sur  quelque  papier  ou 
parchemin,  afin  qu'il  puisse  être  mis  en  usage  ou  être  traité 
comme  valeur  négociable.     55-56  V.,  c.  29,  art.  402. 


Lettres  de-  451.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  quatorze 
rangent1  de  ans  d'emprisonnement,  quiconque  envoie,  remet  ou  fait  circuler, 
ou  fait  recevoir,  directement  ou  indirectement,  quelque  lettre  ou 
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écrit  dont  il  connaît  le  contenu,  exigeant  d'une  personne,  par 
menaces  et  sans  cause  raisonnables  ni  probable,  quelque  bien 
effet,    argent,    valeur   négociable    ou    autre    chose    de    valeur. 
55-56  V.,  c.  29,  art.  403. 

452.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  deux  ans  Demander 
d'emprisonnement,  celui  qui  demande  de  quelqu'un,  avec  mena-  ^fn aeSSe" 
ces,  soit  pour  lui-même  soit  pour  un  autre,  quelque  chose  qui 

peut  être  volée,  dans  Fintention  de  la  dérober.     55-56  V.,  c.  29, 
art.  404. 

453.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  quatorze  Peine, 
ans  d'emprisonnement,  celui  qui,  dans  l'intention  d'extorquer  intention 
ou  d'obtenir  quelque  chose  de  quelqu'un, —  d  extcr(iuer- 

(a)  accuse  ou  menace  d'accuser  cette  personne  ou  toute  autre,  Accusation 
que  la  personne  accusée  ou  menacée  soit  coupable  ou  non,       de  crime- 
(i)   d'un  crime  contre  lequel  la  loi  prescrit  la  peine  de  mort 

ou  l'emprisonnement  pendant  sept  ans  ou  plus, 

(ii)  d'une  attaque  avec  intention  de  viol,  ou  d'une  tenta- 
tive de  viol,  ou  d'un  attentat  à  la  pudeur, 

(iii)  d'avoir  connu  ou  essayé  de  connaître  charnellement 
une  enfant  de  manière  à  être  punissable  en  vertu  de  la 
présente  loi, 

(iv)  de  quelque  crime  infamant,  c'est-à-dire,  la  sodomie, 
une  tentative  ou  une  attaque  avec  intention  de  commettre 
la  sodomie,  ou  quelque  autre  pratique  contre  nature,  ou 
l'inceste, 

(v)  d'avoir  conseillé,  sollicité  ou  persuadé  quelqu'un  de 
commettre  quelqu'un  de  ces  crimes  infamants  ;  ou, 

(b)  menace  de  faire  ainsi  accuser  quelqu'un  par  un  autre  Menaces. 
ou, 

(c)  fait  recevoir  par  quelqu'un  un  document  contenant  une  Document  de 

.-,,  ..  ,    -,  ,  menaces. 

pareille  accusation  ou  menace,  en  connaissant  le  contenu; 
ou, 
Dar  quelqu'un  des  moyens  susdits,  force  ou  tente  de  forcer  quel-  Contrainte  à 

»  .  %  vi  v      i   *  v.  '  exécution 

qu'un  à  signer,  à  faire,  a  accepter,  a  endosser,  a  altérer  ou  a  d'un  docu- 
détruire  en  totalité  ou  en  partie  quelque  valeur  négociable  ou  à  ment" 
décrire,  à  empreindre  ou  à  apposer  un  nom  ou  un  sceau  sur 
quelque  papier  ou  parchemin,  afin  qu'il  puisse  ensuite  être  con- 
verti en  valeur  négociable,  ou  être  employé  ou  traité  comme 
valeur  négociable.     55-56  V.,  c.  29,  art.  405. 

454.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  sept  ans  Pcme- 
d'emprisonnement,  quiconque, — 

(a)   dans  l'intention  d'extorquer  ou  d'obtenir  quelque  chose  ^extorquer. 
de  quelqu'un,  accuse  ou  menace  d'accuser  cette  personne  ou  Accusation 
tout  autre  de  quelque  crime  autre  que  ceux  mentionnés  decrune' 
dans  l'article  qui  précède,  que  la  personne  ainsi  accusée 
ou  menacée  soit  coupable  ou  non  de  ce  crime;  ou, 
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(b)  dans  la  même  intention,  menace  de  faire  ainsi  accuser 
quelqu'un  par  un  autre;  ou, 
menaces.  (c)   fait  recevoir  par  quelqu'un  un  document  contenant  une 

pareille  accusation  ou  menace,  dont  il  connaît  le  contenu; 
inexécution à  0T1  (11"'  Par  quelqu'un  des  moyens  susdits,  force  ou  tente  de 
d'un  docu-  forcer  quelqu'un  à  signer,  faire,  accepter,  endosser,  altérer  ou 
détruire  en  totalité  ou  en  partie  une  valeur  négociable,  ou  à 
écrire,  empreindre  ou  apposer  un  nom  ou  un  sceau  sur  quelque 
papier  ou  parchemin,  afin  qu'il  puisse  ensuite  être  converti  en 
valeur  négociable,  ou  être  employé  ou  traité  comme  valeur  né- 
gociable.    55-56  V.,  c.  29,  art.  406. 

Effractions. 

infraction  et      455.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  qua- 
dans  un  lieu  torze  ans  d'emprisonnement,  celui  qui  fait  effraction  et  s'intro- 

de  culte. 


torze  ans  d'emprisonnement,  celui  qui  fait  effraction  et  s'intro-  -/rS~ 
duit  dans  un  lieu  de  culte  religieux  et  y  commet  un  acte  crimi-   v  r-\ 
nel,  ou  qui,  y  ayant  commis  un  acte  criminel,  en  sort  par  ef-   ^ 
fraction.     55-56  V.,  c.  29,  art.  408.- 

Effraction  458.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  sept 

avec   in  ton-  ■*■  i  i 

tion  d'in-  ans  d'emprisonnement,  celui  qui  fait  effraction  et  entre  dans 
unCî!eu  &aeS  un  ^eu  ^e  culte  religieux  avec  l'intention  d'y  commettre  un 
cuite.  acte  criminel.     55-56  V.,  c.  29,  art.  409. 

Peine*  457.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  l'em- 

prisonnement à  perpétuité,  celui  qui, — 
Effraction  de       fa\   s'introduit  par  effraction,  de  nuit,  dans  une  maison  d'ha- 

nuit  dans  l     '.  A,,.  .  ,;  '  .      .      , 

une  maison  bitation,  avec  1  intention  dy  commettre  un  acte  criminel; 

d'habitation. 

Sortir  par  (b)   sort  par  effraction  d'une  maison  d'habitation,  de  nuit, 

d^une  maison  s°it  après  y  avoir  commis  un  acte  criminel,  soit  après  s'y 

d'habitation.  gj;re  introduit  de  jour  ou  de  nuit,  avec  l'intention  d'y  com- 

mettre un  acte  criminel. 
Commission        2.  Celui  qui  est  convaincu  d'une  infraction  par  application 

de  l' inf  râ.c~ 

tion  en  du  présent  article  et  qui,  au  moment  de  son  arrestation  ou  lors- 


armes. 


qu'il  a  commis  l'infraction  avait  sur  lui  une  arme  offensive, 
est  passible,  outre  l'emprisonnement  ci-dessus  édicté,  de  la  peine 
du  fouet     63-64  V.,  c.  46,  art  3. 

Peine.  458.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  qua- 
torze ans  d'emprisonnement,  quiconque, — 

Effraction  de  ^aJ   s'introduit  par  effraction  dans  une  maison  d'habitation, 

une^habita-  de  jour,  et  y  commet  un  acte  criminel;  ou, 

tion-  (b)   sort  par  effraction  d'une  maison  d'habitation,  de  jour, 

effraction  de  arvre?  v  avoir  commis  un  acte  criminel.     55-56  V.,  c.  29, 

3°ur-  art.  411. 

Effraction  459.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible   de  sept 

tion  dMn-  "    ans  d'emprisonnement,  celui  qui,  de  jour,  s'introduit  par  effrac- 
fraction.  2644  tion 
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tion  dans  une  maison  d'habitation,  avec  l'intention  d'y  com- 
mettre un  acte  criminel.     55-56  V.,  c.  29,  art.  412. 

460.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  qua-  E£Eract.lon  A* 
torze  ans  d'emprisonnement,  celui  qui,  soit  de  jour  soit  de  nuit,  accompagnée 
s'introduit  par  infraction  et  commet  un  acte  criminel  dans  une  d'infractlon- 
maison  d'école,  une  boutique,  un  magasin,  un  entrepôt  ou  un 
comptoir,  ou  dans  un  bâtiment  situé  dans  l'enceinte  du  terrain 

d'une  maison  d'habitation,  mais  qui  n'y  est  pas  relié  de  manière 
à  en  former  partie  d'après  les  dispositions  qui  précèdent. 
55-56  V.,  c.  29,  art.  413. 

461.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  sept  ans  Effraction 
d'emprisonnement  celui  qui,  de  jour  ou  de  nuit,  s'introduit  par  avec^nten-12 
infraction  dans  quelqu'un  des  bâtiments  ou  édifices  mentionnés  tion   d'm- 

TT"H.0TlOIl 

en  l'article  qui  précède,  avec  l'intention  d'y  commettre  un  acte 
criminel.     55-56  V.,  c.  29,  art.  414. 

462.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  sept  Etre  trouvé 
ans   d'emprisonnement  celui  qui,   illégalement   s'introduit  par  maison 
effraction,  de  nuit,  dans  une  maison  d'habitation  ou  y  est  trouvé  d'habitation 

j 3.  nuit 

avec  l'intention  d'y  commettre  un  acte  criminel.  55-56  V., 
c.  29,  art  415. 

463.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  sept  Peine. 
ans  d'emprisonnement,  celui  qui  est  trouvé, — 

(a)  ai-mé  de  quelque  arme  dangereuse  ou  offensive,  ou  de  Etre  arnlé 
quelque  instrument  du  même  genre,  de  jour,  avec  l'inten-  tion  d'effrac- 
tion de  s'introduire  par  effraction  ou  escalade,  ou  d'entrer  tion  de  jour, 
dans  une  maison   d'habitation  et  d'y  commettre  un  acte 
criminel;  ou,  ■ 

(b)  armé  ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut,  de  nuit,  avec  l'inten-  Avecinten- 

i  tion  d'effrâc- 

tion  de  faire  effraction  dans  un  bâtiment  quelconque  et  tion  de  nuit. 
d'y  commettre  un  acte  criminel.     55-56  V.,  c.  29,  art.  416. 

464.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  cinq  Peine. 
ans  d'emprisonnement,  celui  qui  est  trouvé, — 

(a)  en   possession  de   nuit,    sans   excuse   légitime,    dont   la  Etre  en  pos- 
preuve  lui  incombe,  de  quelque  instrument  qui  peut  servir  s^sit1^°ndse. 
aux  effractions  ou  aux  escalades;  ou,  truments 

/t.  i  i  i  i  i.  ii  d'effraction. 

(b)  en  possession,   de  jour,   de    quelque    instrument  de  ce       . 
genre  avec  l'intention  de  commettre  un  acte  criminel;  ou, 

( c)  la  figure  couverte  d'un  masque  ou  noircie,  ou  autrement  Déguisé  de 
déguisé,  de  nuit,  sans  excuse  légitime,  dont  la  preuve  lui  nuit- 
incombe;  ou, 

(d)  la  figure  couverte  d'un  masque  ou  noircie,  ou  autrement  Déguisé  de 
déguisé,   de  jour,   avec  l'intention  de  commettre  un  acte 
criminel.     55-56  V.,  c.  29,  art  417. 

465.  Quiconque,    après    la   première   conviction    d'un    acte  Punition  des 

•%  •  récidives 

criminel,  est  convaincu  de  l'un  des  actes  criminels  mentionnés 
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Définition. 


Faire  un 
taux  docu- 
ment. 


Quand  le 
faux  est 
consommé. 


Le  document 
faux  peut  ne 
pas  être 
complet. 


Emploi 
de  faux 
documents. 


En  quelque 
endroit 
qu'ils  soient 
fabriqués. 

Faux. 
Sceau  public 


Signature  du 
gouverneur. 


S.P.,1006. 


dans  la  présente  partie  et  dont  la  punition,  lors  d'une  première 
conviction,  est  un  emprisonnement  de  moins  de  quatorze  ans, 
est  passible  de  quatorze  ans  d'emprisonnement.  55-56  V., 
c.  29,  art.  418. 

Faux  et  préparation  du  faux. 

466.  Le  faux  consiste  à  faire  un  faux  document  avec  con- 
naissance de  cause,  dans  l'intention  de  l'employer  de  quelque 
manière  ou  de  le  faire  accepter  comme  authentique,  au  préju- 
dice de  quelqu'un,  soit  en  Canada,  soit  ailleurs,  ou  d'engager  D 
quelqu'un,  en  lui  faisant  croire  qu'il  est  authentique,  à  faire 
ou  à  s'abstenir  de  faire  quelque  chose,  soit  en  Canada,  soit  ail- 
leurs. 

2.  Faire  un  faux  document  comprend  l'altération,  en  quel- 
que partie  essentielle,  d'un  document  authentique,  et  consiste 
à  y  faire  quelque  addition  essentielle,  ou  à  y  ajouter  quelque 
fausse  date,  attestation,  sceau  ou  autre  chose  essentielle,  ou  à 
y  faire  quelque  altération  essentielle,  soit  par  rature,  oblitéra- 
lion  ou  enlèvement,  soit  autrement. 

3.  Le  faux  est  consommé  du  moment  que  le  document  est 
fait  avec  la  connaissance  et  l'intention  susdites,  bien  que  le 
coupable  puisse  n'avoir  pas  eu  l'intention  que  personne  en  par- 
ticulier s'en  servit  ou  agit  d'après  ce  document  comme  étant 
authentique,  ou  fut  induit,  en  le  croyant  authentique,  à  faire 
ou  à  s'abstenir  de  faire  quoi  que  ce  soit. 

4.  Le  faux  est  consommé  bien  que  le  document  faux  puisse 
être  incomplet,  ou  puisse  ne  pas  paraître  être  un  document  qui 
obligerait  légalement,  s'il  est  fait  de  manière  et  s'il  est  de  na- 
ture à  indiquer  que  l'on  avait  l'intention  de  le  faire  passer 
pour  authentique. 

467.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  celui  qui,  sachant 
qu'un  document  est  faux,  s'en  sert,  l'utilise  ou  agit  ou  tente  de 
s'en  servir,  de  l'utiliser  ou  d'agir  comme  s'il  était  authentique, 
ou  porte  ou  tente  de  porter  une  autre  personne  à  s'en  servir, 
à  l'utiliser  ou  à  agir  comme  s'il  était  authentique,  et  est  passi- 
ble des  mêmes  peines  que  s'il  eût  fabriqué  ce  document. 

2.  Il  est  indifférent  que  le  document  ait  été  fabriqué  en  Ca- 
nada ou  ailleurs.     55-56  V.,  c.  29,  art.  424. 

468.  Quiconque  commet  un  faux, — 
(a)   d'un  document  auquel  est  apposé  un  sceau  public  du 

Royaume-Uni  ou  de  quelqu'une  de  ses  parties,  ou  du  Ca- 
nada, ou  de  quelque  partie  du  Canada,  ou  d'une  dépen- 
dance, possession  ou  colonie  de  Sa  Majesté;  ou, 
(h)  d'un  document  portant  la  signature  du  gouverneur  gé- 
néral, ou  d'un  administrateur,  ou  d'un  substitut  du  gou- 
verneur général,  ou  d'un  lieutenant-gouverneur,  ou  de  quel- 
que personne  qui.,  à  quelque  moment,  administre  le  gouver- 
nement d'une  province  ou  d'im  territoire  du  Canada;  ou, 
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(c)  d'un  document  contenant  la  preuve  du  titre  ou  consti-  ^J?faf°fu" 
tuant  le  titre  ou  partie  du  titre  d  un  terrain  ou  héritage, 

ou  d'un  intérêt  ou  d'une  redevance  dans  ou  sur  un  ter- 
rain ou  un  héritage,  ou  la  preuve  de  la  création,  du  trans- 
fert ou  de  l'extinction  d'un  intérêt  ou  d'une  redevance  de 
ce  genre;  ou, 

(d)  d'une  inscription  dans  un  registre  ou  livre,  ou  un  nié-  *nsoriPtion 
moire  ou  autre  document  fait,  délivré,  tenu  ou  déposé  en  registre, 
vertu   d'un  statut   concernant  l'enregistrement   des   titres 

ou  autres  pièces  ou  documents  relatifs  au  titre  ou  concer- 
nant le  titre  ou  le  droit  à  quelque  propriété  foncière,  ou 
l'inscription  ou  la  déclaration  des  titres  à  des  terrains; 
ou, 

(e)  d'un  document  nécessaire  pour  obtenir  l'enregistrement  Document 
d'un  acte  ou  l'inscription  ou  déclaration  d'un  titre  de  la  menteSlb 
nature  ci-dessus  mentionnée;  ou, 

(f)  d'un  document  qui,  sous  l'empire  d'un  statut  quelconque,  Document 
constitue  la  preuve  de  l'enregistrement,  de  l'inscription  ou  preuve  de 
de  la  déclaration  d'un  pareil  acte,  pièce  ou  titre  ;  ou,  menteglStre~ 

(g)  d'un  document  qui,  sous  l'empire  d'un  statut  quelconque,  Ducoment 
constitue  la  preuve  que  le  titre  d'un  terrain  est  atteint,  ou,  ^titre?m 

(h)   d'un  acte  ou  document  notarié,  ou  de  son  expédition  au-  Acte  notarié. 

thentique,  ou  d'un  procès-verbal  d'un  arpenteur,  ou  d'une 

expédition  authentique  d'un  tel  procès-verbal  ;  ou, 
(%)   d'un  registre  des  naissances,  baptêmes,  mariages,  décès  Registre 

'14.  Il"  4.       •  M.    J       4.        •  d'élat  civil- 

ou  sépultures  que  la  loi  autorise  ou  prescrit  de  tenir,  ou 
une  copie  certifiée  d'une  inscription  faite  dans  un  pareil 
registre,  ou  un  extrait  certifié  d'un  pareil  registre  ;  ou,  ' 

(j)   d'une  copie  d'un  pareil  registre  que  la  loi  prescrit  de  Copie  de 
transmettre  par  ou  à  un  régistrateur  ou  autre  fonction- 
naire ;  ou, 

(h)   d'un  testament,  codicille  ou  autre  document  testamen-  Testament 
taire  d'une  personne  soit  défunte  soit  vivante,  ou  une  véri-  ou  vérmea- 
fication  du  testament,  ou  des  lettres  d'administration,  que  testament. 
le  testament  y  soit  annexé  ou  non;  ou, 

(l)   d'un  transfert  ou  d'une  cession  d'une  part  ou  d'un  inté-  Transfert  ou 

i    /  *.  cession  a  ef- 

rêt  dans  des  effets,  rentes  ou  fonds  publics  du  Royaume-  fets  publics. 
Uni  ou  de  quelqu'une  de  ses  parties,  ou  du  Canada,  ou  de 
quelque  partie  du  Canada,  ou  de  quelque  dépendance  pos- 
session ou  colonie  de  Sa  Majesté,  ou  d'un  état  ou  pays 
étranger,  ou  un  récépissé  ou  certificat  d'intérêt  en  prove- 
nant; ou, 
(m)   d'un  transfert  ou  d'une  cession  d'une  action  ou  d'un  in-  Transfert 

^   a .     i  n      ,  •  !•    -\i  j  •  •  '*i.*  d'actions 

teret  dans  lactif  d  une  corporation,  compagnie  ou  société  dans  une 
publique,  britannique,  canadienne  ou  étrangère,  ou  d'une  compagnie, 
action  ou  d'un  intérêt  dans  le  capital  social  d'une  compa- 
gnie ou  société  de  ce  genre,  ou  le  récépissé  ou  certificat 
d'intérêt  en  provenant  ;  ou, 
(n)   d'un  transfert  ou  d'une  concession  d'une  part  ou  d'un  Transfert 
intérêt  dans  un  titre  à  une  concession  de  terre  de  la  Cou-  cCggjeon°de 

2G47  ronne,  terres. 
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ronne,  ou  à  un  certificat  (scrip)  ou  autre  paiement  ou  in- 
demnité au  lieu  d'une  pareille  concession  de  terre;  ou, 

(o)  d'une  procuration  ou  autre  autorisation  de  transférer 
quelque  intérêt,  part  ou  action  ci-dessus  mentionnées,  ou 
de  recevoir  quelque  dividende  ou  des  deniers  payables  au 
sujet  de  quelque  action  ou  intérêt;  ou, 

(p)  d'une  inscription  dans  un  livre  ou  registre,  ou  un  certi- 
ficat, coupon,  action,  mandat  ou  autre  document  qui  cons- 
titue, d'après  une  loi  ou  une  coutume  reconnue,  la  preuve 
du  titre  d'une  personne  à  cette  action,  à  cet  intérêt  ou  à 
cette  part,  ou  à  un  dividende  ou  intérêt  payable  à  leur 
égard;  ou, 

(q)  d'un  bon  du  Trésor  ou  de  son  endossement,  ou  d'un  récé- 
pissé ou  certificat  d'intérêt  en  provenant  ;  ou, 

(r)  d'un  billet  de  banque  ou  d'une  lettre  de  change,  d'un 
billet  à  ordre  ou  d'un  chèque  sur  une  banque,  ou  de  l'accep- 
tation, de  l'endossement,  ou  du  transport  de  quelqu'un  de 
ces  effets  ;  ou, 

(s)  d'un  certificat  (scrip)  tenant  lieu  de  terre  ;  ou, 

(t)  d'un  document  qui  constitue  la  preuve  du  titre  à  quelque 
partie  de  la  dette  d'une  dépendance,  colonie  ou  possession 
de  Sa  Majesté,  ou  d'un  état  étranger,  ou  celle  du  transfert 
ou  de  la  cession  de  pareille  valeur  ;  ou, 

(u)  d'un  acte,  engagement,  obligation,  écrit  portant  obliga- 
tion, ou  d'un  mandat,  ordre  ou  autre  garantie  de  deniers, 
ou  de  paiement  de  deniers,  qu'il  soit  négociable  ou  non,  ou 
de  leur  endossement  ou  transport  ;  ou, 

(v)  d'un  reçu  comptable  ou  d'un  récépissé  de  dépôt,  de  ré- 
ception ou  de  remise  de  deniers  ou  de  marchandises,  ou 
leur  endossement  ou  transport;  ou, 

(w)  d'un  connaissement,  d'une  charte-partie,  d'une  police 
d'assurance,  ou  d'un  document  d'expédition  accompagnant 
un  connaissement,  ou  de  leur  endossement  ou  transport  ;  ou, 

(x)  d'un  récépissé  d'entrepôt,  d'un  connaissement  de  dock, 
d'ordre  de  livraison  ou  de  mandat  pour  la  livraison  de  mar- 
chandises, ou  de  quelque  chose  appréciable  en  argent,  ou  de 
leur  endossement  ou  transport  ;  ou, 

(y)  de  tout  autre  document  employé  dans  le  cours  ordinaire 
des  affaires  comme  preuve  de  la  possession  ou  du  contrôle 
de  marchandises,  ou  comme  autorisant,  soit  pas  endosse- 
ment, soit  par  délivrance,  le  détenteur  de  ce  document  à 
transporter  ou  à  recevoir  des  marchand ises, 
est  coupable  d'un  acte  criminel,  et  passible  de  l'emprisonnement 
à  perpétuité  si  le  document  fabriqué  est  supposé  être  ou  est  des- 
tiné dans  l'intention  du  coupable  à  être  compris  comme  étant 
de  bon  aloi  et  authentique.     55-56  V.,  c.  29,  art.  423. 

469.  Quiconque  commet  le  faux, —  %  ^ 

(a)  d'une  inscription  ou  d'un  document  fait,  délivré,  gardé, 
ou  déposé  en  vertu  d'un  statut  quelconque  concernant  l'en- 
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registrement  des  pièces  relatives  au  titre  ou  concernant  le 

titre  ou  le  droit  à  quelque  bien  mobilier  ;  ou, 
(b)   d'un  registre  ou  livre  public  non  mentionné  ci-dessus,  Registre 

que  la  loi  prescrit  de  tenir,  ou  toute  inscription  dans  ce 

registre  ou  livre, 
est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  quatorze  ans  d'em-  Peine, 
prisonnement,  si  le  document  fabriqué  est  supposé  être,  ou  est, 
dans  l'intention  du  coupable,  destiné  à  être  ou  à  servir  comme 
étant  de  bonne  aloi.     5'5-56  V.,  c.  29,  art.  423. 

470.  Quiconque  commet  le  faux, —  Faux. 

(a)  d'un  dossier  ou  d'une  pièce  d'archives  d'une  cour  de  jus-  J.°nBeiecr0U, 
tice  ou  d'un  document  quelconque  appartenant  à  une  cour  de  justice. 
de  justice,  ou  constituant  ou  ^formant  partie  d'une  procé- 
dure judiciaire;  ou, 

(b)  d'un  certificat,  d'une  copie  de  bureau,  copie  certifiée  ou  JJ^J^JJ™' 
autrement  qui,  en  vertu  d'un  statut  alors  en  vigueur  est 
admissible  comme  preuve  ;  ou, 

(c)  d'un  document  fait  ou  délivré  par  un  juge,  fonctionnaire  Pièce  émise 
ou  grenier  d'une  cour  de  justice,  ou  d'un  document  sur  le-  ^^ne 
quel,  d'après  la  loi  ou  l'usage  alors  suivi,  une  cour  ou  un 
officier  de  justice  pourrait  agir;  ou, 

(d)  d'un  document  qu'un  magistrat  est  autorisé  ou  requis  pièce  qui 
oar  la  loi  de  faire  ou  de  délivrer  ;  ou,  !m,t?J;«?n 

( e)  d'une  inscription  dans  un  registre  ou  dans  un  livre,  tenu,  InscriPtion 
sous  l'empire  des  dispositions  d'une  loi,  par  une  cour  de  dans  un 

•        •  •  •  ~\*i*  i  registre» 

justice  ou  par  un  magistrat  agissant  es-quaiite,  ou  sous  leur 
contrôle;  ou, 

(f)  d'une  copie  de  lettres  patentes,  ou  de  l'inscription  ou  ^tentes. 
de  l'enregistrement  de  lettres  patentes,  ou  d'un  certificat  s'y 
rattachant;  ou, 

(g)  d'un  permis  ou  certificat  de  mariage  ;  ou,  Permis  de 
(h)   d'un  contrat  ou  document  qui,  soit  par  lui-même,  soit  mariage. 

avec  d'autres,  constitue  un  contrat  ou  la  preuve  d'un  con- 
trat ;  ou, 
(i)   d'un  plein  pouvoir,  d'une  procuration  ou  d'un  mandat;  Procuration. 

ou, 
(j)   d'une  autorisation  ou  demande  de  paiement  de  deniers,  ^eSlrdes1 

ou   de  livraison  de  marchandises,   ou  d'un  ordre,  billet,  deniers  ou 

effet  ou  valeur;  ou,  Slndises. 

(Je)   d'une  quittance  ou  décharge,  ou  d'une  pièce  justificative  Quittance  ou 

de  la  réception  de  marchandises,  deniers,  ordres,  billets,  libération. 

effets  ou  valeurs,  ou  d'une  pièce  qui  constitue  la  preuve 

de  cette  réception  ;  ou, 
(l)   d'un  document  destiné  à  être  offert  en  preuve  comme  Documents 

document  authentique  dans  une  procédure  judiciaire  ;  ou,  jgj^jjf 
)   d'un  billet  ou  ordre  de  transport  gratuit  ou  payé  sur  une  Billet  de 


uve. 


(m) 

voiture,  un  tramway,  un  chemin  de  fer,  ou  sur  un  bateau  transport. 

à  vapeur  ou  autre  navire;  ou, 
(n)   de  tout  document  autre  que  ceux  mentionnés  dans  le  Autres 

\     /  .  .,  ,  '  .   ,  ,   kj       ,  documents. 

présent  article  et  dans  les  doux  articles  qui  précèdent; 
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est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  sept  ans  d'empri- 
sonnement si  le  document  fabriqué  est  supposé  être  authentique, 
ou  est,  dans  l'intention  du  coupable,  destiné  à  être  pris  ou  à 
servir  comme  étant  de  bon  aloi.     55-56  V.,  c.  29,  art.  423. 


Peine. 
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471.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  qu?- 
torze  ans  d'emprisonnement,  celui  qui,  sans  autorisation  ni  ex- 
cuse légitime,  dont  la  preuve  lui  incombe, — 

(a)  fait,  commence  à  faire,  utilise,  ou  a  sciemment  en  sa 
possession  quelque  machine  ou  instrument  ou  des  maté- 
riaux propres  à  la  fabrication  du  papier  de  bons  du  Tré- 
sor, papier  du  revenu  ou  papier  destiné  à  ressembler  au 
papier  à  billets  d'une  raison  sociale  ou  corporation,  ou 
d'une  personne  poursuivant  les  opérations  de  banque;  ou, 

(b)  grave  ou  trace  sur  une  plaque  ou  sur  une  matière  quel- 
conque, quelque  chose  qui  est  supposée  être  la  totalité  ou 
quelque  partie  d'un  bon  du  Trésor  ou  d'un  billet  de  banque, 
ou  qui  paraît  destiné  à  y  ressembler;  ou, 

(c)  emploie  une  plaque  ou  matière  de  cette  nature  pour  im- 
primer quelque  partie  d'un  pareil  bon  du  Trésor  ou  billet 
de  banque;  ou, 

(d)  a  sciemment  en  sa  possession  une  plaque  ou  matière  du 
genre  susdit;  ou, 

(e)  fait,  utilise  ou  a  sciemment  en  sa  possession  du  papier 
de  bons  du  Trésor,  papier  du  revenu,  ou  du  papier  destiné 
à  imiter  le  papier  à  billets  de  quelque  raison  sociale,  cor- 
poration, compagnie  ou  personne  poursuivant  les  opéra- 
tions de  banque,  ou  du  papier  sur  lequel  est  écrite  ou  im- 
primée la  totalité  ou  quelque  partie  d'un  bon  du  Trésor 
ou  d'une  billet  de  banque;  ou, 

(f)  grave  ou  trace  sur  une  plaque  ou  sur  une  matière  quelcon- 
que quelque  chose  qui  est  destinée  à  ressembler  à  la  tota- 
lité ou  à  quelque  partie  distinctive  d'une  obligation  ou  d'un 
engagement  de  paiement  de  deniers  employé  par  quelques 
dépendance,  possession  ou  colonie  de  Sa  Majesté,  ou  par  un 
prince  ou  par  un  Etat  étrangers,  ou  par  une  corporation  ou 
autre  corps  de  même  nature,  soit  dans  soit  hors  les  posses- 
sions de  Sa  Majesté;  ou, 

(g)  emploie  une  plaque  ou  matière  de  ce  genre  pour  impri- 
mer la  totalité  ou  partie  d'une  obligation  ou  d'un  engage- 
ment de  cette  nature  ;  ou, 

(h)  sciemment  offre,  vend  ou  donne,  ou  a  en  sa  possession 
du  papier  sur  lequel  une  pareille  obligation  ou  un  pareil 
engagement  a  été  imprimé  en  totalité  ou  en  partie.  S.R.C., 
c.  165,  art.  14,  25. 


Infractions  connexes  au  faux. 


Contrefaçon       472.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  l'em- 
prisonnement à  perpétuité,  celui  qui  fait  illégalement  ou  contre- 
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fait  un  sceau  public  du  Royaume-Uni  ou  de  quelqu'une  de  ses 
parties,  ou  du  Canada  ou  de  quelque  partie  du  Canada,  ou 
d'une  dépendance,  possession  ou  colonie  de  Sa  Majesté,  ou  l'em- 
preinte d'un  pareil  sceau,  ou  qui  se  sert  d'un  pareil  sceau  ou 
d'une  pareille  empreinte,  les  sachant  faux  et  contrefaits.  55-56 
V.,  c.  29,  art.  425. 

473.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  quatorze  Contrefaçon 
rjos  d'emprisonnement,  quiconque  fait  illégalement  ou  contrefait  des  triba- 
le sceau  d'une  cour  de  justice,  ou  le  sceau  d'un  bureau  d'enre-  w*' ^s 
gistrement  de  titres  ou  de  sépultures,  ou  l'empreinte  d'un  pareil  d'enregistre- 
sceau,  ou  se  sert  d'un  pareil  sceau  ou  d'une  pareille  empreinte,  sépuitur 
les  sachant  faux  et  fabriqués.     55-56  V.,  c.  29,  art.  426. 


ires. 


474.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  sept  ans  inégalement 
d'emprisonnement,  tout  individu  qui  imprime  le  texte  ou  quel-  une  procia- 
que  avis  d'une  proclamation,  d'un  arrêté,  d'un  règlement  ou  matlon'  etc- 
d'une  nomination,  de  manière  qu'il  paraisse  faussement  avoir 

été  imprimé  soit  par  l'imprimeur  du  Roi  pour  le  Canada,  soit 
par  l'imprimeur  officiel  d'une  province  du  Canada,  selon  le  cas, 
ou  qui  présente  comme  preuve  quelque  exemplaire  de  procla- 
mation, arrêté,  règlement  ou  nomination,  paraissant  faussement 
avoir  été  imprimé  par  l'un  des  imprimeurs  susmentionnés,  l'in- 
dividu sachant  qu'il  n'en  est  pas  ainsi.  55-56  V.,  c.  29,  art. 
427. 

475.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  celui  qui,  avec  Fin-  féîJgiammes 
tention  de  frauder,  fait  envoyer  ou  est  cause  qu'est  envoyé  et  sous  un 

jt      -  a't_  ' i.  ■»        -      u  •      i-        faux  nom. 

délivre  un  télégramme  comme  étant  envoyé  par  r  autorisation 
de  quelqu'un,  sachant  qu'il  n'est  pas  envoyé  avec  cette  autorisa- 
tion, dans  l'intention  que  l'on  agisse  sur  ce  télégramme  comme 
s'il  était  envoyé  sur  l'autorisation  de  cette  personne,  et  est  pas- 
sible, sur  conviction  du  fait,  de  la  même  peine  que  s'il  eût 
fabriqué  un  document  au  même  effet  que  ce  télégramme.  55-56 
V.,  c.  29,  art.  428. 

476.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  deux  fPYoi  de 
ans  d'emprisonnement,  tout  individu  qui,  dans  l'intention  de  faux. 
nuire  à  quelqu'un  ou  de  l'alarmer,  lui  envoie  ou  fait  envoyer  un 
télégramme,  une  lettre  ou  quelque  autre  message  contenant  des 
choses  qu'il  sait  être  fausses.     55-56  V.,  c.  29,  art.  429. 

477.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  celui  qui,  avec  l'in-  Rédiger  un 
tention  de  frauder  et  sans  autorisation  ni  excuse  légitime,  fait  sans  amori- 
ou  consent,  rédige,  signe,  accepte  ou  endosse,  au  nom  ou  pour  le  sation. 
compte  d'un  autre,  par  procuration  ou   autrement,  un   docu- 
ment, ou  utilise  ou  met  ce  document  en  circulation,  le  sachant 

ainsi  fait,  consenti,  rédigé,  signé,  accepté  ou  endossé,  et  il  est 
passible  de  la  même  peine  que  s'il  eût  fabriqué  ce  document 
55-56  V.,  c.  29,  art.  431. 
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S.Tt.,1006. 


478.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  quatorze 
ans  d'emprisonnement,  celui  qui, — 

(a)  demande,  reçoit  ou  obtient,  ou  fait  livrer  ou  payer  à 
quelqu'un  une  chose  quelconque,  au  moyen  d'une  pièce 
fausse,  qu'il  sait  être  contrefaite,  ou  au  moyen  d'une  vérifi- 
cation de  testament  ou  de  lettres  d'administration,  s'il  sait 
que  le  testament,  le  codicille  ou  l'acte  de  dernières  volontés 
au  sujet  duquel  cette  vérification  ou  ces  lettres  d'adminis- 
tration ont  été  obtenues,  était  faux,  ou  s'il  sait  que  la  vérifi- 
cation ou  les  lettres  d'administration  ont  été  obtenues  à 
l'aide  d'un  serment,  d'une  affirmation  ou  d'une  déclaration 
sous  serment  fausse  ;  ou, 

(b)  tente  de  faire  quelqu'une  des  choses  susdites.  55-56  V., 
c.  29,  art.  432. 

419.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  quatorze 
ans  d'emprisonnement,  celui  qui, — 

(a)  frauduleusement  contrefait  un  timbre,  qu'il  soit  impri- 
mé ou  adhésif,  employé  pour  les  fins  du  revenu  par  le  gou- 
vernement du  Royaume-Uni  ou  du  Canada,  ou  par  celui 
d'une  province  du  Canada,  ou  d'une  possession  ou  colonie 
de  Sa  Majesté,  ou  par  un  prince  ou  par  un  état  étranger  ;  ou, 

(b)  sciemment  vend  ou  offre  en  vente,  ou  met  en  circulation 
ou  emploie  un  pareil  timbre  contrefait  ;  ou, 

(c)  sans  excuse  légitime,  dont  la  preuve  lui  incombe,  fait 
ou  a  sciemment  en  sa  possession  quelque  dé  ou  instrument 
capable  de  faire  l'impression  d'un  timbre  ou  d'une  partie 
de  timbre  du  genre  susdit;  ou, 

(d)  frauduleusement  coupe,  déchire  ou  enlève  de  quelque 
manière,  d'une  matière  quelconque,  un  pareil  timbre,  dans 
l'intention  do  l'utiliser  en  totalité  ou  en  partie;  ou, 

(e)  frauduleusement  mutile  un  pareil  timbre  avec  l'intention 
d'en  faire  servir  quelque  partie;  ou, 

(f)  frauduleusement  appose  ou  place  sur  quelque  matière 
ou  sur  un  pareil  timbre,  ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut,  un 
timbre  ou  une  partie  de  timbre  qui,  frauduleusement  ou 
non,  a  été  coupé  déchiré  ou  enlevé  de  quelque  manière 
d'une  autre  matière,  ou  provenant  d'un  autre  timbre  ;  ou, 

(g)  frauduleusement  efface  ou  fait  autrement  disparaître, 
soit  réellement,  soit  en  apparence,  d'une  matière  timbrée, 
quelque  nom,  chiffre,  date  ou  autre  chose  quelconque  qui 
y  a  été  écrit,  dans  l'intention  de  faire  servir  le  timbre  qui 
se  trouve  sur  cette  matière  ;  ou, 

(h)  sciemment  ou  sans  excuse  légitime  dont  la  preuve  lui 
incombe,  a  en  sa  possession  un  timbre  ou  une  partie  de 
timbre  qui  a  été  frauduleusement  coupé,  déchiré  ou  autre- 
ment enlevé  d'une  matière  quelconque,  ou  un  timbre  qui 
a  été  frauduleusement  mutilé,  ou  quelque  matière  timbrée 
dont  le  nom,  le  chiffre,  la  date  ou  autre  chose  a  été  fraudu- 
leusement effacé  ou  autrement  enlevé,  soit  en  réalité  soit  en 
apparence;  ou, 
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(i)  sans  autorisation  légale,  fait  ou  contrefait  quelque  mar- 
que vu  estampille  employée  par  le  gouvernement  du 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande,  par  le 
gouvernement  du  Canada,  ou  par  le  gouvernement  de  quel- 
que province  du  Canada,  ou  par  quelque  département  ou  em- 
ployé de  quelqu'un  de  ces  gouvernements,  pour  quelque  fin 
se  rattachant  au  service  ou  aux  affaires  de  ce  gouverne- 
ment, ou  l'empreinte  de  quelque  marque  ou  estampille  de 
cette  nature;  ou  vend,  expose  en  vente  ou  a  en  sa  posses- 
sion des  effets  ou  marchandises  portant  une  contrefaçon 
d'une  pareille  marque  ou  estampille,  sachant  que  c'est  une 
contrefaçon,  ou  appose  une  pareille  marque  ou  estam- 
pille sur  des  effets  ou  marchandises  que  la  loi  prescrit  de 
marquer  ou  estampiller  autres  que  les  effets  ou  marchan- 
dises auxquelles  était  d'abord  apposée  cette  marque  ou 
estampille.     55-56  V.,  c.  29,  art.  435. 

480.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  qua-  peïne. 
torze  ans  d'emprisonnement  celui  qui, — 

(a)  illégalement  détruit,   oblitère  ou   détériore  un  registre  Falsifier  un 

j  •  i        j.~  •  J'   -  '      t!  registre 

des  naissances,  baptêmes,  mariages,  deces  ou  sépultures  d'état  civil, 
que  la  loi  prescrit  ou  autorise  de  tenir  en  Canada  ou  en 
quelque  partie  du  Canada,  ou  quelque  partie  ou  une  co- 
pie d'un  tel  registre,  ou  quelque  partie  d'un  tel  registre 
que  la  loi  prescrit  de  transmettre  à  un  régistrateur  ou 
autre  fonctionnaire;  ou, 

(b)  illégalement  insère  dans  un  pareil  registre  ou  dans  une  Fausse 
copie  de  registre,  une  inscription  qu'il  sait  être  fausse  au  inscription, 
sujet  d'un  baptême,  d'un  mariage,  d'un  décès  ou  d'une  sé- 
pulture, ou  efface  quelque  partie  essentielle  d'un  pareil 
registre  ou  document.     55-56  V.,  c.  29,  art.  436. 

481.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  dix  ans  Peine, 
d'emprisonnement  celui  qui, — 

(a)  étant  autorisé  ou  chargé  par  la  loi  de  donner  une  copie  Falsifier  des 
attestée  d'une  inscription  faite  dans  un  registre  du  genre  extratits  de 
me.itionné  à  l'article  qui  précède,  certifie  qu'un  écrit  est 

une  vraie  copie  ou  extrait,   sachant    qu'il    est  faux,   ou 
sciemment  émet  un  pareil  certificat;  ou, 

(b)  illégalement  et  dans  un  but  frauduleux,  enlève  un  pa-  cacher  frau- 
reil  registre  ou  sa  copie  attestée  de  l'endroit  ou  il  est  dé-  duieusement 

,      °    -,  ,  un  registre. 

pose,  ou  le  cache;  ou, 

(c)  ayant  la  garde  d'un  pareil  registre  ou  de  sa  copie  attes-  Permettre 
tée,  tolère  qu'il  soit  ainsi  enlevé  ou  caché.     55-56  V.,  c.  29,  qu'il  soit 
art  437.  caché- 

482.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  sept  Pelne 
ans  d'emprisonnement,  celui  qui, — 

(a)   étant  chargé  par  la  loi  de  certifier  qu'une  inscription  a  Donner 
été  faite  dans  un  registre  du  genre  mentionné  aux  deux  de  f*u\ 

ociro  •  certificats. 

àv&o  articles 
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articles  qui  précèdent,  donne  un  certificat  sachant  que 
cette  inscription  n'y  a  pas  été  faite;  ou, 
(h)  étant  chargé  par  la  loi  de  faire  un  certificat  ou  une  décla- 
ration au  sujet  de  quelque  particularité  requise  pour  per- 
mettre de  faire  des  inscriptions  dans  un  pareil  registre,  fait 
sciemment  un  certificat  ou  une  déclaration  contenant  une 
fausseté;  ou, 

(c)  étant  un  fonctionnaire  chargé  de  la  garde  des  archives 
d'une  cour,  ou  le  substitut  ou  adjoint  de  ce  fonctionnaire, 
délivre  de  propos  délibéré  une  copie  fausse  ou  un  certificat 
faux  d'une  pièce  d'archives  ;  ou, 

(d)  n'étant  pas  ce  fonctionnaire,  substitut  ou  adjoint,  frau- 
duleusement signe  ou  atteste  une  copie  ou  un  certificat 
d'une  pièce  d'archives,  ou  une  copie  d'un  certificat,  comme 
s'il  était  ce  fonctionnaire,  substitut  ou  adjoint.  55-56  V., 
c.  29,  art.  438. 

483.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  deux 
ans  d'emprisonnement,  celui  qui, — 

(a)  étant  un  fonctionnaire  chargé  ou  autorisé  par  la  loi  de 
faire  ou  de  délivrer  une  copie  certifiée  d'un  document,  ou 
de  l'extrait  d'un  document,  atteste  de  propos  délibéré, 
comme  vraie  copie  d'un  document  ou  d'un  extrait  de  docu- 
ment, un  écrit  qu'il  sait  être  faux  sous  quelque  rapport 
essentiel;  ou,  . 

(o)  n'étant  pas  un  fonctionnaire  comme  susdit,  frauduleuse- 
ment signe  ou  atteste  une  copie  ou  un  extrait  d'un  docu- 
ment, comme  s'il  était  ce  fonctionnaire.  55-56  V.,  c.  29, 
art.  439. 

484.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  quatorze 
ans  d'emprisonnement,  celui  qui,  avec  l'intention  de  frauder, — 

(a)  fait  une  fausse  inscription  ou  une  altération  dans  un 
livre  de  compte  tenu  par  le  gouvernement  du  Canada  ou 
de  quelque  province  du  Canada,  ou  par  une  banque  pour 
ce  gouvernement,  dans  lequel  livre  sont  tenus  les  comptes 
des  détenteurs  d'effets,  rentes  ou  autres  fonds  publics  alors 
transférables  dans  quelqu'un  de  ces  livres,  ou  qui  en  quel- 
que manière  que  ce  soit,  falsifie  volontairement  quelqu'un 
de  ces  livres;  ou, 

(b)  fait  un  transfert  d'une  part  ou  d'un  intérêt  dans  des 
effets,  rentes  ou  fonds  publics  alors  transférables  à  l'une 
des  dites  banques,  au  nom  d'une  personne  autre  que  le 
détenteur  de  cette  part  ou  de  cet  intérêt.     55-56  V.,  c.  29 
art.  440. 

485.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  sept  ans 
d'emprisonnement,  celui  qui,  étant  employé  par  le  gouvernement 
du  Canada  ou  de  quelque  province  du  Canada,  ou  par  une  ban- 
que dans  laquelle  sont  tenus  des  livres  de  compte  mentionnés  en 
l'article  précédent,  avec  l'intention  de  frauder,  prépare  ou  déli- 
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vre  un  mandat  de  dividende,  ou  un  mandat  pour  le  paiement 
d'une  rente,  d'un  intérêt  ou  de  deniers  payables  à  l'une  de  ces 
banques,  pour  une  somme  plus  forte  ou  moindre  que  celle  à 
laquelle  le  mandat  est  préparé.     55-56  V.,  c.  29,  art.  441. 

Contrefaçon  de  marques  de  commerce  et  marques  frauduleuses 

des  marchandises. 

486.  Est  réputé  avoir  contrefait  une  marque  de  commerce,  Faux, 
quiconque, — 

(a)  sans  le  consentement  du  propriétaire  de  la  marque  de  Contrefa- 
commerce,  fait  cette  marque  de  commerce  ou  une  marque  marqueté 
ressemblant  tellement  à  cette  marque  de  commerce  qu'elle  commerce, 
soit  de  nature  à  tromper;  ou, 

(b)  falsifie  une  marque  de  commerce  authentique,  soit  par  Palsific'  tion. 
altération,  par  addition  ou  par  retranchement  soit  autre- 
ment. 

2.  Et  toute  marque  de  commerce  ou  marque  ainsi  faite  ou  Marque  ^e 
falsifiée  est  mentionnée  dans  la  présente  Partie  comme  une  m"r-  contrefaite. 
que  de  commerce  contrefaite.     55-56  V.,  c.  29,  art.  445. 

487.  Est  réputé  avoir  apposé  une  marque  de  commerce,  ou  Apposition 

T-,-  1      >  -i     •  i  i  de    marques 

une  marque,  ou  une  désignation  de  fabrique  sur  des  marchan-  de  com- 
dises,  quiconque, —  merce. 

/     \    -ij  i  t        j'  *  Sur  les  mar- 

(a)  1  appose  sur  les  marchandises  mêmes  j  ou;  chandises. 

(b)  l'appose  sur  quelque  enveloppe,  étiquette,  bobine  ou  autre  Sur  une 
chose  dans  ou  avec  laquelle  les  marchandises  sont  vendues  eme  oppe' 
ou  mises  en  vente,  ou  sont  en  sa  possession  dans  un  but  de 
vente,  de  commerce,  ou  de  fabrication;  ou, 

(c)  place,  renferme  ou  attache  des  marchandises  qui  sont  ven-  En  plaçant 

1     ',    r  ,  ,  .  ,  les  marclian- 

dues  ou  mises  en  verte,  ou  sont  en  sa  possession  dans  un  dises  sous 
but  de  vente,  de  commerce  ou  de  fabrication,  dans,  avec  ou  ^  ejnve" 
sur  quelque  enveloppe,  étiquette,  bobine  ou  autre  chose  sur 
laquelle  a  été  apposée  une  marque  de  commerce  ou  une 
désignation  de  fabrique  ;  ou, 

(d)  emploie  une  marque  de  commerce,  ou  une  marque,  ou  Empioi  frau- 
une  désignation  de  fabrique  qui  soit  de  nature,  en  quelque  marque  de 
manière,  à  faire  croire  que  les  marchandises  au  sujet  des-  commerce- 
quelles  elle  est  employée  sont  désignées  ou  décrites  par  cette 
marque  de  commerce,  marque  ou  désignation  de  fabrique. 

2.  Une  marque  de  commerce,  une  marque  ou  une  désignation  Combinaison 
de  fabrique  est  réputée  apposée,  qu'elle  soit  tissée,  empreinte  ou  autreUn 
autrement  façonnée  dans  ou  sur  les  marchandises,  ou  qu'elle  soit  article, 
attachée  ou  appliquée  sur  quelque  enveloppe,  étiquette,  bobine 
ou  autre  chose. 

3.  Est  réputé  avoir  frauduleusement  apposé  une  marque  de  Fausse 
commerce  ou  une  marque  sur  des  marchandises,  quiconque,  sans  app  lca  10n* 
le  consentement  du  propriétaire  d'une  marque  de  commerce,  y 
applique  cette  marque  de  commerce  ou  une  marque  qui  y  res- 
semble assez  pour  être  de  nature  à  tromper.     55-56  V.,  c.  29, 
art.  446. 
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488.  Est  coupable  d'un  acte  criminel,  quiconque,  dans  l'in- 
tention de  frauder, — 

(a)  contrefait  une  marque  de  commerce;  ou, 

(b)  appose  frauduleusement  sur  des  marchandises  quelque 
marque  de  commerce,  ou  quelque  marque  ressemblant  telle- 
ment à  une  marque  de  commerce  qu'elle  soit  de  nature  à 
tromper;  ou, 

(c)  fait  quelque  poinçon,  bloc,  macliine  ou  autre  instrument, 
dans  le  but  de  contrefaire  ou  de  servir  à  contrefaire  une 
marque  de  commerce  ;  ou, 

(d)  appose  une  fausse  désignation  de  fabrique  sur  des  mar- 
chandises; ou, 

(e)  vend,  donne  ou  prête,  ou  a  en  sa  possession,  quelque 
poinçon,  bloc,  machine  ou  autre  instrument,  dans  le  but 
de  contrefaire  une  marque  de  commerce;  ou, 

(f)  fait  faire  quelqu'une  des  choses  ci-dessus  mentionnées. 
51  V.,  c.  41,  art.  6. 

2.  Dans  toute  poursuite  pour  fabrication  d'une  marque  de 
commerce,  la  preuve  du  consentement  du  propriétaire  incombe 
au  défendeur.     55-56  V.,  c.  29,  art.  447  et  710. 

489.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  quiconque  vend  ou 
met  en  vente,  ou  a  en  sa  possession  pour  les  vendre,  ou  dans 
un  but  de  commerce  ou  de  fabrication,  des  marchandises  ou 
choses  sur  lesquelles  est  apposée  une  marque  de  commerce  contre- 
faite ou  une  fausse  désignation  de  fabrique,  ou  sur  lesquelles 
est  frauduleusement  apposée  une  marque  de  commerce,  ou  une 
marque  ressemblant  tellement  à  une  marque  de  commerce 
qu'elle  soit  de  nature  à  tromper,  selon  le  cas,  à  moins  qu'il  ne 
prouve, — 

(a)  qu'après  avoir  pris  toutes  les  précautions  raisonnables 
contre  la  commission  de  cette  infraction,  il  n'avait,  lors 
de  la  commission  de  la  prétendue  infraction,  aucune  rai- 
son de  soupçonner  l'authenticité  de  la  marque  de  com- 
merce, marque  ou  désignation  de  fabrique;  et, 

(b)  qu'a  la  demande  faite  par  le  poursuivant  ou  en  son  nom, 
il  a  donné  tous  les  renseignements  qu'il  possédait  au  sujet 
des  personnes  de  qui  il  avait  obtenu  ces  marchandises 
ou  choses;  et, 

(c)  que  d'ailleurs  il  avait  agi  innocemment  55-56  V.,  c.  29, 
art.  448. 


Effacer  uue 
marque  de 
commerce. 


S.R.,  1906. 


490.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  quiconque, — 
(a)  sans  le  consentement  de  cette  autre  personne,  volontaire- 
ment efface,  cache  ou  enlève  la  marque  de  commerce  dû- 
ment enregistrée  ou  le  nom  d'une  autre  personne  de  quel- 
que barrique,  barillet,  bouteille,  siphon,  vaisseau,  vase, 
boîte  de  ferblanc,  caisse  ou  autre  colis,  avec  l'intention  de 
frauder  cette  autre  personne,  à  moins  que  ce  colis  n'ait 
été  acheté  de  cette  autre  personne; 
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(b)   étant  un  fabricant,  marchand  ou  négociant,  ou  embou-  EmPloyer  la 
teilleur,  sans  la  permission  écrite  de  cette  autre  personne,  commerce 
fait  le  commerce  ou  trame  de  bouteilles  ou  siphons  qui  fautrui  dans 
portent  la  marque  de  commerce  dûment  enregistrée  ou  le  des  bou- 
nom  d'une  autre  personne,   ou  remplit  ces  bouteilles  ou  teilles- 
siphons  de  quelque  breuvage  destiné  à  la  vente  ou  au  'trame. 
2.  L'usage,  par  tout  fabricant,  marchand  ou  négociant,  autre  Em  loi  dea 
que  cette  autre  personne,  de  bouteilles  ou  siphons  portant  cette  bouteilles, 
marque  de  commerce  ou  le  nom  d'une  autre  personne,  pour  la 
vente  de  breuvages,  ou  l'achat,  la  vente  ou  le  trame  de  telles  bou- 
teilles ou  siphons  par  un  fabricant,  marchand  ou  négociant 
autre  que  cette  personne,  sans  cette  permission  écrite,  ou  le 
fait  qu'un  revendeur  a  en  sa  possession  des  bouteilles  ou  si- 
phons portant  cette  marque  de  commerce  ou  ce  nom,  sans  cette 
permission  écrite,   constitue  une  preuve  'prima  facie   que  cet  Preuve 
usage,  achat,  vente,  trafic  ou  possession  est  illicite  au  sens  du  pnma  tacie' 
paragraphe  (b)  du  présent  article.     63-64  V.,  c.  46,  art.  3. 

491.  Toute  personne  coupable  de  quelque  infraction  définie  Punition  dea 

j  î  *        .     -r»      ••  î    .■  ,  i  infractions 

dans  la  présente  Partie  relativement  aux  marques  de  commerce  quand  il  n'y 
et  aux  noms,  ou  relativement  aux  désignations  de  fabrique  ou  Vi a  ?as  de 
aux  fausses  désignations  de  fabrique  pour  lesquelles   il  n'est 
pas  autrement  prévu  d'amende  en  la  présente  partie,  est  pas- 
sible,— 

(a)  sur  conviction  à  la  suite  d'un  acte  d'accusation,  de  deux  gur  acte 
ans   d'emprisonnement,   avec  ou   sans  travaux  forcés,   ou  d'accusation, 
d'une  amende,  ou  d'emprisonnement  et  d'amende;  et, 

(b)  sur  conviction  par  voie  sommaire,  de  quatre  mois  d'em-  Sur  convic- 

,  j.        ,  j,  j     tion  par  voie 

prisonnement,  avec  ou  sans  travaux  forces,  ou  d  une  amende  sommaire. 

de  cent  dollars  au  plus  ;  et,  en  cas  de  récidive,  de  six  mois 

d'emprisonnement,  avec  ou  sans  travaux  forcés,  ou  d'une 

amende  de  deux  cent  cinquante  dollars  au  plus. 
2.  Dans  tous  les  cas,  tout  effet  mobilier,  article,  instrument  Confiscation, 
ou  chose  au  moyen  ou  à  l'égard  de  laquelle  l'infraction  a  été 
commise,  est  confisqué.     55-56  V.,  c  29,  art.  450. 

492.  Est  coupable  d'une  infraction  et  passible,  sur  convie-  Représenter 

L        .  ,,  i      i  i   ii  i         faussement 

tion  par  voie  sommaire,  d  une  amende  de  cent  dollars  au  plus,  que  des 

toute  personne  qui  représente  faussement  que  des  marchandises  ^^c 


sont 


ques 


sont   fabriquées   par   quelqu'un    qui   est  porteur   d'un   mandat  pour  Sa 
royal,  ou  pour  le  service  de  Sa  Majesté,  ou  pour  quelque  membre  Maj'esté- 
de  la  famille  royale,  ou  pour  quelque  département  du  gouverne- 
ment du  Royaume-Uni  ou  du  Canada.     55-56  V.,  c.  29,  art.  451. 

493.  Est  coupable  d'une  infraction  et  passible,  sur  convie-  importation 
tion  par  voie  sommaire,  d'une  amende  de  deux  cents  à  cinq  cents  marCahandf- 

dollars  quiconque  importe  ou  tente  d'importer  des  marchandises  ses  passibles 
'    ,,         M     m  •        i  •  a        *  .ide  confisca- 

qui,  si  elles  étaient  vendues,  seraient  confisquées  en  vertu  des  tioru 
dispositions  de  la  présente  Partie,  ou  des  marchandises  fabri- 
quées dans  un  état  ou  pays  étranger  qui  porte  quelque  nom  ou 
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Faire  des 
instruments 
pour  fabri- 
quer des 
marques  de 
commerce. 


Défense. 


Libération. 


Si  le  contre- 
venant est 
un  employé. 


marque  de  commerce  qui  est  ou  est  supposé  être  le  nom  ou  la 
marque  de  commerce  de  quelque  fabricant,  commerçant  ou  négo- 
ciant dans  le  Royaume-Uni  ou  au  Canada,  à  moins  que  ce  nom 
ou  cette  marque  de  commerce  ne  soit  accompagnée  d'une  indica- 
tion précise  de  l'Etat  ou  du  pays  étranger  où  ces  marchandises 
ont  été  fabriquées  ou  produites  ;  et  ces  marchandises  sont  confis- 
quées.    55-56  V.,  c.  29,  art.  452. 

494.  Tout  individu  qui  est  accusé  d'avoir  fait  quelque  estam- 
pille, bloc,  machine  ou  autre  instrument  dans  le  but  de  contre- 
faire ou  de  servir  à  contrefaire  une  marque  de  commerce,  ou 
d'avoir  frauduleusement  apposé  sur  des  marchandises  quelque 
marque  de  commerce  ou  quelque  marque  ressemblant  tellement 
à  une  marque  de  commerce  qu'elle  soit  de  nature  à  induire  en 
erreur,  ou  d'avoir  apposé  sur  des  marchandises  quelque  fausse 
indication  de  fabrique,  ou  d'avoir  fait  faire  quelqu'une  des 
choses  mentionnées  au  présent  article,  et  prouve, — 

(a)  que  dans  le  cours  ordinaire  de  ses  affaires  il  est  employé, 
pour  le  compte  d' autrui,  à  fabriquer  des  poinçons,  blocs, 
machines  ou  autres  instruments  pour  faire  ou  servir  à  faire 
des  marques  de  commerce,  ou  selon  le  cas,  à  apposer  des 
marques  ou  désignations  sur  des  marchandises,  et  que  dans 
le  cas  qui  fait  le  sujet  de  l'accusation  il  était  ainsi  employé 
par  quelque  personne  domiciliée  en  Canada,  et  qu'il  n'avait 
pas  d'intérêt  dans  les  marchandises,  sous  forme  ni  de  profit 
ni  de  commission  dépendant  de  la  vente  de  ces  marchan- 
dises; et, 
(h)  qu'il  a  pris  des  précautions  raisonnables  contre  la  com- 
mission do  l'infraction  dont  il  est  accusé;  et,   ■ 

(c)  qu'il  n'avait,  lors  de  la  commission  de  la  prétendue 
infraction,  aucune  raison  de  soupçonner  l'authenticité  de 
la  marque  de  commerce,  marque  ou  désignation  de  fabri- 
que ;  et, 

(d)  qu'il  a  donné  au  poursuivant  tous  les  renseignements 
qu'il  possédait  à  l'égard  de  la  personne  par  ou  pour  laquelle 
la  marque  de  commerce,  marque  ou  désignation  a  été  appo- 
sée; 

peut  être  renvoyé  des  fins  de  la  poursuite,  mais  est  passible  du 
paiement  des  frais  faits  par  le  poursuivant,  à  moins  qu'il  ne 
l'ait  dûment  notifié  qu'il  entendait  lui  opposer  la  défense  ci- 
dessus.     55-56  V.,'  c.  29,  art.  453. 

495.  Aucun  serviteur  d'un  maître  domicilié  en  Canada,  qui 
a  de  bonne  foi  agi  en  obéissance  aux  instructions  de  ce  maître, 
et  qui,  sur  demande  faite  par  le  poursuivant  ou  en  son  nom,  a 
franchement  déclaré  quel  est  son  maître,  n'est  passible  de  pour- 
suite non  plus  que  de  punition  pour  quelque  infraction  définie 
dans  la  présente  Partie.     55-56  V.,  c.  29,  art.  454. 
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Infractions  se  rattachant  au  commerce  et  à  la  violation  de 

contrats. 

496.  Un  complot  pour  restreindre  le  commerce  est  une  con-  ComPlots 
vention  entre  deux  personnes  ou  plus  de  faire  ou  de  faire  faire  treindre  le 
une   chose   illégale   dans   le   but   de   restreindre  le   commerce.  commerce- 
55-56  V.,  c.  29,  art.  516. 

497.  Les  objets  d'une  union  ouvrière  ne  sont  pas,  pour  la  Quels  actes 
seule  raison  qu'ils  restreignent  le  commerce,  illégaux  dans  le  le  commerce 
sens  de  l'article  qui  précède.     55-56  V.,  c.  29,  art.  517.  nîélaux  PES 

498.  Est   coupable   d'un    acte   criminel    et   passible    d'une  Peine  pour 
amende  de  deux  cents  à  quatre  mille  dollars,  ou  d'un  emprison-  £f0nnspira" 
nement  de  deux  ans,  ou,  si  c'est  une  corporation,   ''une  amende 

de  mille  à  dix  mille  dollars,  toute  personne  ou  corporation  qui 
conspire,  se  coalise,  se  concerte  ou  s'entend  avec  une  autre,  ou 
avec  une  compagnie  de  chemin  de  fer,  de  steamers,  de  bateaux  à 
vapeur  ou  de  transport, — 

(a)  pour  limiter  indûment  les  facilités  de  transport,  de  pro-  Pour  limiter 
duction,  de  fabrication,  de  fourniture,  d'emmagasinage  ou  de  trans-  e 
de  commerce  de  tout  article  ou  denrée  qui  peut  faire  l'objet  port- 
/_</■  I  d'un  trafic  ou  d'un  commerce  ;  ou, 

J  (h)  pour  restreindre  le  trafic  ou  le  commerce  de  tout  tel  arti-  ^ec0m-ndre 

,  «  i  %  cle  ou  denrée,  ou  pour  lui  nuire  ;  ou,  merce. 

/  (c)  pour  empêcher,  limiter  ou  diminuer  indûment  la  fabri-  Restreindre 

cation  ou  la  production  de  tout  tel  article  ou  denrée,  ou  la  fabrica- 
pour  en  élever  déraisonnablement  le  prix  ;  ou, 
( d)   pour  prévenir  ou  diminuer  indûment  la  concurrence  dans  Diminuer  la 
la  production,  la  fabrication,  l'achat,  l'échange,  la  vente,  le 
transport  ou  la  fourniture  de  tout  tel  article  ou  denrée,  ou 
dans  les  tarifs  d'assurance  sur  la  vie  ou  le,s  propriétés. 
2.  Aucune  disposition  du  présent  article  n'est  censée  s'appli-  Réserve, 
quer  aux  associations  d'ouvriers  ou  employés  formées  par  eux 
comme  tels  pour  leur  propre  et  raisonnable  protection.   63-61  V., 
c.  46,  art.  3. 

499.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible,  sur  mise  Peine, 
en  accusation  ou  sur  conviction  par  voie  sommaire  devant  deux 
juges  de  paix,  d'une  amende  de  cent  dollars  au  plus  ou  d'un 
emprisonnement  de  trois  mois  au  plus,  avec  ou  sans  travaux 
forcés,  quiconque, — 

(a)   de  propos  délibéré  viole  un  contrat  passé  par  lui,  sachant  Violation 
ou  ayant  juste  raison  de  croire  que  les  conséquences  pro-  ^unn  contrat 
bables  de  son  acte,  soit,  s'il  agit  seul,  soit,  s'il  se  coalise  avec  danger 
avec  d'autres,  sont  de  mettre  en  danger  la  vie  de  son  sem-  {^"pour  les 
blable,  ou  d'infliger  des  lésions  corporelles  graves,  ou  d'ex-  biens, 
poser  des  biens  de  valeur,  soit  immobiliers  soit  mobiliers,  à 
une  ruine  totale  ou  à  de  graves  dommages;  ou, 

(h)   ayant  passé  quelque  contrat  avec  une  corporation   ou  violation 
autorité  municipale,  ou  avec  une  compagnie  qui  s'est  obli- 
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intentionnée 
d'un    contrat 
qui  a  trait  à 
la  fourniture 
de  la  force, 
dé  la  lumiè- 
re, du  gaz 
ou  de  l'eau. 


Violation 
intentionnée 
d'un  contrat 
avec  un  che- 
min de  fer. 
sur    conven- 
tion de 
transporter 
la  poste. 


Municipalité 
ou  compa- 
gnie qui 
fournit  la 
lumière,    la 
force,  le  gaz 
ou  l'eau,  qui, 
de   propos 
délibéré 
viole  son 
contrat. 


Compagnie 
de  chemin  de 
fer  qui  viole 
son    contrat. 


La  malice 
n'est  pas 
essentielle. 


gée,  est  convenue  ou  s'est  chargée  d'approvisionner  quelque 
cité  ou  localité,  ou  partie  de  cité  ou  localité,  de  lumière  ou 
de  force  électrique,  de  gaz  ou  d'eau,  de  propos  délibéré  viole 
ce  contrat,  sachant  ou  ayant  juste  raison  de  croire  que  les 
conséquences  probables  de  son  acte,  soit,  s'il  agit  seul, 
soit,  s'il  se  coalise  avec  d'autres,  peuvent  être  de  priver  les 
habitants  de  cette  cité  ou  localité,  ou  partie  de  cité  ou  loca- 
lité, totalement  ou  en  grande  partie,  de  leur  approvisionne- 
ment de  lumière  ou  de  force  électrique,  de  gaz  ou  d'eau  ;  ou, 
(c)  ayant  passé  quelque  contrat  avec  une  compagnie  de  che- 
min de  fer  qui  s'est  obligée,  est  convenue  ou  s'est  chargée 
de  transporter  la  poste  de  Sa  Majesté,  ou  des  voyageurs,  ou 
des  marchandises,  ou  avec  Sa  Majesté,  ou  avec  toute  autre 
personne  agissant  au  nom  de  Sa  Majesté,  à  l'égard  d'un 
chemin  de  fer  de  l'Etat  sur  lequel  la  poste  de  Sa  Majesté, 
ou  des  voyageurs,  ou  des  marchandises,  sont  transportés, — 
de  propos  délibéré  viole  ce  contrat,  sachant  ou  ayant  juste 
raison  de  croire  que  les  conséquences  probables  de  son  acte, 
soit,  s'il  agit  seul,  soit,  s'il  se  coalise  avec  d'autres,  peu- 
vent être  de  retarder  ou  d'empêcher  le  service  d'une  loco- 
motive, d'un  tender  ou  d'un  convoi  ou  wagon  de  marchan- 
dises ou  de  voyageurs  sur  ce  chemin  de  1er. 

2.  Toute  corporation  ou  autorité  municipale  ou  toute  compa- 
gnie qui,  s'étant  obligée  ou  étant  convenue,  ou  s'étant  chargée 
d'approvisionner  quelque  cité  ou  localité,  ou  partie  de  cité  ou  de 
localité,  de  lumière  ou  de  force  électrique,  de  gaz  ou  d'eau,  de 
propos  délibéré  viole  un  contrat  passé  par  cette  corporation  ou 
autorité  municipale,  ou  par  cette  compagnie,  sachant  ou  ayant 
juste  raison  de  croire  que  les  conséquences  probables  de  son  acte 
peuvent  être  de  priver  les  habitants  de  cette  cité  ou  localité,  ou 
partie  de  cité  ou  localité,  totalement  ou  en  grande  partie,  de 
leur  approvisionnement  de  lumière  ou  de  force  électrique,  de 
gaz  ou  d'eau,  est  passible  d'une  amende  de  mille  dollars  au  plus. 

3.  Toute  compagnie  de  chemin  de  fer  qui,  s'étant  obligée  ou 
étant  convenue,  ou  s'étant  chargée  de  transporter  la  poste  de  Sa 
Majesté,  ou  des  voyageurs,  ou  des  marchandises,  de  propos  déli- 
béré viole  un  contrat  passé  par  cette  compagnie  de  chemin  de 
fer,  sachant  ou  ayant  juste  raison  de  croire  que  les  conséquences 
probables  de  son  acte  peuvent  être  de  retarder  ou  d'empêcher  le 
service  d'une  locomotive,  d'un  tender,  ou  d'un  convoi  ou  wagon 
de  marchandises  ou  de  voyageurs  sur  ce  chemin  de  fer,  est  pas- 
sible d'une  amende  de  cent  dollars  au  plus. 

4.  Il  est  indifférent  que  les  infractions  définies  au  présent 
article  soient  commises  par  malice  contre  la  personne,  corpora- 
tion,  autorité  ou  compagnie  avec  laquelle  est  passé  le  contrat 
ou  pour  tout  autre  motif.    55-56  V.,  c.  29,  art.  521. 


Affichage  du  500.  Chacune  de  ces  corporations,  autorités  municipales  ou 
uci^et  du"  compagnies  doit  faire  afficher  aux  usines  électriques  ou  à  gaz, 
précédent.      ailx  bureaux  de  l'aqueduc  ou  aux  stations  de  chemin  de  fer,  sui- 
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vant  le  cas,  appartenant  à  cette  corporation,  autorité  ou  compa- 
gnie, un  exemplaire  imprimé  du  présent  article  et  de  celui  qui 
précède,  dans  quelque  endroit  bien  en  vue,  où  le  public  peut 
commodément  le  lire;  et  chaque  fois  que  cet  exemplaire  est 
effacé,  déchiré  ou  détruit,  elle  doit  le  faire  remplacer  par  un 
autre  avec  toute  diligence  raisonnable. 

2.  Toute  corporation  ou  autorité  municipale,  ou  compagnie,  cas^de6  aU 
qui  néglige  d'accomplir  ce  devoir,  est  passible  d'une  amende  défaut. 
d'au  plus  vingt  dollars  par  jour,  tant  que  dure  cette  négligence. 

3.  Toute  personne  qui,  illégalement,  déchire,  efface  ou  recou-  Déchirer 

n    •  ré  î  -         .  -n  •'■  ,  ■  cette  affiche. 

vre  un  exemplaire  ainsi  amené,  est  passible,  sur  conviction  par  peine. 
voie  sommaire,  d'une  amende  de  dix  dollars  au  plus.     55-56  V., 
c.  29,  art.  522. 

501.  Est  coupable  d'une  infraction  punissable  au  choix  de  intimidation, 
l'accusé  par  voie  de  mise  en  accusation  et  sur  conviction  par 

voie  sommaire  devant  deux  juges  de  paix  et  passible  sur  con- 
viction, d'une  amende  de  cent  dollars  au  plus  ou  d'un  empri- 
sonnement de  trois  mois  avec  ou  sans  travaux  forcés,  tout  indi- 
vidu qui  injustement  et  sans  autorisation  légale,  dans  le  but 
de  forcer  un  autre  individu  à  s'abstenir  de  faire  quoi  que  ce 
soit  qu'il  a  légalement  le  droit  de  faire,  ou  à  faire  quoi  que  ce 
soit  qu'il  peut  légalement  s'abstenir  de  faire,  — 

(a)  use  de  violence  envers  cet  autre  individu,  ou  envers  sa  violence. 

femme  ou  ses  enfants,  ou  endommage  ses  biens  ;  ou, 
(h)  intimide  cet  autre  individu,  ou  sa  femme  ou  ses  enfants,  Menaces. 

par  menaces  de  violences  envers  lui,  envers  elle  ou  envers 

eux,  ou  de  dommages  à  ses  biens  ;  ou, 

(c)  suit  avec  persistance  cet  autre  individu  de  place  en  place  ;  Poursuite, 
ou, 

(d)  cache  des  outils,  vêtements  ou  autres  effets,  possédés  ou  En  cachant 
employés  par  cet  individu,  ou  lui  enlève  les  moyens  d'en    es  °  Je  s" 
faire  usage,  ou  l'empêche  d'en  faire  usage  ;  ou, 

(e)  suit  cet  autre  individu  en  compagnie  d'une  ou  de  plu-  Poursuite 
sieurs  autres  personnes,  d'une  manière  turbulente,  sur  une  desordoanée- 
rue  ou  dans  un  chemin;  ou, 

(f)  épie  ou  surveille  la  maison  ou  autre  lieu  ou  cet  individu  En  épiant  la 

■»   *j  J  1  i    -i    t.  Mi  '±.  •     j  demeure    de 

réside  ou  dans  lequel  il  travaille  ou  poursuit  son  indus-  l'individu, 
trie,  ou  dans  lequel  il  se  trouve.     55-56  V.,  c  29,  art.  523  ; 
4-5  E.  VII,  c  9,  art.  3. 

502.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  deux  intimider 
ans  d'emprisonnement,  quiconque,  à  la  suite  de  quelque  coali-  pouiM'em- 
tion  ou  conspiration  illégale  pour  faire  élever  le  taux  des  gages,  pêcher  de 
ou  de  quelque  coalition  ou  construction  illégale  à  l'égard   de 
quelque  métier,  négoce  ou  industrie,  ou  à  l'égard  de  quelque 
personne  qui  y  est  concernée  ou  employée,  assaille  illégalement 
quelqu'un,  ou,  à  la  suite  de  pareille  coalition  ou  conspiration, 

use  de  violence  ou  de  menaces  de  violence  envers  quelqu'un 

dans  le  but  de  le  détourner  ou  de  l'empêcher  de  travailler  ou 
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s'employer  à  ce  métier,  négoce  ou  industrie.     55-56  V.,  c.  29, 
art.  524. 


Peine. 


Intimider 
quelqu'un 
pour  l'em- 
pêcher de 
faire  le 
commerce 
de  blé,  etc. 


Pour  en 
empêcher  la 
transport. 


Par  violence 
empêcher  un 
matelot,  etc., 
de  se   livrer 
à  une  occu- 
pation légi- 
time. 


Violence 
avec  l'inten- 
tion d'en- 
traver. 


503.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  punissable  par  voie  de 
mise  en  accusation  ou  sur  conviction  par  voie  sommaire  devant 
deux  juges  de  paix,  et  passible  sur  conviction  d'une  amende  de 
cent  dollars  au  plus  ou  d'un  emprisonnement  de  trois  mois, 
avec  ou  sans  travaux  forcés  quiconque, — 

(a)  se  porte  à  des  voies  de  fait  ou  à  des  actes  de  violence 
contre  quelqu'un,  ou  le  menace  de  violence,  avec  l'inten- 
tion de  le  détourner  ou  de  l'empêcher  d'acheter,  de  vendre 
ou  d'autrement  disposer  de  blé  ou  d'autre  grain,  fleur, 
farine,  malt  ou  pommes  de  terre,  ou  d'autres  produits  ou 
effets,  sur  un  marché  ou  en  tout  autre  endroit  ;  ou, 

(b)  se  porte  à  des  voies  de  fait  contre  quelqu'un,  ou  use  de 
violence  ou  de  menaces  envers  quelqu'un  qui  a  la  charge 
de  quelque  blé  ou  autre  grain,  fleur,  farine,  malt  ou  pommes 
de  terre,  en  allant  ou  en  revenant  de  toute  cité,  ville,  mar- 
ché ou  autre  endroit,  avec  l'intention  d'en  arrêter  le  trans- 
port; ou, 

(c)  par  la  force  ou  par  menaces  de  violence,  ou  par  quelque 
forme  d'intimidation  que  ce  soit,  empêche  ou  détourne  un 
matelot,  arrimeur,  charpentier  de  navire  ou  autre  individu 
qui  travaille  ordinairement  à  bord  d'un  navire  ou  vaisseau, 
d'y  travailler  ou  d'exercer  son  métier,  sa  profession  ou  son 
occupation  légitime,  ou  dans  l'intention  de  l'empêcher  ou 
de  le  détourner  ainsi,  guette  ou  surveille  ce  navire,  ce  vais- 
seau ou  ce  travailleur  ;  ou, 

(d)  bat  quelqu'une,  de  ces  personnes,  ou  se  porte  à  des  actes 
de  violence  envers  elle,  ou  la  menace  de  violence,  avec  l'in- 
tention de  la  détourner  ou  l'empêcher  de  travailler  ou 
d'exercer  son  métier,  sa  profession  ou  son  occupation  légi- 
time, ou  parce  qu'elle  y  aurait  ainsi  travaillé  ou  l'aurait 
exercée.     55-56  V.,  c.  29,  art.  525. 


Empêcher  504.  Est   coupable    d'un    acte   criminel   et   passible    d'une 

u6s  enchères  ** 

sur  des  amende  de  quatre  cents  dollars  au  plus,  ou  d'un  emprisonne- 
ques!3  pubh"  ment  de  deux  ans,  ou  des  deux  peines  à  la  fois,  tout  individu 
qui,  avant  l'époque  ou  au  moment  de  la  vente  publique  de  terres 
des  sauvages,  ou  de  terres  publiques  du  Canada,  ou  de  quelque 
province  du  Canada,  par  intimidation  ou  coalition  illégale, 
détourne  ou  empêche,  ou  tente  de  détourner  ou  empêcher  quel- 
qu'un de  mettre  l'enchère  sur  des  terres  ainsi  offertes  en  vente, 
ou  de  les  acheter.     55-56  V.,  c.  29,  art.  526. 


Timbres  de  commerce. 


Emission  de       505.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  d'un  empri- 

comm'erce.      sonnement  d'un  an  et  d'une  amende  de  cinq  cents  dollars  au 

plus,  quiconque,  en  personne,  ou  par  son  employé  ou  agent, 
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directement  ou  indirectement,  émet,  donne,  vend  ou  autrement 
aliène  ou  offre  d'émettre,  de  donner,  de  vendre  ou  d'autrement 
aliéner  des  timbres  de  commerce  à  un  marchand  ou  à  un  com- 
merçant en  marchandises  pour  servir  dans  son  commerce. 
4-5  E.  VII,  c.  9,  art.  1. 

506.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  d'un  empri-  En  donner  à 
sonnement  de  six  mois  et  d'une  amende  de  deux  cents  dollars  au 

plus,  tout  marchand  ou  commerçant  en  marchandises,  qui,  en 
personne  ou  par  son  employé  ou  par  son  agent,  directement  ou 
indirectement,  donne  ou  aliène  de  quelque  manière,  ou  offre  de 
donner  ou  d'aliéner  des  timbres  de  commerce  à  un  client  qui 
achète  de  lui  quelque  marchandise  dont  il  fait  commerce. 
4-5  E.  VII,  c.  9,  art.  1. 

507.  Tout  officier  exécutif .  d'une  corporation  ou  compagnie  Les  fonction- 
coupable  d'un  acte  criminel,  aux  termes  des  deux  articles  qui  cutifs  d'une 
précèdent,  qui  aide  ou  pousse  à  la  perpétration  de  pareille  infrac-  comPasnie 
tion,  ou  la  favorise  de  ses  conseils  ou  s'en  fait  la  cause,  est  cou-  vention  sont 
pable  d'un  acte  criminel  et  encourt  les  peines  respectivement  ^s^e°sn' 
portées  aux  dits  articles.     4-5  E.  VII,  c.  9,  art.  1. 

508.  Est  coupable  d'une  infraction  et  passible,  sur  convie-  Recevoir  des 

•  timbras  d6 

tion  par  voie  sommaire,  d'une  amende  de  vingt  dollars  ua  plus,  commerce, 
quiconque,  en  achetant  quelque  marchandise  d'un  marchand  ou 
commerçant,  directement  ou  indirectement,  reçoit,  accepte  ou 
prend  des  timbres  de  commerce,  du  vendeur  de  la  marchandise, 
ou  de  son  employé  ou  agent.    4-5  E.  VII,  c.  9,  art.  1. 

PAKTIE  VIII. 

ACTES    VOLONTAIRES    ET    PROHIBES    RELATIVEMENT    À    CERTAINS 

BIENS. 

Interprétation. 

509.  Quiconque  cause  un  événement  par  un  acte  qu'il  savait  ",De  ,Pr°poE 
devoir  probablement  le  causer,  sans  s'inquiéter  que  cet  événe- 
ment ait  lieu  ou  non,  est  réputé  l'avoir  causé  de  propos  délibéré 

pour  les -fins  de  la  présente  Partie.     55-56  V.,  c.'  29,  art.  481. 

Méfaits. 

510.  Est  coupable  de  l'acte  criminel  qualifié  méfait,  celui  Peine, 
qui  détruit  ou  détériore  volontairement  quelqu'une  des  choses 
ci-dessous   mentionnées,    et   est   passible    des   peines   ci-dessous 
décrétées,  savoir  : — 

(A)  De  l'emprisonnement  à  perpétuité  si  la  chose  endom- 
magée est, — 
(a)  une  maison  d'habitation,  un  navire  ou  un  bateau,  et  si  le  Sl  le  dom- 
dommage  est  causé  par  une  explosion,  et  si  quelque  per-  "lufhabua- 
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tion,  à  un 
bateau  ou  à 
un  navire. 


A  une  levée, 
à  une  digue 
ou  un  ram- 
part. 


A  un  pont,  à 
un   viaduc 
ou  à  un 
aqueduc. 


A  un  chemin 
de  fer. 

Peine. 


Dommage   à 
un   navire. 


A  des  bes- 
tiaux. 


Peine. 


b* 


n 


Dommage    à 
un  navire. 

A  des 
signaux. 

A  une  levée, 
à  une  digue 
ou  à  un 
rampart. 


A  une  riviè- 
re ou  à  un 
canal. 


A  un  empel- 
lem<.'tit  ou  à 
une  vanne. 


A  une  pêche. 


A  une  digue 
ou   vanne   de 
moulin. 
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sonne  se  trouve  dans  cette  maison,  ce  navire  ou  ce  bateau, 
et  si  le  dommage  offre  un  danger  réel  pour  la  vie  des 
gens;  ou, 

(b)  une  levée,  une  digue,  ou  un  rampart  sur  le  bord  de  la 
mer  ou  d'une  eau  de  l'intérieur,  naturelle  ou  artificielle, 
ou  un  ouvrage,  dans  ou  sur  un  port,  havre  ou  bassin,  ou  à 
une  eau  de  l'intérieur,  naturelle  ou  artificielle,  ou  y 
appartenant,  et  si  le  dommage  cause  un  danger  réel 
d'inondation  ;  ou, 

(c)  un  pont,  qu'il  soit  sur  un  cours  d'eau  ou  non,  un  via- 
duc, ou  un  aqueduc,  sur  ou  sous  lequel  pont,  aqueduc  ou 
viaduc  passe  un  grand  chemin,  chemin  de  fer  ou  canal, 
et  si  le  dommage  est  fait  avec  l'intention  et  de  manière  à 
rendre  ce  pont,  viaduc  ou  aqueduc,  ou  ce  grand  chemin, 
chemin  de  fer  ou  canal,  ou  quelque  partie  de  ces  ouvra- 
ges, dangereux  ou  impraticables  ;  ou, 

(d)  un  chemin  de  fer,  endommagé  avec  l'intention  et  de 
manière  à  le  rendre  dangereux  ou  impraticable  ; 

(B)  De  quatorze  ans  d'emprisonement  si  la  chose  endomma- 
gée est, — 

(a)  un  navire  en  détresse  ou  naufragé,  ou  des  effets,  mar- 
chandises ou  articles  y  appartenant  ;  ou, 

(b)  des  bestiaux  ou  leurs  petits,  et  si  le  dommage  est  causé 
en  les  tuant,  en  les  mutilant,  en  les  empoisonnant  ou  en  les 
blessant  ; 

(C)  De  sept  ans  d'emprisonnement  si  la  chose  endommagée 
est, — 

(a)  un  navire,  endommagé  dans  l'intention  de  le  détruire 
ou  de  le  mettre  hors  de  service  ;  ou, 

(b)  un  signal  ou  une  marque  servant  à  la  navigation;  ou, 

(c)  une  levée,  une  digue  ou  un  rampart  sur  le  bord  de  la 
mer  ou  d'une  eau  de  l'intérieur,  ou  sur  un  canal,  ou  des 
matériaux  fixés  en  terre  pour  les  consolider,  ou  quelque 
ouvrage  appartenant  à  un  port,  havre,  bassin,  ou  à  quel- 
que eau  intérieure  ou  canal  ;  ou, 

(d)  une  rivière  ou  un  canal  navigables,  endommagés  en 
dérangeant  quelque  empellement,  vanne  ou  pertuis  qui 
s'y  rattache,  ou  autrement,  avec  l'intention  et  de  ma- 
nière à  entraver  la  navigation;  ou, 

(e)  l'empellement,  la  vanne  ou  le  pertuis  d'une  pièce  d'eau 
appartenant  à  un  particulier,  avec  l'intention  de  pren- 
dre ou  de  détruire  le  poisson  qui  s'y  trouve,  et  de  ma- 
nière à  en  causer  la  perte  ou  la  destruction  ;  ou, 

(f)  une  pêche  appartenant  à  un  particulier,  ou  une  rivière 
à  saumon,  endommagée  en  y  jetant  de  3a  chaux  ou  quel- 
que autre  substance  nuisible,  avec  l'intention  de  détruire 
le  poisson  qui  s'y  trouve  ou  qui  doit  y  être  déposé  •  on. 

(g)  la  digue  ou  vanne  d'une  mare,  d'un  réservoir  ou  d'un 
étang  de  moulin,  en  la  brisant  ou  en  la  démolissant  ;  ou 
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(h)   des  effets  ou  marchandises  en  voie  de  fabrication,  en-  Effets, 
dommages  avec  l'intention  de  les  mettre  hors  de  service  ; 
ou, 
(i)   des  instruments  aratoires  ou  des  machines  ou  instru-  Machines, 
ments  servant  à  la  fabrication,  endommagés  dans  l'inten- 
tion de  les  mettre  hors  de  service  ;  ou, 
(j)  une  tige  de  houblon  croissant  dans  une  plantation  de  Tige  de 
houblon,  ou  une  vigne  croissant  dans  un  vignoble;  houblon. 

(D)  De  cinq  ans  d'emprisonnement  si  la  chose  endommagée  Peine, 
est, — 

(a)  un  arbre,  arbuste  ou  arbrisseau  croissant  dans  un  parc,  Arbre  ou 
parterre  ou  jardin,  ou  sur  un  terrain  contigu  ou  appar-  arbrisseaa. 
tenant   à   une   maison   d'habitation,    dont   le   dommage 
atteint  une  valeur  de  plus  de  cinq  dollars  ;  ou, 

(h)  une  lettre  confiée  à  la  poste  ou  un  sac  postal  ;  ou,  Lettre  à  la 

(c)  une  boîte  aux  lettres  sur  rue,  une  boîte-pilier  ou  autre  p0!Ue- 
boîte  établie,  sous  l'autorité  du  ministre  des  Postes,  pour  lettres. 
le  dépôt  des  lettres  ou  autres  objets  transmissibles  par  la 
poste;  ou, 

(d)  un  colis  confié  à  la  messagerie  postale,  ou  un  paquet  Objet  trans- 
de  patrons  ou  de  marchandises  ou  effets,  ou  des  graines,  misslble- 
boutures,  bulbes,  racines,  scions  ou  greffes,  ou  un  procès- 
verbal  imprimé  de  votes  ou  délibérations,  un  journal,  un 
imprimé    ou   livre,    ou   tout   objet    transmissible    autre 

qu'une  lettre,  expédiés  par  la  poste  ;  ou, 

(e)  un  bien  mobilier  ou  immobilier,  pour  la  détérioration  Autres  biens 
duquel  aucune  peine  spéciale  n'est  prescrite  par  la  loi,  la  nuit- 
endommagé  de  nuit  au  montant  de  vingt  dollars  ; 

(E)  De  deux  ans  d'emprisonnement  si  la  chose  endommagée  Peine, 
est  un  bien  mobilier  ou  immobilier,  corporel  ou  incorporel. 

pour  la  détérioration  duquel  il  n'est  prescrit  aucune  peine  Tous  autres 
spéciale  par  la  loi,  et  dont  le  dommage  atteint  une  valeur 
•     de  vingt  dollars.    55-5  6V.,  c,  c.  29,  art.  499. 

Incendie. 

511.  Est  coupable  de  l'acte  criminel  d'incendie,  et  passi-  infraction, 
ble  de  l'emprisonnement  à  perpétuité,  celui  qui  met  volontaire- 
ment le  feu  à  un  bâtiment  ou  à  une  construction  quelconque,  que 
ce  bâtiment,  cette  bâtisse  ou  construction  soit  terminée  ou  non, 
ou  à  une  meule  de  produits  végétaux,  ou  à  un  amas  de  combus- 
tible minéral  ou  végétal,  ou  à  une  mine  ou  à  un  puits  d'huile 
ou  autre  substance  combustible,  ou  à  un  bateau  ou  navire,  qu'il 
soit  terminé  ou  non,  ou  à  du  bois  de  construction  ou  de  service, 
ou  à  des  matériaux  déposés  dans  un  chantier  de  construction 
navale  pour  servir  à  la  construction,  au  radoub  ou  au  ravitaille- 
ment de  quelque  navire,  ou  à  des  approvisionnements  ou  muni- 
tions de  guerre  de  Sa  Majesté.    55-56  V.,  c.  29,  art.  482. 
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Tentative  512.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  quatorze 

diucendie.  aQg  d'emprisonnement,  celui  qui  tente  de  propos  délibéré  de 
mettre  le  feu  à  quelqu'une  des  choses  mentionnées  en  l'article 
qui  précède,  ou  met  volontairement  le  feu  à  quelque  substance 
tellement  située  qu'il  sait  que  par  ce  fait  quelqu'une  des  choses 
mentionnées  en  l'article  qui  précède  doit  prendre  feu.  55-56  V., 
c.  29,  art.  483. 

Autres  incendies. 

Peine.  513.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  qua- 

torze ans  d'emprisonnement,  celui  qui  met  volontairement  le 
feu, — 

Récolte.  (a)   à  quelque  récolte,  qu'elle  soit  sur  pied  ou  coupée,  ou  à 

quelque  bois,  forêt,  taillis  ou  plantation  d'arbres,  ou  à  des 
bruyères,  ajoncs,  genêts  ou  fougères;  ou, 

Arbre,  digue  (~b)  à  quelque  arbre,  bois  de  construction,  de  service  ou  en 
grume,  ou  à  quelque  radeau,  barrage  flottant,  digue  ou 
glissoire,  et  par  là  l'endommage  ou  le  détruit.  55-56  V., 
c.  29,  art  484. 

Tentative.  514.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  sept 

ans  d'emprisonnement,  celui  qui,  de  propos  délibéré,  tente  de 
mettre  le  feu  à  quelqu'une  des  choses  mentionnées  en  l'article 
qui  précède,  ou  met  le  feu  à  quelque  matière  ou  substance  si- 
tuée de  telle  manière  qu'il  sait  que  le  feu  doit  se  communiquer 
probablement  à  quelqu'une  des  choses  mentionnées  au  dit  article. 
55-56  V.,  c.  29,  art.  485. 

m.  ttre  le  feu      515.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  deux 

par  négli-  i>  •  •  *   v  •    j  « 

gence  à  quel- ans  d  emprisonnement,  quiconque,  par  une  négligence  qui  dé- 
crue forêt,      montre  une  indifférence  ou  une  insouciance  coupable  pour  les 

DO  IS     è  tC 

conséquences  de  son  acte,  ou  en  contravention  à  la  loi  provin- 
ciale ou  municipale  de  la  localité,  met  le  feu  à  quelque  forêt, 
arbre,  bois  ouvré,  bois  équarri,  ou  à  des  billots,  radeaux,  barra- 
ges, digues  ou  glissoires  sur  le  domaine  de  la  Couronne,  ou  sur 
des  terres  affermées  ou  légalement  possédées  pour  l'exploitation 
de  la  coupe  des  bois  de  service  sur  les  propriétés  particu- 
lières, ou  sur  quelque  ruisseau  ou  rivière,  plan  incliné,  grève 
ou  quai,  de  manière  à  les  endommager  ou  à  les  détruire. 
Procès  2.  Le  magistrat  saisi  de. l'affaire,  peut  à  discrétion,  si  les 

sommaire,  conséquences  n'ont  pas  été  graves,  juger  le  cas  sommairement, 
sans  renvoyer  le  contrevenant  aux  assises,  et  lui  imposer  une 
amende  de  cinquante  dollars  au  plus,  ou  à  défaut  de  paiement, 
le  condamner  à  un  emprisonnement  de  six  mois  au  plus,  avec 
ou  sans  travaux  forcés.      55-56  V.,  c.  29,  art.  486. 

SI  S  A 

Menaces  516.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  dix  ans 

d'incendier,     ,,  .  .  .  L      .   .        . 

etc.  d  emprisonnement,  quiconque  envoie,  met  ou  fait  circuler,  ou 

fait  recevoir,   directement  ou   indirectement  quelque  lettre  ou 
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écrit,  dont  il  connaît  le  contenu,  menaçant  d'incendier  ou  de  dé- 
truire un  bâtiment,  ou  une  meule  de  grain,  de  foin  ou  de  paille, 
ou  d'autres  produits  agricoles,  ou  du  grain,  du  foin  ou  de  la 
paille,  ou  d'autres  produits  agricoles,  dans  ou  sous  quelque  bâti- 
ment, ou  sur  un  navire  ou  vaisseau.     56-56  V.,  c.  29,  art.  487. 

Chemins   de   fer,   mines   et   installations   électriques. 

517.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  cinq  Dommages 
ans  d'emprisonnement,  celui  qui,  de  manière  à  exposer  à  un  ïWdê ter" 
risque  probable  une  propriété  de  valeur,  mais  sans  mettre  en 

danger  la  vie  ni  la  personne  de  qui  que  ce  soit, — 

(a)  place  quelque  obstruction  sur  un  chemin  de  fer,  ôte,  dé- 
place, enlève,  brise  ou  endommage  quelque  rail,  traverse  ou 
autre  chose  appartenant  à  un  chemin  de  fer;  ou, 

(b)  lance  ou  jette  quelque  chose  sur  une  locomotive  ou  autre 
voiture  de  chemin  de  fer;  ou, 

(c)  s'ingère  de  toucher  sans  y  être  autorisé  aux  aiguilles, 
signaux  et  autres  appareils  sur  un  chemin  de  fer  ;  ou, 

(d)  fait  un  faux  signal  sur  ou  près  un  chemin  de  fer  ;  ou, 

(e)  omet  volontairement  de  faire  quelque  acte  qu'il  est  de 
son  devoir  de  faire;  ou, 

(f)  fait  tout  autre  acte  illégal. 

2.  Quiconque  fait  quelqu'un  des  actes  ci-dessus  mentionnés,  Avec 
avec  l'intention  de  causer  tel  risque,  est  passible  de  l'emprison-  intentl0n- 
nement  à  perpétuité.     55-56  V.,  c.  29  art.  489. 

518.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  deux  Obstruer  un 
ans  d'emprisonnement,  quiconque,  par  un  acte  quelconque  ou  fer.mm  de 
par  une  abstention  volontaire,  entrave  ou  interrompt,  ou  fait  en- 
traver ou   interrompre  la  construction,   l'entretien  ou   le   libro 

usage  d'un  chemin  de  fer  ou  de  quelque  partie  d'un  chemin  de 
fer,  ou  de  quelque  chose  appartenant  ou  se  rattachant  à  un  che- 
min de  fer.     55-56  V.,  c.  29  art.  490. 

519.  Est  coupable  d'une  infraction  et  passible,  sur  convie-  Peine, 
tion  par  vci-e  sommaire,  d'une  amende  d'au  plus  vingt  dollars 

en  sus  du  remboursement  de  la  valeur  des  marchandises  ou 
liqueurs  détruites  ou  endommagées,  ou  d'un  mois  d'emprisonne- 
ment avec  ou  sans  travaux  forcés,  ou  des  deux  peines  à  la  fois, 
quiconque, — 

(a)  détruit  ou  endommage  volontairement  quelque  contenant  Dommages 
de  marchandises  ou  liqueurs  dans  ou  près  une  gare  ou  un  confiés  au 
bâtiment  de  chemin  de  fer,  ou  dans  une  voiture  quelconque  chemin   de 
sur  un  chemin  de  fer,  ou  dans  un  entrepôt,  un  navire  ou 
bâtiment,  avec  l'intention  d'en  voler  ou  prendre  illégale- 
ment ou  d'en  endommager  le  contenu  en  totalité  ou  en 
partie;  ou, 

(b)  boit  illégalement,  ou  verse  volontairement,  ou  laisse  cou-  Gaspillage 
1er  ou  se  perdre  ces  liqueurs,  en  totalité  ou  en  partie.  c      iqueurs- 
55-56  V.,  c.  29,  art.  491. 
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520.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  sept  ans 
d'emprisonnement,  celui  qui,  avec  l'intention  d'endommager  une 
mine  ou  un  puits  d'huile,  ou  d'en  entraver  l'exploitation, — 

(a)  fait  couler  ou  tomber  de  l'eau,  de  la  terre,  des  déblais  ou 
autres  matières  dans  la  mine  ou  le  puits  d'huile,  ou  dans 
quelque  passage  souterrain  qui  y  communique  ;  ou, 

(b)  endommage  un  puits  d'extraction  ou  d'aérage  ou  un  con- 
duit de  mine  ou  de  puits  d'huile  ;  ou, 

(c)  endommage,  avec  l'intention  de  le  mettre  hors  de  service, 
un  appareil,  bâtiment,  construction,  pont  ou  chemin  se  rat- 
tachant à  une  mine  ou  à  un  puits  d'huile,  que  la  chose 
endommagée  soit  achevée  ou  non  ;  ou, 

(d)  entrave  le  fonctionnement  d'un  tel  appareil  ;  ou, 

( e)  endommage  ou  détache,  avec  l'intention  de  le  mettre  hors 
de  service,  un  câble,  une  chaîne  ou  un  gréement  servant  à 
l'exploitation  d'une  mine  ou  d'un  puits  d'huile  ou  employé 
sur  un  chemin  ou  sur  quelque  ouvrage  qui  s'y  rattache. 
55-56  V.,  c.  29,  art.  498. 

521.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  deux  ans 
d'emprisonnement,  quiconque,  de  propos  délibéré, — 

(a)  détruit,  enlève  ou  endommage  quelque  objet  qui  fait  par- 
tie d'un  télégraphe  électrique  ou  magnétique,  d'une  lumière 
électrique,  d'un  téléphone  ou  d'une  alarme  à  incendie,  ou 
qui  sert  ou  est  employée  à  son  fonctionnement  ou  à  la  trans- 
mission de  l'électricité  dans  tout  autre  but  légal  ;  ou, 

(b)  empêche  ou  entrave  l'expédition,  la  transmission  ou  la 
remise  d'une  communication  par  ce  télégraphe,  téléphone 
ou  alarme,  ou  la  transmission  de  l'électricité  pour  quelque 
lumière  électrique  ou  dans  tout  autre  but,  ainsi  qu'il  est 
dit  plus  haut. 

2.  Quiconque,  de  propos  délibéré,  tente,  par  un  commence- 
ment d'exécution,  de  commettre  quelqu'une  de  ces  infractions, 
est  coupable  d'une  infraction  et  passible  sur  conviction  par  voie 
sommaire,  d'une  amende  de  cinquante  dollars  au  plus,  ou  de  trois 
mois  d'emprisonnement,  avec  ou  sans  travaux  forcés.  55-56  V., 
c.  29,  art.  492. 

Navires  et  radeaux. 

522.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  l'empri- 
sonnement à  perpétuité,  celui  qui,  de  propos  délibéré, — 

(a)  fait  périr  ou  détruit  un  navire,  qu'il  soit  achevé  ou  ina- 
chevé ;  ou, 

(b)  fait  quelque  chose  tendant  à  la  perte  ou  à  la  destruction 
immédiate  d'un  navire  en  détresse;  ou, 

(c)  dérange  quelque  signal  maritime,  ou  montre  un  faux 
signal,  avec  l'intention  d'attirer  ou  de  mettre  un  navire 
dans  le  danger.    55-56- V.,  c.  29,  art.  493. 

523.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  quatorze 
ans  d'emprisonnement,  quiconque  tente  de  faire  périr  ou  de 
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•détruire  un  navire,  qu'il  soit  achevé  ou  inachevé.  55-56  V., 
c.  29,  art.  494. 

524.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  sept  ans  Peine, 
d'emprisonnement,  quiconque,  de  propos  délibéré,  empêche  ou 
entrave,  ou  cherche  à  empêcher  ou  à  entraver, — 

(a)  le  sauvetage  d'un  navire  naufragé,  échoué,  abandonné  ou  Empêcher  le 

■,,.     •  sauvetage 

en  détresse;  ou,  des  navires 

(h)   quelqu'un  dans  ses  efforts  pour  sauver  ce  navire.  ou  ePaves- 

2.  Quiconque,  de  propos  délibéré,  empêche  ou  entrave,  ou 
cherche  à  empêcher  ou  à  entraver  le  sauvetage  d'une  épave,  est 
coupable  d'une  infraction  punissable  par  voie  de  mise  en  accu- 
sation ou  sur  conviction  par  voie  sommaire,  et  passible,  sur  con- 
viction par  voie  de  mise  en  accusation,  de  deux  ans  d'emprison- 
nement, et,  sur  conviction  par  voie  sommaire  devant  deux  juges 
de  paix,  d'une  amende  de  quatre  cents  dollars  ou  de  six  mois 
d'emprisonnement,  avec  ou  sans  travaux  forcés.  55-56  V., 
c.  29,  art.  496. 

525.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  deux  Peine. 
.ans  d'emprisonnement,  quiconque,  de  propos  délibéré, — 

fa  )   dégrade,  endommage,  démolit,  ébranle,  détache,  enlève  Dommages 

'     '  <=>  i  •  i  t  aux  radeau-. 

ou    détruit,  totalement  ou  en  partie,    un    barrage,    digue,  et  aux  tra- 
pilier,  glissoire,  barrage  flottant  ou  autre  ouvrage  de  ce  vau*  °.ui  ser- 

r  i    o  >       ^        o  o  vent  a  leur 

genre,  ou  une  chaîne  ou  autre  amarre  j  attachée,  ou  un  descente, 
radeau  ou  train  de  bois,  ou  des  billots  de  sciage  ;  ou, 
(h)   embarrasse  ou  bouche  un  chenal  ou  passage  destiné  au  Embarrasser 
flottage  du  bois  de  service.     55-56  V.,  c.  29,  art.  497. 

Biens  publics. 

526.  Est  coupable  d'un   acte  criminel  et  passible  de  sept  Déranger 
ans  d'emprisonnement,  celui  qui,   de  propos  délibéré,  change,- d^markie* 
enlève  ou  cache,  ou  tente  de  changer,  d'enlever  ou  de  cacher  un 

signal,  une  bouée  ou  une  amarque  qui  sert  à  la  navigation: 

2.  Qu'conque  amarre  un  navire  ou  un  bateau  à  quelque  bouée,  y  amarrer 
balise  ou  amarque,  est  passible,  sur  conviction  par  voie  som-  un  navire- 
maire,  d'une  amende  de  dix  dollars  au  plus,  et  à  défaut  de 
paiement,  d'un  emprisonnement  d'un  mois.     55-56  V.,  c.  29, 
art.  495. 

527.  Est  coupable  d'une  infraction  et  passible,  sur  conviction  Enlever  un 
par  voie  sommaire,  d'une  amende  de  cinquante  dollars  au  plus,  nécessaire 
tout  individu  qui,  de  propos  délibéré  et  sans  la  permission  du  pour  un  port, 
ministre   de  la  Marine  et  des  Pêcheries,  permission   dont  la 

preuve  incombe  à  l'accusé,  enlève  des  roches,  du  bois,  de  la 
terre  ou  d'autres  matériaux  qui  forment  un  barrage  ou  banc 
naturel  nécessaire  à  l'existence  d'un  port  ou  havre  public,  ou  une 
procection  naturelle  à  ce  barrage  ou  banc.     56  V.,  c.  32,  art.  1. 
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Aux  docu- 
ments 
d'élection. 


528.  Est  coupable  d'un   acte  criminel  et  passible  de  sept 
ans  d'emprisonnement,  quiconque,  de  propos  délibéré- 
fa,)   détruit,   endommage  ou   oblitère,  ou  fait   détruire,   en- 
dommager ou  oblitérer;  ou, 

(b)  fait  ou  fait  faire  quelque  rature,  addition  ou  interpola- 
tion de  noms  dans 
un  bref  d'élection,  ou  un  rapport  d'un  bref  d'élection,  engage- 
ment, cahier  de  scrutin,  liste  d'électeurs,  certificat,  déclaration 
sous  serment,  ou  rapport,  ou  toute  pièce,  bulletin  ou  document 
fait,  préparé  ou  dressé  en  exécution  de  quelque  loi  relative  à  une 
élection  fédérale,  provinciale,  municipale  ou  civique.  55-56  V., 
c.  29,  art.  503. 

Constructions,  clôtures  et  bornes. 

529.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  cinq  ans 
d'emprisonnement,  quiconque,  étant  en  possession  d'une  maison 
d'habitation  ou  autre  bâtiment,  ou  de  partie  d'une  maison  d'ha- 
bitation ou  autre  bâtiment  qui  est  construit  sur  un  terrain 
grevé  d'hypothèque  ou  tenu  à  bail  pour  un  certain  nombre  d'an- 
nées ou  pour  un  terme  moindre,  ou  à  volonté,  ou  gardé  après 
l'expiration  du  bail,  de  propos  délibéré  et  au  détriment  du 
créancier  hypothécaire  ou  du  propriétaire, — 

(a)  l'abat  ou  le  démolit,  ou  commence  à  l'abattre  ou  à  le  dé- 
molir totalement  ou  partiellement,  du  terrain  sur  lequel  il 
a  été  construit  ;  ou, 

(b)  abat  ou  arrache  de  la  propriété  quelque  chose  fixée  à 
demeure  dans  ou  sur  cette  maison  d'habitation  ou  ce  bâti- 
ment ou  sur  quelque  partie  de  cette  maison  d'habitation 
ou  de  ce  bâtiment.     55-5  G  V.,  c.  29,  art.  504. 

530.  Est  coupable  d'une  infraction  et  passible,  sur  convic- 
tion par  voie  sommaire,  d'une  amende  de  vingt  dollars  au  plus, 
outre  le  montant  des  dommages  causés,  quiconque,  de  propos 
délibéré,  détruit  ou  endommage  une  clôture  ou  un  mur,  un  pas 
de  haie  ou  une  barrière,  ou  quelque  partie  de  ces  choses,  ou  un 
poteau  ou  pieu  planté  ou  posé  sur  quelque  terrain,  marais,  sa- 
vane, ou  terrain  couvert  par  l'eau,  sur  ses  limites  ou  comme  en 
formant  les  limites  ou  une  partie  des  limites,  ou  pour  tenir 
lieu  de  clôture  à  ce  terrain. 

2.  Quiconque,  après  avoir  été  convaincu  d'une  infraction  de 
ce  genre,  commet  ensuite  quelqu'une  de  ces  infractions,  est  pas- 
sible, sur  conviction  par  voie  sommaire,  de  trois  mois  d'empri- 
sonnement aux  travaux  forcés.     55-56  V.,  c.  29,  art.  507. 

Dommages  531.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  sent 

2.UK     t)0'"nGS 

territoriales,  ans  d'emprisonnement,  quiconque,  de  propos  délibéré,  abat,  dé- 

de  provin-     grade,  change,  altère  ou  déplace  un  monticule,  point  de  repère, 

comtés,  etc.  poteau,  une  borne  on  un  monument  légalement  élevé,  planté  ou 

placé  pour  indiquer  ou  délimiter  les  frontières  ou  lignes   de 
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quelque  province,  comté,  cité,  ville,  township,  canton,  paroisse 
cm  autre  division  municipale.     55-56  V.,  c.  29,  art.  505. 

532.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  cinq  Dommages 
ans  d'emprisonnement,  quiconque,  de  propos  délibéré,  dégrade,  bornes  de 
altère,  change  on  déplace  un  monticule,  point  de  repère,  poteau,  terrains- 
borne  ou  monument  légalement  élevé  ou  posé  par  un  arpenteur 

pour  indiquer  les  limites,  bornes  ou  angles  d'une  concession, 
d'un  rang,  d'un  lot  ou  d'un  lopin  de  terre. 

2.  Ce  n'est  pas  une  infraction  de  la  part  d'un  arpenteur  d'en-  Réserve, 
lever,  dans  le  cours  de  ses  opérations,  des  poteaux  ou  autres 
bornes  lorsque  la  chose  est  nécessaire,  pourvu  qu'il  les  replace 
ensuite    soigneusement  tels   qu'ils    étaient.     55-56    V.,   c.    29, 
art.  506. 

Arbres,  végétaux,  racines  et  plantes. 

533.  Est  coupable  d'une  infraction  et  passible,  sur  conviction  Endommager 
par  voie  sommaire,  d'une  amende  de  vingt-cinq  dollars  au  plus,  ^  arbres« 
outre  le  montant  du  dommage  fait,  ou  de  deux  mois  d'emprison- 
nement, avec  ou  sans  travaux  forcés,  quiconque,  de  propos  déli- 
béré,  détruit  ou   endommage  totalement  ou  partiellement  un 

arbre,  arbuste  ou  arbrisseau,  ou  un  taillis,  eh  quelque  endroit 
qu'il  croisse,  si  le  dommage  fait  s'élève  à  une  somme  de  vingt- 
cinq  cents  au  moins. 

2.  Quiconque,  après  avoir  été  convaincu  d'une  infraction  de  Récidive. 
ce  genre,  commet  ensuite  quelqu'une  de  ces  infractions,  est  pas- 
sible, sur  conviction  par  voie  sommaire,  d'une  amende  de  cin- 
quante dollars  au  plus,  outre  le  montant  du  dommage  fait,  ou  de 
quatre  mois  d'emprisonnement  aux  travaux  forcés. 

3.  Quiconque,  ayant  été  deux  fois  convaincu  d'une  pareille  Autre 
infraction,  commet  ensuite  quelqu'une  de  ces  infractions,  est 
coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  deux  ans  d'emprison- 
nement.    55-56  V.,  c.  29,  art,  508. 

534.  Est  coupable  d'une  infraction  et  passible,  sur  convie-  Détruire  des 

r  i       i         •  i    n  i  fruits  ou  des 

tion  par  voie  sommaire,  d  une  amende  de  vingt  dollars  au  plus,  légumes  dans 
outre  le  montant  des  dommages  faits,  ou  de  trois  mois  d'empri-  ""J8,1"*111, 
sonnement,  avec  ou  sans  travaux  forcés,  quiconque,  de  propos 
délibéré,  détruit  ou  endommage  avec  intention  de  détruire,  une 
plante,  racine,  fruit  ou  produit  végétal,  croissant  dans  un  jar- 
din, verger,  pépinière,  maison,  couche-chaude,  serre  ou  serre- 
chaude.. 

2.   Quiconque,  après  avoir  été  convaincu  d'une  infraction  de  Récidive. 
ce  genre,  commet  ensuite  quelqu'une  de  ces  infractions,  est  cou- 
pable d'un  acte  criminel  et  passible  de  deux  ans  d'emprisone- 
ment.     55-56  V.,  c.  29,  art.  509. 

535.  Est  coupable  d'une  infraction  et  passible,  sur  convie-  Détruire  des 
tion  par  voie  sommaire,  d'une  amende  de  cinq  dollars  an  plus,  etc.*;  ne  " 
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croissant        outre  le  montant  des  dommages  faits,  ou  d  un  mois  d  emprison- 

pas  dans  un  x        *  •  ^  tt 

jardin.  nement,  avec  ou  san?  travaux  forces,  quiconque,  de  propos  déli- 

béré, détruit  ou  endommage  avec  intention  de  détruire,  une 
racine  ou  plante  cultivée  servant  à  la  nourriture  de  l'homme  ou 
des  animaux,  ou  à  la  médecine,  ou  à  la  distillation,  ou  à  la  tein- 
turerie, ou  à  la  fabrication,  ou  employée  à  la  fabrication,  et 
croissant  sur  quelque  terrain  vague  ou  enclos,  qui  n'est  pas  un 
jardin,  un  verger  ou  une  pépinière. 

Récidive.  2.   Quiconque,  après  avoir  été  convaincu  d'une  infraction  de 

ce  genre,  commet  ensuite  quelqu'une  de  ces  infractions,  est  pas- 
sible, sur  conviction  par  voie  sommaire,  de  trois  mois  d'empri- 
sonnement aux  travaux  forcés.     55-56  V.,  c.  29,  art.  510. 


Peine. 

Tentative  de 
mutiler    des 
bestiaux. 


Mutilation 

d'autres 

animaux. 


Récidive. 


Bétail  et  autres  animaux. 

536.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  deux  ans 
d'emprisonnement,  quiconque,  de  propos  délibéré, — 

(a)  tente  de  tuer,  mutiler,  blesser,  empoisonner  ou  estropier 
des  bestiaux  ou  leurs  petits  ;  ou, 

(b )  met  du  poison  dans  un  endroit  tel  qu'il  puisse  être  facile- 
ment pris  par  quelqu'un  de  ces  animaux.  55-56  V.,  c.  29, 
art.  500. 

537.  Est  coupable  d'une  infraction  et  passible,  sur  convic- 
tion par  voie  sommaire,  d'une  amende  de  cent  dollars  au  plus, 
outre  le  montant  du  dommage  fait,  ou  de  trois  mois  d'empri- 
sonnement, avec  ou  sans  travaux  forcés,  quiconque,  de  propos 
délibéré,  tue,  mutile,  blesse,  empoisonne  ou  estropie  quelque 
chien,  oiseau,  bête  ou  autre  animal  qui  n'est  pas  du  bétail,  mais 
qui  tombe  dans  le  domaine  du  larcin  en  droit  commun,  ou  est 
ordinairement  tenu  dans  un  état  de  servitude,  ou  gardé  pour 
toutes  fins  légales. 

2.  Quiconque,  après  avoir  été  convaincu  d'une  pareille  infrac- 
tion, commet  ensuite  quelque  infraction  prévue  au  présent  arti- 
cle, est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  d'amende  ou  d'eni- 
prisonnement,  ou  des  deux  peines  à  la  foi?,  à  la  discrétion  de  la 
cour.     55-56  V.,  c.  29,  art.  501. 


3  M 


Menaces  par       538.  Est  coupable  d'u  nacte  criminel  et  passible  de  deux  ans 

fainMiifmai  d'emprisonnement  quiconque  envoie,  délivre  ou  met  en  cours,  ou 

s  b(6-       directement  ou  indirectement,  fait  recevoir  en  connaissant  le 

t  IlI  Ll  X. 

contenu,  une  lettre  ou  un  écrit  qui  menace  de  tuer,  de  mutiler, 
de  blesser,  d'empoisonner  des  bestiaux  ou  d'y  faire  du  tort. 
55-56  V.,  c.  29,  art.  502. 


Dommages 
à  d'autres 
biens. 


S.R.,  1900. 


Cas  non  spécialement  prévus. 

539.  Quiconque,  de  propos  délibéré,  fait  quelque  dommage, 
dégradation  ou  dégât  à  un  bien  mobilier  ou  immobilier  quel- 
conque, qu'il  soit  corporel  ou  incorporel  et  d'une  nature  publi- 
que ou  particulière,  pour  lequel  aucune  punition  n'est  déjà  ci- 
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dessus  prescrite,  est  coupable  d'infraction  et  passible,  sur  con-  Peine, 
viction  par  voie  sommaire,  d'une  amende  de  vingt  dollars  au 
plus,  et  de  telle  autre  somme  n'excédant  pas  vingt  dollars  qui 
paraît  au  juge  de  paix  être  une  indemnité  raisonnable  pour  le 
dommage,  la  dégradation  ou  le  dégôt  ainsi  causé,  et  cette  der-  Dommage, 
nière  somme  est  dans  le  cas  d'une  propriété  particulière,  payée 
à  la  personne  lésée. 

2.  Si  ces  sommes  d'argent,  avec  les  frais,  s'il  en  est  adjugé,  Emprisonne- 
ne  sont  pas  payées,  soit  immédiatement  après  la  condamnation, 
soit  dans  le  délai  que  fixe  le  juge  lors  de  la  condamnation,  le 
juge  de  paix  peut  faire  emprisonner  le  contrevenant  pendant 
deux  mois  au  plus,  avec  ou  sans  travaux  forcés.  55-56  V.,  c.  29, 
art.  511. 

Limitation. 

m 

540.  Rien  de  contenu  en  l'article  qui  précède  ne  s'appli- 
que— 

(a)  au  cas  où  le  prévenu  agit  sous  l'impression  honnête  et  impression 
raisonnable  qu'il  avait  le  droit  de  faire  l'acte  incriminé  ;  ni, 

(b)  à  un  empiétement  commis  sans  propos  délibéré  et  sans 
malice,  en  chassant,  en  péchant,  ou  en  poursuivant  le  gibier. 
55-56  V.,  c.  29,  art.  511. 

541.  Aucun  acte  n'est  une  infraction  sous  l'empire  des  dis-  Apparence 
positions  contenues  dans  la  présente  Partie,  à  moins  qu'il  ne  soit 

fait  sans  justification  ni  excuse  légitime,  et  sans  apparence  de 
droit. 

2.   Si  l'infraction  consiste  en  un  dommage  fait  à  quelque  chose  intérêt 
clans  laquelle  le  coupable  a  un  intérêt,  l'existence  de  cet  intérêt, 
s'il  n'est  que  partiel,  n'empêche  pas  son  acte  d'être  une  infrac- 
tion et  s'il  est  entier  il  empêche  pas  son  acte  d'être  une  infrac- 
tion, s'il  est  accompli  dans  un  but  de  fraude.     55-56  V.,  c.  29,  Fraude, 
art.  481. 

Cruauté  envers  les  animaux. 

542.  Est  coupable  d'une  infraction  et  passible,  sur  convie-  Peine- 

tion  pa  -  voie  sommaire  devant  deux  juges  de  paix,  d'une  amende  ,, .. 

de  cinquante  dollars  au  plus,  ou  d'un  emprisonnement  de  trois  7  J 

mois,  avec  ou  sans  travaux  forcés,  ou  des  deux  peines  à  la  fois, 
quiconque, — 

(a)  bat,  attache,  maltraite,  malmène,  surmène  ou  tourmente  Mauva^ 
inutilement,  cruellement  ou  sans  nécessité,  des  bestiaux,  des  un  animai, 
volailles,  un  chien  ou  un  animal  ou  un  oiseau  domestique  ; 

ou, 

(b)  en  conduisant  quelque  bétail  ou  tout  autre  animal,  est  la  Blessures 

1     '  _,   ,1        ^  ...  par  le  mau- 

cause.  par  sa  négligence  ou  par  ses  mauvais  traitements,  que  vai3  usage. 
le  bétail  ou  autre  animal  remis  à  ses  soins  commet  des  dom- 
mages ou  des  dégâts  ;  ou, 

(c)  encourage  de  quelque  manière  que  ce  soit,  aide  ou  assiste  ^baa1t3d'un 
à  un  combat  ou  au  harccllcment  de  taureaux,  d'ours,  de 
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de  fer. 


blaireaux,  de  chiens,  de  coqs  ou  de  toute  autre  espèce  d'ani- 
maux, qu'ils  soient  domestiques  ou  à  l'état  sauvage. 
55-56  V.,  c.  29,  art.  512  ;  58-59  V.,  c.  40,  art.  1. 

Arène  pour        543.  Est  coupable  d'une  infraction  et  passible,  sur  conviction 

les  batailles  .  .r  ,  i  •        j>  i       1 

de  coqs.         par  voie  sommaire  devant  deux  juges  de  paix,  d'une  amende  rie 
cinquante   dollars   au  plus  ou   d'un  emprisonnement  de  trois 
.  .   «  mois,  avec  ou  sans  travaux  forcés,  ou  des  deux  peines  à  la  fois, 

i '  P  i  y  quiconque  construit,  fait,  entretient  ou  garde  une  arène  pour  les 

combats  de  coqs  sur  des  lieux  qui  lui  appartiennent  ou  sont  occu- 
pés par  lui,  ou  permet  qu'il  soit  construit,  fait,  entretenu  ou 
gardé  une  pareille  arène  sur  des  lieux  qui  lui  appartiennent  ou 
sont  occupés  par  lui. 
Confiscation.  2.  Tout  coq  trouvé  dans  une  pareille  arène,  ou  sur  les  lieux  où 
se  trouve  cette  arène,  est  confisqué  et  vendu  au  profit  de  la  muni- 
cipalité dans  laquelle  l'arène  est  située.    55-56  V.,  c.  29,  art.  513. 

Transport  544.  Aucune  compagnie  de  chemin  de  fer,  dans  les  limites 

des  bestiaux  ^  Qana(]a  dont  le  chemin  fait  partie  d'une  ligne  de  chemin  de 
repos  et  la  fer  sur  laquelle  des  bestiaux  sont  transportés  d'une  province  à 
fournisUpar  une  autre,  ou  des  Etats-Unis  à  une  province  ou  à  travers  une 
les  chemins  province,  ou  d'un  lieu  dans  une  province  à  un  autre  lieu  dans 
la  même  province,  ni  le  propriétaire  ni  le  capitaine  d'un  navire 
qui  transporte  des  bestiaux  d'une  province  à  une  autre  province, 
ou  d'un  lieu  à  un  autre  dans  les  limites  d'une  même  province, 
ou  des  Etats-Unis  à  travers  ou  dans  aucune  province, — ne  doi- 
vent les  enfermer  dans  aucun  wagon  ou  navire  de  quelque  des- 
cription que  ce  soit,  pendant  plus  de  vingt-huit  heures,  sans  les 
faire  descendre  pour  leur  donner  à  boire  et  à  manger  et  les 
laisser  reposer  pendant  cinq  heures  consécutives,  à  moins  qu'ils 
n'en  soient  empêchés  par  les  éléments  ou  par  d'autres  causes  de 
force  majeure,  ou  par  quelque  délai  nécessaire  ou  par  quelque 
retard  forcé  dans  le  croisement  des  trains. 

2.  Dans  la  computation  du  temps  de  leur  détention,  la  période 
durant  laquelle  les  bestiaux  ont  été  ainsi  tenus  enfermés  sans 
repos,  sans  eau  et  sans  nourriture,  sur  tout  chemin  de  fer  ou 
navire  duquel  ils  ont  été  reçus,  soit  aux  Etats-Unis,  soit  en  Ca- 
nada, doit  être  comptée. 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  au  sujet  du  débarquement 
des  bateaux  ne  s'appliquent  pas  lorsque  des  bestiaux  sont  trans- 
portés dans  des  wagons  ou  navires  dans  lesquels  ils  ont  un 
espace  convenable  et  les  moyens  de  se  reposer,  et  où  ils  sont 
nourris  et  abreuvés. 

4.  Les  bestiaux  ainsi  débarqués  doivent  être  convenablement 
nourris,  abreuvés  et  soignés,  pendant  le  repos,  par  leur  proprié- 
taire ou  par  la  personne  qui  les  a  sous  ses  charges,  et  à  défaut  par 
eux  de  ce  faire,  ils  le  sont  par  la  compagnie  de  chemin  de  fer  ou 
par  le  proprié' aire  ou  par  le  capitaine  du  navire  sur  lequel  ils  sont 
transportés,  et  ce,  aux  dépens  du  propriétaire  ou  de  la  personne 
qui  les  a  sous  ses  charges  ;  et  la  compagnie,  le  propriétaire  ou 
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patron  a  un  gage  sur  les  bestiaux  pour  la  nourriture,  les  soins 
et  la  garde  fournis,  et  n'est  nullement  responsable  de  la  déten- 
tion de  ces  bestiaux. 

5.  Lorsque  des  bestiaux  sont  descendus  des  waçons  pour  être  Précauti°ns 

i  ,  -,  ,        ,     &  .       }     „  .    sanitaires. 

nourris,  abreuves  et  reposes,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  qui 
a  alors  la  charge  de  ces  wagons  doit,  excepté  en  temps  de  gelée, 
en  nettoyer  les  planchers  et  les  couvrir  d'une  litière  convenable 
de  sciure  de  bois  ou  de  sable  propre  avant  de  les  recharger  de 
bestiaux. 

6.  Toute  compagnie  de  chemin  de  fer  ou  tout  propriétaire  ou  Peine, 
patron  d'un  navire  qui  a  à  bord  des  bestiaux  en  transit,  ou  le 
propriétaire  ou  la  personne  qui  en  a  charge,  ainsi  qu'il  est  dit 
plus  haut,  qui  manque  sciemment  et  volontairement  de  se  con- 
former aux  dispositions  qui- précèdent  du  présent  article,  en- 
court sur  conviction  par  voie  sommaire,  pour  chaque  défaut  de 

se  conformer  à  ces  dispositions,  une  amende  de  cent  dollars  au 
plus.     55-56  Y.,  c.  29,  art.  514. 

545.  Tout  agent  de  la  paix  ou  constable  peut  en  tout  temps  Perquisition, 
entrer  sur  tous  terrains  ou  dépendances  où  il  a  quelques  motifs 
raisonnables  de  croire  que  peut  se  trouver  quelque  wagon,  plate- 
forme ou  voiture  à  l'égard  duquel  une  compagnie  ou  personne 
ne  s'est  pas  conformée  aux  prescriptions  de  l'article  qui  pré- 
cède, ou  entrer  sur  tout  navire  à  l'égard  duquel  il  a  des  motifs 
raisonnables  de  supposer  qu'une  compagnie  ou  personne  a  ainsi 
manqué  de  s'y  conformer  en  quelque  occasion  que  ce  soit. 

2.  Quiconque  refuse  d'admettre  cet  agent  de  la  paix  ou  cons-  Amende 

.  .  pour   refus 

table,  est  coupable  d'infraction  et  passible,  sur  conviction  par  d'admission. 
voie  sommaire,  d'une  amende  de  cinq  à  vingt  dollars,  avec  dé- 
pens, et,  à  défaut  de  paiement,  d'un  emprisonnement  de  trente 
jours.     55-56  Y.,  c.  29,  art.  515. 


PARTIE  IX. 

INFRACTIONS    RELATIVES    AUX    BILLETS    DE    BANQUE,    À    LA.    MON- 
NAIE ET  À  LA  MONNAIE   CONTREFAITE. 

Interprétation. 

546.  En  la  présente  Partie,  à  moins  que  le  contexte  n'exige  Définitions, 
une  interprétation  différente, — 

(a)  "  monnaie  d'or  ou  d'argent  courante  "  comprend  l'or  ou 
l'argent  frappé  à  tout  hôtel  des  monnaies  de  Sa  Majesté,  ou 
la  monnaie  d'or  ou  d'argent  de  tout  prince,  état  on  pays 
étrangers,  ou  autre  monnaie  qui  a  cours  légal,  en  vertu  de 
quelque  proclamation  ou  autrement,  dans  toute  partie  des 
possessions  de  Sa  Majesté  ; 

(h)   "  monnaie  de  cuivre  courante  "  comprend  toute  monnnie  "  Monnaie  de 
de  cuivre  frappée  à  tout  hôtel  des  monnaies  de  Sa  Majesté,  ranle." 
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"  Contre- 
fait." 

"  Dorer," 
"  argenter." 


"  Emettre," 
"  offrir." 

"  Signe  re- 
présentatif 
de   valeur 
contrefait." 


ou  qui  a  cours  légal,  en  vertu  de  quelque  proclamation  ou 
autrement,  dans  toute  partie  des  possessions  de  Sa  Majesté  ; 

(c)  "contrefait  "  signifie  faux,  de  mauvais  aloi; 

(d)  "  dorer  "  et  "  argenter  ",  appliqué  aux  monnaies,  com- 
prend le  fait  de  couvrir  d'or  ou  d'argent,  respectivement, 
et  de  laver  et  de  colorer  par  un  moyen  quelconque,  avec  un 
liquide  ou  avec  des  sustances  de  nature  à  produire  l'appa- 
rence de  l'or  ou  de  l'argent,  respectivement  ; 

(e)  "  émettre  "  comprend  "  offrir  "  et  "  mettre  en  cours  "  ; 

(f)  "  signe  représentatif  de  valeur  contrefait  "  signifie  toute 
pièce  de  monnaie,  tout  papier-monnaie,  timbre  du  Revenu 
de  l'intérieur,  timbre-poste,  ou  autre  signe  représentant 
une  valeur,  faux  ou  contrefait,  sous  quelque  désignation 
technique,  vulgaire  ou  décevante  qu'il  puisse  être  décrit, 
et  comprend  aussi  toute  pièce  de  monnaie  ou  tout  papier- 
monnaie,  qui,  bien  que  véritable,  n'a  aucune  valeur  comme 
monnaie.  55-56  V.,  c.  29,  art.  460;  63-64  V.,  c.  46, 
art.  3. 


Contre  façon; 
élever  la  dé- 
nomination. 

Diminution 
du  volume. 


547.  Toute  monnaie  de  bon  aloi  préparée  ou  altérée  de  ma- 
nière à  ce  qu'elle  ressemble  à  une  monnaie  courante  d'une  valeur 
plus  élevée  ou  passe  pour  telle,  est  une  monnaie  contrefaite. 

2.  Une  monnaie  frauduleusement  limée  ou  coupée  sur  les 
bords  dé  manière  à  lui  enlever  le  cordonnet,  ou  à  laquelle  on  a 
fait  un  nouveau  cordonnet  afin  de  lui  restaurer  l'apparence  de 
bon  aloi,  est  une  monnaie  contrefaite.     55-56  V.,  c.  29,  art.  460. 


Certaines  infractions  ;  quand  elles  sont  complétées. 
Quand  la  548.  Toute  infraction  qui  consiste  dans  la  fabrication  ou 

contrefaçon  -  \ v  .  1151i 

sera  réputée  la  contreiaçon,  de  quelque  pièce  de  monnaie,  ou  dans  rachat,  la 
consommée.  vente>  }a  réception,  le  paiement,  l'offre,  l'émission  ou  la  mise  en 
cours,  ou  dans  l'offre  d'acheté»,  de  vendre,  de  recevoir,  de  payer, 
d'émettre,  ou  de  mettre  en  cours  de  la  monnaie  fausse  ou  contre- 
faite, est  complète,  bien  que  la  monnaie  fausse  ou  contrefaite,  ou 
achetée,  vendue,  reçue,  payée,  émise  ou  mise  en  cours,  ou  que 
l'on  a  offert  d'acheter,  de  vendre,  de  recevoir,  de  payer,  d'émettre 
ou  de  mettre  en  cours,  ne  fût  pas  en  état  d'être  émise  ou  que  la 
contrefaçon  n'en  fût  ni  complète  ni  achevée.  55-56  V.,  c.  29, 
art.  461. 


Monnaie    de 
bon  aloi, 
mais   sans 
valeur. 
Il   faut  qu'il 
y  ait  con- 
naissance et 
intention 
frauduleuse. 


549.  Dans  le  cas  de  monnaie  ou  de  papier-monnaie  qui, 
tout  en  étant  authentique,  n'ont  pas  de  valeur  comme  argent,  il 
est  nécessaire  afin  de  constituer  une  infraction  sous  le  régime 
de  la  présente  Partie,  qu'il  y  ait  eu  connaissance  chez  la  per- 
sonne accusée  que  cette  monnaie  ou  ce  papier-monnaie  n'avait 
pas  de  valeur  comme  argent,  et  une  intention  frauduleuse  de 
sa  part  dans  ses  agissements  au  sujet  de  cette  monnaie  ou  rela- 
tivement à  cette  monnaie.     '63-64  V.,  c  46,  art  3. 
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Billets  de  banque. 

550.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  qua-  Avoir  de 

.  ïj  -  •  r      .        .  .  faux   billets 

torze  ans  a  emprisonnement,  quiconque  sans  autorisation  m  ex-  de  banque. 

cuse  légitime,  dont  la  preuve  lui  incombe,  achète  ou  reçoit  d'un 

autre,  ou  a  en  sa  garde  ou  possession  quelque  faux  billet  de 

banque,  ou  quelque  blanc  de  billet  de  banque,  complet  ou  non, 

le  sachant  contrefait.      55-56  V.,  c.  29,  art.  430. 

551.  Est  coupable  d'infraction  et  passible,  sur  conviction  Annoncer 

.   x     ,  '      ,  .  r  '  sous   forme 

par  voie  sommaire  devant  deux  juges  de  paix,  d'une  amende  de  de  billets  de 
cent  dollars,  ou  de  trois  mois  d'emprisonnement,  ou  de  ces  deux  banque-  >. 
peines  à  la  fois,  tout  individu  qui  dessine,  grave,  imprime  ou 
de  quelque  manière  fait,  exécute,  offre,  émet,  distribue,  fait 
circuler  ou  emploie  quelque  carte  d'affaire  ou  professionnelle, 
ou  quelque  avis,  placard,  circulaire,  affiche  ou  annonce  qui  a  une 
ressemblance  ou  similitude  avec  quelque  billet  de  banque,  ou 
avec  quelque  obligation  ou  effet  d'un  gouvernement  ou  d'une 
banque.     55-56  V.,  c  29,  art.  442. 

Monnaie. 

552.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  l'em-  Peine, 
prisonnement  à  perpétuité,  quiconque, — 

(a)   fabrique  ou  commence  à  fabriquer  de  la  fausse  monnaie  Fabrication 
ressemblant  ou  en  apparence  destinée  à  ressembler  à  de  la  m0nnaie  d'or 
monnaie  d'or  ou  d'argent  courante,  ou  à  passer  pour  telle  ;  ou  d'argent. 
ou, 

(h)   dore  ou  ardente  quelque  monnaie  ressemblant  ou  en  ap-  Changer  de 

n.V-^v  i-iv  i  -i,  la  monnaie 

parence  destinée  a  ressembler  a  quelque  monnaie  d  or  ou  en  fausse 
d'argent  courante,  ou  à  passer  pour  telle  ;  ou,  monnaie. 

(c)  dore  ou  argenté  quelque  pièce  d'argent  ou  de  cuivre,  ou  Dorer  ou 
d'or  ou  d'argent  inférieur,  ou  de  tout  métal  ou  mélange  ^i^e*tt3 
de  métaux  respectivement,  de  dimensions  et  de  forme  à  pou-  les  faire 

a.        _c  '  iv  .«  5  n  •  L    r  '      ressemblera 

voir  être  frappée,  et  avec  1  intention  qu  elle  soit  frappée  la  monnaie. 
comme  monnaie  fausse  et  contrefaite  ressemblant  ou  en 
apparence  destinée  à  ressembler  à  de  la  monnaie  d'or  ou 
d'argent  courante,  ou  à  passer  pour  telle;  ou, 

(d)  dore  quelque  monnaie  d'argent  courante,  ou  lime,  ou  de  Dorer  de  la 
toute  autre  manière  altère  cette  monnaie,  avec  l'intention  J^rgent 
de  la  faire  ressembler  à  de  la  monnaie  d'or  courante  ou  de 

la  faire  passer  pour  telle  ;  ou, 

(e)  dore  ou  argenté  quelque  monnaie  de  cuivre,  ou  lime,  ou  Dorer  ou 
de  toute  autre  manière  altère  cette  monnaie  avec  l'iiiten-  ^monnaie6 
tion  de  la  faire  ressembler  à  de  la  monnaie  d'or  ou  d'ar-  de  cuivre, 
gont  courante,  ou  de  la  faire  passer  pour  telle.     55-56  V., 

c.  29,  art.  462. 

553.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  l'empri-  Peine, 
sonnement  à  perpétuité,  quiconque,  sans  autorisation  ni  excuse 
légitime,  dont  la  preuve  lui  incombera, — 
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Acheter, 
vendre  ou 
trafiquer    de 
la    monnaie 
contrefaite. 


L'importer 
ou   le   rece- 
voir en 
Canada. 


(a)  achète,  vend,  reçoit,  paie  ou  met  en  circulation,  ou  offre 
d'acheter,  de  vendre,  de  recevoir,  de  payer  ou  de  mettre  en 
cours  à  ou  pour  une  valeur  inférieure  à  celle  qu'elle  repré- 
sente, ou  qu'elle  était  en  apparence  destinée  à  représenter, 
quelque  monnaie  fausse  ou  contrefaite,  ressemblant  ou  en 
apparence  destinée  à  ressembler  à  de  la  monnaie  d'or  ou 
d'argent  courante,  ou  à  passer  pour  telle;  ou, 

(b)  importe  ou  reçoit  en  Canada  quelque  monnaie  fausse  ou 
contrefaite,  ressemblant  ou  en  apparence  destinée  à  res- 
sembler à  de  la  monnaie  d'or  ou  d'argent  courante,  ou  à 
passer  pour  telle,  sachant  qu'elle  est  fausse  ou  contrefaite. 
55-56  V.,  c.  29,  art.  463. 


554.   Quiconque  fabrique  en  Canada  ou  y  importe  de  la 


Fabrication 
et  importa- 
tion de  monnaie  de  billon    autre  que  celle  qui  v  a  cours  légal,  avec  in- 
monnaies   de  ,       , .  i      -,  , ,  .        -,    , .  -, 

bilion  non  tention  de  la  mettre  en  circulation  comme  monnaie  de  cuivre 
courantes,  courante,  est  coupable  d'une  infraction,  et  passible,  sur  convic- 
tion par  voie  sommaire,  d'une  amende  de  vingt  dollars  au  plus 
pour  chaque  livre  troy  du  poids  de  cette  monnaie  ;  et  toute  mon- 
naie de  billon  ainsi  fabriquée  ou  importée  est  confisquée  au 
profit  de  Sa  Majesté.     55-56  V.,  c.  29,  art.  -164. 


a 


Exportation 
de  monnaie 
fausse. 


555.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  deux 
ans  d'emprisonnement,  quiconque,  sans  autorisation  ni  excuse 
légitime,  dont  la  preuve  lui  incombe,  exporte  ou  met  à  bord 
d'un  navire,  vaisseau  ou  bateau,  ou  d'un  train  de  chemin  de 
fer,  ou  d'une  voiture  ou  véhicule  de  quelque  espèce,  dans  le  but 
de  l'exporter  du  Canada,  quelque  monnaie  fausse  ou  contre- 
faite, ressemblant  ou  en  apparence  destinée  à  ressembler  à  de 
la  monnaie  courante,  ou  à  de  la  monnaie  de  quelque  prince, 
pays  ou  Etat  étrangers,  ou  à  passer  pour  telle,  sachant  qu'elle 
est  fausse  ou  contrefaite.     55-56  V.,  c.  29,  art.  465. 


Faire  ou 
posséder. 


Des   poin- 
çons, etc., 
pour   le 
monnayage. 


Des  molettes 
ou   autres 
outils. 


S.R.,  1906. 


556.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  l'empri- 
sonnement à  perpétuité,  quiconque,  sans  autorisation  ni  excuse 
légitime,  dont  la  preuve  lui  incombe,  sciemment,  fait,  ou  répare 
ou  entreprend  de  faire  ou  de  réparer,  ou  achète,  vend  ou  a  en  sa 
possession, — 

(a)  quelque  poinçon,  contre-poinçon,  matrice,  coin,  dé,  mo- 
dèle ou  moule,  dans  ou  sur  lequel  il  est  fait  ou  imprimé,  ou 
au  moyen  duquel  on  peut  faire  ou  imprimer,  ou  qui  est 
propre  et  destiné  à  faire  ou  à  imprimer  la  forme,  l'effigie 
ou  la  ressemblance  apparente  des  deux  faces,  ou  de  l'une  ou 
de  l'autre  des  faces  d'une  pièce  de  monnaie  d'un  prince, 
état  ou  pays  étrangers,  ou  de  quelque  partie  des  deux  faces 
ou  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  faces  ;  ou, 
(h)  quelque  molette  ou  autre  outil,  virole,  instnjment  ou  ma- 
chine propre  et  destiné  à 'marquer  sur  le  cordon  de  la  mon- 
naie des  lettres,  du  molettage  ou  d'autres  marques  ou  figu- 
res ressemblant  en  apparence,  à  celles  faite?  sur  le  cordon 
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de  toute  monnaie  de  ce  genre,  les  sachant  propres  et  desti- 
nés aux  fins  susdites  ;  ou, 
(c)   quelque  presse  à  monnayer,  ou  machine  à  couper,  par  Des  presses 
pression  de  vis  ou  de  tout  autre  mécanisme,  des  flans  d'or,  à  monnayer- 
d'argent  ou  de  tout  autre  métal  ou  alliage  de  métaux,  ou 
toute  autre  machine,  sachant  que  cette  presse  est  une  presse 
à  monnayer,  ou  sachant  que  cet  instrument  ou  machine  a 
servi  ou  doit  servir  à  fabriquer  ou  à  contrefaire  quelqu'une 
de  ces  monnaies.    55-56  V.,  c.  29,  art.  466. 

557.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  l'empri-  Apporter  en 

(V  *.-'.*  •  l     ■      ,•  •  Canada    des 

sonnement  a  perpétuité,  quiconque,  sans  autorisation  ni  excuse  outils  des 
légitime,  dont  la  preuve  lui  incombe,  apporte  sciemment  en  hôtels  .dea 
Canada,  de  quelqu'un  des  hôtels  des  monnaies  de  Sa  Majesté, 
quelque  poinçon,  contre-poinçon,  matrice,  coin,  dé,  modèle, 
moule,  molette  ou  autre  outil,  virole,  instrument,  presse  ou 
machine  employée  au  monnayage,  ou  quelque  partie  utile  d'au- 
cune de  ces  différentes  choses,  ou  quelque  monnaie,  lingot, 
métal,  ou  alliage  de  métaux.     55-56  V.,  c.  29,  art.  467. 

558.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  quatorze  Affaiblir 
ans  d'emprisonnement,  quiconque  affaiblit,  déprécie  ou  diminue  naie  d'or  et" 
de  poids  quelque  monnaie  d'or  ou  d'argent  courante,  avec  l'in-  d'areeQt- 
tention  de  faire  passer  la  monnaie  ainsi  affaiblie,  dépréciée  ou 
diminuée  de  poids,  «pour  de  la  monnaie  d'or  ou  d'argent  cou- 
rante.   55-56  Y.,  c.  29,  art.  468. 

559.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  d'un  an  Dégrader  de« 

d,  .  ,  t  /•  i  -i  .        -.,         monnaies, 

emprisonnement,   quiconque   dégrade   quelque  monnaie   d  or, 

d'argent  ou  de  cuivre  courante,  en  y  imprimant  des  noms  ou 

des  mots,  que  cette  monnaie  soit  ou  ne  soit  pas  par  là  dépréciée 

ou  diminuée  de  poids,  et  ensuite  offre  cette  monnaie.     55-56  V., 

c.  2,  art.  469. 

580.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  sept  ans  Possession 

,,  r  .  .„,      ,  ,  ,       *  de   limailles 

d'emprisonnement,  quiconque  a  illégalement  en  sa  garde  ou  pos-  ou  rognures 
session  des  limailles  ou  rognures,  ou  des  lingots  d'or  ou  d'argent,  de  monnaie 

°  -it  o?  courante. 

ou  de  1  or  ou  de  1  argent  en  poudre,  dissous  ou  autrement,  pro- 
venant de  l'affaiblissement,  dépréciation  ou  diminution  de  poids 
de  quelque  monnaie  d'or  ou  d'argent  courante,  sachant  qu'ils 
ont  été' ainsi  produits  ou  obtenus.     55-56  V.,  c.  29,  art.  470. 

561.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  trois  ans  peine, 
d'emprisonnement,    quiconque    a    en    sa   garde    ou    possession,  Avoir  en  sa 
sachant  qu'elle  est  fausse  ou  contrefaite,  et  avec  l'intention  de  la  J°sJ®S8fà°unsae 
mettre  en  cours, —  monnaie  d'or 

(a)   de  la  monnaie  fausse  ou  contrefaite  ressemblant  ou  en  JJ^'fjJïn- 
apparence  destinée  à  ressembler  à  de  la  monnaie  d'or  ou  tention  de  la 

v  iii  mettre  en 

d'argent  courante,  ou  a  passer  pour  telle;  ou,  cour3 
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Trafic  de 
fausse 
monnaie 
de  cuivre. 


(b)  trois  pièces  ou  plus  de  monnaie  fausse  ou  contrefaite  res- 
semblant, ou  en  apparence  destinée  à  ressembler  à  de  la 
monnaie  de  cuivre  courante,  ou  à  passer  pour  telle. 
55-56  V.,  c.  29,  art.  471. 

562.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  trois 
ans  d'emprisonnement,  quiconque, — 

(a)  fabrique  ou  commence  à  fabriquer  de  la  fausse  monnaie 
ressemblant  ou  en  apparence  destinée  à  ressembler  à  de  la 
monnaie  de  cuivre  courante,  ou  à  passer  pour  telle;  ou, 

(b)  sans  autorisation  ni  excuse  légitime,  dont  la  preuve  lui 
incombe,  sciemment 

(i)  fait  ou  répare,  ou  entreprend  de  faire,  ou  de  réparer,  ou 
achète  ou  vend,  ou  a  en  sa  garde  ou  possession,  quelque 
instrument,  outil  ou  appareil  propre  et  destiné  à  contre- 
faire quelque  monnaie  de  cuivre  courante; 

(ii)  vend,  achète,  reçoit,  paie  ou  met  en  cours,  ou  offre 
d'acheter,  de  vendre,  de  recevoir,  de  payer,  ou  de  mettre 
en  cours  quelque  monnaie  fausse  ou  contrefaite,  ressem- 
blant ou  en  apparence  destinée  à  ressembler  à  de  la  mon- 
naie de  cuivre  courante,  ou  à  passer  pour  telle,  à  ou  pour 
une  valeur  inférieure  à  celle  qu'elle  représente,  ou  qu'elle 
était  en  apparence  destinée  à  représenter.  5  5-5  G  V., 
c.  29,  art  472. 


Peine. 


Fabriquer 
de  la  fausse 
monnaie 
étrangère 
d'or  ou 
d'argent. 


En    apporter 
au   Canada. 

L'avoir  en 
sa  posses- 
sion. 

La   mettre 
en  cours. 
Fabriquer 
de   la   fausse 
monnaie 
étrangère  en 
cuivre. 


563.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  trois 
ans  d'emprisonnement,  quiconque, — 

(a)  fabrique  ou  commence  à  fabriquer  de  la  fausse  monnaie 
d'or  ou  d'argent  ressemblant  ou  en  apparence  destinée  à  res- 
sembler à  de  la  monnaie  d'or  ou  d'argent,  n'étant  pas 
monnaie  courante,  monnaie  de  quelque  prince,  Etat  ou 
pays  étranger, .  ou  à  passer  pour  telle  ;  ou, 

(b)  sans  autorisation  ni  excuse  légitime,  dont  la  preuve  lui 
incombe, — 

(i)  apporte  ou  reçoit  en  Canada  de  pareille  fausse  mon- 
naie, la  sachant  fausse  et  contrefaite;  ou, 

(ii)  a  en  sa  garde  ou  possession  de  pareille  fausse  mon- 
naie, la  sachant  contrefaite,  dans  l'intention  de  la  mettre 
en  cours  ;  ou, 

(c)  offre  de  la  monnaie  ainsi  contrefaite;  ou, 

(d)  fabrique  de  la  fausse  monnaie  ressemblant  ou  en  appa- 
rence destinée  à  ressembler  à  de  la  monnaie  de  cuivre, 
qui  n'est  pas  monnaie  courante,  d'un  prince,  Etat  ou 
pay3  étrangers,  ou  à  passer  pour  telle.  55-56  Y.,  c.  29, 
art.  473. 


Mettre  en  564.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  qua- 

fauJse  mon1-   torze    ans   d'emprisonnement,    quiconque   émet   de   la   monnaie 

naie  d'or  ou  fausse  ou  contrefaite,  ressemblant  ou  en  apparence  destinée  à 

ressembler  à  de  la  monnaie  d'or,  ou  d'argent  courante,  ou  à 
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passer  pour  telle,  sachant  qu'elle    est    fausse    ou  contrefaite 
55-56  V.,  c.  29,  art.  474. 

565.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  trois  ans  peine. 
ans  d'emprisonnement,  quiconque,' — 

fa)  émet  comme  monnaie  ayant  cours,  quelque  monnaie  d'or  Mettre  en 
ou  d'argent  d'un  poids  moindre  que  .son  poids  légal,  sa-  mo^afeV 
chant  que  cette  monnaie  a  été  affaiblie,  dépréciée  ou  dimi-  <iui  n'?nt  Pas 
nuée  de  poids  autrement  que  par  l'usure  ordinaire  ;  ou, 

(h)   dans  le  but  de  frauder,  émet,  comme  monnaie  d'or  ou  Mettre  en 
d'argent  courante,   quelque  monnaie  qui  n'est  pas   de  la  JaSe  mo?- 
monnaie  d'or  ou  d'argent  courante,  ou  quelque  médaille  naie  d'or  ou 
ou  pièce  de  métal  ou  d'alliage  de  métaux  ressemblant  en  d'argent- 
dimensions,  en  apparence  et  en  couleur,  à  la  monnaie  cou- 
rante pour  laquelle  elle  est  ainsi  émise,  cette  monnaie,  mé- 
daille ou  pièce  de  métail  ou  d'alliage  de  métaux  ainsi  émise 
étant  d'une  valeur  moindre  que  celle  de  la  monnaie  cou- 
rante pour  laquelle  elle  est  ainsi  émise;  ou, 

(c)   émet  de  la  monnaie  fausse  ou  contrefaite,  ressemblant  Mettre  en 
ou  en  apparence  destinée  à  ressembler  à  de  la  monnaie  de  fausse  mon- 
cuivre  courante,  ou  à  passer  pour  telle,  la  sachant  fausse  naie  de 
ou  contrefaite.     55-56  V.,  c.  29,  art.  475. 

566.  Quiconque  émet  quelque  monnaie  dégradée  par  l'im-  Offrir  de  la 
pression  de  noms  ou  de  mots,  est  coupable  d'infraction  et  pas-  dégradée, 
sible,  sur  conviction  par  voie  sommaire  devant  deux  juges  de 

paix,  d'une  amende  de  dix  dollars  au  plus.  55-56  V.,  c.  29, 
art.  476. 

567.  Quiconque  émet,  présente  ou  offre  en  paiement  quel-  Emettre  de 

j      t. 'il  x  j      i  •       i  •  la  monnaie 

que  monnaie  de  billon  autre  que  de  la  monnaie  de  cuivre  cou-  de  CUjVre         /  -  / 
rante,  est  coupable  d'une  infraction  et  passible,  sur  conviction  <iui  n'a  Pas        v    ^ 

cours. 

par  voie  sommaire,  d'une  amende  du  double  de  la  valeur  nomi- 
nale de  cette  monnaie,  et,  à  défaut  de  paiement  de  l'amende,  de 
huit  jours  d'emprisonnement.     55-56  V.,  c.  29,  art.  477. 

568.  Quiconque,   après  avoir  été  déjà  trouvé  coupable  de  Récidives, 
quelque  infraction  relative  aux  monnaies,  sous  l'empire  de  la 
présente  loi  ou  de  toute  autre  loi,  est  convaincu  de  quelque  in- 
fraction prévue  dans  la  présente  Partie,  est  passible, — 

(a)   de  l'emprisonnement  à  perpétuité  si  autrement  il  n'au-  reine, 
rait  pu  être  condamné   qu'à  quatorze  ans  d'emprisonne- 
ment, s'il  n'avait  pas  été  ainsi  antérieurement  condamné  ; 

(h)  de  quatorze  ans  d'emprisonnement  si  sept  années  sont  le 
plus  long  terme  d'empri  :onnement  dont  il  aurait  été  passi- 
ble s'il  n'avait  pas  été  ainsi  antérieurement  condamm'  : 

(c)  de  sept  ans  d'emprisonnement  s'il  n'aurait  pas  été  passi- 
ble de  sept  ans  d'emprisonnement,  s'il  n'avait  pas  été  ainsi 
antérieurement  condamné.     55-56  V.,  c.  29,  art.  478. 
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monnaie. 
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adresse 
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Acheter  de 
la  monnaie 
contrefaite 


Annoncer  de  la  monnaie  contrefaite. 

589.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  cinq 
ans  d'emprisonnement,  quiconque, — 

(a)   imprime,  écrit,   émet,  publie,  vend,   prête,   donne,   fait 
circuler  ou  distribue  quelque  lettre,  écrit,  circulaire,  feuille 
volante,  brochure,  petite  affiche,  ou  quelque  matière  écrite 
ou  imprimée,  annonçant  ou  offrant,  ou  comportant  l'an- 
nonce ou  l'offre  de  vendre,  de  prêter,  d'échanger,  de  donner, 
de  fournir,   de  procurer  ou   de   distribuer  quelque  signe 
représentatif  de  valeur  contrefait  ou  prétendu  contrefait, 
ou   donnant  ou  prétendant  donner,  soit  directement,  soit 
indirectement,  quelque  information  au  sujet  dese  moyens  à 
prendre  pour  se  procurer  ou  obtenir  quelque  signe  représen- 
tatif de  valeur  contrefait  ou  prétendu  contrefait,  et  où, 
comment  et  de  qui  on  peut  se  le  procurer  ;  ou, 
(h)  en  mettant  à  exécution  ou  en  opération,  on  en  secondant, 
ou  en  poursuivant  quelque  machination  ou  artifice  pour 
frauder,  par  l'emploi  ou  au  moyen  de  quelques  papiers 
écrits,  lettres,  circulaires  ou  matières  écrites  ou  imprimées 
concernant  l'offre  de  vendre,  de  prêter,  de  donner,  de  distri- 
buer ou  d'échanger  des  signes  représentatifs  de  valeurs  con- 
trefaits, se  sert  de  quelque  adresse  ou  nom  fictif,  faux  ou 
supposé,  ou  d'une  adresse  autre  que  la  sienne  propre,  ou 
d'un  nom  autre  que  son  vrai,  propre  et  légitime  nom  ;  ou, 
(c)  en  mettant  à  exécution  ou  en  opération,  ou  en  secondant 
ou  en  poursuivant   quelque  machination  ou   artifice  par 
lequel  on  offre  de  vendre,  de  prêter,  de  donner  ou  de  distri- 
buer, ou  par  lequel  on  donne  ou  prétend  donner,  directe- 
ment ou  indirectement,  quelque  information  au  sujet  des 
moyens  à  prendre  pour  se  procurer  ou  pour  obtenir  quelque 
signe  représentatif  de  valeur  contrefait,  et  où,  comment  et 
de  qui  on  peut  se  les  procurer,  sciemment  reçoit  ou  prend 
des  postes  ou  du  bureau  de  poste,  quelque  lettre  ou  paquet 
adressé  à  quelque  adresse  ou  nom  fictif,  faux  ou  supposé 
ou  à  quelque  autre  que  son  vrai,  propre  et  légitime  nom; 
ou, 
(d)   achète,  échange,  accepte,  prend  ou  fait  usage  de  quelque 
manière,  ou  offre  d'acheter,  d'échanger,  d'accepter  ou  de 
prendre  un  pareil  signe  représentatif  de  valeur  contrefait 
ou  prétendu  contrefait,  ou  d'en  faire  usage  en  quelque  ma- 
nière, ou  le  négocie  ou  offre  de  le  négocier  dans  le  but  de 
Tacheter,  de  l'obtenir  ou  d'en  faire  usage.     55-56  V.,  c.   29, 
art.  480. 


PARTIE  X. 

TENTATIVES,    COMPLOTS,    COMPLICITES. 

certains6  570.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  sept  ans 

actes  crimi-  d'emprisonnement,  celui  qui  tente,  dans  quelque  cas  non  pré- 
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cédemment  prévu,  de  commettre  un  acte  criminel  qui  entraîne 
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l'emprisonnement   à   perpétuité   ou   pendant   quatorze   ans,   ou 
pendant  plus  de  quatorze  ans.     55-56  V.,  c.  29,  art.  528. 

571.  Quicontre  tente  de  commettre  un  acte  criminel  dont  le  Tentative 
coupable  peut  être  condamné  à  un  emprisonnement  de  moins  actes1"68 
de  quatorze  ans,  et  pour  la  tentative  duquel  la  loi  ne  prescrit  crimineis. 
aucune  peine  positive,  est  coupable  d'un  acte  criminel  et  pas- 
sible d'un  emprisonnement  égal  à  la  moitié  de  la  durée  du  plus 

long  emprisonnement  auquel  peut  être  condamné  celui  qui  se 
rend  coupable  de  l'acte  criminel.     55-56  V.,  c.  29,  art.  529. 

572.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  d'un  an  Tentative 
d'emprisonnement,  celui  qui  tente  de  commettre  une  infraction  p^vues^' 
prévue  par  un  statut  alors  en  vigueur  et  non  incompatible  avec  un  statut. 
la  présente  loi,  ou  qui  incite  ou  tente  d'inciter  quelqu'un  à  com- 
mettre une  pareille  infraction,  au  sujet  de  laquelle  aucune  peine 
positive  n'est  prescrite  par  ce  statut.     55-56  V.,  c.  29,  art.  530. 


s 
par 


573.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  sept  Comploter 

d>  -,..-.  1  r     des  actes 

emprisonnement,  celui  qui,  dans  quelque  cas  non  prece-  criminels. 

demment  prévu,  complote  avec  quelqu'un  de  commettre  un  acte 

criminel.     55-56  V.,  c.  29,  art.  527. 

574.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  sept  ans  Complicité 
d'emprisonnement,  celui  qui,  lorsque  la  présente  loi  ne  contient  actes6 rcrmi1- 
aucune  disposition  positive  au  sujet  de  la  punition  d'un  com-  °e,fs  .aPrès 
plice,  est  complice  après  le  fait  d'un  acte  criminel  punissable, 

lors  d'une  première  conviction,  de  l'emprisonnement  à  perpé- 
tuité, ou  pendant  quatorze  ans,  ou  pendant  plus  de  quatorze 
ans.     55-56  V.,  c.  29,  art  531.' 

575.  Quiconque  est  complice  après  le  fait  d'un  acte  criminel  Complicité 

i  t       -i    •        •     i  j  ii  ~  -il  °"  autres 

pour  lequel  celui  qui  s  en  rend  coupable  peut  être  puni  d  un  cm-  actes  crimi- 
prisonnement  de  moins  de  quatorze  ans,  et  au  sujet  duquel  au-  °ee  fafLres 
eune  disposition  positive  n'est  faite  pour  la  punition  de  ce  com- 
plice, est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  d'un  empri- 
sonnement égal  à  la  moitié  de  la  durée  du  plus  long  emprison- 
nement auquel  peut  être  condamné  celui  qui  se  rend  coupable 
de  l'acte  criminel  dont  il  est  complice.     55-56  V.,  c.  29,  art.  532. 

PARTIE  XI. 

JURIDICTION. 

Règles  de  cour. 

576.  Toute  cour  supérieure  qui  a  juridiction  en  matière-  Pouvoir  de 
criminelles  peut,  en  tout  temps,  avec  le  concours  d  une  majorité  règles. 

de  ses  juges  présents  à  toute  réunion  tenue  à  cet  effet,  établir 
des  règles  de  cour,  non  incompatibles  avec  les  statuts  du  Canada, 
qui  s'appliquent  à  toutes  les  procédures  se  rattachant  à  toute 
poursuite,  procédure  ou  action  intentée  au  sujet  de  toute  affaire 
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d'une  nature  criminelle,  ou  qui  résulte  ou  découle  d'une  affaire 
criminelle,  et  particulièrement, — 

(a)  pour  régler  les  séances  de  la  cour  ou  de  l'une  quelconque 
de  ses  divisions,  ou  de  tout  juge  de  la  cour  siégeant  en 
chambre,  excepté  en  tant  qu'elles  sont  déjà  réglées  par  la 
loi; 

(b)  pour  régler  tout  ce  qui  se  rattache  aux  débats,  à  la  prati- 
que et  à  la  procédure  de  la  cour  en  matières  criminelles,  y 
compris  le  mandamus,  le  certiorari,  Yhabeas  corpus,  la  pro- 
hibition, le  quo  warranto,  l'admission  à  caution  et  les  dé- 
pens, et  les  procédures  sur  demande  à  un  juge  de  faire  et 
de  signer  un  exposé  de  cause  pour  l'opinion  des  tribunaux 
au  sujet  d'une  condamnation,  d'un  ordre,  d'une  décision  ou 
d'une  procédure  faite  devant  lui  ;  et, 

( c)  en  général  pour  régler  les  devoirs  des  fonctionnaires  de  la 
cour  et  toute  autre  matière  que  l'on  juge  à  propos  afin  de 
mieux  atteindre  les  fins  de  la  justice  et  de  mettre  à  effet 
les  prescriptions  de  la  loi. 

2.  Des  copies  ou  exemplaires  de  toutes  les  règles  établies  en 
vertu  du  présent  article  sont  soumis  aux  deux  chambres  du  par- 
lement à  la  première  session  qui  suit  leur  adoption,  et  elles  sont 
aussi  publiées  dans  la  Gazette  du  Canada. 

3.  Dans  la  province  de  l'Ontario,  l'autorité,  pour  établir  les 
règles  de  cour  applicables  aux  cours  supérieures  de  juridiction 
criminelle  de  la  province,  réside  dans  la  cour  suprême  de  judi- 
cature;  et  ces  règles  peuvent  être  établies  par  la  dite  cour,  à 
toute  époque,  avec  le  concours  d'une  majorité  de  ses  juges  pré- 
sents à  une  réunion  tenue  à  cet  effet.  55-56  V.,  c.  29,  art.  533  ; 
63-64  V.,  c.  46,  art.  3. 


Juridiction 
des  cours 
en  général. 


Dispositions  générales. 

577.  A  moins  qu'il  n'y  soit  spécialement  pourvu  d'une  autre 
manière  par  la  présente  loi,  toute  cour  de  juridiction  criminelle, 
dans  toute  province,  a  compétence,  pour  juger  toutes  les  infrac- 
tions, en  quelque  lieu  qu'elles  soient  commises,  si  le  prévenu  est 
trouvé  ou  arrêté,  ou  sous  garde  dans  le  ressort  de  cette  cour,  ou 
s*il  a  été  renvoyé  devant  cette  cour  pour  y  subir  son  procès,  ou 
devant  toute  cour  dont  la  juridiction  a' été,  par  une  autorité  légi- 
time, transférée  à  la  cour  en  premier  lieu  mentionnée  en  vertu 
de  quelque  loi  alors  en  vigueur.     55-56  V.,  c.  29,  art.  640. 


Personnes 
qui  ne  peu- 
vent agir 
comme 
magistrats 
sous  l'article 
601. 


578.  Nul  individu  qui  est  patron,  ou  le  père,  le  fils  ou  le 
frère  d'un  patron  engagé  dans  la  manufacture,  le  métier  ou  l'in- 
dustrie particulière  au  sujet  de  laquelle  il  est  allégué  qu'une 
infraction  à  l'article  cinq  cent-un  a  été  commise,  ne  peut  agir 
comme  magistrat  ou  juge  de  paix,  dans  aucun  cas  de  plainte  ou 
dénonciation  prévu  par  le  dit  article,  ni  comme  membre  d'une 
cour  autorisée  à  entendre  un  appel  en  pareil  cas.  S.R.,  c.  173, 
art.  12. 
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Actes  criminels. 

579.  Tout  juge  en  exercice  ou  toute  personne  présidant  aux  La  décision 
sessions  d'une  cour  durant  lesquelles  une  personne  subit  son  souiqevées0au 
procès  pour  un  acte  criminel  prévu  par  là  présente  loi,  qu'il  soit  £°ïr?  des 
juge  de  cette  cour  ou  qu'il  soit  nommé  par  commission  pour  être  réser- 
tenir  ces  sessions,  peut  réserver  à  un  jour  ultérieur  sa  décision  vee* 
définitive  sur  les  questions  soulevées  au  cours  du' procès;  et  sa 
décision,  en  quelque  temps  qu'il  la  donne,  est  réputée  avoir  été 

donnée  pendant  le  procès.    55-56  V.,  c.  29,  art.  7.53. 

580.  Toute  cour  supérieure  de  juridiction  criminelle  et  tout  Cour 
juge  de  cette  cour  siégeant  comme  cour  pour  l'instruction  des  ^ilicnlV 
causes  criminelles,  et  toute  cour  d'Oyer  et  Terminer  et  d'éva- 
cuation générale  des  prisons,  peuvent  juger  tout  acte  criminel. 

55-56  V.,  c.  29,  art.  538. 

581.  Lorsqu'un  acte  d'accusation  est  porté  contre  quelqu'un  Procès  sans 
pour  quelqu'une  des  infractions  prévues  à  l'article  quatre  cent  du  prévenu, 
quatre-vingt-dix-huit,  le  défendeur  ou  prévenu  peut,  à  son  choix, 

subir  son  procès  devant  le  juge  qui  préside  la  cour  où  l'accusa- 
tion est  rapportée  comme  fondée,  ou  devant  le  juge  qui  préside 
à  toute  séance  postérieure  de  cette  cour,  ou  à  toute  cour  où  doit  se 
faire  l'instruction  de  l'accusation,  sans  l'intervention  d'un  jury; 
et,  dans  ce  cas,  les  procédures  ultérieures,  au  choix  du  prévenu, 
sont  régies,  autant  que  possible,  par  les  dispositions  de  la  Partie 
XVIII.     52  V.,  c.  41,  art.  4. 

582.  Toute  cour  de  sessions  générales  trimestrielles  de  la  Autres 
paix,  lorsqu'elle  est  présidée  par  un  juge  d'une  cour  supérieure,  cour3- 
ou  par  un  juge  d'une  cour  de  comté  ou  de  district,  ou,  dans  les 
cités  de  Montréal  et  de  Québec,  par  un  recorder  ou  par  un  juge 

des  sessions  de  la  paix,  et  dans  la  province  du  Nouveau-Bruns- 
wick,  tout  juge  de  cour  de  comté,  peut  juger  tout  acte  criminel, 
sauf  ceux  ci-après  prévus.  55-56  V.,  c  29,  art.  539;  56  V., 
c.  32,  art.  1. 

583.  Aucune  des  cours  mentionnées  à  l'article  qui  précède,  Juridiction 
ne  peut  juger  aucune  des  infractions  prévues  aux  articles, — 

(a)  soixante-quatorze,*  trahison  ;  soixante-seize,  complicité 
après  le  fait  de  trahison  ;  soixante-dix-sept,  soixante-dix- 
huit  et  soixante-dix-neuf,  infractions  entachées  de  trahi- 
son ;  quatre-vingt,  voies  de  fait  contre  le  Roi  ;  quatre-vingt- 
un,  incitation  à  la  mutinerie;  quatre-vingt-cinq,  obtention 
et  communication  illégalos  de  renseignements  officiels  ; 
quatre-vingt-six,  communication  de  renseignements  obte- 
nus dans^ l'exercice  d'un  office;  ou, 

(b)  cent  vingt-neuf,  faire  prêter,  induire  à  prêter  et  prêter 
soi-même  le  serment  de  commettre  un  crime;  cent  trente, 
faire  prêter,  inciter  à  p rotor  ou  prêter  soi-même  d'autres 
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serments  illégaux;  cent  trente-quatre,  actes  séditieux;  cent 
trente-cinq,  diffamation  écrite  contre  des  souverains  étran- 
gers; cent  trente-six,  colporter  des  mauvaises  nouvelles; 
ou, 

(c)  de  cent  trente-sept  à  cent  quarante  inclusivement,  pira- 
terie; ou, 

(d)  cent  cinquante-six,  corruption  judiciaire  etc.  ;  cent  cin- 
quante-sept, corruption  des  fonctionnaires  employés  à  la 
poursuite  des  criminels  ;  cent  cinquante-huit,  fraudes 
contre  le  gouvernement;  cent  soixante,  abus  de  confiance 
par  des  employés  publics  ;  cent  soixante-un,  corruption 
dans  les  affaires  municipales;  cent  soixante-deux  (a),  vente 
d'emplois  publics  ;  ou, 

(e)  deux  cent  soixante-trois,  meurtre;  deux  cent  soixante- 
quatre,  tentative  de  meurtre;  deux  cent  soixante-cinq,  me- 
naces de  meurtre;  deux  cent  soixante-six,  complot  de 
meurtre;  deux  cent  soixante-sept,  complicité  de  meurtre 
après  le  fait;  ou, 

(f)  deux  cent  quatre-vingt-dix-neuf,  viol;  trois  cent,  tenta- 
tive de  viol;  ou, 

(g)  de  trois  cent  dix-sept  à  trois  cent  trente-quatre,  diffama- 
tion écrite; 

(h)  quatre  cent  quatre-vingt-dix-huit,  coalition  pour  res- 
treindre le  commerce;  ou 

(i)  complot  ou  tentative  ou  complicité  dans  l'acte  de  commet- 
tre quelqu'une  des  infractions  ci-dessus  mentionnées  au 
présent  article  ;  ou, 

(j)  tout  acte  d'accusation  pour  corruption  ou  influence  in- 
due, supposition  de  personne  ou  autres  manœuvres  frau- 
duleuses contre  les  termes  de  la  loi  des  élections  fédérales. 
55-56  Y.,  c.  29,.  art.  540;  57-58  V.,  c.  57,  art.  I;  63-61  V., 
c.  46,  art.  3. 

Juridiction  spéciale. 

584.  Pour  les  fins  de  la  présente  loi, — 

(a)  si  l'infraction  est  commise  dans  ou  sur  des  eaux  à  ma- 
rée ou  autres  ou  sur  un  pont  sis  entre  deux  juridictions  de 
magistrats  ou  plus,  cette  infraction  peut  être  considérée 
comme  ayant  été  commise  dans  l'une  ou  dans  l'autre  de  ces 
juridictions  ; 

(b)  si  l'infraction  est  commise  sur  la  frontière  de  deux  ju- 
ridictions de  magistrats  ou  plus,  ou  dans  un  rayon  de  cinq 
cents  verges  de  cette  frontière,  ou  si  elle  est  commencée 
dans  l'une  de  ces  juridictions  et  consommée  dans  une 
autre,  cette  infraction  peut  être  considérée  comme  ayant 
été  commise  dans  n'importe  laquelle  de  ces  juridictions; 

(c)  si  l'infraction  est  commise  sur  ou  à  propos  de  la  poste, 
ou  sur  une  personne  qui  transporte  un  sac  postal*  une 
lettre  ou  toute  autre  chose  transmise  par  la  poste,  ou  sur 
une  personne,  ou  au  sujet  d'effets  transportés  sur  ou  dans 
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une  voiture  employée  à  faire  un  trajet,  ou  à  bord  d'un  na- 
vire employé  sur  une  eau  navigable,  un  canal  ou  autre 
voie  de  navigation  intérieure,  l'accusé  est  considéré  comme 
ayant  commis  cette  infraction  dans  toute  juridiction  de 
magistrat  à  travers  laquelle  a  passé  la  voiture  ou  le  na- 
vire dans  le  cours  du  trajet  ou  voyage  durant  lequel  l'in- 
fraction a  été  commise  ;  et  si  le  centre  ou  toute  autre  partie 
de  la  route,  de  l'eau  navigable,  du  canal  ou  de  la  voie  de 
navigation  intérieure  qu'a  suivie  cette  voiture  ou  ce  na- 
vire dans  le  cours  de  ce  trajet  ou  voyage,  forme  la  délimi- 
tation de  deux  juridictions  de  magistrats  ou  plus,  la  per- 
sonne accusée  d'avoir  commis  l'infraction  peut  être  consi- 
dérée comme  l'ayant  commise  dans  n'importe  laquelle  de 
ces  juridictions.  55-56  V.,  c.  29,  art.  553;  63-64  V., 
c.  46,  art.  3. 

585.  Toute  infraction  commise  dans  quelque  partie  du  ter-  infractions 

•  ,    •  •    y    -i      -i  •  i      -\>r\   x      •  *      i    -  commises  en 

ritoire  non-organise  de  la  province  de  1  Ontario,  y  compris  les  certames 
lacs,  rivières  et  nappes  d'eau  qui  s'y  trouvent,  non  compris  dans  parties 

i        t      -x        jj  j.'  ■   '        •    j  t  4.    •   x    •    j-    •    •        de  l'Ontario. 

les  limites  d  un  comte  organise,  ni  dans  un  district  judiciaire 

provisoire,  peut  être  portée  dans  l'acte  d'accusation  comme 
ayant  été  commise,  et  peut  être  recherchée,  jugée  et  punie  dans 
tout  comté  de  cette  province;  et  cette  infraction  est  du  ressort 
de  toute  cour  qui  a  juridiction  sur  les  infractions  de  même  na- 
ture commises  dans  les  limites  de  ce  comté,  devant  laquelle 
cour  cette  infraction  peut  être  poursuive,  et  cette  cour  procède 
alors  au  procès,  jugement  et  exécution  ou  autre  punition  qu'en- 
traîne cette  infraction,  de  la  même  manière  que  si  cette  infrac- 
tion eût  été  commise  dans  le  comté  où  le  procès  a  lieu. 

2.  Lorsqu'un   district  judiciaire  provisoire  ou   un  nouveau  Districts 

comté  est  formé  et  établi  dans  quelqu'un  de  ces  territoires  non-  Provi 

.        x      -■■  .        ,        ,,..        .         ou  no- 
organisés,  toutes  les  infractions  commises  dans  les  limites  de  ce  comtés  y 

district   judiciaire   provisoire   ou   nouveau   comté   sont    recher-  comPns- 

chées,  jugées  et  punies  dans  ses  limites,  de  la  même  manière 

que  ces  infractions  auraient  été  recherchées,  jugées  et  punies 

si  le  présent  article  n'eut  pas  été  passé. 

3.  ^out  individu  accusé  ou  convaincu  de  quelque  infraction  0Ù  se  falt 
dans  un  tel  district  provisoire  peut  être  incarcéré  dans  toute  l'incarcé- 
prison  commune  de  la  province  de  l'Ontario.     55-56  V.,  c.  29, 

art.  555. 

586.  Les  infractions  commises  dans  toute  partie  du  Canada  Poursuite 
située  à  l'est  de  la  province  du  Manitoba  et  ce  qui  était  autre-  ff0sngncom- 
foi*  le  district  de  Kéwatin  et  au  nord  des  provinces  de  l'Onta-  mises  dans 
rio  et  de  Québec,  peuvent  être  déférées  en  justice  comme  ayant  mentionné, 
été  commises  dans  le  territoire  d'un  district,  comté  ou  lieu  de 

l'une  des  provinces  nommées  ci-dessus,  et  peuvent  y  être  ins- 
cites  et  jugées. 

2.  Ces  infractions  sont  de  la  compétence  de  toute  cour  qui  compétence. 
a  la  connaissance  des  infractions  semblables  commises  dans  les 
limites  de  ce  district,  comté  ou  lieu. 
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3.  La  cour  dans  le  cas  de  toute  telle  infraction  poursuivie 
devant  elle,  procède  aux  procès,  jugement  et  exécution  ou  autre 
punition,  de  même  que  si  l'infraction  avait  été  réellement  com- 
mise dans  le  district,  le  comté  ou  le  lieu  de  l'instruction. 
02-63  V.,  c.  47,  art.  1. 


provinciales        587.  Les  différentes  cours  de  juridiction  criminelle,   dans 

sont  const:-  }es  provinces  de  l'Ontario,  de  Québec  et  du  Manitoba,  y  com- 

compétentes  pris  les  justices  de  paix,  ont,  pour  ces  cas  d'infraction,  les  mêmes 

territoire       pouvoirs,  la  même  juridiction  et  la  même  autorité  que  ceux 

qu'elles  possèdent,  respectivement,  à  l'égard  des  infractions  qui 

rentrent  dans  leur  compétence  ordinaire  de  cours  provinciales. 

62-63  V.,  c.  47,  art.  2. 


Infractions 
commises 


588.  Lorsqu'il  est  commis  quelque  infraction  dans  le  dis- 
dans ie  trict  de  Gaspé,  le  prévenu,  s'il  est  préventivement  incarcéré, 
Gaspé!  e  P^  l'être  dans  la  prison  commune  du  comté  dans  lequel  l'in- 
fraction a  été  commise  ou  peut  être  censée  en  loi  l'avoir  été; 
et,  s'il  subit- son  procès  devant  la  cour  du  banc  du  Eoi,  il  le  subit 
lorsque  cette  cour  siège  dans  le  comté  où  se  trouve  la  prison 
où  il  a  été  incarcéré,  et  si,  après  son  procès,  il  est  emprisonné 
dans  une  prison  commune,  c'est  dans  celle  du  comté  où  il  a 
subi  son  procès.     55-56  V.,  c.  29,  art.  556. 

PARTIE  XII. 

PROCÉDURES  SPÉCIALES  ET  POUVOIRS  SPECIAUX. 

Infractions  qui  exigent  un  statut. 

aux^lmts        589,  Xul  ne  Pcut  être  poursuivi  pour  une  infraction  à  une 
delà  Grande9'  lm  du  Parlemeilt  d' Angleterre,  de  la  Grand  n-Bretagne  ou  du 
Bretagne11  où  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande,  à  moins 
^Royaume-  que  cette  loi  ne  soit,  par  ses  dispositions  formelles  ou  par  celles 
de  quelque  autre  loi  de  ce  parlement,   déclarée  applicable  au 
Canada  ou  à  quelque  portion  du  Canada  comme  partie  inté- 
grante des  dépendances  ou  possessions  de  Sa  Majesté     55-56  V 
c.  29,  art.  5.  '' 

Do^r'conïoi  59°'  Xulle  P01îrsilite  ™  P^t  être  maintenue  contre  qui  que 
ration.  ce  solt  Pour  conspiration,  par  suite  du  refus  de  travailler  avec 

ou  pour  un  patron  ou  ouvrier,  ou  à  l'effet  de  faire  Quelque  chose 
ou  de  faire  faire  quelque  chose  afin  d'amener  une 'coalition  ou- 
vrière, à  moins  que  cette  chose  ne  soit  une  infraction  punissable 
en  vertu  d'un  statut.     55-56  V.,  c.  29,  art.  518. 

Infractions  qui  exigent  un  consentement. 

dufrreCsso°rnt3de  591,  De*  Procédures  pour  le  procès  et  la  punition  d'une  per- 
ramirauté  sonne  qui  n  est  pas  sujette  de  Sa  Majesté,  et  qui  est  accusé* 
anglaise.        d'une  infraction  commise  dans  le  ressort  de  l'amirauté  anglaise" 
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ne  sont1  instituées  dans  aucune  cour  du  Canada,  sauf  avec  l'auto- 
risation du  gouverneur  général  et  sur  son  certificat  qu'il  est 
opportun  que  ces  procédures  soient  instituées.  55-56  V.,  c.  29, 
art.  542. 

592.  Personne  ne  peut  être  poursuivi  pour  avoir  illégale-  Violation  de 
ment  obtenu  ou  communiqué  des  renseignements  officiels  sans  le  officiels, 
consentement  du  procureur  général  ou  du 'procureur  général  du 
Canada.     55-56  Y.,  c.  29,  art.  543. 

593.  Nul  titulaire  d'une  fonction  judiciaire  ne  peut  être  Corruption 
poursuivi  pour  l'infraction  de  corruption  judiciaire,  sans  l'auto- 
risation du  procureur  général  du  Canada.      55-56  V.,  c.   29, 
art.  544. 

594.  Si  quelqu'un  est  accusé  devant  un  juge  de  paix  d'avoir 
fait  ou  d'avoir  en  sa  possession  des  substances  explosives,  il  ne 
peut  être  fait  contre  lui,  sans  le  consentement  du  procureur 
général,  d'autres  procédures  que  celles  que  le  juge  de  paix  croit 
nécessaire  de  prendre,  par  renvoi  à  nouvelle  audience  -ou  autre- 
ment pour  la  garde  en  lieu  sûr  de  l'accusé.  S.E,.,  c.  150,  * 
art.  5. 

595.  Nul  ne  peut  être  poursuivi  pour  avoir  fait  prendre  la  Envoi  à  la 
mer  pour  un  voyage  à  un  navire  impropre  à  la  mer,  sans  le  con-  navire 
sentement  du  ministre  de  la  Marine  et  des  Pêcheries.     56  V.,  ™^°rre  à 
c.  32,  art.  1. 

596.  Nulle  procédure  et  nulle  poursuite  contre  un  fiduciaire  Emploi 
pour  violation  criminelle  de  la  fiducie,  ne  peut  être  instituée  de  deniers 
sans   l'autorisation   du   procureur   général.      55-56   V.,   c.    29,  par  un  fidél" 

r  °  '  '  commissaire. 

art.  547. 

597.  Nulle  poursuite  pour  avoir  celé  des  règlements,  des  4-c,tes  frau" 

■"•  .v  •    il      v  .  duleux  par 

titres,  un  testament,  ou  une  autre  pièce  essentielle  a  un  titre  on  un  vendeur 


débiteur 
thé- 


à  des  redeT  -mets,  ou  avoir  falsifié  une  généalogie  dont  dépend  un  £ypoc 
titre,  ne  peut  être  intentée  sans  le  consentement  du  procureur  caire. 
général,  donné  après  notification  préalable  à  la  personne  qui  doit 
être  poursuivie  de  la  demande  d'autorisation  de  poursuivre  pré- 
sentée au  procureur  général.     55-56  V.,  c.  29,  art.  548. 

598.  Nulle  procédure  et  nulle  poursuite  pour  avoir  mis  en  Mettre  en 
cours  de  la  monnaie  dégradée  par  la  gravure  d'un  nom  ou  d'au-  ^monnaies 
très  mots,  ne  peut  être  intentée  sans  le  consentement  du  procu-  dégradées, 
reur  général.     55-56  V.,  c.  29,  art.  549. 

Dispositions  quant  à  l'Ontario  et  la  Nouvelle-Ecosse. 

599.  La  pratique  et  la  procédure  à  suivre  dans  les  causes  el  Pratique  à 

affaires  criminelles  qui  s'instruisent  devant   L   haute  cour  de  vant^ia^" 
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d'assises, 
etc. 


Haute  cour   justice  de  l'Ontario  au  sujet  desquelles  il  n'est  pas  pourvu  par  la 
d'oiSîio!      présente  loi,  sont  les  mêmes  que  celles  que  l'on  a  suivies  jus- 
qu'ici.    55-56  V.,  c.  29,  art.  754. 

commission  600.  Si  une  commission  générale  pour  la  tenue  d'une  cour 
ûwVou11/6  d'assises  et  de  nisi  prius,  d'Oyer  et  Terminer  ou  d'évacuation  des 
prisons,  dans  quelque  comté  ou  district  de  la  province  de  l'On- 
tario, est  émise  par  le  gouverneur  général,  elle  doit  contenir  les 
noms  des  juges  de  la  cour  suprême  de  judicature  de  l'Ontario, 
et  peut  contenir  aussi  les  noms  des  juges  de  toute  cour  de  comté 
de  l'Ontario,  et  de  tout  conseil  de  Sa  Majesté  versé  en  loi 
dûment  nommé  pour  la  province  du  Haut-Canada  ou  la  province 
de  l'Ontario;  et  si  une  pareille  commission  est  émise  pour  un 
district  judiciaire  provisoire,  elle  peut  contenir  le  nom  du  juge 
de  la  cour  de  district  du  dit  district. 

2.  Les  dites  cours  sont  présidées  par  l'un  des  juges  de  la  dite 
cour  suprême,  ou,  en  leur  absence,  par  l'un  des  dits  juges  de 
cour  de  comté  ou  l'un  des  dits  conseils,  ou,  dans  un  district  pro- 
visoire, par  le  juge  de  la  cour  de  ce  district.  55-56  V.,  c.  29, 
art.  755. 


Qui  y 

préside. 


Cour  des  601.  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'une  cour  de  sessions  géné- 

glnéraies.  les  dans  la  province  de  l'Ontario  fasse  évacuer  la  prison  de  tous 
les  détenus  qui  s'y  trouvent  sous  l'accusation  de  vol,  mais  la 
cour  peut  laisser  l'instruction  de  ces  causes  à  la  prochaine  cour 
d'Oyer  et  Terminer  et  d'évacuation  des  prisons  si,  à  raison  de  la 
difficulté  ou  de  l'importance  de  l'affaire,  ou  pour  toute  autre 
cause,  il  lui  paraît  à  propos  de  le  faire.   55-56  V.,  c.  29,  art.  756. 

Liste  des  602.  Dans  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse,  une  liste  des 

mineiies3""    c>auses  criminelles  est  soumise  au  grand  jury,  par  le  greffier  de 
dans  la  Nou-  la  couronne,  à  chaque  session  de  la  cour,  accompagnée  des  dé- 
positions prises  dans  chaque  cause  et  des  noms  des  différents 
témoins.     63-64  V.,  c.  46  art.  3. 


velle-Ecosse. 


Sentence 
criminelle 
dans   la 
Nouvelle- 
Ecosse. 


603.  Un  juge  de  la  cour  suprême  de  la  Nouvelle-Ecosse 
peut  condamner  les  criminels  déclarés  coupables  tous  les  jours 
durant  les  séances  de  la  cour  à  Halifax,  de  même  que  durant 
le  terme.     55-56  V.,  c.  29,  art.  761. 


Exercice   des 
pouvoirs   de 
deux  juges 
de    paix. 


Pouvoirs  généraux  de   certains  fonctionnaires. 

604.  Le  juge  des  sessions  de  la  paix  pour  la  cité  de  Qué- 
bec, le  juge  des  sessions  de  la  paix  pour  la  cité  de  Montréal,  et 
tout  recorder,  magistrat  de  police,  magistrat  de  district  ou  ma- 
gistrat stipendiaire  nomnu  pour  une  division  territoriale,  et 
tout  magistrat  autorisé,  par  la  loi  de  la  province  dans  laquelle 
il  agit,  à  accomplir  des  actes  qui  doivent  d'ordinaire  être  ac- 
complis par  deux  juges  de  paix  ou  plus,  peuvent  faire  seuls  ce 
que  deux  juges  de  paix  ou  plus  sont  autorisés  à  faire  en  vertu 
de  la  présente  loi.     55-56  Y.,  c.  29,  art.  541. 
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605.  Dans  le  district  de  Montréal,  le  greffier  de  la  paix  ou  £arfxfflàer  de  la 
l'adjoint  du  greffier  de  la  paix  est  revêtu  de  tous  les  pouvoirs  Montréal. 
d'un  juge  de  paix  en  vertu  des  parties  XIII  et  XIV  et  des 

articles  de  six  cent  vingt-neuf  à  six  cent  quarante-trois  inclu- 
sivement.    58-59  V.,  c.  40,  art.  1. 

606.  Tout  juge   d'une  cour  supérieure  ou  d'une  cour   de  Juandtiction 
comté,  tout  juge  des  sessions  de  la  paix,  tout  magistrat  stipen-  combats 
diaire,  magistrat  de  police  et  commissaire  de  police  du  Canada,  concertea- 
ont,  dans  l'étendue  de  leur  juridiction  comme  juges,   magis- 
trats ou  commissaires,  tous  les  pouvoirs  d'un  juge  de  paix  au 

sujet  des  infractions  de  la  présente  loi  quant  aux  combats  con- 
certés.    S.R.,  c.  153,  art.  10. 

607.  Tout  juge  des  sessions  de  la  paix,  président  de  la  cour  maintenir0 
des  sessions  générales  de  la  paix,  magistrat  de  police,  magis-  l'ordre  en 
trat  de  district  ou  magistrat  stipendiaire,  a  les  mêmes  pouvoirs 

et  la  même  autorité  pour  maintenir  l'ordre  dans  ces  cours  pen- 
dant les  séances,  et  prend  les  mêmes  moyens  pour  ce  faire,  que 
ceux  qui  sont  maintenant  délégués  par  la  loi  dans  les  mêmes 
cas  et  pour  les  mêmes  fins  à  toute  cour  en  Canada,  ou  à  ses 
juges,  pendant  les  séances.     55-56  V.,  c.  29,  art.  908. 

608.  Dans  tous  les  cas  de  résistance  à  l'exécution  d'une  puni^L36 
assignation  d'un  mandat  de  saisie-exécution  ou  autre  ordre  émis  résistance 
par  lui,  tout  juge  des  sessions  de  la  paix,  président  de  la  cour  a 

des  sessions  générales  de  la  paix,  magistrat  de  police,  magistrat 
de  district  ou  magistrat  stipendiaire  peut  employer,  pour  le 
faire  exécuter,  les  moyens  prescrits  par  la  loi  pour  mettre  à 
exécution  les  ordres  des  autres  cours  en  pareils  cas.  55-56  V., 
c.  29,  art.  909. 

Pouvoirs  spéciaux  et  devoirs  de   certains  fonctionnaires. 

609.  Tout  commissaire  ou  juge  de  paix,  constable  ou  agent  c^txenqtUjeQ 
de  la  pai^,  ou  toute  personne  qui  agit  sous  l'autorité  d'un  man-  armes   iiié- 
dat  et  prête  main-forte    à    quelque    constable    ou    agent  de  la  ^J^^être 
paix,  peut  arrêter  et  détenir  toute  personne  employée  sur  tout  arrêtés, 
ouvrage  public  que  l'on  trouve  portant  une  arme  sur  elle  dans 
l'étendue  des  limites  de  quelque  localité  où  la  Partie  III  est 

alors  en  vigueur,  à  une  heure  et  dans  des  circonstances  propres 
à  créer  dans  l'esprit  du  commissaire,  juge  de  paix,  constable, 
agent  de  la  paix  ou  autre  personne  qui  agit  sous  l'autorité  d'un 
mandat,  de  justes  soupçons  que  cette  arme  est  portée  dans  des 
vues  dangereuses  pour  la  paix  publique. 

2.  Le  juge  de  paix  ou  le  commissaire  qui  l'arrête  ou  devant  ^aptHsonne" 
qui  elle  est  traduite  en  vertu  de  ce  mandat,  peut  l'envoyer  en  pri- 
son pour  subir  un  procès  pour  infraction,  à  moins  qu'elle  ne 
donne  de  bonnes  et  suffisantes  cautions  pour  sa  comparution  à 
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la  prochaine  session  ou  séance  de  la  cour  devant  laquelle  l'infrac- 
tion peut  être  jugée,  pour  répondre  à  toute  accusation  qui  peut 
alors  être  portée  contre  elle.     S.R.,  c.  151,  art.  7. 

610.  Tout  commissaire  ou  tout  juge  de  paix  revêtu  d'au- 
torité dans  les  limites  de  la  localité  où  la  Partie  III  est  alors 
en  vigueur,  peut,  sur  le  serment  d'un  témoin  digne  de  foi,  por- 
tant qu'il  croit  qu'une  personne  a  quelque  arme  en  sa  posses- 
sion, ou  qu'il  y  en  a  dans  quelque  maison  ou  endroit,  en  con- 
travention aux  dispositions  de  la  Partie  III,  émettre  son  man- 
dat adressé  à  un  constable  ou  agent  de  la  paix  pour  en  faire  la 
recherche  et  la  saisie. 

2.  Ce  constable  ou  agent  de  la  paix,  ou  toute  personne  qui 
lui  prête  main-forte,  peut  en  faire  la  recherche  et  la  saisir  en 
la  possession  de  toute  personne  ou  dans  toute  maison  ou  endroit. 
S.R.,  c.  151,  art.  8. 


Confiscation. 


Droit  d'en-        611.  Si  on  lui  refuse  l'entrée  de  cette  maison  ou  endroit 
m~aïsons.S    *  après  qu'il  l'a  demandée,  le  constable  ou  l'agent  de  la  paix,  et  la 
personne  qui  lui  prête  main-forte  peuvent  y  entrer  de  force,  de 
jour  ou  de  nuit,  et  saisir  cette  arme  et  la  remettre  au  commis- 
saire. 

2.  A  moins  que  la  personne  en  la  possession  ou  dans  la  maison 
ou  les  dépendances  de  laquelle  elle  a  été  trouvée  ne  prouve,  dans 
les  quatre  jours  après  la  saisie,  à  la  satisfaction  du  commissaire 
ou  juge  de  paix,  que  l'arme  ainsi  saisie  n'était  pas  en  sa  posses- 
sion, ni  dans  sa  maison  ni  dans  un  autre  endroit,  contrairement 
à  intention  de  la  Partie  III,  cette  arme  est  confisquée  au  profit 
de  Sa  Majesté.     S.R,  c.  151,  art.  9. 


Ventp  ou 
destruction 
des  armes 
confisquées. 


612.  Toutes  les  armes  qui  sont  confisquées  en  vertu  des 
dispositions  de  la  Partie  III  sont  vendues  ou  détruites  sous  la 
direction  du  commissaire  qui  les  a  saisies  ou  fait  saisir,  et  le 
produit  de  leur  vente,  déduction  faite  des  dépenses  nécessaire-, 
est  reçu  par  le  commissaire  et  par  lui  versé  entre  les  mains  du 
ministres  des  Finances  pour  les  besoins  publics  du  Canada. 
S.R.,  c.  151,  art.  10. 


Perquisition  613.  Si  une  personne  jure  ou  affirme  devant  un  commissaire 
liqueurs.  ou  im  JuSe  de  P&ix>  qu'elle  a  lieu  de  croire  et  qu'elle  croit  que 
des  liqueurs  enivrantes  à  l'égard  desquelles  l'on  a  commis  ou 
l'on  a  dessein  de  commettre  une  contravention  aux  dispositions 
de  l'article  cent  cinquante,  se  trouvent,  dans  les  limites  dési- 
gnées dans  la  proclamation  lancée  sous  l'autorité  de  la  dite 
Partie,  sur  un  vapeur,  navire,  bateau,  canot,  cage  ou  autre  em- 
barcation, ou  dans  un  édifice,  un  local  ou  ses  dépendances,  ou 
dans  leur  voisinage  ou  dans  une  voiture  ou  autre  véhicule,  ou 
dans  un  endroit  quelconque,  le  commissaire  ou  le  juge  de  paix 
décerne  un  mandat  de  perquisition,  adressé  à  un  shérif,  as:ent  de 
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police,  constable  ou  huissier,  lequel  procède  sans  retard  à  la 
visite  du  vapeur,  navire,  bateau,  canot,  cage,  édifice,  local,  voi- 
ture, véhicule  ou  autre  endroit  désigné  dans  le  mandat. 

2.  S'il  y  est  trouvé  quelque  liqueur  enivrante,  celui  qui  exé-  Les  liqueurs 
cute  le  mandat  saisit  cette  liqueur  avec  les  fûts,  barils,  cruches,  misèsSen°n 
bouteilles  ou  autres  vases  qui  la  contiennent,  et  les  détient  en  lieu  sûr- 
lieu  sûr  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  décision  finale  à  leur  égard. 

3.  Aucune  maison  d'habitation,  s'il  ne  se  tient  dans  son  inté-  Réserve:  s'il 
rieur  ou  dans  quelqu'une  de  ses  parties  ou  dépendances  une  bon-  boutique  ni 
tique  ou  un  comptoir  à  boissons,  ne  peut  être  visitée  de  la  sorte,  de  comPtoir- 
à  moins  que  le  dénonciateur  ne  jure  ou  n'affirme  aussi  qu'il  s'est 

commis  là  une  infraction  aux  dispositions  du  dit  article,  dans 
le  mois  qui  a  précédé  sa  dénonciation  pour  la  délivrance  d'un 
mandat  de  perquisition.     S.R.,  c.  151,  art.  16. 

614.  Le  propriétaire  de  la  liqueur  enivrante  saisie,  ou  celui  Assignation 

du    DroDrié* 

qui  l'avait  en  sa  garde  ou  en  sa  possession,  s'il  est  connu  ae  Toifi-  taire. 
cier  saisissant,  est  immédiatement  assigné  par  le  commissaire  ou 
par  le  juge  de  paix  qui  a  décerné  le  mandat  de  perquisition,  à 
comparaître  devant  lui,  tel  commissaire  ou  juge  de  paix. 

2.  S'il  manque  de  se  présenter,  ou  si  l'on  établit  d'une  ma-  La  liqueur 
nière  jugée  satisfaisante  par  le  commissaire  ou  par  le  juge  de  qUéec  e^ 
paix,  qu'une  infraction  aux  dispositions  du  dit  article  a  été  com-  détruits, 
mise  ou  projetée  à  l'égard  de  cette  liqueur  enivrante,  la  liqueur 

saisie  est  déclarée  confisquée  avec  les  vaisseaux  qui  la  contien- 
nent, et  est  détruite,  en  exécution  d'un  ordre  par  écrit  à  cet  effet 
du  commissaire  ou  du  juge  de  paix,  et  en  sa  présence  ou  en  la 
présence  de  quelqu'un  nommé  par  lui  pour  assister  à  cette  des- 
truction. 

3.  Le  commissaire  ou  le  juge  de  paix,  ou  le  témoin  ainsi  Attestation 

.  m   •  •         t        •     i      t  •  de  sa  des- 

nomme par  lui,  et  r  officier  qui  a  détruit  la  liqueur  enivrante,  truction. 

attestent  conjointement,  par  écrit  au  verso  de  l'ordre  même, 

qu'elle  a  été  détruite.     S.R.,  c.  151,  art.  16*. 

615.  Celui  à  qui  appartient  ou  qui  avait  en  sa  garde  ou  en  Le  proprié- 
sa  possession  la  liqueur  enivrante  saisie  et  confisquée  peut  être 

trouvé  coupable  d'une  infraction  contre  les  dispositions  du  dit 
article,  sans  qu'il  soit  logé  d'autre  plainte  ou  fait  d'autre  procès, 
et  il  est  passible  des  amendes  portées  en  l'article  cent  cinquante- 
un.    S.R.,  c.  157,  art.  16. 

616.  Si  celui  à  qui  appartient  ou  qui  avait  en  sa  garde  ou  en  Si  le  pro- 
sa  possession  la  liqueur  enivrante  saisie,  ainsi  qu'il  est  dit  plus  fnèoîfnu6 
haut,  est  inconnu  à  l'officier  saisissant,  elle  ne  peut  être  confis- 
quée et  détruite  que  lorsqu'un  avis,  soit  écrit,  soit  imprimé,  de  La  saisie 

la  saisie  de  cette  liqueur,  avec  la  désignation  de  la  liqueur,  Fin-  *f[,  a™°*t  la 
dication  du  nombre  et  une  désignation  aussi  exacte  que  possible  destruction 
des  vaisseaux  qui  la  contiennent,  a  été  affiché  durant  deux  semai-  liqueur, 
nés  dans  au  moins  trois  endroits  publics  de  la  localité  où  a  été 
opérée  la  saisie. 
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Cas  où  la  2.   S'il  est  prouvé  dans  ces  deux  semaines,  à  la  satisfaction  du 

restituée  au  commissaire  ou  du  juge  de  paix  par  l'ordre  duquel  la  liqueur 
propriétaire.  enivrante  a  gté  saisie,  qu'aucune  infraction  aux  dispositions  de 
l'article  cent  cinquante-un  n'a  été  commise  ni  projetée  à  l'égard 
de  cette  liqueur  enivrante,  elle  n'est  pas  détruite;  mais  elle  est 
restituée  au  propriétaire,  qui  donne  son  reçu  par  écrit  au  verso 
du  mandat  de  perquisition,  lequel  est  remis  ensuite  au  commis- 
saire ou  au  juge  de  paix  qui  l'a  délivré. 

3.  Si  après  l'annonce  prescrite  ci-dessus,  il  appert  au  commis- 
saire ou  au  juge  de  paix  qu'une  infraction  aux  dispositions  du 
dit  article  a  été  commise  ou  projetée,  en  ce  cas  la  liqueur  et  les 
vaisseaux  qui  la  contiennent  sont  confisqués  et  détruits  ainsi 
qu'il  est  ci-dessus  prescrit.     S.R.,  c.  151,  art.  17. 

617.  Dans  une  poursuite  pour  infraction,  exercée  sous  l'em- 
pire de  la  présente  loi,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'aucun  témoin 
dépose  directement  sur  l'espèce  précise  de  la  liqueur  à  l'égard 
de  laquelle  l'infraction  a  été  commise,  ni  sur  la  chose  précise 
reçue  en  équivalent  de  la  liqueur,  ni  sur  le  fait  de  sa  participa- 
tion à  l'infraction  ni  de  la  connaissance  personnelle  et  certaine 
qu'il  a  pu  en  avoir;  mais  dès  qu'il  apparaît  au  commissaire  ou 
au  juge  de  paix  devant  lequel  a  été  portée  l'affaire,  que  les  cir- 
constances dont  il  y  a  preuve  acquise  établissent  suffisamment 
l'infraction  dénoncée,  il  appelle  le  défendeur  à  procéder  à  sa  dé- 
fense ;  et,  si  la  preuve  à  charge  n'est  pas  infirmée,  il  prononce 
condamnation  contre  lui  en  conséquence.     S.R.,  c.  151,  art.  19. 

618.  Tout  commissaire  ou  juge  de  paix  peut  entendre  et 
décider  de  la  manière  prévue  en  la  Partie  XV,  toute  cause  qui 
survient  dans  sa  juridiction. 

2.  Toutes  les  dispositions  de  la  Partie  XV  en  tant  qu'elles  ne 
sont  pas  incompatibles  avec  la  présente  Partie,  s'appliquent  à 
tout  commissaire  ou  juge  de  paix  mentionné  en  la  présente 
Partie  et  autorisé  à  juger  ceux  qui  violent  la  Partie  III. 

3.  Tout  tel  commissaire  est  réputé  juge  de  paix  dans  le  sens 
de  la  Partie  XV,  qu'il  soit  ou  non  juge  de  paix  pour  d'autres 
fins.     S.R.,  c.  151,  art.  20  et  21. 

619.  Tout  juge  de  paix  dans  la  juridiction  duquel  une  as- 
semblée est  convoquée  peut  demander,  prendre  et  enlever  à  toute 
personne  qui  y  assiste  ou  s'y  rend,  toute  arme  offensive,  telle 
qu'arme  à  feu,  épée,  trique,  bâton  ou  autre  arme  semblable  dont 
elle  est  ainsi  armée,  ou  qu'elle  a  dans  les  mains  ou  en  sa  pos- 
session.    S.R.,  c.  152,  art.  1. 

620.  Sur  demande  raisonnable  au  juge  de  paix  à  qui  cette 
arme  a  ainsi  été  livrée  tranquillement  et  paisiblement,  faite  le 
lendemain  du  jour  où  l'assemblée  s'est  définitivement  disper- 
sée, mais  non  avant,  cette  arme  est  par  lui  remise,  si  la  valeur 
en  est  d'un  dollar  ou  plus,  à  la  personne  de  qui  il  l'a  ainsi 
reçue.      S. P.,  c.  152,  art.  2. 
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621.  Xul  juge  de  paix  n'est  tenu  de  remettre  cette  arme,  Pas  de  res- 
rii  d'en  payer  la  valeur,  si  elle  a  été,  par  un  accident  inévitable,  iTen^sont 
réellement  détruite  ou  perdue  sans  la  faute  du  iuo-e  de  paix   accidenteiie- 
S.E.,  c.  152,  art.  3.  '  "»*?* dé- 

'  '  truites  ou 

perdues. 

622.  Le  tribunal  ou  le  juge  de  paix  devant  lequel  une  per-  Confiscatioa 
sonne  est  convaincue  d'une  infraction  à  quelqu'un  des  articles  de  1,arme- 
de  cent  vingt  à  cent  vingt-quatre  inclusivement,  confisque  l'arme 

pour  le  port  de  laquelle  cette  personne  est  convaincue,  et  si  cette 
arme  n'est  pas  un  pistolet,  il  la  fait  détruire. 

2.  Si  l'arme  est  un  pistolet,  le  tribunal  ou  le  juge  la  fait  re-  si  c'est  ud 
mettre  au  conseil  municipal  de  la  municipalité  ou  la  condam-  Pistolet- 
nation  a  été  prononcée,  pour  être  employée  à  l'usage  de  cette 
municipalité. 

3.  Si  la  condamnation  est  prononcée  dans  un  endroit  où  il  n'y  au  Heu- 
a  pas  de  municipalité,  le  pistolet  est  remis  au  lieutenant-gou-  tenant- 

ji  •  vi  i  ,.  ,,,  °  ,       gouverneur. 

verneur  de  la  province  ou  la  condamnation  a  ete  prononcée,  quand, 
pour  être  employé  aux  fins  de  l'administration  de  la  justice 
dans  cette  province.     S.R.,  c.  148,  art.  7. 

623.  Deux  juges  de  paix  ou  plus,  sur  la  déposition  d'une  saisie  de 
personne  digne  de  foi,  faite  sous  serment,  déclarant  que  de  la  la  monnaie 
monnaie  de  billon  a  été  illégalement  fabriquée  ou  importée,  illégalement 
la  font  saisir  et  détenir,  et  citent  devant  eux  la  personne  en  la  imP<>"ée. 
possession  de  qui  cette  monnaie  a  été  trouvée. 

2.  S'il  est  établi  à  leur  satisfaction,  sur  preuve,  que  cette  mon-  ConSseation 
naie  de  billon  a  été  fabriquée  ou  importée  en  contravention  à  la 
présente  loi,  les  juges  de  paix  la  déclarent  confisquée,  et  la  font 
garder  en  lieu  sûr,  en  attendant  que  le  gouverneur  général  en 
dispose  pour  les  besoins  publics  du  Canada.  S.R.,  c.  167, 
art.  29. 

624.  S'il  est  établi  à  la  satisfaction  de  ces  juges  de  paix,  Ç°°°al3" 
que  la  personne  en  la  possession  de  qui  cette  monnaie  de  billon 

a  été  trouvée  savait  qu'elle  avait  été  ainsi  illégalement  fabri-         //*-// 
quée  ou  importée,  ils  peuvent  la  condamner  à  l'amende  près-  '    *' 

crite  par  la  Partie  IX  pour  fabrication  ou  importation  de  mon-  peine, 
naie  de  billon  et  aux  frais,  et  la  faire  emprisonner  pendant 
deux  mois  au  plus,  si  l'amende  et  les  frais  ne  sont  pas  payés 
sur-le-champ.     S.R.,  c.  167,  art.  30. 

625.  S'il  est  établi  à  la  satisfaction  de  ces  juges  de  paix,  Amende  ro- 
que la  personne  en  la  possession  de  qui  cette  monnaie  de  billon  p^rfltalr.?  /Où 
a  été  trouvée  ne  savait  pas  qu'elle  avait  été  ainsi  illégalement  de  la  mou-    ' "*i 
fabriquée  ou  importée,  l'amende  peut  être   revouvrée  du  pro-  nalc- 
priétaire  par  toute  personne  qui  en  poursuit  le  recouvrement 

devant   une   cour    de    juridiction    compétente.      S.R.,    c.    167, 
art.  31. 

626.  Tout  préposé  des  douanes  de  Sa  Majesté  peut  saisir  Les  proposé- 
toute  monnaie  de  billon  importée  ou  qu'on  a  tenté  d'importer  ^^7^°*  //vi 
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en  Canada,  en  contravention  à  la  présente  loi  et  peut  la  détenir 
comme  confisquée,  en  attendant  que  le  gouverneur  général  en 
dispose  pour  les  besoins  publics  du  Canada.  S.R.,  c.  167, 
art.  32. 


Ce  qui  est 
fait  si  un 
combat  con- 
certé doit 
avoir  lieu. 


Arrestation. 


Cautionne- 
ment. 


Emprisonne- 
ment. 


627.  Si,  en  quelque  temps  que  ce  soit,  le  shérif  d'un  comté, 
lieu  ou  district  en  Canada,  un  chef  de  police,  un  agent  de  police, 
un  constable  ou  autre  agent  de  la  paix,  a  raison  de  croire  que 
quelqu'un  dans  son  bailliage  ou  dans  son  ressort  doit  se  battre 
comme  boxeur  sur  le  territoire  canadien,  il  peut  l'arrêter  im- 
médiatement et  le  traduire  devant  une  personne  qui  a  le  pou- 
voir de  juger  les  infractions  à  la  présente  loi  et  porter  aussitôt 
plainte  du  fait  sous  serment  devant  cette  personne  qui  informe 
alors  sur  l'accusation. 

2.  Si  elle  se  convainc  que  le  prévenu  allait,  au  moment  de 
son  arrestation,  se  battre  comme  boxeur,  elle  exige  qu'il  signe 
une  obligation,  avec  cautions  suffisantes,  en  une  somme  de  mille 
à  cinq  mille  dollars,  portant  pour  condition  que  le  prévenu 
s'abstiendra  de  se  battre  comme  boxeur  pendant  l'espace  d'une 
année  à  compter  du  jour  de  son  arrestation. 

3.  A  défaut  par  le  prévenu  de  donner  cette  obligation  cau- 
tionnée, la  personne  devant  laquelle  il  a  été  traduit  l'envoie  en 
la  prison  du  comté,  du  district  ou  de  la  cité  où  se  fait  l'infor- 
mation ;  et  s'il  n'y  a  pas  de  prison  commune  dans  l'endroit,  elle 
l'envoie  en  la  prison  commune  la  plus  proche  de  cet  endroit, 
pour  y  être  détenu  jusqu'à  ce  qu'il  souscrive  l'obligation  avec 
cautions.     S.R.,  c.  153,  art.  6. 


Le  shérif  628.  Si  un  shérif    a    raison    de    croire    qu'un    combat  de 

deUi'aîde.e  "  boxeurs  a  lieu  ou  doit  avoir  lieu  dans  les  limites  de  son  res- 
sort, ou  que  des  personnes  sont  sur  le  point  de  venir  en  Canada, 
à  un  endroit  situé  dans  son  ressort,  d'un  lieu  situé  hors  du 
Canada,  avec  l'intention  de  se  battre  comme  boxeurs,  ou  de 
participer  ou  d'assister  à  un  combat  de  boxeurs  sur  le  territoire 
canadien,  il  appelle  aussitôt  un  nombre  suffisant  d'habitants  de 
son  district  ou  comté  pour  faire  cesser  et  empêcher  ce  combat. 
Empêcher  le      2.  Le  shérif  avec  leur  aide,  fait  cesser  et  empêche  le  combat, 
arrêter  le      et  arrête  toutes  les  personnes  présentes  à  ce  combat  ou  qui  vien- 
pi  rsonnes      nent  en  Canada  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus  ;  et  il  traduit  ces  per- 
presentes.      sonnes  devant  un  juge  de  paix  pour  qu'elles  soient  jugées  selon 
la  loi.     S.R,  c.  153,  art.  7. 


Dénonciation  629.  Tout  juge  de  paix  qui  est  convaincu,  à  la  suite  d'une 
dénonciation  faite  sous  serment  suivant  la  formule  J  qu'il  y  a 
un  motif  raisonnable  de  croire  qu'il  y  a  dans  un  bâtiment, 
réceptacle  ou  lieu, — 

(a)  quelque  chose  sur  laquelle  ou  à  l'égard  de  laquelle  une 
infraction  à  la  présente  loi  a  été  commise  ou  est  soupçonnée 
d'avoir  été  commise  ;  ou, 
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(o)  quelque  chose  que  l'on  croit,  pour  un  motif  raisonnable, 
pouvoir  offrir  la  preuve  que  cette  infraction  a  été  commise  ; 
ou, 
(c)  quelque  chose  que  l'on  croit,  pour  un  motif  raisonnable, 
être  destiné  à  servir  à  commettre  quelque  infraction  contre 
la  personne,  pour  laquelle  le  délinquant  peut  être  arrêté 
sans  mandat; 
peut  en  tout  temps  lancer  un  mandat  sous  son  seing  autorisant  Mandat  de 
quelque  constable  ou  autre  personne  y  dénommée  de  faire  une  perquisl  lon- 
perquisition  dans  ce  bâtiment,  réceptacle  ou  lieu,  et  de  recher- 
cher cette  chose,  et  de  la  saisir  et  de  la  porter  devant  le  juge  de 
paix  qui  lance  le  mandat  ou  devant  quelque  autre  juge  de  paix 
de  la  même  circonscription  territoriale  pour  qu'il  en  soit  disposé 
conformément  à  la  loi.     55-56  V.,  c.  29,  art.  569. 

630.  Tout  mandat  de  perquisition  est  exécuté  de  jour,  à  Exécution  du 
moins  que  le  juge  de  paix  n'autorise  par  son  mandat  le  cons-  perquisition. 
table  ou  autre  personne  à  l'exécuter  de  nuit. 

2.   Tout  mandat  de  perquisition  est  rédigé  suivant  la  formule  Formule. 
2  ou  au  même  effet.    55-56  V.,  c.  29,  art.  569. 

631.  Lorsqu'une  chose  a  été  saisie  et  portée  devant  le  juge  Détention 
de  paix,  il  peut  la  retenir,  en  ayant  soin  de  la  conserver  jusqu'à  saisis*^613 
l'instruction  préliminaire  ;  et  si  quelqu'un  est  renvoyé  en  prison 

pour  attendre  son  procès,  il  peut  ordonner  de  la  garder  pour 
qu'elle  serve  de  pièce  de  conviction  au  procès. 

2.  Si  personne  n'est  arrêté,  le  juge  de  paix  ordonne  que  la  Restitution, 
chose  soit  restituée  à  la  personne  de  qui  elle  a  été  prise,  sauf 
dans  les  cas  ci-dessus  mentionnés,  à  moins  qu'il  ne  soit  autorisé 
ou  requis  par  la  loi  d'en  disposer  autrement.     55-56  V.,  c.  29, 
art.  569. 

632.  Si,  en  vertu  de  ce  mandat,  il  est  apporté  devant  un  un  billet  de 
juge  de  paix  quelque  billet  de  banque  contrefait,  du  papier  à  trefiidf  peut 
billet  de  banque,  quelque  instrument  ou  autre  chose  dont  la  être  détruit, 
possession,  en  l'absence  d'excuse  légitime,  constitue  une  infrac- 
tion en  vertu  de  quelque  disposition  de  la  présente  loi  ou  de 

toute  autre  loi,  la  cour  devant  laquelle  le  prévenu  est  traduit 
pour  subir  son  procès,  ou,  si  personne  n'est  traduit,  le  juge  do 
paix  peut  faire  défigurer  ou  détruire  cette  chose. 

2.  Si,  en  vertu  de  ce  mandat,  il  est  apporté  devant  un  juge  de  Destruction 
paix  de  la  fausse  monnaie  ou  quelque  autre  chose  dont  la  pos-  monnaie, 
session,  avec  connaissance  de  cause  et  sans  excuse  valable,  cons- 
titue un  acte  criminel  en  vertu  de  quelque  disposition  de  la 
Partie  IX,  chacune  de  ces  choses,  aussitôt  qu'elle  a  été  produite 
comme  pièce  de  conviction,  ou  aussitôt  que  l'on  a  constaté  qu'il 
n'est  pas  nécessaire  de  la  produire,  est  défigurée  ou  détruite,  ou 
il  en  est  autrement  disposé  selon  que  le  juge  de  paix  ou  la  cour 
l'ordonne.     55-56  V.,  c.  29,  art.  569. 
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633.  Toute  personne  chargée  d'exécuter  un  mandat  de  cette 
nature  peut  saisir  toute  substance  explosive  qu'elle  a  quelque 
bonne  raison  de  soupçonner  d'être  destinée  à  servir  à  quel- 
que usage  illicite;  et  elle  doit  transporter  avec  toute  diligence, 
après  la  saisie,  dans  un  lieu  jugé  convenable  par  elle,  la  subs- 
tance ainsi  saisie  et  l'y  détenir  jusqu'à  ce  qu'un  juge  d'une  cour 
supérieure  lui  ordonne  d'en  faire  la  remise  à  la  personne  qui 
la  réclame. 

2  Toute  substance  explosive  ainsi  saisie  est  confisquée,  si 
celui  en  la  possession  duquel  on  l'a  trouvée,  ou  son  propriétaire, 
est  convaincu  d'une  infraction  prévue  par  la  Partie  II  concer- 
nant les  substances  explosives;  et  elle  est  détruite  ou  vendue, 
suivant  l'ordre  de  la  cour  devant  laquelle  cet  individu  a  été 
convaincu. 

3.  En  cas  de  vente,  le  produit  en  est  versé  à  la  caisse  du 
ministre  des  Finances  pour  être  affecté  aux  besoins  publics  du 
Canada.    55-56  V.,  c.  29,  art.  569. 


Saisie 

d'armes 

offensives. 


Restitution 
ou  mise  en 
lieu  sûr 
des  armes. 


634.  Si  des  armes  offensives  que  l'on  croit  être  dangereuses 
pour  la  paix  publique  sont  saisies  en  vertu  d'un  mandat  de  per- 
quisition, elles  sont  gardées  en  un  lieu  sûr  que  désigne  le  juge 
de  paix,  à  moins  que  leur  propriétaire  ne  prouve,  à  la  satisfac- 
tion du  juge  de  paix,  que  ces  armes  offensives  n'étaient,  point 
gardées  pour  des  objets  de  nature  à  compromettre  la  paix 
publique. 

2.  Toute  personne  en  la  possession  de  laquelle  des  armes 
offensives  de  ce  genre  sont  ainsi  saisies,  peut,  si  le  juge  de  paix 
sur  le  mandat  duquel  elles  ont  été  saisies  refuse,  sur  demande  à 
cet  effet,  de  les  restituer,  s'adresser  à  un  juge  d'une  cour  supé- 
rieure ou  de  comté  pour  obtenir  la  restitution  de  ces  armes  offen- 
sives en  donnant  au  juge  de  paix  dix  jours  d'avis  préalable  de 
cette  requête  ;  et  ce  juge  rend  pour  la  restitution  ou  la  mise  en 
lieu  sûr  de  ces  armes  offensives  tel  ordre  que,  sur  cette  requête, 
il  juge  à  propos.     55-56  V.,  c.  29,  art.  569. 


Marchandi-        635.  Si  des  marchandises  ou  choses  au  moyen  desquelles  on 
tes  Sinstru-   soupçonne  qu'une  infraction  prévue  par  la  Partie  VII  a  été  com- 
ments  ou  ob-  mise,  sont  saisies  en  vertu  d'un  mandat  de  perquisition  et  appor- 
tées devant  un  juge  de  paix,  ce  juge  de  paix  et  un  ou  plusieurs 
autres  juges  de  paix  déterminent  sommairement  si  elles  sont  ou 
ne  sont  pas  confisquées  en  vertu  de  la  dite  Partie. 

2.  Si  le  propriétaire  de  marchandises  ou  choses  qui  seraient 
confisquées  en  vertu  de  la  présente  loi,  s'il  eût  été  trouvé  cou- 
pable, est  inconnu  ou  ne  peut  être  trouvé,  une  dénonciation  ou 
plainte  peut  être  faite  ou  portée  dans  le  but  seulement  de  faire 
opérer  cette  confiscation,  et  le  dit  juge  de  paix  peut  faire  publier 
un  avis  portant  que,  à  moins  que  l'on  n'expose  des  raisons  suffi- 
santes à  ce  contraire,  au  jour  et  lieu  désignés  dans  l'avis,  ces 
marchandises  ou  choses  seront  déclarées  confisquées. 
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3.  Aux  dits  jour  et  lieu,  le  juge  de  paix,  à  moins  que  le  pro-  confiscation, 
priétaire,  ou  quelque  autre  personne  en  son  nom,  ou  quelque  per- 
sonne intéressée  dans  les  marchandises  ou  choses,  n'apporte  des 
raisons  suffisantes  à  ce  contraires,  peut  déclarer  ces  marchan- 
dises ou  choses,  en  totalité  ou  en  partie,  confisquées.  55-56  V., 
c.  29,  art.  569. 


mu- 


636.  Tout  constable  ou  autre  agent  de  la  paix,  s'il  est  député  Fjerqu*,si 
par  un  départemeut  public,  peut  dans  la  circonscription  pour  nitions  pu- 
laquelle  il  est  constable  ou  agent  de  la  paix,  arrêter,  détenir  et  bll(iues  far 

j.    *.,,  .     &       .,  r        '  ,   '  ,,  un  agent  de 

touiller  toute  personne  raisonnablement  soupçonnée  d  avoir  ou  la  paix 
de    transporter    en    aucune    manière    des    approvisionnements  depute- 
publics  volés  ou  illicitement  obtenus,  ou  tout  navire,  bateau  ou 
véhicule  sur  ou  dans  lequel  il  a  raison  de  soupçonner  que  peu- 
vent être  trouvés  des  approvisionnement  publics  volés  ou  illicite- 
ment obtenus. 

2.  Un  constable  ou  agent  de  la  paix  est  censé  être  député  sui-  Quand  n  est 
vaut  l'intention  du  présent  article,  s'il  est  député  par  un  écrit 
signé  de  la  personne  qui  est  chef  de  ce  département,  ou  qui  est 
autorisé  à  signer  des  documents  au  nom  de  ce  département. 
55-56  Y.,  c.  29,  art.  570. 

637.  Sur  plainte  portée  par  écrit  devant  un  juge  de  paix  du  Mandat  de 
comté,   district  ou  lieu  par  une  personne  intéressée  dans  un  ^ ia  recher™ 
placer,  déclarant  que  de  l'or  extrait  des  mines  ou  du  quartz  auri-  ^e  d'°f  > 
fère,  ou  de  l'argent  extrait  des  mines  ou  non  ouvré,  ou  du  mine-  etc. 

c  ±  rai  d'argent,  est  illégalement  déposé  quelque  part  ou  en  la  pos- 
session de  quelque  personne  en  contravention  à  la  loi,  ce  juge  de 
paix  peut  lancer  un  mandat  de  perquisition  générale  comme 
dans  le  cas  d'effets  volés,  comprenant  toutes  les  localités  et  toutes 
les  personnes  nommées  dans  la  plainte. 

2.  Si  la  perquisition  fait  découvrir  de  l'or  ou  du  quartz  auri-  Restitution, 
fère,  ou  de  l'argent,  ou  du  minerai  d'argent  ainsi  illégalement 

déposé  ou  possédé,  le  juge  de  paix  rend  tel  ordre  qu'il  croit  juste 
pour  le  faire  restituer  au  propriétaire  légitime. 

3.  Il  peut  être  interjeté  appel  de  la  décision  du  juge  de  paix  Appel, 
dans  ce  cas  comme  dans  les  causes  ordinaires  qui  tombent  sous 

les  dispositions  de  la  Partie  XV.     55-56  V.,  c.  29,  art.  571. 

638.  Si  quelque  constable  ou  agent  de  la  paix  a  un  motif  ?ec?erch?,. 
raisonnable  de  soupçonner  que  quelque  pièce  de  bois  carre,  mat,  gaiement 
espar,  bois  en  grume  ou  autre  bois  à  ouvrer,  qui  appartient  à  d6tenu- 
quelque  fabricant  de  bois  de  construction,  ou  à  quelque  proprié- 
taire de  bois  de  construction,  et  porte  la  marque  de  commerce  en- 
registrée de  ce  fabricant  ou  propriétaire, est  gardé  ou  détenu  dans 
quelque  scierie,  chantier  de  scierie,  barrage  flottant  ou  radeau, 

hors  la  connaissance  et  sans  le  consentement  du  propriétaire,  ce 
constable  ou  autre  agent  de  la  paix  peut  y  entrer  ou  y  aller,  et 
y  faire  des  recherches  ou  perquisitions  dans  le  but  de  s'assurer 
si  cette  pièce  de  bois  carré,  ce  mât,  espar,  bois  en  grume  ou  autre 
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bois  à  ouvrer  y  est  détenu  hors  cette  connaissance  et  sans  ce 
consentement.     55-56  V.,  c.  29,  art.  572. 

Recherche  de      639.  Tout  fonctionnaire  au  service  de  Sa  Majesté,  tout  offi- 

des1  navires S  cier  subalterne  de  la  marine  royale,  ou  tout  sous-officier  de  l'in- 

de  s.m.         fanterie  de  la  marine,  avec  ou  sans  matelots  ou  personnes  sous 

leurs  ordres,  peuvent  faire  des  perquisitions  dans  toute  chaloupe, 

bateau  ou  bâtiment  qui  rôde  autour  ou  s'approche  d'un  navire  de 

Sa  Majesté  mentionné  à  l'article  cent  quarante  et  un  ou  qui  a 

ainsi  rôdé  ou  s'en  est  approché,  et  peut  saisir  toute  liqueur  eni- 

Confiscation.  vrante  qU'il  trouve  à  bord  de  cette  chaloupe  ou  de  ce  bateau  ou 

bâtiment;  et  la  liqueur  ainsi  trouvée  est  confisquée  au  profit  de 

la  Couronne.     55-56  V.,  c.  29,  art.  573. 


Recherche  de 
f  •■:nmes 
dans   une 
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Mandat. 
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640.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  croire  qu'une  femme  ou  une  fille 
mentionnée  en  l'article  deux  cent  seize  de  la  présente  loi,  a  été 
attirée  ou  entraînée  dans  une  maison  malfamée  ou  de  rendez- 
vous,  sur  plainte  énonçant  le  fait,  portée  sous  serment  par  le 
père  ou  par  la  mère,  par  le  mari,  le  maître  ou  le  tuteur  de 
cette  femme  ou  fille,  ou,  si  cette  femme  ou  fille  n'a  ni  père, 
ni  mère,  ni  maître,  ni  tuteur  connu  dans  la  localité  où  l'on 
prétend  que  l'infraction  a  été  commise,  par  toute  autre  per- 
sonne, devant  un  juge  de  paix  ou  devant  un  juge  d'une  cour 
qui  a  le  pouvoir  de  décerner  des  mandats  dans  les  cas  de  pré- 
tendues infractions  contre  la  loi  pénale,  ce  juge  de  paix  ou  juge 
de  la  cour  peut  décerner  un  mandat  autorisant  à  entrer,  de  jour 
ou  de  nuit,  dans  cette  maison  malfamée  ou  de  rendez-vous,  et, 
si  c'est  nécessaire,  d'employer  la  force  afin  d'effectuer  cette 
entrée,  soit  en  brisant  soit  en  enfonçant  les  portes,  soit  autre- 
ment, et  d'y  faire  des  recherches  pour  y  trouver  cette  femme  ou 
cette  fille,  et  commandant  de  l'amener,  ainsi  que  la  personne  ou 
les  personnes  qui  la  gardent  et  retiennent,  devant  ce  juge  de 
paix  ou  ce  juge  de  cour,  lequel,  après  interrogatoire,  peut  ordon- 
ner qu'elle  soit  remise  à  son  père,  à  sa  mère,  à  son  mari,  à  son 
maître  ou  à  son  tuteur,  ou  qu'elle  soit  libérée,  suivant  que  l'exi- 
gent la  loi  et  la  justice.     55-56  V.,  c.  29,  art.  574. 

641.  Si  le  constable-chef  ou  l'adjoint  du  constable-chef  de 
toute  cité,  ville,  village  incorporé  ou  autre  municipalité  ou  dis- 
trict, organisé  ou  non  organisé,  ou  localité,  ou  quelque  autre  fonc- 
tionnaire autorisé  à  agir  en  son  absence,  présente  un  rapport  par 
écrit  à  quelqu'un  des  commissaires  de  police,  ou  au  maire*ou  au 
premier  magistrat,  ou  au  magistrat  de  police  de  cette  cité  ou 
ville,  ou  de  ce  village  incorporé  ou  autre  municipalité,  district 
ou  localité,  ou  à  tout  magistrat  de  police  qui  y  a  juridiction,  ou, 
s'il  ne  s'y  trouve  pas  de  maire  ni  de  premier  magistrat,  ni  de 
magistrat  de  police,  à  tout  juge  de  paix  qui  y  a  juridiction,  à 
l'effet  qu'il  y  a  de  bonnes  raisons  de  croire  et  qu'il  croit  réelle- 
ment que  quelque  maison,  appartement  ou  local  dans  les  limites 
de  la  dite  cité  ou  ville,  ou  village  incorporé  ou  autre  municipa- 
lité, district  ou  localité,  est  tenu  ou  sert  comme  maison  ordinaire 
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de  jeu  ou  de  paris,  telle  que  définie  aux  articles  deux  cent  vingt- 
six  et  deux  cent  vingt-sept,  ou  sert  à  tenir  une  loterie  ou  à  la 
vente  de  billets  de  loterie,  ou  pour  y  conduire  ou  diriger  quelque 
plan,  arrangement  ou  opération  pour  déterminer  quels  sont  les 
gagnants  dans  une  loterie,  contrairement  aux  dispositions  de 
l'article  deux  cent  trente-six,  .que  l'entrée  en  soit  limitée  à 
ceux  qui  sont  munis  de  clefs  ou  autrement,  les  commissaires  ou 
l'un  quelconque  d'entre  eux,  ou  le  maire,  le  premier  magistrat, 
le  magistrat  de  police  ou  le  juge  de  paix,  peuvent  autoriser,  par 
un  ordre  écrit,  le  constable-chef  ou  son  adjoint,  ou  tout  autre  pourris  p«r- 
fonctionnaire  ci-haut  mentionné,  d'entrer  dans  cette  maison,  cet  quisitions. 
appartement  ou  ce  local,  avec  le  nombre  de  constables  qu'il  juge 
nécessaire  d'employer,  et,  si  c'est  nécessaire,  d'avoir  recours  à  la 
force  dans  le  but  d'y  entrer,  soit  en  enfonçant  les  portes,  soit 
autrement,  et  de  prendre  sous  sa  garde  toutes  les  personnes  qui 
s'y  trouvent,  et  de  saisir,  selon  le  cas,  toutes  les  tables  et  instru- 
ments de  jeu  ou  de  paris,  et  toutes  les  sommes  d'argent  et  autres 
valeurs  qui  représentent  de  l'argent,  et  tous  les  instruments  ou 
appareils  qui  servent  à  faire  cette  loterie  ou  à  conduire  ou  exé- 
cuter ce  plan,  arrangement  ou  opération,  et  tous  les  billets  de 
loterie  qu'il  y  peut  trouver,  et  de  les  apporter  devant  celui  qui  a 
donné  cet  ordie,  ou  devant  quelque  autre  juge  de  paix,  afin  qu'il 
en  fasse  ce  que  prescrit  la  loi. 

2.  Le  constable-chef,  son  adjoint  ou  l'autre  fonctionnaire  qui  Perquisition 
opère  cette  descente  en  conformité  de  cet  ordre,  avec  l'aide  d'un  et  saisie- 
ou  de  plusieurs  constables,  peut  faire  des  perquisitions   dans 

toutes  les  parties  de  la  maison,  appartement  ou  local  où  il  a  rai- 
son de  croire  que  des  tables  ou  instruments  de  jeu  ou  de  paris,  ou 
•les  instruments  ou  appareils  pour  conduire  une  loterie,  ou  quel- 
que plan,  arrangement  ou  opération  ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut, 
ou  des  billets  de  loterie  sont  cachés,  et  sur  la  personne  de  tout 
individu  qu'il  trouve  dans  cette  maison  ou  dans  ce  local,  et  y 
saisir  les  tables  et  instruments  de  jeu  ou  de  paris,  ou  tous  autres 
instruments,  appareils  ou  billets  de  loterie  qu'il  y  peut  trouver, 
ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut. 

3.  La  personne  qui  décerne  cet  ordre  ou  le  juge  de  paix 
devant  l°quel  un  individu  est  amené  en  vertu  d'un  ordre  ou 
manaat  décerné  sous  l'autorité  du  présent  article,  peut  ordon- 
ner que  les  cartes,  dés,  billes,  jetons,  tables  ou  autres  instru- 
ments de  jeu  employés  à  jouer  quelque  jeu  ou  pour  des  paris, 
ou  tous  instruments  ou  appareils  servant  à  conduire  une  lote- 
rie, ou  à  conduire  ou  diriger  quelque  plan,  arrangement  ou  opé- 
ration, ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut,  ou  tous  billets  de  loterie 
ainsi  saisis,  ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut,  soient  détruits 
sur-le-champ  :  ot  ton*  deniers  ou  valeurs  ainsi  saisis  sont  confis- 
qués au  profit  de  la  Couronne  pour  les  besoins  publics  du  Ca- 
nada.    58-59  V.,  c.  40,  art.  1. 

642.  Celui  qui  décerne  cet  ordre  ou  le  juge  de  paix  devant  Le  magistrat 
lequel  est  traduite  toute  personne  qui  a  été  trouvée  dans  une  que  toute6 
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arrêtée  maison,   pièce  ou  local  où  est  entré  un   agent  de  police,  ou 

témoignage,  fonctionnaire  en  vertu  d'un  mandat  ou  ordre  décerné  sous  l'au- 
torité de  l'article  qui  précède,  peut  faire  subir  à  cette  personne 
un  interrogatoire  sous  serment  et  la  contraindre  à  rendre  té- 
moignage à  l'égard  de  tout  jeu  illicite  pratiqué  dans  cette  mai- 
son, cette  pièce  ou  ce  local  ou  à  l'égard  de  tout  ce  qu'on 
a  pu  y  faire  afin  d'empêcher,  gêner  ou  retarder  tout  agent  ou 
fonctionnaire  autorisé  à  y  pénétrer  d'avoir  accès  à  aucune  par- 
tie de  cette  maison,  pièce  ou  local  ;  et  nulle  personne  ainsi  re- 
quise de  témoigner  ne  peut  réclamer  l'exemption  de  rendre 
témoignage,  lorsqu'elle  est  traduite  devant  le  magistrat  de  po- 
lice, le  maire  ou  le  juge  de  paix,  ou  d'être  interrogée  à  une 
époque  ultérieure  par  le  magistrat  de  police  ou  devant  lui  ou 
devant  le  maire  ou  tout  juge  de  paix,  ou  par  une  cour  ou  de- 
vant elle  dans  quelque  procédure,  ou  lors  de  l'instruction  d'une 
accusation,  dénonciation,  action  ou  poursuite  se  rattachant  en 
quelque  manière  à  ce  jeu  illicite,  ou  sur  quelqu'un  des  faits  ci- 
dessus  mentionnés,  ou  d'être  dispensée  de  répondre  à  quelque 
question  qui  lui  est  posée  relativement  à  quelqu'une  des  ma- 
tières ci-dessus  énumérées,  sur  le  motif  que  son  témoignage 
pourrait  l'incriminer;  et  toute  personne  ainsi  requise  de  témoi- 
Punition  de  gner  qui  refuse  de  prêter  serment  comme  témoin,  ou  de  répondre 

ceux  qui  v  t  ,.  .»,         ,       •,,      v    ,  ,.         j 

refusent  de   a  quelque  question  peut  être  traitée  a  tous  égards  comme  une 
déposer.         personne  qui  comparaît  comme  témoin  devant  tout  juge  de  paix 
ou  devant  toute  cour  en  vertu  d'une  citation  ou  d'une  assigna- 
tion et  qui  refuse  sans  cause  ni  excuse  légitime  d'être  assermen- 
tée ou  de  témoigner,  peut  l'être  en  vertu  de  la  loi. 
Ceux  qui  2.  Tout  individu  ainsi  requis  de  témoigner  qui,  lors  de  son 

tous  les         interrogatoire  dépose  vériditiquement,  au  meilleur  de  sa  con- 
indïnfneTde  naissance,  de  toutes  les  matières  et  choses  au  sujet  desquelles 
tonte  pour-   il  est  interrogé,  reçoit  du  juge,  du  juge  de  paix,  du  magistrat, 
certificat  du  du  juge  instructeur  ou  de  tout  autre  fonctionnaire  de  la  cour 
juge  de  paix,  devant  laquelle  a  lieu  cette  procédure,  un  certificat  par  écrit  à 
cet  effet,  et  est  déclaré  à  l'abri  de  toutes  poursuites  criminelles 
et  actions  pour  amendes,  et  de  toutes  amendes,  confiscations  et 
sentences  auxquelles  il  aurait  été  exposé  pour  l'un  quelconque 
de  ces  faits  avant  cette  époque,  relativement  aux  matières  et 
choses  au  sujet  desquelles  il  a  été  interrogé;  mais  ce  certificat 
n'a  pas  d'effet  pour  les   fins  ci-dessus  mentionnées,   à  moins 
Actions  sus-  qu'il  n'énonce  le  fait  que  ce  témoin  a  fait  une  déposition  véri- 
Fe  certificat!   ^I110  au  sujet  de  toutes  les  matières  sur  lesquelles  il  a  été  exa- 
miné ;  et  toute  action,  mise  en  accusation  ou  procédure  pen- 
dante ou  instituée  dans  quelque  cour  contre  ce  témoin,  concer- 
nant une  affaire  de  jeu  au  sujet  de  laquelle  il  a  été  interrogé, 
est  arrêtée  sur  la  production  et  sur  la  preuve  de  ce  certificat,  et 
sur  requête  sommaire  présentée  à  la  cour  devant  laquelle  cette 
action,  mise  en  accusation  ou  procédure  est  pendante,  ou  à  un 
juge  de  cette  cour,  ou  à  quelque  juge  d'une  cour  supérieure  de 
toute  province.    S.R.,  c.  158,  art.  9  et  10. 
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643.  Tout  magistrat  stipendiais  ou  magistrat  de  police  Recherche 
maire  ou  préfet,  ou  deux  juges  de  paix,  sur  dénonciation  faite  bond?63" 
par-devant  eux  à  l'effet  que  quelque  individu  désigné  dans  la 
Partie  V  comme  vagabond,  libertin,  désœuvré  ou  débauché,  est 
réellement  ou  qu'on  a  raison  de  soupçonner  qu'il  est  hébergé 

ou  caché  dans  une  maison  de  désordre,  maison  de  prostitution, 
maison  malfamée,  auberge  ou  maison  de  pension,  peut,  par 
mandat,  autoriser  tout  constable  ou  autre  personne  à  entrer  à 
toute  heure  dans  cette  maison  ou  auberge,  et  à  arrêter  et  traduire 
devant  eux  ou  devant  d'autres  juges  de  paix  toutes  les  per- 
sonnes ainsi  soupçonnées  qui  y  sont  trouvées.  55-56  V.,  c  29 
art.  576. 

Procès  sous  l'autorité  de  dispositions  spéciales. 

644.  Le  procès  des  jeunes  délinquants  paraissant  âgés  de  Procès  des 
moins  de  seize  ans  a  lieu  sans  publicité,  et  séparément  et  à  part  Jquanets.délln" 
des  procès  des  autres  accusés,  à  des  heures  convenables,  qui  sont 
désignées  et  fixées  à  cette  fin.    57-58  V.,  c.  58,  art.  1. 

645.  Au  procès  de  toute  personne  accusée  d'infraction  aux  Procès  à  huis 
articles  qui  suivent,  savoir:  Deux  cent  deux,  deux  cent  trois,  cl°!  d.ans 

j  7  i  -i  ■         -i  certains  cas. 

deux  cent  quatre,  deux  cent  cinq,  deux  cent  six,  deux  cent  onze, 
deux  cent  douze,  deux  cent  treize,  deux  cent  quatorze,  deux  cent 
quinze,  deux  cent  seize,  deux  cent  dix-sept,  deux  cent  dix-huit, 
deux  cent  dix-neuf,  deux  cent  vingt,  deux  cent  vingt-huit,  en  tant 
qu'il  se  rapporte  aux  maisons  de  débauche,  deux  cent  trente-neuf 
en  tant  qu'il  se  rapporte  aux  alinéas  (i),  (/)  et  (k)  à  l'article 
deux  cent  trente-huit,  deux  cent  quatre-vingt-douze,  deux  cent 
quatre-vingt-treize,  deux  cent  quatre-vingt-dix-neuf,  trois  cent, 
trois  cent  un,  trois  cent  deux,  trois  cent  trois,  trois  cent  quatre, 
trois  cent  cinq,  trois  cent  six,  trois  cent  treize  et  trois  cent  qua- 
torze, ou  accusés  de  tentative  ou  de  conspiration  ou  de  tentative 
de  commettre  une  telle  infraction  ou  de  complicité  après  le  fait 
dans  une  telle  infraction,  la  cour  ou  le  juge  peut  ordonner  que 
le  public  ait  à  évacuer  la  chambre  ou  l'endroit  où  siège  le  tri- 
bunal i  mdant  le  procès. 

2.  Cet  ordre  peut  être  donné  dans  tout  autre  cas  où  la  cour,  Ordre  pour 
le  juge  ou  le  juge  de  paix  est  d'avis  que  l'intérêt  de  la  morale  duXpubnc.n 
publique  le  demande. 

3.  Rien  dans  le  présent  article  ne  peut  s'interpréter  ni  par  Réserve, 
induction  ni  autrement  de  façon  à  apporter  quelque  limitation 

au  pouvoir  possédé  jusqu'ici  en  vertu  du  droit  commun  par  le 
juge  ou  par  le  fonctionnaire  qui  préside  une  cour  d'exclure  le 
public  de  la  salle  d'audience  lorsqu'il  trouve  cette  exclusion 
nécessaire  ou  à  propos.     63-64  V.,  c.  46,  art.  3. 
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PARTIE  XIII. 

CONTRAINTE  À  LA  COMPARUTION  DES  ACCUSÉS  DEVANT  LES 

JUGES  DE  PAIX. 

Arrestation  sans  mandat. 

Porten'qu\"eu      648.  Toute  personne  peut  arrêter  sans  mandat  quiconque  est 
certains  cas.  pris  sur  le  fait  de  commettre  quelqu'une  des  infractions  men- 
tionnées aux  articles, — 

(a)  soixante-quatorze,  trahison;  soixante-seize,  complicité 
après  le  fait  de  trahison  ;  soixante-dix-sept,  sixante-dix-huit 
et  soixante-dix-neuf,  crimes  entachés  de  trahison;  quatre- 
vingt,  voies  de  faits  contre  le  Roi  ;  quatre-vingt-un,  incita- 
tion à  la  mutinerie  ; 
(o)  quatre-vingt-douze,  infraction  concernant  la  lecture  de  la 
loi  contre  les  attroupements;  quatre-vingt-seize,  destruc- 
tion des  bâtiments  par  les  attroupements  ;  quatre-vingt-dix- 
sept,  dommages  aux  bâtiments  par  les  attroupements  ; 

(c)  cent  vingt-neuf,  faire  prêter,  prêter  ou  inciter  à  prêter  le 
serment  de  commettre  certains  crimes  ;  cent  trente,  faire 
prêter,  prêter  ou  inciter  à  prêter  quelque  autre  serment 
illégal  ; 

(d)  cent  trente-sept,  piraterie  ;  cent  trente-huit,  actes  de  pira- 
terie; cent  trente-neuf,  piraterie  avec  violence; 

(e)  cent  quatre-vingt-cinq,  être  en  liberté  quand  on  est  sous  le 
coup  d'une  condamnation  à  la  prison;  cent  quatre-vingt- 
sept,  bris  de  prison;  cent  quatre-vingt-neuf,  évasion  d'une 
garde  ou  de  prison;  cent  quatre-vingt-dix,  évasion  d'une 
garde  légale; 

(f)  deux  cent  deux,  crime  contre  nature  ; 

(g)  deux  cent  soixante-trois,  meurtre;  deux  cent  soixante- 
quatre,  tentative  de  meurtre  ;  deux  cent  soixante-sept,  com- 
plicité de  meurtre  après  le  fait;  deux  cent  soixante-huit, 
homicide  involontaire;  deux  cent  soixante-dix,  tentative  de 
suicide; 

(h)  deux  cent  soixante- treize,  blessures  avec  intention  d'in- 
fliger une  lésion  corporelle  grave;  deux  cent  soixante-qua- 
torze, blessures  ;  deux  cent  soixante-seize,  stupéfier  dans  le 
but  de  commettre  un  acte  criminel;  deux  cent  soixante- 
dix-neuf,  et  deux  cent  quatre-vingt,  blessures  ou  tentative 
de  blessures  au  moyen  de  substances  explosives  ;  deux  cent 
quatre-vingt-deux,  mettre  intentionnellement  en  danger  la 
vie  des  voyageurs  sur  un  chemin  de  fer;  deux  cent  quatre- 
vingt-trois,  mettre  en  danger  par  négligence  la  vie  des 
voyageurs  sur  un  chemin  de  fer;  deux  cent  quatre-vingt- 
six,  empêcher  le  sauvetage  des  naufragés; 

(i)  deux  cent  quatre-vingt-dix-neuf,  viol;  trois  cent,  tenta- 
tive de  viol;  trois  cent  un,  déflorement  de  filles  mineures 
de  quatorze  ans  ; 

(j)   trois  cent  treize,  enlèvement  d'une  personne  du  sexe; 
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(le)  trois  cent  cinquante-huit,  vol  par  un  agent  ou  autre; 
trois  cent  cinquante-neuf,  vol  par  les  commis;  serviteurs 
et  autres;  trois  cent  soixante,  vol  par  les  locataires  et  lo- 
geurs; trois  cent  soixante-un,  vol  d'un  acte  testamentaire; 
trois  cent  soixante-deux,  vol  de  titres,  trois  cent  soixante- 
trois,  vol  de  documents  judiciaires  ou  officiel?},  trois  cent 
soixante-quatre,  trois  cent  soixante-cinq  et  trois  cent 
soixante-six,  vol  d'objets  mis  à  la  poste,  trois  cent  soixante- 
sept,  vol  de  documents  d'élection;  trois  cent  soixante-huit, 
vol  de  billets  de  chemin  de  fer;  trois  cent  soixante-neuf, 
vol  de  bétail;  trois  cent  soixante-onze,  vol  d'huîtres,  trois 
cent  soixante-douze,  vol  d'objets  fixés  aux  constructions  ou 
à  la  terre  ;  trois  cent  soixante-dix-neuf,  vol  sur  la  personne  ; 
trois  cent  quatre-vingt,  vol  dans  une  maison  d'habitation; 
trois  cent  quatre-vingt-un  vol  au  moyen  de  fausses  clefs; 
ou  rossignols,  etc.  ;  trois  cent  quatre-vingt  deux,  vol  sur 
les  navires,  docks,  quais  ou  embarcadères  ;  trois  cent  quatre- 
vingt-trois,  vol  d'épave  ;  trois  cent  quatre-vingt-quatre,  vol 
sur  les  chemins  de  fer;  trois  cent  quatre-vingt-huit,  vol 
dans  les  fabriques;  trois  cent  quatre-vingt-onze,  refus  d'un 
employé  public  de  remettre  des  effets,  des  valeurs  en  ar- 
gent, des  garanties,  des  livres,  des  papiers,  des  comptes  ou 
des  documents  ;  trois  cent  quatre-vingt-dix-huit  apporter 
au  Canada  des  objets  volés  ; 

(i)  trois  cent  quatre-vingt-dix-neuf,  recel  d'objets  obtenus 
par  voie  de  crime; 

(m)  quatre  cent  dix,  supposition  de  la  personne  de  certains 
individus  ; 

(n)  quatre  cent  quarante-six,  vol  qualifié  ;  quatre  cent  qua- 
rante-sept, vol  à  main  armée;  quatre  cent  quarante-huit, 
attaque  avec  intention  de  vol;  quatre  cent  quarante-neuf, 
arrêter  la  poste;  quatre  cent  cinquante,  contraindre  à  si- 
gner des  documents  par  la  violence;  quatre  cent  cinquante 
et  un,  envoi  de  lettres  de  demande  avec  menaces;  quatre 
cent  cinquante-deux,  demande  avec  intention  de  vol,  quatre 
cent  cinquante-trois,  extortion  au  moyen  de  menaces  ; 

(o)  quntre  cent  cinquante-cinq,  effraction  et  crime  dans  un 
endroit  de  culte  religieux,  quatre  cent  cinquante-six,  ef- 
fraction dans  un  endroit  de  culte  religieux  dans  l'inten- 
tion d'y  commettre  un  acte  criminel  ;  quatre  cent  cinquante- 
sept,  effraction  nocturne;  quatre  cent  cinquante-huit,  ef- 
fraction diurne  accompagnée  d'un  acte  criminel  ;  quatre 
cent  cinquante-neuf,  effraction  diurne  dans  l'intention  de 
commettre  un  acte  criminel  ;  quatre  cent  soixante,  effrac- 
tion dans  un  magasin  accompagnée  d'un  acte  criminel  ; 
quatre  cent  soixante  et  un,  effraction  dans  un  magasin  dans 
l'intention  d'y  commettre  un  acte  criminel  ;  quatre  cent 
soixante-deux,  être  trouvé  de  nuit  dans  une  maison  d'habi- 
tation; quatre  cent  soixante-trois,  être  armé  dans  l'intention 
de  faire  effraction  dans  une  maison  d'habitation  ;  quatre 
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cent  soixante-quatre,  être  déguisé  ou  en  possession  d'ins- 
truments propres  aux  effractions  ; 

(p)  quatre  cent  soixante-huit,  quatre  cent  soixante-neuf  et 
quatre  cent  soixante-dix,  faux;  quatre  cent  soixante-sept, 
mettre  en  circulation  des  documents  contrefaits;  quatre 
cent  soixante-douze,  contrefaçon  de  sceaux;  quatre  cent 
soixante-dix-huit,  employer  une  vérification  de  testament 
obtenue  à  l'aide  d'un  faux  ou  d'un  parjure;  cinq  cent  cin- 
quante, être  en  possession  de  faux  billets  de  banque; 

(q)  quatre  cent  soixante-onze,  faire,  avoir  ou  employer  des 
instruments  de  faussaire  ou  avoir  et  mettre  en  circulation 
des  obligations  ou  des  engagements  contrefaits  ;  quatre  cent 
soixante-dix-neuf,  contrefaire  des  timbres;  quatre  cent 
quatre-vingt,  endommager  ou  falsifier  des  registres  ; 

(r)  cent  douze,  tentative  de  faire  du  dommage  au  moyen 
d'explosif  ;  cinq  cent  dix,  méfait  ;  cinq  cent  onze,  incendie  ; 
cinq  cent  douze,  tentative  d'incendie;  cinq  cent  treize, 
incendier  des  récoltes  ;  cinq  cent  quatorze,  tentative  d'incen- 
dier des  récoltes  ;  cinq  cent  dix-sept,  méfaits  sur  les  che- 
mins de  fer;  cinq  cent  vingt,  dommages  aux  mines;  cinq 
cent  vingt  et  un,  dommages  aux  télégraphes  électriques, 
magnétiques,  aux  lumières  électriques,  aux  téléphones,  aux 
télégraphes  d'alarme  ;  cinq  cent  vingt-deux,  causer  un  nau- 
frage; cinq  cent  vingt-trois,  tentative  de  causer  un  nau- 
frage ;  cinq  cent  vingt-six,  déranger  les  signaux  de  marine  ; 

(s)  cinq  cent  cinquante-deux,  contrefaçon  de  monnaie  d'or  ou 
d'argent;  cinq  cent  cinquante-six,  faire  des  instruments  de 
monnayage  ;  cinq  cent  cinquante-huit,  rogner  des  monnaies 
courantes  ;  cinq  cent  soixante,  posséder  des  rognures  de 
monnaies  courantes  ;  cinq  cent  soixante-deux,  contrefaçon 
de  monnaies  de  billon  ;  cinq  cent  soixante-trois,  contrefaçon 
de  monnaies  étrangères  d'or  ou  d'argent  ;  cinq  cent  soixante- 
sept,  mettre  en  circulation  de  la  monnaie  de  billon  non 
courante.    55-56  V.,  c.  29,  art.  552,  ;  58-59  V.,  c.  40,  art.  1. 

ParuTi  agent      647.  Un  agent  de  la  paix  peut  arrêter  sans  mandat  quicon- 
datjs  les  cas  que  a  commis  l'une  des  infractions  mentionnées  dans  les  alinéas 
dan^d-au-61  ^e  l'article  qui  précède  ou  dans  les  articles, — 
très  cas.  (a)   quatre  cent  cinq,  obtention  sous  de  faux  prétextes  ;  qua- 

tre cent  six,  obtenir  la  signature  d'une  valeur  sous  de  faux 
prétextes  ; 
(h)  cinq  cent  vingt-cinq,  dommages  aux  digues,  etc.,  ou  obs- 
truction d'un  chenal  de  bois  de  service;  cinq  cent  trente- 
six,  tentative  de  faire  du  dommage  à  du  bétail  ou  de  l'em- 
poisonner ; 
(c)  cinq   cent   quarante-deux,   cruauté   aux   animaux;   cinq 
cent  quarante-trois,  tenir  une  arène  pour  les  batailles  de 
coqs; 
(à)  cinq  cent  cinqnante-cmq,  exporter  de  la  monnaie  contre- 
faite ;  cinq  cent  soixante  et  un,  possession  de  monnaie  con- 
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trefaite;  cinq  cent  soixante-trois,  alinéa  (b)  apporter  au 
Canada  ou  posséder  de  la  monnaie  étrangère  d'or  ou  d'ar- 
gent contrefaite;  cinq  cent  soixante-trois,  alinéa  (6)  con- 
trefaire de  la  monnaie  de  billon  étrangère.  55-5G  V., 
c.  29,  art.  552  ;  58-59  Y.,  c.  40,  art.  1. 

648.  Un  agent  de  la  paix  peut  arrêter  sans  mandat  tout  aar;un  afeat 
individu  qu'il  trouve  en  train  de  commettre  un  acte  criminel. 

2.   Qui  que  ce  soit  peut  arrêter  sans  mandat  tout  individu  Par  toute 

pôrsontiô   de 

qu'il  trouve  en  train  de  commettre  de  nuit  un  acte  criminel,  nuit. 
58-59  V.,  c.  40,  art.  1. 

649.  Qui  que  ce  soit  peut  arrêter  sans  mandat  tout  individu  Par  qui  q,je 

1  • /•  •  -i  «t  •  .      ce   S01t   sur 

que,  pour  des  motifs  raisonnables  et  plausibles,  il  croit  avoir  pour-uite 
commis  une  infraction  et  être  en  fuite  et  récemment  poursuivi  r  centl 
par  ceux  que  la  personne  qui  opère  l'arrestation  croit,  pour  des 
motifs  raisonnables  et  plausibles,  être  légalement  autorisés  à 
arrêter  cet  individu.     55-56  V.,  c.  29,  art.  552. 

650.  Le  propriétaire  de  tout  lieu  sur  lequel  ou  à  l'éffard  Par  ,e  Pr°- 
duquel  un  individu  est  surpris  en  flagrant  dent  d  infraction,  ou  bieas. 
toute  personne  autorisée  par  lui,  peut  arrêter  sans  mandat  l'indi- 
vidu ainsi  surpris,  lequel  est  immédiatement  conduit  devant  un 

juge  de  paix  pour  y  être  traité  suivant  la  loi.  58-59  V.,  c.  40, 
art.  1. 

651.  Tout  officier  au  service  de  Sa  Majesté,  tout  officier  Par  des 
nommé   par   l'Amirauté,    tout   officier   et   tout   sous-officier   de  service* de" 
marine  peuvent  arrêter  sans  mandat  tout  individu  surpris  en  Sa  Majesté, 
flagrant  délit  des  infractions  mentionnées  en  l'article  cent  qua- 
rante et  un.     55-56  V.,  e.  29,  art.  552. 

652.  Tout  agent  de  la  paix  peut  arrêter,  sans  mandat,  toute  Par  des 
personne  qu'il  trouve  couchée  ou  rôdant  sur  une  grande  route,  pf*£ts  de  la 
dans  une  cour  ou  autre  lieu  pendant  la  nuit,  et  qu'il  a  bonne 

raison  de  soupçonner  d'avoir  commis  ou  d'être  sur  le  point  de 
commettre  quelque  acte  criminel,  et  détenir  cette  personne  jus- 
qu'à co  quelle  puisse  être  conduite  devant  un  juge  de  paix  pour 
être  traitée  suivant  la  loi. 

2.  Xulle  personne  ainsi  arrêtée  ne  peut  être  détenue  après 
l'heure  de  midi  du  jour  suivant,  sans  être  traduite  devant  un 
juge  de  paix.     55-56  V.,  c.  29,  art.  552. 

Procédure — Sommation  ou  mandat. 

653.  Tout  juge  de  paix  peut  lancer  un  mandat  ou  une  so:n-  Quand  un 

mation,  ainsi  qu'il  est  ci-après  mentionné,  pour  contraindre  un  j"^  CoD'!a'x 

prévenu  à  comparaître  devant  lui,  dans  le  but  de  faire  une  ins-  traindr.-  à 

truction  préliminaire,  dans  chacun  des  cas  suivants: —  paTsomma^ 

(a)      Si  le  prévenu  est  areusf'  d'avoir  commis  en  un  lieu  quel-  non  ou  par 

,         .  ,  ,    ,  ,  .  mandat, 

conque  un  acte  criminel  qui  peur  être  juge  dans  la  provins- 
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où  réside  ce  juge  de  paix  et  s'il  est  ou  est  soupçonné  d'être 
dans  les  limites  de  la  juridiction  de  ce  juge  de  paix,  ou 
réside  ou  est  soupçonné  de  résider  dans  ces  limites  ; 
(h)   Si  le  prévenu  en  quelque  lieu  qu'il  soit,  est  accusé  d'avoir 
commis  un  acte  criminel  dans  ces  limites  ; 

(c)  Si  le  prévenu  est  accusé  d'avoir  recelé  en  quelque  lieu 
que  ce  soit  des  biens  ou  effets  illégalement  obtenus  dans  ces 
limites  ; 

(d)  Si  le  prévenu  a  en  sa  possession,  dans  ces  limites,  des 
biens  ou  effets  volés.     55-56  V.,  c  29,  art.  554. 

654.  Qui  que  ce  soit  peut,  s'il  croit,  pour  des  motifs  raison- 
nables ou  plausibles,  que  quelqu'un  a  commis  un  acte  criminel 
prévu  par  la  présente  loi,  porter  plainte  ou  faire  une  dénoncia- 
tion, par  écrit  et  sous  serment,  devant  tout  magistrat  ou  juge  de 
paix  autorisé  à  lancer  un  mandat  ou  une  sommation  contre  le 
prévenu  au  sujet  de  cette  infraction. 

2.  Cette  plainte  ou  dénonciation  peut  être  suivant  la  formule 
3  ou  au  même  effet.     55-56  V.,  c.  29,  art.  558. 

655.  En  recevant  une  plainte  ou  dénonciation  de  ce  genre,  le 
juge  de  paix  entend  et  pèse  les  allégations  du  plaignant,  et  s'il 
est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  le  faire,  il  lance  une  sommation  ou 
un  mandat  selon  le  cas  en  la  manière  ci-après  mentionnée. 

2.  Ce  juge  de  paix  ne  refuse  pas  de  lancer  cette  sommation 
ou  ce  mandat  seulement  parce  que  l'infraction  imputée  à  l'ac- 
cusé en  est  une  pour  laquelle  il  peut  être  arrêté  sans  mandat. 
55-56  V.,  c.  29,  art.  559. 


mer. 


Mandat  pour  656.  Lorsqu'un  acte  criminel  est  commis  en  pleine  mer  ou 
commise  en  dans  une  anse,  un  port,  une  rade  ou  autre  lieu  sur  lequel  l'Ami- 
rauté d'Angleterre  a  ou  réclame  juridiction,  et  lorsqu'une  infrac- 
tion est  commise  sur  terre  au  delà  des  mers,  pour  laquelle  un 
acte  d'accusation  peut  être  formulé  ou  le  contrevenant  arrêté  en 
Canada,  tout  juge  de  paix  pour  une  circonscription  territoriale 
dans  laquelle  toute  personne  accusée  d'avoir  commis  ou  soup- 
çonnée d'avoir  commis  cette  infraction,  se  trouve  ou  est  soup- 
çonnée de  se  trouver,  peut  lancer  un  mandat  d'arrestation  contre 
cette  personne,  suivant  la  formule  4  ou  au  même  effet,  afin 
qu'elle  soit  traitée  selon  que  le  prescrit  la  présente  loi.  55-56  V., 
c.  29,  art.  560. 


Formule. 


Arrestation        657.  Tout  individu   raisonnablement  soupçonné  d'être  un 

de  person-       ,,  ,  .         ,      <_      _r    .       ,  ».  »  * 

nés  soup-      déserteur  du  service  de  fea  Majesté  peut  être  arrête  et  traduit 

désertion*!6     devant  un  juge  de  paix  pour  subir  un  interrogatoire;  et,  s'il 

.  appert  que  c'est  un  déserteur,  il  est  détenu  en  prison  jusqu'à  ce 

[\j  ™  qu'il  soit  réclamé  par  les  autorités  de  l'armée  ou  de  la  marine, 

ou  poursuivi  conformément  à  la  loi. 

ture  forcée  "      2.  !Nul  ne  peut  ouvrir  forcément  un  bâtiment  pour  y  faire  la 

de  bâtiment  recherche  d'un  déserteur,  à  moins  d'avoir  obtenu  un  mandat  à 

sans  mandat.  '  _. 
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cet  effet  d'un  juge  de  paix,  lequel  mandat  doit  être  fondé  sur  dé- 
position sous  serment,  déclarant  qu'il  y  a  lieu  de  croire  que  le 
déserteur  est  caché  dans  ce  bâtiment  et  qu'admission  y  a  été  de- 
mandée et  refusée. 

3.  Quiconque  s'oppose  à  l'exécution  de  ce  mandat  encourt  une  Résistance 

ji  •  in  ii  ■    .  •  au  mandat. 

amende  de  quatre-vingts  dollars,  recouvrable  sur  conviction  par 
voie  sommaire  devant  deux  juges  de  paix.  55-56  V.,  c.  29, 
art.  561. 

658*  Chaque  sommation  lancée  par  un  juge   de  paix  en  Sommations, 
vertu  de  la  présente  loi  est  adressée  à  l'accusé  et  lui  enjoint 
de  comparaître  aux  temps  qui  y  sont  désignés. 

2.  Cette  sommation  peut  être  rédigée  suivant  la  formule  5  Formule. 
ou  au  même  effet. 

3.  Aucune  sommation  ne  peut  être  signée  en  blanc.  En  blaDC- 

4.  Chaque  sommation  de  ce  genre  est  signifiée  par  un  cons-  Signification, 
table  ou  autre  agent  de  la  paix  à  la  personne  à  qui  elle  est 
adressée,  soit  en  la  lui  remettant  personnellement,  soit,  si  cette 
personne  ne  peut  commodément  être  rencontrée,  en  la  remettant 

pour  elle  à  son  dernier  domicile  ou  à  son  domicile  le  plus  ordi- 
naire, entre  les  mains  de  quelque  personne  habitant  ce  domi- 
cile et  apparemment  âgée  de  seize  ans  au  moins. 

5.  La  signification  d'une  assignation  peut  être  prouvée  par  Preuve  de  la 
le  témoignage  oral  de  celui  qui  l'a  faite  ou  par  sa  déclaration  Slgni 

sous  serment  paraissant  avoir  été  faite  devant  un  juge  de  paix. 
55-56  V.,  c.  29,  art.  562. 

659.  Le  mandat  lancé  par  un  juge  de  paix  pour  l'arresta-  Mandat  d'ar- 
tion  de  la  personne  contre  laquelle  il  a  été  fait  une  plainte  ou  restatlon- 
une  dénonciation,  ainsi  qu'il  est  prévu  à  l'article  six  cent  cin- 
quante-quatre, peut  être  rédigé  suivant  la  formule  6  ou  au  même  Formule, 
effet. 

2.  Aucun  mandat  ne  peut  être  signé  en  blanc.     55-56  V.,  En  blanc. 
c.  29,  art.  563. 

660.  Tout  mandat  de  ce  genre  est  sous  les  seing  et  le  sceau  du  Formalités 
juge  de  paix  qui  le  lance  et  peut  être  adressé  soit  à  un  constable 
nommément  désigné,  soit  à  ce  constable  et  à  tous  autres  consta- 
tées dans  la  circonscription  du  juge  de  paix  qui  le  lance,  ou 
généralement  à  tous  les  constables  de  son  ressort. 

2.  Ce   mandat   indique  succintement   l'infraction    pour    la-  Enoucé  de 
quelle  il  est  lancé,  ainsi  que  le  nom  ou  la  désignation  du  contre-    m  racUon* 
venant;  et  il  enjoint  au  constable  ou  aux  constables  à  qui  il  est 

adressé  d'arrêter  le  contrevenant  et  de  le  conduire  devant  le  juge 
de  paix  par  qui  le  mandat  a  été  lancé,  ou  devant  tout  autre 
juge  de  paix  de  la  même  circonscription  territoriale,  pour  qu'il 
réponde  à  l'accusation  portée  dans  la  plainte  ou  dans  la  dénon- 
ciation et  soit  ultérieurement  traité  selon  la  loi. 

3.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  mandat  soit  rapportable  à  Pas  de  J°"r 

■j,.  .     ,  •      .-,  \    •         £  '     de    rapport 

une  époque  précise  et  déterminée,  mais  il  a  pleine  force  et  vi-  requis. 
gu«-ur  jusqu'à  ce  qu'il  soit  exécuté. 

17H  27°°  4. 

S.R.,  1906. 


1S8  Chap.  146.  Code  Criminel  Partie  XIII. 

Une  somma-  4.  Le  fait  qu'une  sommation  a  été  lancée  n'empêche  aucun 
pêche1  pas"  le  JllSe  de  Paix  de  lancer  un  mandat  d'arrestation  en  tout  temps 
mandat.         avant  ou  après  la  date  mentionnée  dans  la  sommation  pour   la 

comparution  du  prévenu. 
Mandat  au  5    Lorsque  la  signification  de  "4a  sommation  est  prouvée    et 

que  le  prévenu  ne  comparaît  pas,  ou  lorsqu'il  apparaît  que  la 

sommation  ne  peut  être  signifiée,  le  mandat  (formule  7)  peut 

être  lancé.     55-56  V.,  c.  29,  art.  563. 


Exécution  du 
mandat. 


661.  Tout  mandat  d'arrestation  peut  être  mis  à  exécution 
par  l'arrestation  du  prévenu  en  tout  lieu  de  la  circonscription 
territoriale  du  ressort  du  juge  de  paix  par  qui  il  est  lancé,  et 
dans  le  cas  d'une  poursuite  continue,  en  tout  lieu  dans  une  cir- 
conscription territoriale  voisine  jusqu'à  sept  milles  de»  bornes 
de  la  circonscription  en  premier  lieu  mentionnée. 

Par  qui.  2.  Tout  tel  mandat  peut  être  mis  à  exécution  par  tout  cons- 

table  y  dénommé,  ou  par  tout  constable  à  qui  il  est  adressé,  que 
l'endroit  où  il  doit  être  exécuté  soit  ou  non  compris  dans  la 
circonscription  pour  laquelle  il  est  constable. 

un  jour  de  3  Tout  mandat  autorisé  par  la  présente  loi  peut  être  lancé 
et  exécuté  le  dimanche  ou  un  jour  de  fête  légale.  55-56  V., 
c.  29,  art.  564. 

Endossement      662.  Si  la  personne  contre  laquelle  un  mandat  est  émis  ne 

du  mandat.  peut  être  trouvée  dans  le  ressort  du  juge  de  paix  par  lequel  il 
est  lancé,  mais  est  ou  est  soupçonnée  d'être  dans  quelque  autre 
partie  du  Canada,  tout  juge  de  paix  dans  le  ressort  duquel 
cette  personne  se  trouve  ou  est  soupçonnée  d'être  ou  de  se  trou- 
ver, sur  preuve  faite  sous  serment  ou  sous  affirmation,  que  la 
signature  est  celle  du  juge  de  paix  par  qui  il  est  lancé,  peut 
apposer  son  visa  au  mandat,  sous  son  seing,  autorisant  l'exécu- 
tion de  ce  mandat  dans  son  ressort. 

Effet  du  2.  Ce  visa  du  mandat  suffit  pour  autoriser  la  personne  char- 

gée de  son  exécution,  ainsi  que  toutes  personnes  auxquelles  il 
était  adressé  dans  le  principe,  et  tous  constables  de  la  circons- 
cription territoriale  où  ce  mandat  a  été  ainsi  visé,  à  le  mettre 
à  exécution  dans  cette  autre  circonscription  territoriale,  et  à 
conduire  la  personne  contre  laquelle  le  mandat  est  lancé  devant 
le  juge  de  paix  qui  a  lancé  ce  mandat,  ou  devant  quelque  autre 
juge  de  paix  de  la  même  circonscription  territoriale. 

Formule.  3.  Ce  visa  peut  être  rédigé  suivant  la  formule  8.     55-56  V., 

c.  29,  art.  565. 

faitQde  ut'  663.  Si  le  poursuivant  ou  quelqu'un  des  témoins  à  charge 

personne        se  trouve  alors  dans  la  circonscription  territoriale  où  la  per- 

arrêtée    sur  '..»  *-.*  -,.,..  .,  , 

un  mandat     sonne  a  été  arrêtée  sur  un  mandat  vise  ainsi  que  prescrit  au  pre- 

visé.  cèdent  article,  le  constable  ou  les  autres  personnes  qui  l'ont  ainsi 

arrêtée  peuvent,  s'ils  en  reçoivent  l'ordre  du  juge  de  paix  qui  a 

visé  le  mandat,  la  conduire  devant  ce  juge  de  paix  ou  devant 

tout  autre  juge  de  paix  de  la  même  circonscription  territoriale; 
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et  là-dessus,  ce  juge  de  paix  peut  recevoir  les  dépositions  du 
poursuivant  ou  des  témoins  et  procéder  à  tous  égards  comme  s'il 
eût  lui-même  lancé  le  mandat.     55-56  V.,  c.  29,  art.  566. 

664.  Lorsqu'une  personne  est  arrêtée  sur  mandat,  elle  est  Ce  qui  est 
conduite,  sauf  dans  le  cas  prévu  en  l'article  qui  précède,  aussitôt  personne* 
que  possible  devant  le  juge  de  paix  qui  a  lancé  le  mandat,  ou  arrê^«  sur 

evant  quelque  autre  juge  de  paix  de  la  même  circonscription 
territoriale;  et  ce  juge  de  paix  procède  à  l'instruction  prélimi- 
naire ou  la  remet  à  plus  tard,  et,  dans  ce  dernier  cas,  il  met  le 
prévenu  sous  garde  convenable  ou  l'admet  à  caution,  ou  lui  per- 
met de  rester  en  liberté  sur  son  propre  cautionnement,  en  confor- 
mité des  dispositions  ci-après  contenues.  55-56  V.,  c.  29, 
art.  567. 

665.  L'instruction  préliminaire  peut  être  faite  par  un  ?tu!  instruction 
ou  par  plusieurs  juges  de  paix.  Ealre™1" 

2.  Si  le  prévenu  est  traduit  devant  un  juge  de  paix  et  accusé  infraction 

d,         .  .  .»,.  •,-,  ■.•,..,         ,     ,      .      .    commise    en 

avoir  commis  une  infraction  en  dehors  des  limites  de  la  juri-  dehors  d'une 

diction  de  ce  juge  de  paix,  celui-ci  peut,  après  avoir  entendu  les  juridiction. 

deux  parties,  ordonner  que  le  prévenu  soit  conduit  par  un  cons- 

table,  à  toute  phase  de  l'instruction,  devant  quelque  juge  de  paix  Procédure- 

qui  a  juridiction  dans  la  localité  où  l'infraction  a  été  commise. 

3.  Le  juge  de  paix  qui  donne  cet  ordre  délivre  un  mandat  à  Venant  est 
cet  effet  à  un  constable,  lequel  mandat  peut  être  suivant  la  for-  conduit  de- 
mule  9  ou  au  même  effet,  et  remet  à  ce  constable  la  dénonciation,  ae  rendroit 
les  dépositions  et  les  cautionnements,  s'il  en  a  été  pris  en  vertu  où  l'lnfJ2?" 
des  dispositions  de  la  présente  loi,  pour  qu  il  Jes  remette  au  juge  commise, 
de  paix  devant  lequel  doit  être  conduit  le  prévenu  ;  et  ces  dépo- 
sitions et  cautionnements  sent  traités,  à  toutes  fins  et  intentions, 

comme  s'ils  eussent  été  pris  par  le  juge  de  paix  en  dernier  lieu 
mentionné.     55-56  V.,  c.  29,  art.  557. 

666.  Lorsque  le  constable  a  remis  au  juge  de  paix  le  man-  idem, 
dat,  la  dénonciation,  s'il  y  en  a  une,  les  dépositions  et  les  cau- 
tionnements, et  prouvé  par  serment  ou  par  affirmation  le  signa- 
ture du  juge  de  paix  qui  les  a  signés,  le  juge  de  paix  devant  qui 

le  prévenu  est  conduit  donne  à  ce  constable  un  récépissé  ou  certi- 
ficat selon  la  formule  10,  attestant  qu'il  a  reçu  de  lui  la  per-  Formule. 
sonne  du  prévenu,  ainsi  que  le  mandat,  la  dénonciation,  s'il  y 
en  a  une,  les  dépositions  et  les  cautionnements,  et  que  ce  cons- 
table lui  a  prouvé,  par  son  serment  ou  par  son  affirmation,  la 
signature  du  juge  de  paix  qui  a  lancé  le  mandat. 

2.   Si  le  juge  de  paix  ne  renvoie  pas  le  prévenu  en  prison  en  idem. 
attendant  son  procès,  ou  ne  le  libère  pas  sous  caution,  les  cau- 
tionnements consentis  devant  lo  premier  juge  de  paix  sont  nuls. 
55-56  V.,  c.  29,  art,  557. 

667.  Tout  roroner,  lors  d'une  onqurto  faite  devant  lui  à  la  Enquête  du 
°uite  de  laquelle  une  j>ersonne  est  accusée  d'homicide  involon-  corone 
taire  ou  de  meurtre,  doit,  si  la  personne  ou  les  personnes,  ou 
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Mandat  ou    quelqu'une  d'entre  elles,  atteintes  par  ce  verdict  ne  sont  pas 
ment,  déjà  accusées  de  cette  infraction  devant  un  magistrat  ou  un 

juge  de  paix,  par  mandat  sous  son  seing,  ordonner  que  cette 
personne  soit  arrêtée  et  conduite  sous  le  plus  bref  délai  devant 
un  magistrat  ou  un  juge  de  paix;  ou  bien  ce  coroner  peut  or- 
donner que  cette  personne  souscrive  une  obligation  par-devant 
lui,  avec  ou  sans  cautions,  par  laquelle  elle  s'engage  à  compa- 
raître devant  un  magistrat  ou  devant  un  juge  de  paix. 
J.^ns™i8"  2.  Dans  l'un  ou  dans  l'autre  cas  il  est  du  devoir  du  coroner 

dépositions,   de  transmettre  à  ce  magistrat  ou  juge  de  paix  les  dépositions 

faites  devant  lui  dans  l'affaire. 
Procédure.  3^  Lorsque  cette  personne  est  conduite  ou  comparaît  devant 

le  magistrat  ou  juge  de  paix,  celui-ci  procède  à  tous  égards 
comme  si  cette  personne  eut  été  amenée  ou  eut  comparu  devant 
lui  sur  mandat  ou  sur  assignation.     55-56  V.,  c.  29  art  568. 

PARTIE  XIV. 

PROCÉDURE  SUE  COMPARUTION  DU  PREVENU  DEVANT  LE  JUGE  DE 

PAIX. 

Juridiction. 

Enquête  par       668.  Lorsqu'une   personne  accusée   d'un   acte   criminel  est 
paix.  devant  un  juge  de  paix,  soit  volontairement,  soit  sur  somma- 

tion, ou  après  avoir  été  arrêtée  sur  ou  sans  mandat,  ou  pendant 
qu'elle  est  incarcérée  pour  la  même  ou  pour  toute  autre  infrac- 
tion, le  juge  de  paix  procède  à  s'enquérir  des  faits  portés  à  la 
charge  de  cette  personne  en  la  manière  ci-après  prescrite. 
55-56  V.,  c.  29,  art.  577. 

Une  irrégu-        669.  Aucune  irrégularité  ni  aucun  vice  dans  la  forme  ni 

larité  nin-     c]ans  ]e  f0nd  de  la  sommation  ou  du  mandat,  non  plus  qu'aucune 
valide  pas  la  ,  ... 

procédure,  divergence  entre  1  accusation  contenue  dans  la  sommation  ou  Je 
mandat  et  celle  contenue  dans  la  dénonciation,  ou  entre  ces 
pièces  et  la  preuve  produite  de  la  part  de  la  poursuite  à  l'en- 
quête, ne  peuvent  porter  atteinte  à  la  validité  des  procédures 
lors  de  l'audition  ni  subséquemment.     55-56  V.,  c.  29,  art.  578. 

Ajournement  670.  S'il  appert  au  juge  de  paix  que  le  prévenu  a  été  trompé 
divergence,  ou  induit  en  erreur  par  quelque  divergence  de  cette  nature  dans 
la  sommation  ou  dans  le  mandat,  il  peut  ajourner  l'instruction  à 
un  jour  ultérieur,  et,  dans  l'intervalle,  renvoyer  le  prévenu  en 
prison,  ou  l'admettre  à  caution,  ainsi  qu'il  est  ci-dessous  men- 
tionné.   55-56  V.,  c.  29,  art.  579. 

Comparution  des  témoins. 
Assignation       671.  S'il  appert  au  juge  de  paix  que  quelqu'un  qui  se  trouve 

des   témoins.  ,   .  ,       ,       rx,  i    e  ,r  j      £  •  1 

ou  réside  dans  la  province  est  en  mesure  de  fournir  quelque 
preuve  essentielle  à  l'appui  de  la  poursuite  ou  en  faveur  du 
prévenu  lors  de  cette  enquête,  il  peut  envoyer,  sous  son  seing, 
une  assignation  enjoignant  à  cette  personne  de  comparaître  aux 
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temps  et  lien  qu'il  y  fixe  pour  rendre  témoignage  de  ce  qu'elle 
sait  au  sujet  de  l'accusation,  et  d'apporter  tous  documents  en 
sa  possession  ou  sous  son  contrôle  se  rattachant  à  cette  accusation. 

2.  Cette  assignation  peut  être  rédigée  suivant  la  formule  11,  Formule- 
ou  au  même  effet.     55-56  V.,  c.  29,  art.  580. 

672.  Toute   assignation   de  ce  genre  est  signifiée   par  un  signification 
eonstable  ou  autre  agent  de  la  paix  à  la  personne  à  qui  elle  est  tionsaauxDa~ 
adressée,  soit  personnellement,  soit,  si  cette  personne  ne  peut  témoins- 
être  facilement  trouvée,  en  la  laissant  pour  elle  à  son  dernier 
domicile  ou  domicile  le  plus  ordinaire,  entre  les  mains  de  quel- 
que habitant  de  ce  domicile  paraissant  âgé  de  seize   ans  au 

moins.     55-56  V.,  c.  2"9,  art.  581. 

673.  Si  quelqu'un  à  qui  l'assignation  en  dernier  lieu  men-  Mandat 

.•       _*         ''+*.+      j  '  ~o.  i   t  r*    '     d'amener 

tionnee  a  ete  adressée  ne  comparait  pas  aux  temps  et  heu  fixes  après  rassi- 
dans  l'assignation,  et  n'apporte  aucune  excuse  valable  de  sa  sriatioa- 
conduite,  alors,  sur  preuve  sous  serment  ou  par  affirmation  que 
l'assignation  lui  a  été  signifiée,  ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut,  ou 
que  la  personne  à  qui  l'assignation  est  adressée  se  tient  à  l'écart 
afin  d'éviter  la  signification,  le  juge  de  paix  devant  lequel  cette 
personne  devait  comparaître,  étant  convaincu,  sur  preuve  four- 
nie sous  serment,  qu'elle  est  probablement  en  mesure  de  donner 
un  témoignage  essentiel,  peut  lancer  un  mandat  d'amener  sous 
son  seing  pour  la  contraindre  à  comparaître  aux  temps  et  lieu 
indiqués,  devant  lui  ou  devant  tout  autre  juge  de  paix,  afin 
qu'elle  rende  témoignage. 

2.  Ce  mandat  peut  être  rédigé  suivant  la  formule  12,  ou  an  Formule, 
même  effet. 

3.  Ce  mandat  peut  être  exécuté  partout  dans  la  circonscrip-  Exécution, 
tion  territoriale  du  ressort  du  juge  de  paix  qui  l'a  lancé,  ou,  s'il 

est  nécessaire,  visé  ainsi  qu'il  est  prescrit  à  l'article  six  cent  ^^°sse~ 
soixante-deux,   et  exécuté  partout  dans  la  province,  mais  en 
dehors  de  cette  circonscription.     55-56  V.,  c.  29,  art.  582. 


ire 


674.  Si  une  personne  qui  a  été  assignée  comme  témoin  en  procédui 
vertu  des  dispositions  de  la  présente  Partie  est  conduite  devant  contre  uni 

J  •      *  1  •*■       V  A    «.    ■"  -  -  témoin  qui 

un  jug^  de  paix  a  la  suite  d  un  mandat  aecerne  en  conséquence  fait  défaut, 
de  son  refus  d'obéir  à  l'assignation,  cette  personne  peut  être 
détenue  en  vertu  de  ce  mandat  devant  le  juge  de  paix  qui  a 
décerné  l'assignation  ou  devant  tout  autre  juge  de  paix  de  la 
même  circonscription  territoriale  qui  est  alors  présent,  ou  dans 
la  prison  commune  ou  dans  tout  autre  lieu  de  détention,  ou  sous 
la  garde  de  la  personne  qui  en  a  charge,  afin  d'assurer  sa  compa- 
rution comme  témoin  au  jour  fixé  pour  le  procès;  ou,  à  la  discré- 
tion du  juge  de  paix,  cette  personne  peut  être  remise  en  liberté 
en  souscrivant  une  obligation,  avec  ou  sans  cautions,  portant 
pour  condition  qu'elle  comparaîtra  pour  rendre  témoignage  ainsi 
qu'il  y  est  mentionné,  et  répondra  de  sa  faute  en  n'obéissant 
pas  à  la  dite  assignation  comme  pour  résistance  aux  injonctions 
à   la  cour. 
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Peine  pour  2.  Le  juge  de  paix  peut,  d'une  manière  sommaire,  s'enquérir 
résistance  à  (|e  l'accusation  de  résistance  contre  cette  personne  et  en  disposer, 
la  cour.         ^  g.  elle  en  egt  trouvée  coupable,  elle  peut  être  condamnée  à 

l'amende  ou  à  l'emprisonnement,  ou  à  ces  deux  peines,  l'amende 
ne  devant  pas  excéder  vingt  dollars  et  l'emprisonnement  devant 
être  dans  la  prison  commune,  sans  travail  forcé,  et  ne  pas  dépas- 
ser un  mois,  et  elle  peut  aussi  être  condamnée  à  payer  les  frais 
entraînés  par  la  signification  et  par  l'exécution  de  la  dite  assi- 
gnation et  du  mandat,  et  par  sa  détention. 
Forme  de  la       3.  La    condamnation    peut    être    suivant    la    formule    13. 


condamna- 
tion. 


55-56  V.,  c.  29,  art.  582. 


Mandat  675.  Si  le  juge  de  paix  est  convaincu,  sur  preuve  fournie 

d'amener  en  j    o  jt 

premier  lieu,  sous  serment  que  quelque  personne  dans  la  province,  en  mesure 
de  donner  un  témoignage  essentiel  pour  la  poursuite  ou  pour  le 
prévenu,  ne  peut  comparaître  pour  rendre  témoignage  à  moins 
d'y  être  contrainte,  il  peut  au  lieu  de  l'assigner,  lancer  de  suite 
un  mandat  d'amener  contre  elle. 
Formule.  2.  Ce  mandat  peut  être  rédigé  suivant  la  formule  14,  ou  au 

eta  même  effet,  et  être  exécuté  partout  dans  le  ressort  de  ce  juge  de 

paix,  ou,  s'il  est  nécessaire,  visé  ainsi  qu'il  est  prescrit  en  l'arti- 
cle six  cent  soixante-deux  et  exécuté  partout  dans  la  province, 
mais  en  dehors  de  cette  circonscription.  55-56  V.,  c.  29, 
art.  583. 

Assignation        676.  S'il  y  a  lieu  de  croire  qu'une  personne  domiciliée  quel- 
en  dehorsSdu  que  part  en  Canada  en  dehors  de  la  province,  et  n'étant  pas  dans 
ressort  du      \a  province,  est  probablement  en  mesure  de  rendre  témoignage 
essentiel,  soit  en  faveur  de  la  poursuite,  soit  en  faveur  du  pré- 
venu, tout  juge  d'une  cour  supérieure  ou  d'une  cour  de  comté 
peut,  sur  requête  à  cet  effet  de  la  part  du  dénonciateur  ou  pour- 
suivant, ou  du  procureur  général,  ou  de  la  part  du  prévenu,  de 
Bref  d'as  i     son  avocat  ou  de  quelque  personne  autorisée  par  lui,  faire  émet- 
gnation  tre  une  assignation  sous  le  sceau  de  la  cour  dont  il  est  juge, 

aubpœna.  enjoignant  à  cette  personne  de  comparaître  devant  le  juge  de 
paix  qui  fait  l'instruction  ou  qui  doit  la  faire,  aux  temps  et  lieu 
qu'il  fixe,  pour  rendre  témoignage  de  ce  qu'elle  sait  au  sujet  de 
l'accusation,  et  d'apporter  tous  documents  en  sa  possession  'OU 
sous  son  contrôle  qui  se  rattachent  à  cette  accusation, 
signification  2.  Cette  assignation  est  signifiée  à  la  personne  à  laquelle  elle 
preuve  ^  adressée,  et  une  déclaration  sous  serment  de  cette  significa- 
tion par  la  personne  qui  l'a  faite,  paraissant  faite  devant  un 
juge  de  paix,  constitue  une  preuve  suffisante  qu'elle  a  été  faite. 
55-56  V.,  c.  29,  art.  584. 

Mandat  677.  Si  la  personne  assignée,  ainsi  que  le  prescrit  l'article 

contre  un      qUj  précède,  ne  comparaît  pas  aux  temps  et  lieu  fixés  dans 

défaut.  l'assignation  et  n'apporte  aucune  excuse  valable  de  son  défaut, 

le  juge  de  paix  qui  fait  l'instruction  préliminaire,  sur  preuve 

sous  serment  que  l'assignation  a  été  signifiée,  peut  lancer  un 

mandat  d'amener,  sous  son  seing,  adressé  à  un  constable  ou 
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agent  de  la  paix  du  district,  comté  ou  lieu  où  se  trouve  cette 
personne,  ou  à  tous  constables  ou  agents  de  la  paix  dans  ce  dis- 
trict, comté  ou  lieu,  leur  enjoignant  à  tous  et  à  chacun  d'eux 
d'arrêter  cette  personne  et  de  l'amener  devant  lui  ou  devant 
tout  autre  ou  tous  autres  juges  de  paix  aux  temps  et  lieu  men- 
tionnés dans  ce  mandat,  afin  qu'elle  rende  témoignage,  ainsi 
qu'il  est  dit  plus  haut. 

2.  Ce  mandat  peut  être  rédigé  suivant  la  formule  15,  ou  au  Formule, 
même  effet,  et,  s'il  est  nécessaire,  il  peut  être  visé  de  la  manière 
prescrite  par  l'article  six  cent  soixante-deux  et  exécuté  dans  un  menthe" 
district,  comté  ou  lieu  autre  que  celui  qui  y  est  mentionné.  visa- 
55-56  V.,  c.  29,  art.  584. 

Audition  et  -procédure  y  relative.         ,  , 

678.  Lorsqu'une  personne  comparaît,  soit  en  obéissance  au  Si  le  témoin 

rGIllSG     QG 

bref  d'assignation  subpœna,  soit  à  la  suite  d'un  mandat,  ou  si,  déposer, 
étant  présente  et  verbalement  requise  par  le  juge  de  paix  de 
rendre  témoignage,  elle  refuse  de  prêter  serment,  ou  si,  après 
avoir  prêté  serment,  elle  refuse  de  répondre  aux  questions  qui 
lui  sont  posées,  ou  refuse  ou  néglige  de  produire  les  documents 
qu'il  lui  est  enjoint  de  produire,  ou  refuse  de  signer  sa  déposi- 
tion, sans  offrir  dans  aucun  de  ces  cas  une  excuse  valable  de 
ce  refus,  le  juge  de  paix  peut  ajourner  les  procédures  pendant 
toute  période  n'excédant  pas  huit  jours  francs,  et  peut  en  même 
temps,  par  un  mandat  de  dépôt  rédigé  suivant  la  formule  16, 
ou  au  même  effet,  faire  conduire  lu  récalcitrant  en  prison,  8  [f0Cnrcéra" 
moins  qu'il  ne  consente  plus  tôt  à  faire  ce  que  l'on  exige  de  lui. 

2.  Si  cette  personne,  lorsqu'elle  est  ramenée  devant  le  juge  Nouvelle  in- 
de  paix  à  la  reprise  de  l'audience  ajournée  refuse  encore  de  carcération. 
faire  ce  que  l'on  exige  d'elle,  le  juge  de  paix  peut,  s'il  le  juge 

à  propos,  ajourner  de  nouveau  les  procédures  et  la  renvoyer  en 
prison  pour  un  même  espace  de  temps,  et  ainsi  de  temps  à 
autre  jusqu'à  ce  que  cette  personne  consente  à  faire  ce  que  l'on 
exige  d'elle. 

3.  Rien  dans  le  présent  article  n'empêche  le  juge  de  paix  Réserve, 
d'envoyer  la  cause  devant  la  cour  pour  le  procès,  ou  d'en  dispo- 
ser autrement  dans  l'intervalle,  si  d'autres  témoignages  reçus 

par  lui  le  justifient  de  le  faire.     55-56  V.,  c.  29,  art.  585. 

679.  Un  juge  de  paix  qui  fait  une  instruction  préliminaire  instruction 

peut,  à  discrétion,—  prélimina.re. 

(a)  permettre  ou  interdire  au  poursuivant,  à  son  conseil  ou  Pouvoirs  ,,,, 
procureur,  de  lui  adresser  la  parole  à  l'appui  de  l'accusa-  Juge  de  paix, 
tion  soit  pour  ouvrir  la  cause  ou  pour  la  résumer,  soit  par  Discours, 
voie  de  réplique  sur  la  preuve  produite  par  le  prévenu; 

(b)  recevoir  plus  ample  preuve  de  la  part  du  poursuivant,  Preuve  plus 
après  avoir  entendu  les  témoignages  rendus  en  faveur  du  amu 
prévenu  ; 

(c)  ajourner  l'audition   de    l'affaire    de    temps   à  autre   cl  Ajournemiut 
changer  le  lieu  de  l'audience,  si,  par  suite  de  l'absence  de  j^1  audl" 
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témoins,  de  l'impossibilité  où  se  trouve  un  témoin  malade 
de  se  transporter  à  l'endroit  ou  siège  ordinairement  le  juge 
de  paix,  ou  pour  toute  autre  cause  raisonnable,  il  lui  pa- 
raît opportun  de  le  faire,  et  renvoyer  le  prévenu  en  prison, 
si  c'est  nécessaire,  par  un  mandat  suivant  la  formule  17, 
pourvu  qu'aucun  renvoi  du  prévenu  en  prison  ne  soit  pour 
plus  de  huit  jours  francs,  le  lendemain  du  jour  ou  le  ren- 
voi est  fait  étant  compté  comme  le  premier  jour. 

(d)  ordonner  que  personne  autre  que  le  poursuivant  et  le 
prévenu,  leurs  conseils  ou  solliciteurs  ne  puisse  avoir  accès 
ou  ne  reste  dans  la  salle  ou  dans  le  bâtiment  ou  a  lieu  l'ins- 
truction qui  n'est  pas  une  audience  publique,  s'il  lui  pa- 
raît que  les  fins  de  la  justice  sont  mieux  atteintes  en  agis- 
sant ainsi; 

(e)  régler  le  cours  de  l'instruction  de  la  manière  qui  lui  pa- 
raît convenable,  pourvu  qu'elle  ne  soit  pas  incompatible 
avec  les  dispositions  de  la  présente  loi. 

2.  Si  le  dépôt  du  prévenu  sous  l'autorité  du  présent  article 
ne  doit  pas  excéder  trois  jours  francs,  le  juge  de  paix  peut  en- 
joindre de  vive  voix  au  constable  ou  à  toute  autre  personne  à 
la  garde  de  laquelle  le  prévenu  est  confié,  ou  à  tout  autre  cons- 
table ou  personne  nommée  par  lui  à  cet  effet,  de  continuer  de  dé- 
tenir le  prévenu  sous  sa  garde,  et  de  le  conduire  devant  lui  ou 
devant  tout  autre  juge  de  paix  siégeant  alors  au  temps  fixé  pour 
continuer  l'interrogatoire.     55-56  V.,  c.  29  art.  5 S 6. 

Continuation  6S0.  Le  juge  de  paix  peut  ordonner  que  le  prévenu  soit  con- 
tioa. mS  rU°  duit  devant  lui  ou  devant  tout  autre  juge  de  paix  de  la  même 
circonscription  territoriale,  en  tout  temps  avant  l'expiration  du 
terme  pour  lequel  le  prévenu  a  été  renvoyé  en  prison;  et  le 
geôlier  ou  le  fonctionnaire  à  la  garde  duquel  il  a  été  confié  est 
tenu  d'obéir  à  cet  ordre.     55-56  V.,  c.  29,  art.  588. 


Réglementa- 
tion du  cours 
de  l'instruc- 
tion. 

Ordre  de  dé- 
pôt de  vive 
voix   pour 
trois  jours. 


Garde  du 
prévenu. 


Admission 
caution. 


Témoins  à 
charge. 


Sous 
serment. 


Contre-in- 
terregatoire. 

Par  écrit. 

Lecture  et 
signature. 


à  681.  Si  le  prévenu  est  renvoyé  en  prison  en  vertu  de  l'arti- 
cle qui  précède,  le  juge  de  paix  peut  le  remettre  en  liberté  s'il 
souscrit  une  obligation,  suivant  la  formule  18  avec  ou  sans  cau- 
tions, à  la  discrétion  du  juge  de  paix,  portant  qu'il  comparaîtra 
aux  temps  et  lieu  fixés  pour  continuer  l'interrogatoire.  55-56  V,. 
c.  29,  art.  589. 

682.  Lorsque  le  prévenu  est  devant  un  juge  de  paix  faisant 
une  instruction  préliminaire,  ce  juge  de  paix  reçoit  les  déposi- 
tions des  témoins  appelés  de  la  part  de  la  poursuite. 

2.  Les  dépositions  de  ces  témoins  sont  données  sous  serment 
et  en  présence  du  prévenu,  et  celui-ci,  son  conseil  ou  solliciteur, 
peuvent  interroger  les  témoins  contradictoirement. 

3.  Le  témoignage  de  chaque  témoin  est  couché  par  écrit  sous 
forme  de  déposition,  qui  peut  être  suivant  la  formule  19  ou  au 
même  effet. 

4.  Cette  déposition  est,  avant  que  le  prévenu  soit  appelé  à  se 
défendre,  lue  au  témoin  et  sismée  par  lui  et  par  le  juge  de  paix  ; 
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le  prévenu,  le  témoin  et  le  juge  de  paix  étant  tous  présents  en-  Lieu  de  la 
semble  lors  de  cette  lecture  et  signature.  signature. 

5.  La  signature  du  juge  de  paix  peut  être  apposée  soit  au  bas 
de  la  déposition  de  chaque  témoin,  soit  à  la  fin  de  plusieurs  ou 
de  toutes  les  dépositions  de  manière  à  indiquer  que  la  signature 
est  destinée  à  authentiquer  chaque  déposition  distincte. 
55-56  V.,  c.  29,  art.  590. 

683.  Tout  juge  de  paix  qui  fait  une  instruction  prélimi-  Dépositions 
naire  est  par  le  présent  requis  de  iaire  écrire  les  dépositions  en  sténo- 
d'une  écriture  lisible  et  d'un  seul  côté  de  la  feuille  de  papier  graphie, 
sur  laquelle  elles  sont  écrites  :  pourvu  que  les  dépositions  faites 

lors  de  cet  interrogatoire,  ou  toute  partie  de  ces  dépositions, 
puissent  être  prises  à  la  sténographie  par  un  sténographe  qui 
peut  être  nommé  par  le  juge  de  paix  et  qui,  avant  d'agir,  prête 
serment  de  rapporter  fidèlement  et  exactement  les  dépositions. 

0     T  i        i  *         •,•  ,  .i      ,      ,  ..  Authentica- 

2.  Lorsque  des  dépositions  sont  ainsi  prises,  il  n  est  pas  neces-  tion  dans  le 
saire  qu'elles  soient  lues  aux  témoins  ou  signées  par  eux,  mais  il  dernier  cas. 
suffit  que  leur  transcription  soit  signée  par  le  juge  de  paix  et 
soit  accompagnée  d'une  déposition  du  sténographe  établissant 
que  c'est  un  rapport  exact  des  dépositions. 

684.  L'interrogatoire  de  tous  les  témoins  à  charge  étant  ter-  Lecture  des 
miné  et  les  dépositions  étant  signées  ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut,  auPprévenu. 
le  juge  de  paix,  à  moins  qu'il  ne  libère  le  prévenu,  lui  demande 

s'il  désire  que  les  dépositions  lui  soient  lues  de  nouveau,  et,  à 
moins  que  le  prévenu  ne  l'en  dispense,  il  les  lit  ou  fait  lire  de 
nouveau. 

2.  Lorsque  les  dépositions  ont  été  relues,  ou  que  le  prévenu  Allocution 
a  dispensé  le  juge  de  paix  de  le  faire,  celui-ci  adresse  au  prévenu  au  PreveQU- 
les  paroles  suivantes  ou  d'autres  de  même  teneur: 


"  Après  avoir  entendu  les  témoignages,  désirez-vous  dire  quel-  te 


En  ces 


rmes. 


que  chose  en  réponse  à  l'accusation  ?  Vous  n'êtes  obligé  de  rien 
dire,  mais  tout  ce  que  vous  direz  sera  pris  par  écrit  et  peut 
servir  de  preuve  contre  vous  lors  de  votre  procès.  Vous  devez 
comprendre  clairement  que  vous  n'avez  rien  à  espérer  d'aucune 
promesse  de  faveur  et  rien  à  craindre  d'aucune  menace  qui  peu- 
vent vous  avoir  été  faites  pour  vous  induire  à  faire  quelque 
admission  ou  aveu  de  culpabilité,  mais  tout  ce  que  vous  allez 
dire  peut  être  apporté  en  preuve  contre  vous  lors  de  votre 
procès,  nonobstant  ces  promesses  ou  menaces." 

2.  Tout  ce  que  le  prévenu  dit  alors  est  pris  par  écrit  suivant  la  Déclaration 
formule  20,  ou  au  même  effet,  et  est  signé  par  le  juge  de  paix,  et    u  pre 
conservé  avec  les  dépositions  des  témoins  et  transmis  avec  elles, 
ainsi  qu'il  est  ci-de3sous  mentionné.    55-56  V.,  c.  29,  art.  591.       Formule 

685.  Rien  de  contenu  en  la  présente  loi  n'empêche  le  pour-  Aveu  ou 
suivant  d'offrir  en  témoignage  toute  confession,  aveu  ou  autre  a^[^a  du 
déclaration  du  prévenu  faite  en  quelque  temps  que  ce  soit,  et 
qui,  d'après  la  loi,  serait  admi.-sible  et  regardé  comme  preuve 
contre  lui.    55-56  V.,  c.  29,  art.  592. 
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Preuve   à 
décharge. 


La  preuve 
est    prise. 


686.  Lorsque  les  procédures  requises  par  l'article  six  cent 
quatre-vingt-quatre  sont  terminées,  il  est  demandé  au  prévenu 
s'il  désire  faire  entendre  des  témoins. 

2.  Tout  témoin  appelé  par  le  prévenu  qui  dépose  de  faits  se 
rattachant  à  la  cause,  est  entendu,  et  sa  déposition  est  prise  de  la 
même  manière  que  les  dépositions  des  témoins  à  charge. 
55-56  V.,  c.  29,  art.  593. 


Libération 
du    prévenu. 


Nullité    des 
cautionne- 
ments. 


Décision  et  demandes  subséquentes  et  cautionnement. 

687.  Lorsque  tous  les  témoins  à  charge  et  à  décharge  ont 
été  entendus,  le  juge  de  paix,  s'il  est  d'avis,  en  face  de  toute 
la  preuve,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  suhir  un  procès  au  pré- 
venu, l'élargit. 

2.  Dans  ce  cas  les  cautionnements  pris  au  sujet  de  l'accusa- 
tion deviennent  nuls,  à  moins  que  quelqu'un  ne  soit  tenu  de 
poursuivre  en  vertu  des  dispositions  immédiatement  suivantes. 
55-56  V.,  c.  29,  art.  594. 

peut°^enga-  688.  Si  le  juge  de  paix  élargit  le  prévenu,  et  si  la  personne 
ger  à  pour-  qui  a  porté  plainte  désire  porter  une  accusation  contre  le  pré- 
venu, elle  peut  requérir  le  juge  de  paix  de  lui  faire  "souscrire 
un  engagement  de  porter  et  de  poursuivre  son  accusation,  et,  sur 
ce,  le  juge  de  paix  reçoit  son  engagement  de  porter  et  de  pour- 
suivre une  accusation  contre  le  prévenu  devant  le  tribunal  qui 
aurait  jugé  ce  prévenu  si  ce  juge  de  paix  l'eut  fait  incarcérer  en 
attendant  son  procès  ;  et  le  juge  de  paix  fait  de  l'engagement,  de 
la  dénonciation  et  des  dépositions  ce  qu'il  en  aurait  fait  s'il  eut 
renvoyé  le  prévenu  en  prison  en  attendant  son  procès. 

2.  Cet  engagement  peut  être  rédigé  suivant  la  formule  21, 
ou  au  même  effet.     55-56  V.,  c.  29,  art.  595. 


suivre. 


Cautionne- 
ment. 


il  peut  être       689.   Si  le  poursuivant  qui  s'est  ainsi  engagé  à  sa  propre  de- 
ordonné  au   mande  ne  porte  pas  l'accusation  et  ne  la  poursuit  pas,  ou  si  If 

poursuivant  j    •  i       t   i  j-       t  -i  #  « 

de  payer  les  grand  ]ury  ne  la  déclare  pas  fondée,  ou  si  le  prévenu  n  est  pas 
trais-,  quand,  trouvé  coupable  sur  l' accusation    ain<=i    portée.    le   poursuivant 
doit  payer,  si  la  cour  l'ordonne,  les  frais  du  prisonnier,  y  com- 
pris les  frais  de  sa  comparution  à  l'instruction  préliminaire. 
Le  caution-        2.  Le  tribunal  devant  lequel  l'accusation  doit  être  l'usée    ou 

nement  pour  ,  .  .   *  *        j  i-i  '    .'     &      ' 

frais  peut      1  un  de  ses  juges,  peut  a  son  gre  ordonner  qu  il  ne  soit  pas  per- 
étre  ordon-   m-g  au  p0llrslljVant  de  porter  d'accusation  avant  d'avoir  fourni 

un  cautionnement  pour  ces  frais  à  la  satisfaction  du  tribunal 

ou  du  juge.     55-56  V.,  c.  29,  art.  595. 

Renvoi  du  690.  Si  le  juge  de  paix  qui  fait  une  instruction  prélimi- 

Pubïrnson°Ur  na^re  croit  que  la  preuve  est  suffisante  pour  faire  subir  un  pro- 
procès, ces  au  prévenu,  il  le  renvoie  en  prison,  en  attendant  son  procès, 
par  un  mandat  de  dépôt,  lequel  peut  être  rédigé  suivant  la  for- 
mule 22,  ou  au  même  effet.     55-56  V.,  c.  29,  art.  596. 
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691.  Tout  individu  renvoyé  devant  un  tribunal  pour  y  su-  Copie  des 

Clè  DOSl  Lions 

bir  un  procès,  qu'il  ait  été  admis  à  caution  ou  non,  a  droit  en 
tout  temps  avant  le  procès  d'avoir  copie  des  dépositions  et  de  sa 
propre  déclaration,  s'il  en  fait  une,  du  fonctionnaire  qui  en  a  la 
garde,  sur  paiement  d'une  somme  raisonnable,  n'excédant  pas 
cinq  cents  par  folio  de  cent  mots.     55-56  V.,  c.  29,  art.  597. 

692.  Lorsque  quelqu'un  est  renvoyé  devant  un  tribunal  pour  Engagement 

±         ±         x  t/  -i  qq    Doursu  i  - 

y  subir  son  procès,  le  juge  de  paix  qui  a  fait  l'instruction  préli-  vre  ou  de 
minaire  peut  faire  souscrire  une  obligation  de  poursuivre  à  témoignage 
quelque  personne  qui  y  consent,  et  à  chaque  témoin  dont  la  dé- 
position a  été  reçue  et  dont  le  témoignage  est,  à  son  avis,  essen- 
tiel, un  engagement  de  rendre  témoignage  devant  le  tribunal 
chargé  du  procès  du  prévenu. 

2.  Tout  engagement  ou  obligation  ainsi  consenti  doit  spéci-  contenu  de 
fier  les  nom  et  prénoms  de  la  personne  qui  le  consent,  son  occu-  m3t  ensaee- 
pation  ou  sa  profession,  si  elle  en  a  une,  le  lieu  de  son  domicile, 

et  le  nom  et  le  numéro  de  la  rue  dans  laquelle  il  est  situé,  et  si 
elle  en  est  propriétaire  ou  locataire,  ou  si  elle  ne  fait  qu'y  loger. 

3.  Cet  engagement  peut  être  écrit  au  bas  de  la  déposition  ou  Formule. 
en  être  distinct,  et  peut  être  rédigé  suivant  la  formule  23,  ou 

au  même  effet,  et  est  reconnu  par  la  personne  qui  le  consent  et 
souscrit  par  le  juge  de  paix  ou  par  l'un  des  juges  de  paix  de- 
vant qui  il  est  reconnu. 

4.  Chaque  obligation  ou  engagement  de  ce  genre  lie  la  per-  obligation 
sonne  qui  l'a  consenti  à  poursuivre  ou  à  rendre  témoignage  ou  à  £e  caution- 
faire  ces  deux  choses,  selon  le  cas,  devant  le  tribunal  qui  doit 

juger  le  prévenu.     55-56  V.,  c.  29,  art.  598. 

693.  Lorsqu'une  personne  a  pris  l'engagement  de  se  pré-  Mandat  pour 
senter  pour  rendre  témoignage  devant  un  juge  de  paix  ou  de-  l'arrestation 
vant   une   cour   criminelle,    au    sujet   d'une    infraction   prévue  récalcitrant. 
par  la  présente  loi,  tout  juge  de  paix,  s'il  le  croit  opportun, 
après  avoir  eu  avis  par  voie  de  dénonciation  écrite  et  appuyée 
de  serment,  que  cette  personne  est  sur  le  point  de  s'esquiver  ou 
de  se  cacher    ou  s'est  esquivée  ou  cachée,  peut  décerner  contre 
elle  un  mandat  d'arrestation. 

2.  Si  cette  personne  est  arrêtée,  tout  juge  de  paix,  lorsqu'il  Renvoi  en 
est  convaincu  que  les  fins  de  la  justice  seraient  frustrées  sans  têmoignagef 
cette  mesure,  peut  envoyer  la  dite  personne  en  prison  pour  y 

être  détenue  jusqu'au  jour  où,  suivant  son  engagement,  elle  doit 
rendre  témoignage,  à  moins  que  dans  l'intervalle  elle  ne  four- 
nisse des  cautions  suffisantes. 

3.  La  personne  ainsi  arrêtée  a  droit  d'avoir,  en  en  faisant  la  Copie  de  la 
demande,  une  copie  de  la  dénonciation  sur  laquelle  le  mandat  ^oD1oncia" 
d'arrestation  a  été  décerné  contre  elle.     55-56  V.,  c.  29,  art.  598. 

694.  Tout  témoin  qui  refuse  de  souscrire  ou  de  reconnaître  Témoin 
une  obligation  ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut,  peut  être  incarcère'  Jou"cr?reune 
par  le  juge  de  paix  qui  fait  l'instruction  préliminaire  au  moyen  obligation. 
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Libération 
du  témoin. 


Transmis- 
sion des 
documents 
au  greffier 
de  la  cour. 


A  l'autre 
fonction- 
naire   quand 
le  lieu  du 
procès    est 
changé. 


Règles  de 
l'admission 
à  caution. 


Quand    deux 
juges   de 
paix  peuvent 
y    admettre. 


Quand  un 
seul   juge   de 
paix   peut  y 
admettre. 


Incarcéra- 
tion en  cas 
de   défaut. 


d'un  mandat  rédigé  suivant  la  formule  26,  ou  au  même  effet, 
dans  la  prison  de  la  localité  où  doit  avoir  lieu  le  procès,  pour  y 
être  détenu  jusqu'après  le  procès,  ou  jusqu'à  ce  que  le  témoin 
signe  une  obligation  ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut,  devant  un  juge 
de  paix  qui  a  juridiction  dans  la  localité  où  la  prison  est  située. 
2.  Si  le  prévenu  est  ensuite  élargi,  tout  juge  de  paix  qui  a 
juridiction  peut  ordonner  la  libération  du  témoin  par  un  ordre 
qui  peut  être  rédigé  suivant  la  formule  27,  ou  au  même  effet. 
55-56  V.,  c.  29,  art.  599. 

695.  Les  documents  suivants  sont,  aussitôt  que  possible 
après  le  renvoi  du  prévenu  en  prison,  transmis  au  greffier  ou 
autre  fonctionnaire  compétent  de  la  cour  qui  doit  juger  le  pré- 
venu, savoir  :  la  dénonciation,  s'il  y  en  a  une,  les  dépositions  des 
témoins,  les  pièces  produites,  la  déclaration  du  prévenu,  et  toutes 
les  obligations  souscrites,  ainsi  que  toutes  dépositions  faites 
devant  un  coroner,  s'il  en  a  été  envoyé  au  juge  de  paix. 

2.  Lorsqu'une  ordonnance  qui  change  le  lieu  du  procès  est 
rendue,  celui  qui  l'obtient  la  signifie  ou  en  signifie  une  copie  de 
bureau,  à  la  personne  alors  en  possession  des  dits  documents,  et 
celle-ci  les  transmet  alors,  ainsi  que  l'acte  d'accusation,  s'il  a  été 
trouvé  fondé,  au  fonctionnaire  de  la  cour  devant  laquelle  le 
procès  doit  avoir  lieu.     55-56  V.,  c.  29,  art.  600. 

696.  Lorsqu'une  personne  comparaît  devant  un  juge  de  paix, 
sous  l'accusation  d'un  acte  criminel  punissable  d'un  emprisonne- 
ment de  plus  de  cinq  ans,  autre  que  la  trahison  ou  un  crime 
punissable  de  mort,  ou  d'une  infraction  prévue  en  l'un  des  arti- 
cles de  soixante-seize  à  quatre-vingt-six  inclusivement,  et  que  les 
témoignages  produits  sont  suffisants,  aux  yeux  de  ce  juge  de  paix, 
pour  renvoyer  le  prévenu  aux  assises,  mais  ne  fournissent  pas 
une  présomption  de  culpabilité  assez  forte  pour  autoriser  sa 
détention  préventive,  ce  juge  de  paix,  conjointement  avec  quel- 
que autre  juge  de  paix,  peut  admettre  le  prévenu  à  caution,  s'il 
trouve  et  fournit  une  caution  ou  des  cautions  qui,  de  l'avis  des 
deux  juges  de  paix,  sont  suffisantes  pour  garantir  sa  comparu- 
tion aux  temps  et  lieu  auxquels  il  doit  subir  son  procès  ;  et,  sur 
ce,  les  deux  juges  de  paix  prennent  les  obligations  du  prévenu 
et  de  ses  cautions,  portant  que  le  prévenu  comparaîtra  aux 
temps  et  lieu  fixés  pour  le  procès,  et  qu'il  se  livrera  alors,  subira 
son  procès  et  ne  quittera  pas  la  cour  sans  permission. 

2.  Si  l'infraction  commise,  ou  soupçonnée  d'avoir  été  com- 
mise, est  une  infraction  punissable  d'un  emprisonnement  de 
moins  de  cinq  ans,  tout  juge  de  paix  devant  lequel  comparaît  le 
prévenu,  peut  l'admettre  à  caution  en  la  manière  susdite;  et  ce 
ou  ces  juges  de  paix  peuvent,  à  discrétion,  exiger  que  les  cau- 
tions justifient  sous  serment  de  leur  solvabilité,  et  ils  peuvent 
leur  faire  prêter  ce  serment. 

3.  Faute  par  le  prévenu  de  donner  un  cautionnement  suffi- 
sant, le  ou  les  juges  de  paix  peuvent  l'envoyer  en  prison  pour 
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qu'il  y  soit  détenu  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  élargi  conformément 
à  la  loi. 

4.  L'obligation  mentionnée  au  présent  article  peut  être  ré-  Formule, 
digée  suivant  la  formule  28.     55-56  V.,  c.  29,  art.  601. 

697.  Lorsque  l'infraction  est  de  la  compétence  des  sessions  Comparution 
générales  ou  trimestrielles  de  la  paix,  et  que  le  juge  de  paix  est  courtes*1 
d'avis  qu'elle  y  peut  être  mieux  ou  plus  facilement  jugée,  l'obli-  sessions  de 
gation  souscrite  peut  porter  la  condition  que  1  accuse  compa- 
raîtra aux  audiences  prochaines  de  cette  cour,  nonobstant  qu'une 
cour  supérieure  de  juridiction  criminelle,  compétente  pour  le 
jugement  de  l'infraction,  puisse  tenir  session  dans  l'intervalle. 
63-64  Y.,  c.  46,  art.  3. 


Cautionne- 
ment après 


698.  Dans  tous  les  cas  d'infractions  autres  que  les  cas  de 
trahison  ou  de  crime  punissable  de  mort,  ou  d'infractions  pré-  incarcéra- 
vues  en  quelqu'un  des  articles  de  soixante-seize  à  quatre-vingt- 
six  inclusivement,  lorsque  le  prévenu  est  préventivement  envoyé 

en  prison,  ainsi  que  par  le  présent  prescrit,  tout  juge  d'une  cour 
supérieure  ou  de  comté  qui  a  juridiction  dans  le  district    ou  0rdre      ur 
comté  dans  les  limites  duquel  le  prévenu  est  détenu,  peut  à  dis-  ce  caution- 
crétion,  sur  demande  à  lui  faite  à  cet  effet,  ordonner  que  le  pré-  nement- 
venu  soit  admis  à  caution  en  par  lui  souscrivant  une  obligation,  par  deux 
avec  cautions  suffisantes,  devant  deux  juges  de  paix,  pour  le  mon-  iuses  de 
tant  prescrit  par  le  juge;  et  sur  ce,  ces  juges  de  paix  émettent 
un  mandat  d'élargissement  ainsi  que  ci-dessous  prescrit,  et  y  Mandat- 
annexent  l'ordre  du  juge  enjoignant  d'admettre  le  prévenu    à 
caution. 

2.  Ce  mandat  d'élargissement  peut  être  rédigé  suivant  la  for-  Formule- 
mule  29.    55-56  V.,  c.  29,  art.  602. 

699.  Nul  juge  de  cour  de  comté  ni  juge  de  paix  ne  peut  *™°pnarl 
admettre  à  caution  aucune  personne  accusée  de  trahison  ou  d'un  une  cour 
crime  punissable  de  mort,  ou  d'une  infraction  prévue  par  les  suPeneurc'- 
articles   de  soixante-seize   à  quatre-vingt-six  inclusivement,   et 

cette  personne  ne  peut  être  admise  à  caution  que  par  ordre  d'une 
cour  supérieure  de  juridiction  criminelle  dans  la  province  où  le 
prévenu  est  incarcéré,  ou  de  l'un  des  juge3  de  cette  cour,  ou, 
dans  la  province  de  Québec,  par  ordre  d'un  juge  de  la  cour  du 
banc  du  Eoi  ou  de  la  cour  supérieure.    55-56  V.,  c.  29,  art.  603. 

700.  Lorsque  quelqu'un  est  mis  en  état  d'arrestation  préven-  Demande 

*        Il        ^  .        ..  .  .  .,  -.t.    .,  d  admission 

tive  par  un  juge  de  paix,  le  prisonnier,  son  conseil,  solliciteur  aprè3  incar- 
ou  agent,  peut  signifier  à  ce  juge  de  paix  qu'il  va  s'adresser,  cération. 
aussitôt  que  son  avocat  peut  être  entendu,  à  une  cour  supérieure 
de  la  province  où  le  prévenu  est  détenu,  ou  à  l'un  des  juges  de  ^^  ^ 
cette  cour,  ou  à  un  juge    de    la    cour    de    comté,    s'il    entend  de  paix, 
s'adresser  à  ce  juge  en  vertu  de  l'article  six  cent  quatre-vingt- 
dix-huit,  aux  fins  d'obtenir  un  ordre  enjoignant  au  juge  de  paix 
d'admettre  le  prévenu  à  caution. 

2721  2. 
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Dossier  à  2.  Le  juge  de  paix  ou  le  coroner  qui  l'a  fait  incarcérer  trans- 

transmettre. metj  je  p]us  tôt  possible,  au  greffier  de  la  Couronne,  ou  au  pre- 
mier greffier  de  la  cour,  ou  au  greffier  de  la  cour  de  comté  ou 
autre  fonctionnaire  qu'il  appartient,  selon  le  cas,  une  copie  certi- 
fiée, endossée  sous  son  seing  et  scellée  par  lui,  des  accusations, 
interrogatoires  et  témoignages  concernant  l'infraction  dont  le 
prisonnier  est  accusé,  avec  une  copie  du  mandat  d'incarcération  ; 
et  le  paquet  contenant  toutes  ces  choses  est  remis  à  celui  qui  en 
fait  la  demande  pour  le  transmettre,  et  porte  à  l'extérieur  une 
attestation  qu'il  contient  les  renseignements  relatifs  à  l'affaire 
en  question. 

3.  -  Si  un  juge  de  paix  commet  quelque  négligence  ou  contra- 
vention dans  l'accomplissement  des  devoirs  prescrits  par  le  pré- 
sent article,  suivant  ses  véritables  sens  et  intention,  la  cour  au 
fonctionnaire  de  laquelle  les  interrogatoires,  dénonciations,  té- 
moignages, cautionnements  ou  obligations  auraient  dû  être  remis, 
après  examen  et  sur  preuve  de  l'infraction,  impose  d'une  ma- 
nière sommaire  telle  amende  contre  le  juge  de  paix  qu'elle  juge 
55-56  V.,  c.  29,  art.  604. 


Peine  pour 
négligence. 


Ordre  sur 
demande  de 
cautionne- 
ment. 


Mandat 

d'élar^isse 

ment, 


a  propos. 


701.  Sur  demande  ainsi  adressée  à  une  cour  ou  à  un  juge, 
le  même  ordre  est  décerné,  quant  à  l'admission  à  caution  ou  à  la 
continuation  de  l'incarcération  du  prévenu,  que  si  sa  personne 
était  produite  en  vertu  d'un  bref  d'haheas  corpus.  55-56  V., 
c.  29,  art.  604. 

702.  Lorsqu'un  ou  des  juges  de  paix  admettent  à  caution 
une  personne  alors  en  prison  sous  accusation  de  l'infraction  pour 
laquelle  elle  est  ainsi  admise  à  caution,  ce  ou  ces  juges  de  paix 
adressent  ou  font  remettre  au  gardien  de  la  prison,  sous  leurs 
seings  et  sceaux,  un  mandat  d'élargissement  ordonnant  au  gar- 
dien d'élargir  la  personne  ainsi  admise  à  caution,  si  elle  n'est 
pas  détenue  pour  quelque  autre  infraction;  et  sur  réception  de 
ce  mandat  d'élargissement,  le  gardien  est  tenu  d'y  obéir  sur-le- 
champ.    55-56  Y.,  c.  29,  art.  605. 


sur  le   point 
de   s'esqui- 
ver. 


.Mandat  703.  Lorsqu'une  personne  prévenue  d'une  infraction  a  été 

co^un'00  admise  à  caution  de  la  manière  susdite,  tout  juge  de  paix  peut, 
s'il  le  juge  à  propos,  à  la  demande  de  la  caution  ou  de  l'une  des 
cautions  de  cette  personne  et  sur  déclaration  faite  par  écrit  et 
sous  serment  par  cette  caution,  ou  par  quelque  personne  en  son 
nom,  qu'il  y  a  lieu  de  croire  que  le  cautionné  est  sur  le  point 
de  s'esquiver  afin  d'échapper  à  la  justice,  lancer  un  mandat 
d'arrestation  contre  le  cautionné,  et  ensuite,  s'il  est  convaincu 
que  les  fins  de  la  justice  seraient  frustrées  sans  cela,  envoyer  le 
cautionné,  lorsqu'il  a  été  arrêté,  en  prison  jusqu'à  son  procès 
ou  jusqu'à  ce  qu'il  fournisse  une  autre  ou  d'autres  cautions  suffi- 
santes, selon  le  cas,  de  la  même  manière  qu'auparavant. 
55-56  V.,  c  29,  art.  606. 
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704.  Le  constable  ou  les  constatées,  ou  toute  autre  personne  Translation 
à  qui  un  mandat  de  dépôt  est  adressé  en  vertu  de  la  présente  loi  ia  prison, 
ou  de  toute  autre  loi,  conduisent  le  prévenu  dans  la  prison  in- 
diquée dans  le  mandat,  et  le  remettent,  en  même  temps  que  le 
mandat,  entre  les  mains  du  gardien  de  la  prison,  lequel  donne 

au  constable  ou  autre  personne  qui  remet  ainsi  le  prévenu  à  sa 
garde,  un  reçu  de  la  personne  du  prévenu,  énonçant  dans  quel 
état  et  condition  il  était  lorsqu'il  a  été  ainsi  livré  à  sa  garde. 

2.  Ce  reçu  peut  être  rédigé  suivant  la  formule  30.     55-56  V.,  Formule- 
c  29,  art.  607. 

PAETIE  XV. 

CONVICTION"    PAR    VOIE    SOMMAIRE. 

Interprétation. 

705.  En  la  présente  Partie,  à  moins  que  le  contexte  n'exige  Définitions, 
une  interprétation  différente, — 

(a)  "  circonscription    territoriale  "    signifie    tout     district,  "  91™0113;  _ 

1  ,  .  ,  ,  ,..,.,-,  .  cription  ter- 

COmte,  union  de  comtés,  townsnip,  cité,  ville,  paroisse  ou  ntoriaie." 

autre  division  ou  circonscription  judiciaire; 

(b)  "  cour  "  dans  les  articles  de  la  présente  Partie  qui  ont  "  Cour-" 
trait  à  la  préparation  ou  à  la  signature  d'un  exposé  de  la 
cause,  signifie  et  comprend  toute  cour  supérieure  de  juri- 
diction criminelle  devant  laquelle  se  font  les  procédures 
relativement  auxquelles  il  y  a  un  exposé  de  la  cause  ; 

(c)  "  district  "  et  "  comté  "  comprennent  toute  division  ou  "  District  et 
circonscription  territoriale  ou  judiciaire  dans  et  pour  la- 
quelle se  trouve  quelque  juge,  juge  de  paix,  cour  de  juges  de 

paix,  fonctionnaire  ou  prison  mentionnés  dans  le  contexte  ; 

(d)  "  prison  commune  "   ou   "  prison  "  signifient  tout  lieu  "  Prison 

,  *    .,  •  v    i  *         i,.     /•  commune  " 

autre  qu  un  pénitencier  ou  les  personnes  accusées  dinirac-  ..  priSOn." 
tions  sont  ordinairement  renfermées  et  détenues  sous  garde  ; 

(e)  "  grenier  de  la  paix  "  signifie  le  fonctionnaire  qu'il  ap-  "  Grenier  de 
partient  de  la  cour  qui  a  juridiction  d'appel  sous  le  régime   a  paix' 

de  la  présente  Partie,  et  dans  les  provinces  de  la  Saskat- 
chewan  et  d'Alberta,  et  dans  les  territoires  du  Nord-Ouest, 
s:^ni£e  le  grenier  de  la  cour  suprême  des  territoires  du 
Nord-Ouest  du  district  judiciaire  dans  lequel  une  condam- 
nation est  prononcée  sous  l'autorité  de  la  présente  Partie 
ou  où  une  ordonnance  est  rendue.  S. S.,  c.  50,  art.  102  ; 
55-56  V.,  c.  29,  art.  839  et  900. 

Application  de  la  présente  Partie. 

706.  Subordonnément  à  toute  disposition  spéciale  décrétée  Application, 
d'ailleurs  au  sujet  de  cette  infraction,  action,  matière  ou  chose, 

la  présente  Partie  s'applique, — 

(a)   à  tous  les  cas  où  un  individu  a  commis  ou  est  soupçonné  a  tous  les 
d'avoir  commis  quelque  infraction  ou  fait  quelque  chose  cas  de  con_ 
qui  tombe  sous  le  contrôle  législatif  du  parlement  du  Ca-  voie  som- 
nada  et  qui  rend  l'inculpé  passible,  sur  conviction  par  voie  malre- 
172  2723  sommaire, 
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sommaire,  de  l'emprisonnement,  de  l'amende  ou  de  quelque 

autre  peine; 
a  tous  les  (b)  à  tous  les  cas  où  une  plainte  est  portée  devant  un  juge 

ordreVeut  ^e  P&ix  au  su  jet  de  quelque  matière  ou  chose  qui  tombe 

être  rendu  sous  le  contrôle  législatif  du  parlement  du  Canada,  et  à 

men™aire"  l'égard  de  laquelle  ce  juge  de  paix  est  autorisé  par  la  loi  à 

ordonner  le  paiement  de  deniers  ou  autrement.     55-56  V., 

c.  29,  art.  840. 

Juridiction. 

L'audition  a  707.  Chaque  plainte  ou  dénonciation  est  entendue,  instruite, 
a  heu -devant  décidée  et  jugée  par  un  juge  de  paix  ou  par  deux  juges  de  paix 
paix  ou  plus,  ou  plus,  selon  qu'il  est  prescrit  par  la  loi  sur  laquelle  cette 
plainte  ou  dénonciation  est  fondée,  ou  par  toute  autre  loi  en  vi- 
gueur à  cet  égard. 
Elle  peut  2.   S'il  n'existe  aucune  prescription  à  cet  égard  dans  aucune 

avoir  Heu  de-  ^  ]a  plajnte  ou  dénonciation  peut  être  entendue,  instruite,  dé- 
juge de  paix,  cidée  ou  jugée  par  l'un  des  juges  de  paix  de  la  circonscription 
fo^^î?!»  territoriale  où  le  sujet  de  la  plainte  ou  de  la  dénonciation  a  pris 

ia  loi  spéciale         _  #  .-,..-,  .       .  -, 

nv  pourvoie  naissance  ;  néanmoins,  tout  individu  qui  aide,  encourage,  con- 
autrement.  se[\ie  ou  provoque  la  commission  d'une  infraction  punissable  sur 
procédure  sommaire,  peut  être  poursuivi  et  condamné  soit  dans 
la  circonscription  territoriale  ou  dans  la  localité  où  le  principal 
contrevenant  peut  être  jugé  et  condamné,  soit  dans  celle  où  a  eu 
lieu  le  fait  d'avoir  aidé,  encouragé,  conseillé  ou  provoqué  la 
commission  de  l'infraction.     55-56  V.,  c.  29,  art.  842. 

Un  seul  juge        708.  Tout  juge  de  paix  peut  recevoir  la  dénonciation  ou 
de  paix  peut   pia^^.  e^  laricer  une  sommation  ou  un  mandat  contre  l'accusé 
actes  avant    et  aussi  une  assignation  ou  un  mandat  pour  contraindre  tout 
l'audition.      témoin  à  comparaître  pour  l'une  ou  pour  l'autre  partie,  et  faire 
tous  autres  actes  et  toutes  choses  nécessaires  préliminairement 
à  l'audition,  même  si,  par  le  statut  à  cet  effet,  il  est  prescrit  que 
la  dénonciation  ou  plainte  doit  être  entendue  et  décidée  par  deux 
juges  de  paix  ou  plus. 
Et  après  2.  Après  que  la  cause  a  été  entendue  et  décidée,  un  seul  juge 

raudition.      de  paix  peut  lancer  tous  les  mandats  de  saisie-exécution  ou  d'em- 
prisonnement qui  en  découlent, 
il  n'est  pas         3.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  juge  de  paix  qui  agit  avant 
°é,^f ***£  la  ou  après  l'audition  soit  celui  ou  l'un  de  ceux  par  qui  la  cause  a 
même  juge  de  été  entendue  et  décidée. 

Lesfjuges  de  4.  S'il  est  prescrit  par  une  loi  qu'une  dénonciation  ou  plainte 
paix  doivent  c0it  entendue  et  décidée  par  deux  juges  de  paix  ou  plus,  ou 
ensemble60  S  qu'une  condamnation  soit  prononcée  ou  un  ordre  émis  par  deux 
lorsqu'ils  juges  de  paix  ou  plus,  ces  juges  de  paix  doivent  être  présents  et 
agir  ensemble  pendant  toute  la  durée  de  l'audition  et  de  la  dé- 
cision de  la  cause.     55-56  V.,  c.  29,  art.  842. 

Quand  des  709.  Aucun  juge  de  paix  ne  peut  entendre  ni  juger  un  cas 

titres  de         j     voies  de  fait  ou  de  coups  et  blessures  dans  lequel  il  s'élève 

biens-fonds  .  ..      .         *     .  .  ,  *v 

viennent  en  quelque  question  relative  a  des  titres  de  terres,  tenements  ou 
question.  2724  héritages. 
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héritages,  ou  à  tout  intérêt  dans  ces  titres  ou  en  résultant,  ou  à 
toute  saisie-exécution  en  vertu  d'un  ordre  d'une  cour  de  justice. 
55-56  V.,  c,  29,  art.  842. 

Dénonciation  et  plainte. 

710.  Il   n'est   pas   nécessaire   qu'rne   plainte   au   sujet   de  Quand  n 
laquelle  un  juge  de  paix  peut  décerner  un  ordre  pour  le  paie-  cessa fre^ue" 
ment  d'une  somme  de  deniers,  ou  à  tout  autre  effet,  soit  faite  la  plainte 
par  écrit,  à  moins  que  la  chose  ne  soit  prescrite  par  une  loi  ou  |critPar 
par  une  loi  spéciale  en  vertu  de  laquelle  cette  plainte  est  portée. 

2.  Toute  plainte  au  sujet  de  laquelle  un  juge  de  paix  est  au-  0u  sous 
torisé  par  la  loi  à  décerner  un  ordre,  et  toute  dénonciation  d'une 
infraction  ou  d'un  acte  punissable  sur  conviction  par  voie  som- 
maire, à  moins  qu'il  ne  soit  autrement  prescrit  par  la  présente 

loi  ou  par  quelque  loi  spéciale,  peut  être  portée  ou  faite  sans 
être  appuyée  d'aucun  serment  ni  d'aucune  affirmation. 

3.  Chaque  plainte  ne  se  rapporte  qu'à  une  seule  matière,  et  Pour  une 
non  à  deux  ou  plusieurs  matières,  et  chaque  dénonciation  à  une  tf0JQeoun£rac" 
seule  infraction,  et  non  à  deux  ou  plusieurs  infractions.  affaire. 

4.  Toute  plainte  ou  dénonciation  peut  être  faite  ou  portée  peutêtre 

par  le  plaignant  ou  par  le  dénonciateur  en  personne,  ou  par  son  p01  tée  par~ 

.,r  r  r  .  5    v  un  agent, 

conseil  ou  procureur,  ou  par  toute  autre  personne  autorisée  a  cet 

effet.     55-56  V.,  c.  29  art  845. 

Sommation  et  mandat. 

711.  Les  dispositions  des  Parties  XIII  et  XIV  concernant  Contrainte  à 
la  procédure  à  suivre  pour  contraindre  le  prévenu  à  comparaître  uon°mparU" 
devant  le  juge  de  paix  qui  reçoit  une  dénonciation  pour  un  acte 
criminel,  et  les  dispositions  concernant  la  comparution  des  té- 
moins à  l'enquête  préliminaire  et  la  réception  de  la  preuve  qui 

s'y  rattache,  s'appliquent  autant  que  possible,  et  sauf  les  modifi- 
cations apportées  par  les  articles  qui  suivent,  à  toute  audition 
poursuivie  en  vertu  des  dispositions  de  la  présente  Partie,  pour-  Réserve, 
vu  que,  lorsqu'il  est  lancé  un  mandat  en  premier  lieu  contre  une 
personne  accusée  d'une  infraction  punissable  en  vertu  de  la  pré- 
sente Partie,  le  juge  de  paix  qui  le  lance  en  fournisse  une  on 
plusieurs  copies,  et  en  fasse  signifier  une  copie  à  la  personne  Copie  du 
arrêtée,  lo:  |  de  cette  arrestation.  lagnffierT 

2.  Rien  de  contenu  en  la  présente  loi  n'oblige  un  juge  de  Quand  la 
paix  à  décerner  une  sommation  pour  faire  comparaître  une  per-  sommation 

est  néC6S~ 

sonne  accusée  d'infraction  sur  dénonciation  faite  devant  ce  juge  saire. 
de  paix,  si  la  demande  pour  obtenir  un  ordre  peut,  suivant  la 
loi,  être  faite  ex-parte.    55-56  V.,  c.  29,  art.  844. 

712.  Les  dispositions  de  l'article  six  cent  soixante-deux,  con-  Visa  des 
cernant  le  visa  des  mandats,  s'appliquent  au  cas  de  tout  mandat 
décerné  en  vertu  des  dispositions  de  la  présente  Partie  contre 

le  prévenu,  soit  avant,  soit  après  conviction,  et  soit  pour  l'arres- 
tation, soit  pour  l'incarcération  de  toute  telle  personne. 
55-56  V.,  c  29,  art  844. 

172^  2725  713, 
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Assignation  713.  Une  assignation  peut  être  décernée  pour  contraindre  à 
moin  qui  est  comparaître,  lors  de  l'audition  d'une  accusation  portée  en  vertu 
en  dehors  de  ^es  dispositions  de  la  présente  Partie,  tout  témoin  domicilié  en 

ls.  iuriclic-  xi/ 

tion.  dehors  du  ressort  des  juges  de  paix  qui  doivent  prendre  connais- 

sance de  cette  accusation. 
L'assigna-  2.  Cette  assignation  et  tout  mandat  décerné  pour  faire  com- 

tion  et  le  u 

mandat  sont  paraître  un  témoin,  soit  en  conséquence  du  ref  U3  de  ce  témoin 
ulfagwft  de1"  ^e  comparaître  en  obéissance  à  une  assignation  soit  autrement, 
la  paix.  peuvent  être  respectivement  signifiés  et  exécutés  par  le  constable 

ou  autre  agent  de  la  paix  à  qui  il  est  remis,  ou  à  toute  autre 
personne,  tant  en  dehors  que  dans  les  limites  de  la  circonscrip- 
tion territoriale  du  juge  de  paix  qui  l'a  décerné.  55-56  V., 
c.  29,  art.  848. 

Audition. 

L'audition  714.  La  salle  ou  le  local  où  siège  le  juge  de  paix  pour  enten- 

audience        dre  et  juger  toute  plainte  ou  dénonciation,  est  censé  être  une 
publique.       cour  pUD]ique>  accessible  au  public,  eu  égard  au  nombre  de  per- 
sonnes qu'elle  peut  contenir  commodément.     55-56  V.,  c.  29, 
art.  849. 

Conseils  du         715.  La  personne  contre  laquelle  la  plainte  est  portée  ou  la 
défendeur,      dénonciation  faite  est  admise  à  y  faire  une  réponse  et  défense 
pleine   et   entière,   et   à   interroger   et   à   contre-interroger   les 
témoins  par  l'entremise  d'un  avocat  ou  procureur  en  son  nom. 
ou  pour  le  2.  Tout  plaignant  ou  dénonciateur,  en  pareil  cas,  a  pleine 

fe^fnoncia"  liberté  de  conduire  la  plainte  ou  dénonciation,  et  de  faire  inter- 
teur.  roger  et  contre-interroger  les  témoins  par  un  avocat  ou  procu- 

reur en  son  nom.    55-56  V.,  c.  29,  art.  850. 

La  preuve  se  716.  Tout  témoin  à  une  audition  est  interrogé  sous  la  foi  du 
serinent3        serment  ou  sur  affirmation,  par  le  juge  devant  lequel  ce  témoin 

comparaît  aux  fins  d'être  interrogé. 
Commission        2.  Un  juge  de  toute  cour  supérieure  ou  de  comté  peut  nom- 

rogatoire    en  j  •  j        i       j*         •*« 

certains  cas.  mer  un  ou  des  commissaires  pour  prendre  la  déposition  sous 
serment  de  toute  personne  qui  réside  en  dehors  du  Canada  et  est 
déclarée  capable  de  donner  quelque  renseignement  important 
relativement  à  une  contravention  qui  fait  l'objet  d'une  poursuite 
pendante,  sous  l'empire  de  la  présente  Partie,  ou  relativement  à 
toute  personne  accusée  d'une  telle  contravention,  dans  les  cir- 
constances et  en  la  manière,  mutât is  mutandis,  en  laquelle  il 
pourrait  faire  la  chose  sous  l'empire  de  l'article  neuf  cent  quatre- 

Réserve.  vingt-dix-neuf  dans  les  affaires  qui  se  présentent  sous  l'autorité 
de  cet  article;  sauf  que  nulle  pareille  nomination  ne  peut  se 
faire  sans  le  consentement  du  procureur  général.  55-56  V., 
c.  29,  art  851  ;  6  E.  VII,  c.  5,  art.  1. 

Le  dénoncia-       717.  Si,  par  la  dénonciation  ou  plainte,  on  prétend  nier 

pas  tenu  de     quelque  exemption,  exception,  restriction  ou  condition  existant 

né°ativeUne  s  ^e  statut  sur  lequel  elle  est  fondée,  il  n'est  pas  nécessaire 

que  le  dénonciateur  ou  plaignant  prouve  la  négation,  mais  lo 

2726  prévenu 
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prévenu  peut  prouver  l'existence  de  cette  exemption,  exception, 
restriction  ou  condition  dans  sa  défense,  s'il  veut  s'en  prévaloir. 
55-56  V.,  c.  29,  art.  852. 

718.  Si  le  prévenu  ne  comparaît  pas  aux  "jour  et  lieu  fixés  Non" 

s  t    •       t  ,  •  -,  .vi  •       comparution 

par  une  sommation  a  lui  adressée  par  un  juge  de  paix  a  la  suite  du  prévenu, 
d'une   dénonciation  faite  devant  lui  de  la  commission  d'une 
infraction  punissable  sur  conviction  par  voie  sommaire,  et  s'il 
appert  à  la  satisfaction  du  juge  de  paix  que  la  sommation  a  été 
régulièrement  signifiée  de  manière  à  donner  un  délai  raison- 
nable avant  le  temps  fixé  pour  sa  comparution,  le  juge  de  paix 
peut  procéder  à  l'instruction  de  l'affaire  ex-parte  en  l'absence  du  instruction 
prévenu,  aussi  amplement  et  aussi  efficacement,  à  toutes  fins  et  exparte- 
intentions,  que  si  le  prévenu  eût  comparu  personnellement  en 
obéissance  à  cette  sommation  ;  ou  bien  le  juge  de  paix  peut,  s'il 
le  juge  à  propos,  décerner  un  mandat  d'arrêt  en  la  manière  pres- 
crite par  les  articles  six  cent  cinquante-neuf  et  six  cent  soixante,  Mandat  pour 
et  il  ajourne  l'audition  de  la  plainte  ou  dénonciation  jusqu'à  ce  contraindre 

■*-  oi  |0  DF6VGUU  « 

que  le  prévenu  soit  arrêté.     55-56  V.,  c.  29,  art.  853;  56  V.,  comparaître. 
c.  32,  art.  1. 

719.  Si,  aux  jour  et  lieu  ainsi  fixés,  le  prévenu  comparaît  Non~ 

-,  s  ..-.".  comparution 

volontairement  en  obéissance  à  la  sommation  à  lui  signifiée  à  du  plaignant. 
cet  effet,  ou  s'il  est  conduit  devant  le  juge  de  paix  en  vertu  d'un 
mandat,  alors,  si  le  plaignant  ou  dénonciateur,  après  avoir  été 
ainsi  dûment  notifié,  ne  comparaît  pas  en  personne,  ou  par  son 
avocat  ou  procureur,  le  juge  de  paix  renvoie  la  plainte  ou  dénon-  Renvoi  ou 
ciation,  à  moins  qu'il  ne  juge  utile,  pour  quelque  raison,  d'en  aJ°urnement. 
ajourner  l'audition  à  un  jour  ultérieur,  aux  conditions  qu'ii  croit 
à  propos  de  fixer.     55-56  V.,  c.  29,  art.  854. 

720.  Si  les  deux  parties  conmaraissent,  soit  en  personne,  Procédure  à 

.  suivre  lors- 

soit  par  leurs  avocats  ou  procureurs  respectifs,  devant  le  juge  de  que  les  deux 
paix  qui  doit  entendre  et  juger  la  plainte  ou  dénonciation,  ce  paraissent01" 
juge  de  paix  procède  à  l'audition  de  l'affaire.     55-56  V.,  c.  29, 
art.  855. 

721.  Si  le  prévenu  est  présent  à  l'audition,  on  lui  expose  la  Mise  en 
substar  ce  de  la  plainte  ou  dénonciation,  et  on  lui  demande  s'il  a  du  prévenu, 
quelque  raison  à  faire  valoir  pour  laquelle  il  ne  serait  pas  con- 
damné, ou  pour  laquelle  il  ne  serait  pas  décerné  un  ordre  contre 

lui,  suivant  le  cas. 

2.  Si  le  prévenu  admet  que  la  plainte  ou  dénonciation  est  bien  Condamna- 
f ondée,  et  qu'il  n'assigne  aucune  raison  ou  motif  suffisant  pour  sua  peinte* 
empêcher  qu'il  soit  condamné,  ou  qu'un  ordre  soit  décerné  con-  est  admise, 
tre  lui,  suivant  le  cas,  le  juge  de  paix  présent  à  l'audition  le 
condamne  ou  décerne  un  ordre  contre  lui  en  conséquence. 

3.  Si  le  prévenu  nie  que  la  plainte  ou  dénonciation  soit  bien  Si  la  plainte 
fondée,  le  juge  de  paix  procède  à  instruire  l'accusation,  et  aux  admise^ 
fins  de  cette  instruction  il  entend  les  témoins,  tant  à  charge  qu'à 
décharge,  en  la  manière  prescrite  par  la  Partie  XIV  dans  le  cas 

d'une  enquête  préliminaire. 
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4.  Le  poursuivant  ou  plaignant  ne  peut  déposer  en  réplique, 
si  le  défendeur  n'a  pas  produit  de  témoignages  autres  que  ceux 
relatifs  à  sa  réputation  ou  conduite  générale. 

5.  Lors  d'une  audition  en  vertu  de  la  présente  Partie,  les 
témoins  ne  sont  pas  obligés  de  signer  leurs  dépositions.  55-56  V., 
c.  29,  art.  856. 

722.  Le  juge  de  paix  peut,  soit  avant,  soit  durant  l'audition 
de  la  dénonciation  ou  plainte,  ajourner,  à  sa  discrétion,  l'audi- 
tion de  l'affaire  à  un  jour  et  à  un  lieu  qui  sont  alors  fixés  et  indi- 
qués en  la  présence  et  à  portée  de  voix  de  la  partie  ou  des  parties 
respectivement;  mais  aucun  ajournement  ne  peut  être  de  plus 
de  huit  jours. 

2.  Si,  aux  jour  et  lieu  fixés  pour  l'audition  ou  l'audition  ulté- 
rieure, l'une  des  parties  ou  les  deux  parties  ne  comparaissent 
pas,  soit  en  personne,  soit  par  leurs  avocats  ou  solliciteurs  res- 
pectifs, devant  le  juge  de  paix  ou  devant  tout  autre  juge  de  paix 
alors  présent,  le  juge  de  paix  alors  présent  peut  procéder  à  l'au- 
dition ou  à  l'audition  ultérieure,  tout  comme  si  la  partie  ou  les 
parties  étaient  présentes. 

3.  Si  le  dénonciateur  ou  plaignant  ne  comparaît  pas,  le  juge 
de  paix  peut  renvoyer  la  dénonciation  avec  ou  sans  dépens,  sui- 
vant qu'il  le  croit  convenable. 

4.  Lorsqu'un  juge  de  paix  ajourne  l'audition  d'une  affaire,  il 
peut  mettre  le  prévenu  en  liberté  provisoire  ou  le  faire  incarcé- 
rer dans  la  prison  commune  ou  autre  prison,  dans  la  circonscrip- 
tion territoriale  pour  laquelle  ce  juge  de  paix  agit,  ou  le  placer 
sous  toute  autre  gard.3  qu'il  juge  convenable;  ou  il  peut  le  re- 
mettre en  liberté  en  lui  faisant  à  discrétion  souscrire  une  obli- 
gation avec  ou  sans  cautions,  par  laquelle  il  s'engage  à  compa- 
raître aux  jour  et  lieu  auxquels  l'audition  ou  l'audition  ulté- 
rieure est  ajournée. 

5.  Si  un  prévenu  admis  à  caution  ou  remis  en  liberté  provi- 
soire ne  comparaît  pas  au  jour  fixé  dans  l'acte  de  cautionnement 
ou  auquel  l'audition  ou  l'audition  ultérieure  a  été  ajournée,  le 
juge  de  paix  peut  décerner  un  mandat  d'arrêt  contre  lui. 
55-56  V.,  c.  29,  art.  857. 

Irrégularités  et  objections. 

723.  Aucune  dénonciation,  plainte,  mandat,  condamnation 
ou  autre  procédure  sous  les  dispositions  de  la  présente  Partie, 
n'est  considérée  irrégulière  ou  insuffisante  pour  quelqu'une  des 
raisons  suivantes,  savoir  : — 

(a)  parce  qu'elle  ne  contient  pas  le  nom  de  la  personne  lésée 
ou  qu'on  avait  l'intention  ou  qu'on  avait  tenté  de  léser  ;  ou, 

(b)  parce  qu'elle  n'indique  pas  qui  est  le  propriétaire  d'un 
bien  y  mentionné;  ou, 

(c)  parce  qu'elle  ne  spécifie  pas  le  moyen  par  lequel  l'infrac- 
tion a  été  commise  ;  ou, 

(d)  parce  qu'elle  ne  nomme  pas  ou  ne  désigne  pas  avec  pré- 
cision quelque  personne  ou  chose. 

2728  2. 


Partie  XV.  Code  Criminel.  Chap.  146.  207 

2.  Le  juge  de  paix  peut,  s'il  le  croit  nécessaire  pour  l'équité  n  peut  être 
du  procès,  ordonner  que  le  poursuivant  fournisse  des  détails  plus  des  détails16 
précis    sur    la    personne    le    moyen,    le    lieu    ou    la    chose    en  !oi^ 
question. 

3.  La  désignation  de  toute  infraction  dans  les  termes  de  la  Désignation 
présente  loi  ou  de  toute  ordonnance,  statut  ou  règlement  ou  tfon.m  T&°~ 
autre  document  qui  crée  l'infraction,  ou  dans  des  termes  analo- 
gues est  suffisante  aux  yeux  de  la  loi.     63-64  V.,  c.  46,  art.  3. 

724.  Nulle  objection  n'est  reçue  contre  une  dénonciation,  Divergences, 
plainte,  assignation  ou  mandat,  pour  cause  d'irrégularité  dans 

le  fond  ou  dans  la  forme,  ou  de  divergence  entre  la  dénoncia- 
tion, plainte,  assignation  ou  mandat,  et  la  preuve  à  charge,  lors 
de  l'audition  de  la  dénonciation  ou  plainte. 

2.  Nulle  divergence  entre  la  dénonciation  d'une  infraction  Quant  au 
ou  de  tout  autre  acte  punissable  sur  conviction  par  voie  som-  gontpas6 
maire,  et  la  preuve  à  charge  quant  au  temps  où  l'on  prétend  essentielles, 
que  l'infraction  ou  l'acte  a  été  commis  n'est  considérée  comme 

fatale,  s'il  est  prouvé  que  la  dénonciation  a  été  faite  dans  les 
délais  prescrits  par  la  loi. 

3.  ISTulle   divergence   entre  la   dénonciation   et  la   preuve   à  Quant  au  lien 

i  i-  »    i,  -,  ,,.„.,,  non  plus. 

charge,  quant  au  lieu  ou  1  on  prétend  que  linfraction  ou  lacté 
a  été  commis,  n'est  considérée  comme  fatale,  s'il  est  prouvé  que 
l'infraction  ou  l'acte  a  été  commis  dans  le  ressort  du  juge  de 
paix  par  qui  la  dénonciation  est  entendue  et  jugée. 

4.  Si  cette  divergence  ou  toute  autre  divergence  entre  la  dé-  Ajournement 
nonciation,  la  plainte,  l'assignation  ou  le  mandat,  et  la  preuve  estlnduitea 
à  charge,  paraît  au  juge  de  paix  présent  et  agissant  à  l'audition,  erreur, 
d'une  gravité  telle  que  le  prévenu  ait  été  par  là  trompé  ou  incluit 

en  erreur,  le  juge  de  paix  peut,  aux  conditions  qu'il  juge  conve- 
nables, ajourner  l' audition  à  un  jour  ultérieur.  55-56  V.,  c.  29, 
art.  847." 

725.  Aucune   dénonciation,    assignation,   condamnation,   ni  Certaines 

,  -,  ,  -i  ,     ,  défectuosités 

aucun  ordre  ou  autre  acte  de  procédure  ne  sont  censés  énoncer  ne  vicient 
doux  infractions,  ni  être  incertains,  parce  qu'on  y  a  représenté  procédures 
l'infraction  comme  ayant  été  commise  de  différentes  manières, 
ou  qu'on  l'a  rapportée  à  tel  ou  tel  de  plusieurs  objets,  soit  con- 
jonctivement,  soit  disjonctivement;  par  exemple,  en  énonçant 
une  infraction  prévue  à  l'article  cinq  cent  trente-trois,  on  peut 
alléguer  que  "  le  défendeur  a  illégalement  coupé,  brisé,  déraciné 
ou  autrement  détruit  ou  endommagé  un  arbre,  arbrisseau  ou  ar- 
buste ",  et  il  n'est  pas  nécessaire  de  définir  plus  particulière- 
ment la  nature  de  l'acte,  ni  de  spécifier  si  l'acte  a  été  commis  à 
l'égard  d'un  arbre,  ou  d'un  arbrisseau,  ou  d'un  arbuste. 
55-56  V.,  c.  29,  art.  907. 

Décision. 

726.  Les  parties  et  les  témoins  entendus,  le  juge  de  paix  condamna- 

examine  l'affaire,  et,  à  moins  qu'il  n'en  soit  autrement  prescrit,  tion'  ordre 

oVoo  i    ou  ac(iuitte- 

ZÏz9  la  ment. 
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la  décide  et  condamne  le  prévenu,  ou  décerne  un  ordre  contre 
lui.  ou  l'acquitte,  suivant  le  cas.     55-56  V..       _      art.  858. 

Mémoire  de         727.   Si  le  juge  de  paix  condamne  le  prévenu  ou  décerne  un 

'nation  ou  de  ordre  contre  lui.  il  en  est  di     -     minute  ou  procès-verbal,  pour 

l'ordre.  lequel  il  n'est  payé  aucun  honoraire;  et  l'arrêt  de  condamnation 

ou  l'ordre  est  c:  -     par  le  juge  de  paix  sur  parchemin 

ou  sur  papier,  sous  ses  a  ing  et  sceau,  suivant  Tune  dej  formules 

de  condamnation  ou  d'ordre  de  3  à  36  inclusivement,  qui  peut 

ppliquer  à  l'affaire,  ou  au  même  effet.      55-56  Y.,   c.   29, 

art.  859. 

Emploi  728.   Si  plusieurs  personne-   -    sa  ocient  pour  commettre  la 

&e?a  «me  de  même  infraction,  et  que,  sur  conviction  du  fait,  chacune  d'elles 
la  condam-  e5t  condamnée  à  payer  une  amende  qui  comprenne  la  valeur  de 
plusieurs  la  propriété  ou  le  montant  du  dommage  fait,  il  n'est  payé  à  la 
assoc?é3antS    personne  lésée  d'autre  somme  que  cette  valeur  ou  ce  montant, 

ainsi  que  les  frais,  s'il  en  est,  et  le  reste  des  amendes  impo- 
■  employé  de  la  même  manière  qu'il  est  prescrit  d'empl- 

toute  autre  amende  imposée  par  un  juge  de  paix.     55-56  Y., 

c.  29,  art.  c60. 

Première  729.  Lorsqu'une    personne   est    sommairement    convaincue, 

t!onenDc«r-  devant  un  juge  de  paix,  de  quelque  contravention  aux  Parties 

*****  VI  ou  VII.  excepté  l'article  quatre  cent  neuf  et  les  articles  de 

quatre  ora  xante-six  à  cinq  cent  huit  inclusivement,  ou  à  la 

Partie  VIII.  excepté  les  articles  cinq  cent  quarante-deux  à  cinq 

cent  quarante-cinq  inclusivement,  et  que  c'est  une  première  c  <n- 

Libératioa      viction,  le  juge  de  paix  peut,  s'il  le  trouve  à  propos,  absoudre  le 

sur  paiement  délinquant,  à  condition  qu'il  paie  à  la  personne  lésée  les  dom- 

geset"des  "    mages  et  frais,  ou  les  uns  ou  les  autres,  établis  et  fixés  par  le 

fI~~  juge  de  paix.     55-56  Y.,  c.  29,  art.  S61. 

ordonnance        730.   S'il  renvoie  le  prévenu  des  fins  de  la  plainte  ou  dénon- 

de  non-heu.    ciatiorij  ]e  j^q  de  pals,  lorsqu'il  en  est  requis,  peut  décerner  une 

lonnance  de  non-lieu  suivant  la  formule  37,  et  il  en  délivre 

Certificat  de  au  prévenu  un  certificat  suivant  la  formule  38;  et  ce  certificat, 

non  chaque  fois  qu'il  est  produit,  et  sans  autre  preuve,  est  une  fin 

de  non-recevoir  contre  toute  dénonciation  ou  plainte  subséquente 

-mule.        pour  les  mêmes  faits  contre  la  même  personne.     55-56  V.,  c.  20, 

art  -    - 

La  minute  de       731.   Lorsque  pouvoir  est  donné  par  quelque  loi  d'empri- 

l'ordonnance  i         r  ± 

doit  être        sonner  une  pers- :>nne,  ou  de  prélever  une  somme  a  argent  sur  -   - 

sign  meubles  et  effets  par  voie  de   saisie-exécution  pour  cause  de 

dés  a --ance  à  un  ordre  décerné  par  un  juge  de  paix,  copie  de 
la  minute  de  cet  ordre  est  signifiée  au  défendeur  avant  que  le 
mandat  d'emprisonnement  ou  de  saisie-exécution  soit  décerné 
pour  cet  objet. 

Elle  ne  fait  o.  L'ordonnance  ou  la  minute  ne  fait  pas  partie  du  mandat 
d'emprisonnement,  non  plus  que  la  saisie-exécution.  55-56  V., 
c.  29,  art  863. 
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732.  Lorsque  quelqu'un  est  accusé  de  voies  de  fait  simples.  Voies  de  fait. 

tout  juge  de  paix  peut  entendre  et  juger  l'affaire  sommairement. 

2.   Si  le  jusre  de  paix  est  d'opinion  que  les  voies  de  fait  ont  Devoir,  s'il  >- 
,  ,  •,,  .  •       j  i  a  p1us  q.ue 

eie  accompagnées  d  une  tentative  de  commettre  quelque  autre  voies  de  fait 

acte  criminel.,  ou  s'il  est  d'avis  que  ces  voies  de  fait  donnent,  par  simPles- 
suite  d'autres  circonstances,  matière  à  un  acte  d'accusation,  il 
ï\    rient  de  juger  l'affaire  et  agit  à  tous  égards  comme  s'il 
n'était  pas  autorisé  à  la  juger  et  à  la  décider  d'une  manière  défi- 
nitive.   63-64  Y.,  c.  46,  art.  3. 

733.  Si  le  juse  de  paix,  lors  de  l'audition  d'une  accusation  Re?yoi  de  ,a 

j  .,..-  .,  ,-      •  plainte  pc  tr 

de  voies  de  fait  ou  de  coups  es  blessures  qu'il  juge  sur  le  fond,  voies  défait. 
lorsque  la  plainte  a  été  portée  par  la  personne  lésée  ou  en  son 
nom  en  vertu  de  l'article  qui  précède,  est  d'opinion  que  l'accu- 
sation n'est  pas  prouvée,  ou  trouve  les  voies  de  fait  ou  les  coups 
justifiables,  ou  de  si  peu  de  conséquence  qu'ils  ne  méritent 
aucune  punition,  et  rend  en  conséquence  une  ordonnance  de 
non-lieu,  il  dresse  aussitôt  un  certificat  sous  son  seing  établis- 
sant le  fait  du  renvoi  de  la  plainte,  et  délivre  ce  certificat  à  la 
personne  contre  laquelle  la  plainte  a  été  portée.  55-56  Y.,  c.  29, 
art  S65. 

734.  Si  la  personne  contre  laquelle  la  plainte  a  été  portée  condamna-011 
par  la  personne  lésée  ou  en  son  nom,  obtient  ce  certificat,  ou  si,  tion  déclarés 
avant  été  convaincue  du  fait,  elle  paie  le  montant  entier  adjugé, 
ou  si  elle  subit  l'emprisonnement,  ou  l'emprisonnement  aux  tra- 
va- ::  forcés,  elle  ne  peut  plus  être  poursuivie,  ni  au  civil,  ni  au 
criminel,  pour  la  même  cause.     55-56  V.,  c.  29,  art.  S 6 6. 

73  5.  Dans  tous  les  cas  de  condamnation  sommaire  ou  d'or-  Frais  E'-" 

z  •'  '  -  i  •  i  •  vi-       condamna- 

dres  aecernes  par  un  juge  de  paix,  ce  juge  de  paix  peut  a  dis-  tion  ou 

crétion  enjoindre  et  ordonner  dans  et  par  la  condamnation  ou  ordre- 
par  l'ordonnance,  que  le  prévenu  paie  au  dénonciateur  ou  plai- 
gnant les  frais  et  dépens  que  le  juge  de  paix  trouve  raisonnables 
et  conformes  au  tarif  d'honoraires  établi  par  la  loi  dans  le  cas  de 
procédures  devant  les  juges  de  paix.     55-56  V.,  c.  29,  art.  S6T. 


fins   de  nou- 
recevoir. 


738.  Si  le  juge  de  paix,  au  lieu  de  passer  condamnation  ou  Frais  sur 
de  décerner  une  ordonnance,  renvoie  le  prévenu  des  fins  de  la  poursûue.  * 
dénonciation  ou  plainte,  il  peut  à  discrétion,  et  par  son  ordon- 
nance de  non-lieu,  enjoindre  et  ordonner  que  le  dénonciateur  ou 
plaignant  paie  au  prévenu  les  frais  et  dépens  que  le  juge  de  paix 
trouve  raisonnables  et  conformes  à  la  loi.  55-56  Y.,  c.  29, 
art. -S  68. 

737.  Les  sommes  ainsi  allouées  comme  frais  et  dépens  sont  Recouvre- 
dans  chaque  cas  spécifiées  dans  la  condamnation  ou  dans  l'ordre,  ™ais  îors- 
ou  dans  l'ordonnance  de  non-lieu,  et  elles  sont  recouvrées  de  la  qu'une 

a _•«  j  -  i    ,  i      amende  est 

même  manière  et  en  vertu  des  mcmes  mandats  que  toute  amende  imposée. 
dont,  le  paiement  esj  ordonné  par  la  condamnation  ou  par  l'or- 
donnance.   55-56  V.,  c.  29,  art.  S 69. 
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738.  S'il  n'y  a  pas  d'amende  à  recouvrer,  les  dépens  sont 
recouvrés  par  la  saisie  et  vente  des  meubles  et  effets  de  la  partie, 
et,  à  défaut  de  meubles  et  effets,  le  défaillant  peut  être  condamné 
à  l'emprisonnement,  avec  ou  sans  travaux  forcés,  pendant  un 
mois  au  plus.     55-56  V.,  c.  29,  art.  870. 

739.  Si  une  partie  est  condamnée  à  payer  une  amende  ou 
des  dédommagements,  ou  si  l'ordre  décrète  le  paiement  d'une 
somme  d'argent,  soit  que  la  loi  qui  autorise  cette  condamnation 
indique  ou  non  un  mode  à  suivre  pour  prélever  ou  réaliser  l'a- 
mende, le  dédommagement  ou  la  somme  d'argent,  ou  pour  con- 
traindre à  les  payer,  le  juge  de  paix,  après  avoir  ordonné  le  paie- 
ment de  cette  amende,  de  ce  dédommagement  ou  de  cette  somme 
d'argent,  avec  ou  sans  frais,  peut  par  son  jugement  ou  ordre, 
ordonner  et  décréter, — 

(a)  qu'à  défaut  de  paiement  immédiat  ou  dans  un  délai  dé- 
terminé, cette  amende,  ce  dédommagement  ou  cette  somme 
d'argent  soit  prélevée  par  voie  de  saisie  et  de  vente  des  biens 
et  effets  du  défendeur,  et  que,  s'il  ne  peut  être  trouvé 
de  biens  et  effets  du  défendeur  suffisants,  ce  dernier  soit 
incarcéré  en  la  manière  et  pendant  le  temps  fixés  et  déter- 
minés par  la  loi  qui  autorise  cette  condamnation  ou  cet 
ordre,  ou  par  la  présente  loi,  ou  pour  tout  espace  de  temp^, 
à  moins  que  cette  amende,  ce  dédommagement  ou  cette 
somme  d'argent,  ainsi  que  les  frais,  si  la  condamnation  ou 
l'ordre  comporte  des  frais,  et  les  dépens  de  la  saisie  et  vente 
et  du  transfèrement  du  défendeur  à  la  prison,  ne  soient 
plus  tôt  payés  ;  ou, 

(b)  qu'à  défaut  du  paiement  immédiat,  ou  dans  un  délai  dé- 
terminé, de  la  dite  amende,  et  des  frais,  s'il  en  est,  du  dit 
dédommagement  ou  de  la  dite  somme  d'argent,  le  défen- 
deur soit  incarcéré  en  la  manière  et  pendant  le  temps  men- 
tionnés dans  la  dite  loi,  à  moins  que  les  dite?  sommes  avec 
les  dits  frais  et  dépens  ne  soient  plus  tôt  payés. 

(c)  lorsqu'en  vertu  d'une  telle  loi,  la  peine  d'emprisonne- 
ment avec  travail  forcé  peut  être  prononcée  ou  imposée  en 
premier  lieu  comme  partie  de  la  punition  de  l'infraction 
commise  par  le  défendeur,  l'emprisonnement,  à  défaut  de 
saisie  et  de  vente  ou  de  paiement,  peut  être  avec  travail 
forcé.  55-50  V.,  c.  29,  art.  872;  57-58  V.,  c.  57,  art.  1; 
63-64  V.,  c.  46,  art.  3. 

Emprisonne-       740.  Lorsqu'on  vertu  d'une  loi  qui  l'v  autorise,  le  îuçe  de 

ment  quand  .  .  j  ,      ■■,»       j  .  ',. 

il  est  ordon-  paix  par  son  jugement  condamne  le  détendeur  au  paiement  dune 
né  en  outre  amende  ou  d'un  dédommagement  et  aussi  à  être  incarcéré, 
comme  punition  d'une  infraction,  il  peut,  s'il  le  juge  à  propos, 
ordonner  que  l'incarcération  à  défaut  de  biens  et  effets  ou  de 
paiement,  ainsi  que  prévu  au  présent  article,  commence  à  l'ex- 
piration du  terme  d'incarcération  imposé  comme  punition  de 
l'infraction. 
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2.  La  même  procédure  peut  être  suivie  à  l'égard  de  toute  Le  présent 

condamnation  ou  de  tout  ordre  fondé  sur  l'article  qui  précède  précédent'6 

comme  si  la  loi  qui  l'autorise  avait  expressément  prévu  une  con7  s'mterprè- 

damnation  ou  un  ordre  dan=.  les  termes  ci-dessus.     55-56  V.,  s'ils  étaient 

c.  29,  art.  872.  dans  la  loi 

;  spéciale. 

Exécution  du  jugement. 


741.  Le  juge  qui  prononce  la  condamnation  ou  rend  l'ordre  Mandat  de 
mentionné  à  l'alinéa  (a)  de  l'article  sept  cent  trente-neuf,  peut  vente, 
lancer  un  mandat  de  saisie  suivant  les  formules  39  ou  40,  selon 

que  le  cas  l'exige,  et  dans  le  cas  d'une  condamnation  ou  d'un 
ordre  en  vertu  de  l'alinéa  (&)  du  dit  article,  il  peut  lancer  un 
mandat  suivant  l'une  des  formules  41  et  42. 

2.  Si  le  mandat  de  saisie-exécution  est  lancé,  et  si  le  cons-  Mandat  d'in- 
table  ou  l'agent  de  la  paix  chargé  d'en  faire  l'exécution  fait  carceratlon- 
rapport   (formule  43),  qu'il  ne  peut  pas  trouver  de  biens  ni 
effets  sur  lesquels  il  puisse  faire  son  prélèvement,  le  juge  de 
paix  peut  lancer  un  mandat  d'incarcération  suivant  la  formule 
44.     55-56  V.,  c.  29,  art.  872. 

742.  Lorsqu'une  dénonciation  ou  plainte  est  renvoyée  avec  Ordre  relatif 
j,            i     '  j  •  j.j'  j   j.  j         -  •      i      au   préiève- 
depens,  le  juge  de  paix  peut  décerner  un  mandat  de  saisie  des  ment  des 

biens  et  effets  mobiliers  du  poursuivant  ou  plaignant,  suivant  la  frais- 
formule  45  pour  le  montant  de  ces  frais,  et,  s'il  n'y  a  pas  de 
biens  ni  d'effets  saisissables,  il  peut  lancer  un  mandat  d'incarcé- 
ration suivant  la  formule  46. 

2.  Le  terme  d'emprisonnement,  en  ce  cas,  ne  peut  excéder  un  Terme, 
mois.    55-56  V.,  c.  29,  art.  873. 

743.  Si,  après  qu'un  mandat  de  saisie  décerné  en  vertu  de  Visa  d'un 
la  présente  Partie  a  été  remis  au  constable  ou  aux  constables  à  jj^sie! 
qui  il  est  adressé  pour  être  mis  à  exécution,  il  ne  se  trouve  pas  de 
meubles  ni  d'effets  suffisants  dans  le  ressort  du  juge  de  paix  qui 

a  décerné  le  mandat,  alors,  sur  preuve  sous  serment  ou  sur  affir- 
mation établissant  la  signature  du  juge  de  paix  par  qui  le  man- 
dat est  décerné,  devant  tout  juge  de  paix  d'une  autre  circons- 
cription territoriale,  ce  dernier  inscrit  au  verso  du  mandat  un 
visa  signé  de  lui,  autorisant  l'exécution  de  ce  mandat  dans  son 
ressort,  et  en  vertu  de  ces  mandats  et  de  ce  visa,  l'amende  ou  la 
somme  en  question,  et  les  frais,  ou  la  partie  de  cette  amende  ou 
somme  qui  n'a  pas  encore  été  prélevée  ni  payée,  avec  les  frais, 
sont  prélevés  par  le  porteur  du  mandat,  ou  par  la  personne  à  qui 
il  a  été  primitivement  adressé,  ou  par  tout  constable  ou  autre 
agent  de  la  paix  de  la  circonscription  territoriale  en  dernier  lieu 
mentionnée,  par  la  saisie  et  par  la  vente  des  meubles  et  effets  du 
défendeur  qui  y  sont  trouvés. 

2.   Ce  visa  est  rédigé  suivant  la  formule  47.    55-56  V.,  c.  29,  Formule, 
art.  874. 
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Le  mandat  744.  Si  un  juge  de  paix  est  d'avis  que  l'émission  d'un  man- 
n'est  pas  dat  de  saisie  causerait  la  ruine  du  défendeur  et  de  sa  famille, 
ou  s'il  est  démontré  à  ce  juge  de  paix,  par  la  confession  du 
défendeur  ou  autrement,  qu'il  n'a  ni  meubles  ni  effets  sur  les- 
quels la  saisie  puisse  être  exercée,  ce  juge  de  paix  peut,  s'il  le 
croit  à  propos,  au  lieu  de  décerner  un  mandat  de  saisie,  envoyer 
le  défendeur  à  la  prison  commune  ou  à  une  autre  prison  de  la 
circonscription  territoriale,  pour  qu'il  y  soit  incarcéré,  avec  ou 
sans  travaux  forcés,  pendant  le  temps  et  de  la  manière  qu'il 
l'aurait  été  si  le  mandat  de  saisie  eût  été  décerné  et  qu'on  n'eût 
pas  trouvé  de  biens  ni  d'effets  saisissables  suffisants.  55-56  V., 
55-56  V.,  c.  29,  art.  875. 

émis^ïe^dé-  745.  Lorsqu'un  juge  de  paix  décerne  un  mandat  de  saisie 
fendeur  peut  ainsi  que  ci-dessus  prévu,  il  peut  élargir  le  défendeur,  ou  ordon- 
cautionm0u  ner  de  viye  v°ix  ou  Par  un  mandat  d'arrêt  que  le  défendeur  soit 
détenu.  détenu  en  lieu  sûr  jusqu'à  ce  que  le  rapport  du  mandat  de  saisie 

ait  été  fait,  à  moins  que  le  défendeur  ne  donne  des  garanties 
suffisantes,  soit  par  un  cautionnement  soit  autrement,  à  la  satis- 
faction du  juge  de  paix,  qu'il  comparaîtra  devant  lui  aux  jour 
et  lieu  fixés  pour  le  rapport  du  mandat  de  saisie,  ou  devant  tout 
autre  juge  de  paix  de  la  même  circonscription  territoriale  qui 
peut  alors  être  présent.     55-56  V.,  c.  29,  art,  876. 

Mandat  746.  Lorsqu'un  juge  de  paix,  sur  dénonciation  ou  plainte, 

nementS°n"   condamne  le  défendeur  à  l'emprisonnement,  et  que  le  défendeur 
quand  la         est  déjà  détenu  pour  une  autre  infraction,  le  mandat  d'empri- 
en  prison.       sonnement  pour  l'infraction  subséquente  est  sur-le-champ  déli- 
vré au  geôlier  ou  à  l'autre  fonctionnaire  à  qui  il  est  adressé. 
Punition  2.  Le  juge  de  paix  par  qui  le  mandat  est  décerné  peut,  s'il  le 

croit  à  propos,  ordonner  et  prescrire  que  l'emprisonnement  pour 
l'infraction  subséquente  commence  à  l'expiration  de  l'empri- 
sonnement auquel  le  défendeur  a  déjà  été  condamné.  55-56  V., 
c.  29,  art  877. 

Offre  de  747.  Si  un  mandat  de  saisie  est  décerné  contre  les  biens 

pRirnon t  sur      _ .  . 

bref  de  dune  personne,  et  que  cette  personne  paie  ou  offre  de  payer  à 

l'agent  de  la  paix  chargé  de  le  mettre  à  exécution  la  somme  ou 
les  sommes  mentionnées  dans  le  mandat,  avec  le  montant  des 
frais  de  la  saisie  jusqu'au  moment  du  paiement  ou  de  l'offre, 
l'agent  de  la  paix  doit  en  suspendre  l'exécution. 

Paiement  au       2.   Si  une  personne  est  incarcérée  pour  non  paiement  d'une 

gardien  qg  la.  -  ,,  ,    . 

prison  quand  amende  ou  autre  somme,  elle  peut  payer  ou  faire  payer  au  gar- 
incarcérée?1  ^ien  ^e  ^a  Prison  dans  laquelle  elle  est  incarcérée  la  somme  indi- 
quée dans  le  mandat  d'incarcération,  avec  le  montant  des  frnis 
et  dépens  qui  y  sont  également  mentionnés,  et  le  gardien  doit  les 
recevoir,  après  quoi  il  remet  cette  persone  en  liberté,  si  elle  n'est 
pas  détenue  pour  quelque  autre  cause. 
Paiement  par      3    j\  doit  aussi  remettre  immédiatement  tous  deniers  ainsi 

le  Eïiroien  a,u 

juge  de  paix,  reçus  au  juge  de  paix  qui  a  lancé  le  mandat     55-56  V.,  c.  29, 
art.  901. 
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Cautionnement  de  garder  la  paix. 

748.  Lorsqu'une  personne  est  accusée  devant  un  juge   de  Obligation 
paix  d'une   infraction   jugeable  sous  l'empire   de   la   présente  paif.arder  la 
Partie,  qui,  de  l'avis  de  ce  juge  de  paix,  est  directement  contre 

la  paix,  et  que  ce  juge  de  paix,  après  avoir  entendu  la  cause,  est 
convaincu  de  la  culpabilité  de  l'accusé,  et  que  l'infraction  a  été 
commise  dans  des  circonstances  qui  rendent  probable  que  la  per- 
sonne convaincue  se  rende  de  nouveau  coupable  de  la  même  in- 
fraction ou  de  quelque  autre  contre  la  paix  à  moins  qu'elle  ne 
fournisse  caution  de  sa  bonne  conduite,  ce  juge  de  paix  peut, 
en  sus  ou  au  lieu  de  toute  autre  sentence  qui  peut  être  pronon- 
cée contre  l'accusé,  exiger  qu'il  souscrive  immédiatement  une 
obligation  personnelle  ou  qu'il  fournisse  caution  de  garder  la 
paix  et  de  tenir  une  bonne  conduite  pendant  tout  espace  de 
temps  n'excédant  pas  douze  mois. 

2.  Sur  plainte  portée  par  toute  personne  ou  au  nom  de  toute  S'il  y  a 
personne  que,  par  suite  de  menaces  faites  par  quelque  autre  menaces"1" 
personne  ou  pour  toute  autre  raison,  le  plaignant  craint  que  faites, 
cette  autre  personne  lui  fasse  à  lui-même,  à  sa  femme  ou  à  son 
enfant,  quelque  lésion  personnelle,  ou  qu'il  ne  brûle  sa  propriété 

ou  n'y  mette  le  feu,  le  juge  de  paix  devant  qui  cette  plainte  est 
portée  peut,  s'il  est  convaincu  que  la  crainte  du  plaignant  est 
fondée  sur  des  motifs  raisonnables,  exiger  que  cette  autre  per- 
sonne souscrive  une  obligation  personnelle  ou  fournisse  caution 
qu'elle  gardera  la  paix  et  tiendra  une  bonne  conduite  pendant 
tout  espace  de  temps  n'excédant  pas  douze  mois. 

3.  Les  dispositions  de  la  présente  Partie  s'appliquent,  autant  Procédure, 
qu'elles  peuvent  s'y  appliquer,  aux  procédures  faites  en  vertu 

du  présent  article,  et  le  plaignant,  le  défendeur  et  les  témoins 
peuvent  être  cités  et  interrogés  et  contre-interrogés,  et  le  plai- 
gnant et  le  défendeur  sont  passibles  des  frais  comme  dans  le  cas 
de  toute  autre  plainte. 

4.  Si  quelque  personne  ainsi  requise  de  souscrire  une  obliga-  Emprisonne- 
tion  personnelle  ou  de  fournir  caution,  ainsi  qu'il  est  dit  plus  défaufde 
haut;  refuse  ou  néglige  de  le  faire,  le  même  juge  de  paix  on  cautions, 
tout  ^utre  juge  de  paix  peut  ordonner  qu'elle  soit  emprisonnée 
pendant  tout  espace  de  temps  n'excédant  pas  douze  mois. 

5.  Les  formules  48,  49  et  50,  avec  les  modifications  et  ajoutés  Formules, 
que  les  circonstances  exigent,  peuvent  être  suivies  dans  les  pro- 
cédures faites  sous  l'autorité  du  présent  article.  55-5G  V.,  c.  29, 

art.  959;  56  Y.3  c.  32.  art.  1. 

Appel. 

749.  A  moins  qu'il  n'y  soit  autrement  pourvu  par  quelque  loi  S'il  n'y  est 
spéciale  en  vertu  de  laquelle  une  condamnation  est  prononcée  pourvu  par 
ou  une  ordonnance  est  décernée  par  un  juge  de  paix  ordonnant  la,J°\ 

le  paiement  de  deniers  ou  renvoyant  une  dénonciation  ou  plainte, 
quiconque  se  croit  lésé  par  la  condamnation  ou  par  l'ordonnance, 

2735  le 

S.R.,  1906. 


214 


Chap.  146. 


Code  Criminel. 


Partie  XV. 


Dans 
l'Ontario. 


Province  de 
Québec. 

Nouvelle- 
Ecosse, 
Nouveau- 
Brunswick 
et  Manitoba. 

Colombie- 
Britannique. 


Ile   du 
Prince- 
Edouard. 
Saskatche- 
wpn    et 
Alberta. 


Norrl-Ouest. 


Yukon. 


Nipissinguî 


Saskatche- 
wan  et 
Alberta, 
Nord-Ou?st 
et   Yukon, 
pas  de  jury 


le  poursuivant  ou  le  dénonciateur  aussi  bien  que  le  défendeur, 
peut  en  appeler, — 

(a)  dans  la  province  de  l'Ontario  quand  la  condamnation  ne 
prononce  que  la  peine  de  l'emprisonnement,  à  la  cour  des 
sessions  générales  de  la  paix,  et,  dans  tous  les  autres  cas, 
à  la  cour  de  division  du  comté  où  a  pris  naissance  la  cause 
de  la  dénonciation  ou  plainte; 
(h)  dans  la  province  de  Québec,  à  la  cour  du  banc  du  Eoi, 
juridiction  criminelle; 

(c)  dans  les  provinces  de  la  Nouvelle-Ecosse,  du  Nouveau- 
Brunswick  et  du  Manitoba,  à  la  cour  de  comté  du  district 
ou  du  comté  où  la  cause  de  la  dénonciation  ou  plainte  a 
pris  naissance; 

(d)  dans  la  province  de  la  Colombie-Britannique,  à  la  cour 
de  comté  à  sa  session  qui  se  tient  le  plus  près  de  l'endroit 
où  la  cause  de  la  dénonciation  ou  plainte  a  pris  naissance  ; 

(e)  dans  la  province  de  l'Ile  du  Prince-Edouard,  à  la  cour 
suprême  ; 

(f)  dans  les  provinces  de  la  Saskatckewan  ou  d' Alberta,  à  un 
juge  de  la  cour  suprême  des  territoires  du  Nord-Ouest  jus- 
qu'à ce  que  cette  cour  soit  abolie  par  la  législature  de  la 
province,  et  ensuite  à  un  juge  de  la  cour  qui  dans  l'une  ou 
dans  l'autre  des  dites  provinces  peut,  relativement  à  cette 
personne,  être  substituée  par  la  législature  de  cette  pro- 
vince à  la  cour  suprême  des  territoires  du  Nord-Ouest  ; 

(g)  dans  les  territoires  du  Nord-Ouest,  à  un  magistrat  stipen- 
diais ;  et, 

(h)  clans  le  territoire  du  Yukon,  à  un  juge  de  la  cour  terri- 
toriale. 

2.  Dans  le  district  du  Nipissingue,  l'appel  peut  être  interjeté 
à  la  cour  des  sessions  générales  de  la  paix  pour  le  comté  de  Ren- 
frew,  quand  la  condamnation  ne  prononce  que  la  peine  de  l'em- 
prisonnement, et  dans  tous  les  autres  cas,  à  la  cour  de  division 
du  comté  de  Renfrew  siégeant  à  l'endroit  le  plus  rapproché  du 
lieu  où  a  pris  naissance  la  cause  de  la  dénonciation  ou  de  la 
plainte. 

3.  Dans  le  cas  des  provinces  de  la  Saskatchevan  et  d' Alberta, 
et  des  territoires  du  Nord-Ouest  et  du  territoire  du  Yukon,  le 
juge  ou  le  magistrat  stipendiaire  qui  entend  cet  appel  siège  sans 
jury  à  l'endroit  où  a  pris  naissance  la  cause  de  la  dénonciation 
ou  plainte  ou  à  l'endroit  qui  en  est  le  plus  rapproché  où  une 
cour  doit  siéger.  55-56  Y.,  c.  29,  art.  879  ;  4-5  E.  YII,  c.  3, 
art.  16  ;  c.  10,  art.  1  et  2;  c.  27,  art.  8  ;  c.  42,  art.  16. 


Procédure.  750.  A  moins  qu'il  ne  soit  autrement  prescrit  par  la  loi  spé- 

ciale,— 

(a)  si  la  condamnation  est  prononcée  ou  l'ordonnance  donnée 
plus  de  quatorze  jours  avant  la  session  de  la  cour  à  laquelle 
l'appel  est  porté,  cet  appel  est  entendu  à  la  session  suivante 
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de  la  cour;  mais  si  la  condamnation  est  prononcée  on  si 
l'ordre  est  décerné  moins  de  quatorze  jours  avant  la  session 
de  cette  cour,  l'appel  est  entendu  à  la  seconde  session  qui  a 
lieu  immédiatement  après  la  condamnation  ou  l'ordon- 
nance ; 

(o)  l'appelant  donne  avis  de  son  intention  d'appeler  en  pro-  ^vis  de 
duisant  au  greffe  de  la  cour  où  l'appel  est  porté,  et  en  en  dappeîen 
signifiant  une  copie  à  l'intimé,  un  avis  par  écrit  énonçant 
avec  une  certitude  raisonnable  la  condamnation  dont  est 
appel  et  la  cour  à  laquelle  l'appel  est  porté,  dans  les  dix 
jours  qui  suivent  la  condamnation  dont  est  appel,  et  doit, 
au  moins  cinq  jours  avant  l'audition  sur  cet  appel,  signifier 
à  l'intimé  ou  à  son  procureur  un  avis  énonçant  les  motifs 
de  l'appel; 

(c)  l'appelant  doit,   si  l'appel  est  d'une  condamnation  qui  L'appelant 

i  u  •        ,  .,  ,  ,,  .         reste  sous 

ordonne  1  emprisonnement,  soit  rester  en  état  d'arrestation  garde  ou 
jusqu'à  la  tenue  de  cour  à  laquelle  l'appel  est  porté,  soit  caution 
souscrire  une  obligation  suivant  la  formule  51  avec  deux 
cautions  solvables,  devant  un  juge  de  comté,  greffier  de  la 
paix  ou  juge  de  paix  pour  le  comté  où  la  condamnation  a 
été  prononcée,  portant  pour  condition  qu'il  comparaîtra 
personnellement  devant  la  cour  et  poursuivra  l'appel,  et  se 
soumettra  au  jugement  de  la  cour,  et  paiera  les  frais  qui 
peuvent  être  adjugés  par  la  cour,  et,  lorsque  ce  cautionne- 
ment a  été  fourni,  le  juge  de  paix  devant  lequel  le  cau- 
tionnement est  souscrit  remet  cette  personne  en  liberté,  si 
elle  est  en  état  d'arrestation; 

( d)  s'il  est  interjeté  appel  de  l'ordonnance  d'un  juge  de  paix,  D'un  m 
en  conformité  de  l'article  six  cent  trente-sept,  pour  la  resti-  \™\lur^ 
tution  d'or  ou  de  quartz  aurifère,  ou  d'argent  ou  de  minerai  objets  récia 
d'argent,  l'appelant  donne  caution,  par  une  obligation  d'un  mes'  quaD<L 
montant  égal  à  la  valeur  des  objets  réclamés,  qu'il  pour- 
suivra son  appel  à  la  prochaine  session  de  la  cour  et  paiera 
les  frais  auxquels  il  peut  alors  être  condamné.     55-56  V., 
c.  29,  art.  8S0  ;  5  E.  VII,  c.  10,  art.  3  et  4. 

75T.  La  cour  à  laquelle  l'appel  est  ainsi  porté  entend  et  Audition  de 
décide  alors  le  sujet  de  l'appel,  et  rend  telle  ordonnance,  avec  ou  lappei. 
sans  frais  contre  l'une  ou  contre  l'autre  partie,  y  compris  les 
frais  de  la  cour  inférieure,  qui  lui  paraît  convenable;  et,  si  le 
défendeur  est  débouté  de  son  appel,  et  si  la  condamnation  ou 
l'ordre  est  confirme,  elle  ordonne  et  adjuge  que  l'appelant  soit 
puni  r-onformément  à  la  condamnation,  ou  qu'il  paie  la  somme 
adjugée  par  le  dit  ordre,  ainsi  que  les  frais  adjugés,  et  décerne, 
si  c'est  nécessaire,  une  ordonnance  pour  faire  exécuter  le  juge- 
ment de  la  cour. 

2.   Si  après  qu'un  dépôt  a  été  fait  sur  un  appel  antérieure-  Dépôt  sous 
ment  au  vingtième  jour  de  juillet  de  l'année  de  Notre-Seigneur  \l  j^f'^ 
mil  neuf  cent  cinq,  la  condamnation  est  confirmée,  la  cour  peut  antérieure 
ordonner  que  la  somme  dont  le  paiement  est  adjugé,  ainsi  que  les 
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Ajournement 
de  l'audition. 


Mémoire  de 
l'infirmation. 


Preuve  de 
l'infirmation. 


frais  de  la  condamnation  ou  de  l'ordre  et  les  frais  de  l'appel, 
soient  payés  à  même  les  deniers  déposés,  et  que  le  résidu,  s'il  en 
est,  soit  remboursé  à  l'appelant  ;  et  si,  après  ce  dépôt,  la  condam- 
nation ou  l'ordonnance  est  infirmée,  la  cour  ordonne  que  les 
deniers  déposés  soient  remboursés  à  l'appelant. 

3.  La  cour  peut  toujours,  si  c'est  nécessaire,  par  ordonnance 
inscrite  au  verso  de  la  condamnation  ou  de  l'ordonnance,  ajour- 
ner l'audition  de  l'appel  d'une  séance  à  une  autre  ou  à  d'autres 
séances  de  la  cour. 

4.  Si  une  condamnation  ou  une  ordonnance  est  infirmée  sur 
appel  comme  susdit,  le  greffier  de  la  paix  ou  autre  fonctionnaire 
autorisé  inscrit  immédiatement  au  verso  de  la  condamnation  ou 
de  l'ordonnance  une  note  à  l'effet  que  cette  condamnation  ou 
cette  ordonnance  a  été  ainsi  infirmée. 

5.  Lorsqu'une  copie  ou  un  certificat  de  cette  condamnation 
ou  de  cette  ordonnance  est  fait," copie  de  cette  note  y  est  ajoutée, 
et  est,  après  avoir  été  certifiée  sous  le  seing  du  greffier  de  la  paix 
ou  du  fonctionnaire  qui  en  est  le  dépositaire,  une  preuve  suffi- 
sante, devant  tous  les  tribunaux  et  pour  toutes  les  fins,  que  la 
condamnation  ou  l'ordonnance  a  été  infirmée.  55-56  V.,  c.  29, 
art.  880  ;  4-5  V.,  c.  10,  art.  4. 


Jugement 
définitif. 


L'une  ou 
l'autre  des 
parties  peut 
appeler  des 
témoins. 


Emploi  des 
témoignages 
pris  devant 
la  cour 
inférieure. 


752.  Lorsqu'un  appel  a  été  interjeté  en  bonne  et  due  forme, 
et  d'accord  avec  les  prescriptions  de  la  présente  Partie,  d'une 
condamnation  ou  décision  par  voie  sommaire,  la  cour  à  laquelle 
l'appel  est  porté  instruit  la  cause  et  est  juge  absolu,  tant  sur  les 
faits  que  sur  le  droit,  au  sujet  de  la  condamnation  ou  de  la 
décision. 

2.  L'une  ou  l'autre  des  parties  à  l'appel  peut  assigner  des  té- 
moins et  produire  des  preuves,  que  ces  témoins  aient  été  assi- 
gnés ou  que  ces  preuves  aient  été  produites  lors  de  l'audition  de 
la  cause  par  le  juge  de  paix,  ou  non,  soit  à  l'égard  de  la  crédibi- 
lité de  quelque  témoin,  soit  à  l'égard  de  tout  autre  fait  essentiel 
à  l'enquête. 

3.  Tout  témoignage  qui  a  été  rendu  et  attesté  par  le  juge  de 
paix,  peut  être  lu  en  appel  et  a  la  même  valeur  et  le  même  effet 
que  si  le  témoin  eût  été  interrogé  en  cour  d'appel,  pourvu  que 
la  cour  à  laquelle  est  porté  l'appel  soit  convaincue,  par  déclara- 
tion sous  serment  ou  autrement,  que  la  présence  personnelle  du 
témoin  ne  peut  être  obtenue  par  aucun  effort  raisonnable. 
55-56  V.,  c.  29,  art.  881. 


Appel  basé 
sur  des  in- 
formalités. 


753.  îvul  jugement  ne  peut  être  rendu  en  faveur  de  l'appe- 
lant si  l'appel  est  basé  sur  une  objection  à  une  dénonciation, 
plainte  ou  sommation,  ou  à  un  mandat  d'arrêt  contre  un  défen- 
deur, décerné  à  la  suite  de  cette  dénonciation,  plainte  ou  som- 
mation, pour  quelque  prétendu  défaut  au  fond  ou  à  la  forme, 
ou  pour  quelque  divergence  entre  cette  dénonciation,  plainte, 
sommation  ou  mandat  et  la  preuve  apportée  à  l'appui  lors 
de  l'audition  de  cette  dénonciation  ou  plainte,  à  moins  qu'il 
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ne  soit  prouvé  devant  la  cour  qui  entend  l'appel  que  cette  iifautqu'ob- 
objection  a  été  faite  devant  le  juge  de  paix  devant  qui  la  éte'fïïti11 
cause  a  été  jugée,  et  par  qui  la  condamantion,  sentence  ou  dé- 
cision a  été  prononcée,  ni  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que,  no- 
nobstant qu'il  eût  été  démontré  au  juge  de  paix  que  la  personne 
assignée  et  comparaissant,  ou  arrêtée,  avait  été  trompée  ou  in- 
duite en  erreur  par  cette  divergence,  le  juge  de  paix  a  refusé 
d'ajourner  l'audition  de  la  cause  à  un  jour  ultérieur,  ainsi  que 
le  prescrit  la  présente  Partie.     55-56  V.,  c.  29,  art.  882. 

754.  Dans  tout  cas  d'appel  d'une  condamnation  par  voie  Le  jugement 
sommaire  prononcée  ou  d'un  ordre  décerné  par  un  juge  de  paix,  sur  iPe°rfond 
la  cour  à  laquelle  l'appel  est  interjeté  doit,  nonobstant  toute  jnêi?f:  de 
défectuosité  dans  la  condamnation  ou  dans  l'ordre,  et  nonobstant 

que  la  peine  infligée  ou  l'ordre  décerné  outrepasse  la  peine  qui 
aurait  pu  être  légalement  infligée  ou  l'ordre  qui  aurait  pu  être 
légalement  décerné,  entendre  et  décider  l'accusation  ou  plainte 
sur  laquelle  cette  condamnation  a  été  prononcée  ou  cet  ordre 
a  été  décerné,  sur  le  fond  même  de  l'affaire,  et  peut  confirmer,  n  peut  con- 
ren verser  ou  modifier  la  décision  de  ce  juge  de  paix,  ou  pro-  flrmer.  ren- 
noncer  telle  autre  condamnation  ou  décerner  telle  autre  ordon-  modifier. 
nance  dans  l'affaire  que  la  cour  croit  juste;  et  elle  peut,  par 
cette  ordonnance,  exercer  tout  pouvoir  que  le  juge  de  paix  dont 
la  décision  est  portée  en  appel  aurait  pu  exercer,  et  peut  décer- 
ner, quant  aux  frais  à  payer  par  l'une  ou  par  l'autre  des  parties, 
telle  ordonnance  qu'elle  juge  à  propos. 

2.  Cette  condamnation  ou  cette  ordonnance  a  le  même  effet  Miseàexé- 
et  peut  être  mise  à  exécution  de  la  même  manière  que  si  l'or-  £onda  de  'a 
donnance  eût  été  décernée  ou  si  la  condamnation  eût  été  pronon-  tion. 

cée  par  le  dit  juge  de  paix. 

3.  Toute  condamnation  prononcée  ou  toute  ordonnance  dé-  Par  bref  de 
cernée  par  la  cour  d'appel  peut  aussi  être  mise  à  exécution  au  la  cour" 
moyen  des  mandats  de  la  cour  elle-même.     55-56   V.,  c.   29, 

art.  8S3. 

755.  La  cour  à  laquelle  l'appel  est  interjeté,  sur  preuve  Frais  lorsque 
qu'avis  de  l'appel  à  cette  cour  a  été  donné  à  la  personne  qui  a  déserté.  6S 
droit  de  le  recevoir,  bien  que  cet  appel  n'ait  pas  ensuite  été  pour- 
suivi ou  inscrit,  peut,  si  l'appel  n'a  pas  été  déserté  conformé- 
ment à  la  loi,  à  la  même  séance  pour  laquelle  l'avis  a  été  donné, 

adjuger  à  la  partie  t.  aux  parties  qui  ont  reçu  cet  avis  les  frais 
et  dépens  que  la  cour  croit  juste  et  raisonnable  de  faire  payer 
par  la  partie  ou  par  les  parties  qui  ont  donné  l'avis. 

2.   Ces  frais  sont  recouvrables  en  la  manière  prescrite  par  la  Recouvre- 
présente  loi  pour  le  recouvrement  des  frais  de  tout  ordre  ou  con-  ment- 
damnation.  * 55-56  V.,  c.  29,  art  884;  57-58  V.,  c.  57,  art.  1. 

756.  Si  un  appel  d'une  condamnation  ou  d'une  ordonnance  Procédure  a 
est  décidé  en  faveur  des  intimés,  le  juge  de  paix  qui  a  prononcé  que'rappè?" 
la  condamnation  ou  décerné  l'ordonnance,  ou  tout  autre  juge  de  est  renvoyé. 
paix  pour  la  même  circonscription  territoriale,  peut  émettre  le 

mandat  de  saisie  ou  d'incarcération  en  exécution  de  la  condam- 
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nation  ou  de  l'ordonnance,  comme  si  l'appel  n'eût  pas  été  inter- 
.      jeté.     55-56  V.,  c.  29,  art.  885. 

Le  juge  de         757.  Tout  juge  de  paix  devant  lequel  une  personne  est  som- 
meTiaTon-     mairement  jugée,  transmet  la  condamnation  ou  l'ordre  à  la  cour 
damnation  à   à  laquelle  appel  peut  être  interjeté  en  vertu  de  la  présente  Par- 
d'appel,         tie,  dans  et  pour  le  district,  comté  ou  lieu  où  l'on  allègue  que 
l'infraction  a  été  commise,  avant  l'époque  où  un  appel  de  cette 
condamnation  ou  de  cet  ordre  peut  être  entendu,  pour  y  être 
gardée  par  le  fonctionnaire  qu'il  appartient  parmi  les  archives 
de  la  cour. 
Présomption.      2.  Il  est  présumé  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'appel  de  la  condamna- 
tion ou  de  l'ordre  jusqu'à  ce  que  le  contraire  soit  démontré. 
Preuve  de  la       3.   Sur  tout  acte  d'accusation  ou  dénonciation  contre  quel- 

condamna-  ,  .     »  ■>    ,  •      j      -\  j 

tion.  qu  un  pour  une  infraction  subséquente,  copie  de  la  condamna- 

tion, certifiée  conforme  par  le  fonctionnaire  compétent  de  la 
cour,  ou  qui  est  prouvée  être  une  vraie  copie,  est  une  preuve 
suffisante  de  la  condamnation  antérieure. 
Le  greffier  de      4.  Dans  le  cas  où  la  présente  Partie  ordonne  à  un  juge  de 
remettes       Paix  d'exécuter  une  condamnation  ou  un  ordre  après  appel,  le 
pièces  en        greffier  de  la  cour  devant  laquelle  l'appel  a  été  interjeté  on 
l'autre  fonctionnaire  qu'il  appartient  doit  remettre  cette  con- 
damnation ou  cet  ordre  et  tous  les  documents  qui  le  concernent, 
expédiés  à  la  cour  d'appel,  sauf  l'avis  de  l'intention  d'appeler 
et  le  cautionnement  à  ce  juge  de  paix,   pour  que  ce  dernier 
procède  sur  ces  pièces,  ainsi  que  lui  ordonne  en  pareil  cas  la 
présente  Partie.     55-56  V.,  c.  29,  art.  888. 

Ordre  quant  758.  Si,  sur  appel,  la  cour  saisie  de  l'appel  ordonne  à  l'une 
ou  à  l'autre  partie  de  payer  les  frais,  cet  ordre  prescrit  que  ces 
frais  soient  payés  au  greffier  de  la  paix  ou  autre  fonctionnaire 
qu'il  appartient  de  la  cour,  pour  être  par  lui  remis  à  qui  de 
droit,  et  indique  dans  quel  délai  les  frais  doivent  être  payés. 
55-56  V.,  c.  29,  art.  897. 

Recouvre-  759.   Si  les  frais  ne  sont  pas  payés  dans  le  délai  fixé,  et  si 

ment  des         ,  ,  ,     x  i  t  iv    * 

frais.  la  personne  condamnée  a  les  payer  ne  s  y  est  pas  obligée  par  un 

cautionnement,  le  greffier  de  la  paix  ou  son  adjoint,  sur  demande 
de  la  personne  qui  a  droit  à  ses  frais,  ou  de  toute  autre  personne 
certificat.      en  son  nom,  et  sur  paiement  de  tout  honoraire  auquel  il  a  droit, 
délivre  à  la  personne  qui  le  demande  un  certificat  constatant  que 
ces  frais  n'ont  pas  été  payés. 
Ordre  d'em-        2.  Sur  production  de  ce  certificat  devant  tout  juge  de  paix  de 
ment Tdéfaut  la  même  circonscription  territoriale,  celui-ci  peut  contraindre 
de  meubles     au  paiement  de  ces  frais  par  un  mandat  de  saisie-exécution  en  la 
manière  susdite  ;  et,  à  défaut  de  meubles  et  d'effets,  il  peut  faire 
incarcérer,  par  un  mandat,  la  personne  contre  laquelle  le  man- 
dat de  saisie  a  été  ainsi  émis,  pendant  une  période  de  pas  plus 
d'un  mois,  à  moins  que  le  montant  de  ces  frais,  et  tous  les  frais 
et  dépens  de  la  saisie,  ainsi  que  les  frais  de  l'emprisonnement  et 
du  transfèrement  de  la  personne  à  la  prison,  si  le  juge  de  paix 
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croit  à  propos  de  l'ordonner  ainsi,  frais  et  dépens  dont  le  mon- 
tant est  constaté  et  indiqué  dans  le  mandat  d'emprisonnement, 
ne  soient  plus  tôt  payés. 

3.  Le  dit  certificat  est  rédigé  suivant  la  formule'  52,  et  les  Formule, 
mandats  de  saisie-exécution  et  d'incarcération,  suivant  les  for- 
mules 53  et  54,  respectivement,     55-56  V.,  c.  29,  art.  89S. 

760.  Un  appelant  peut  se  désister  de  son  appel  en  notifiant  DéserVori  de 

*      ••    i  .■  *       -,  .  .  .        .  -  1  appel. 

par  écrit  la  partie  opposée  de  son  intention  six  jours  francs 
avant  la  session  de  la  cour  à  laquelle  il  a  interjeté  appel,  et,  sur 
ce,  les  frais  de  l'appel  sont  ajoutés  à  la  somme,  s'il  en  est,  adju- 
gée contre  l'appelant  par  la  condamnation  ou  par  l'ordonnance, 
et  le  juge  de  paix  procède  à  l'exécution  de  la  condamnation  ou 
de  l'ordonnance  comme  s'il  n'y  avait  pas  eu  d'appel.  55-56  V., 
c.  29,  art.  899. 

Exposé  de  la  cause. 

761.  Toute  personne  lésée,  le  poursuivant  ou  le  plaignant  Exposé  de  la 
aussi  bien  que  le  défendeur,  qui  désire  contester  une  condamna-  j^g^s  dTpaîx 
tion,  un  décret,  une  décision  ou  quelque  autre  procédure  d'un  ppur  révi- 


sion. 


juge  de  paix  en  vertu  de  la  présente  Partie,  pour  le  motif  qu'il 
est  fautif  en  droit,  ou  que  le  juge  de  paix  a  excédé  sa  juridiction, 
peut  demander  à  celui-ci  de  dresser  et  de  signer  un  exposé  des 
faits  de  la  cause  et  des  motifs  pour  lesquels  la  procédure  est  con- 
testée, et,  si  le  juge  de  paix  refuse  cet  exposé,  cette  personne 
peut  s'adresser  à  la  cour  pour  en  obtenir  un  ordre  enjoignant 
que  l'exposé  de  sa  cause  soit  fait. 

3.  La  requête  est  faite  et  l'exposé  de  la  cause  est  dressé  dans  Soumis  à  des 
le  délai  et  de  la  manière  que  prescrivent  au  besoin  les  règles  ou  regles- 
ordres  établis  en  vertu    de    l'article    cinq    cent    soixante-seize. 
55-56  V.,  c.  29,  art.  900. 

762.  L'appelant,  en  présentant  cette  requête,  et  avant  que  le  cautîonne- 
juge  de  paix  ait  dressé  et  lui  ait  remis  l'exposé  de  cause,  doit  ment- 
invariablement  consentir  une  obligation  devant  ce  juge  de  paix, 

ou  devant  tout  autre  juge  de  paix  exerçant  la  même  juridiction, 
avec  ou  sans  cautions,  et  pour  la  somme  que  le  juge  de  paix  croit 
juste,  portant  pour  condition  qu'il  poursuivra  son  appel  sans 
délai  et  se  soumettra  au  jugement  de  la  cour,  et  paiera  les  frais 
adjugés  par  celle-ci  ;  et  l'appelant  doit  en  même  temps  et  avant 
qu'il  n'ait  droit  à  la  remise  de  l'exposé  entre  ses  mains,  payer  Honor 
au  juge  de  paix  les  honoraires  auxquels  ce  dernier  a  droit. 

2.  L'appelant,  s'il  est  alors  sous  les  verrous,  est  libéré  en  ajou-  Mise  en 
tant  à  son  obligation  la  condition  qu'il  comparaîtra  devant  le  l'appelant 
même  juge  de  paix,  ou  devant  quelque  autre  juge  de  paix  sié- 
geant alors,  sous  dix  jours  après  le  prononcé  du  jugement  de  la 
cour  pour  se  conformer  à  ce  jugement,  à  moins  que  le  jugement 
dont  il  a  appelé  ne  soit  renversé.     55-56  V.,  c.  29,  art.  900. 

763.  Si  le  juge  de  paix  croit  que  la  demande  est  simplement  Refus  de 
frivole,  mais  non  autrement,  il  peut  refuser  de  faire  l'exposé  de  faire  "° 

,.  -,  -,       -,  ,  -,    .      .  r  expose  de 

la  cause,  et  doit  sur  demande  du  requérant,  lui  signer  et  re-  cause. 
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mettre  un  certificat  de  ce  refus;  pourvu  que  le  juge  de  paix  ne 
puisse  pas  refuser  d'exposer  une  cause  lorsque  demande  à  cet 
Exception,  effet  lui  est  faite  par  ordre  ou  en  vertu  d'un  ordre  du  procureur 
général  de  Sa  Majesté  pour  le  Canada  ou  pour  une  province. 
55-56  V.,  c.  29,  art.  900. 

Demande  764.   Si  le  juge  de  paix  refuse  de  faire  l'exposé  d'une  cause, 

traindre  "à  un  l'appelant  peut  s'adresser  à  la  cour  sur  une  déclaration  sous  ser- 
exposé.  ment  des  faits  pour  obtenir  d'elle  un  ordre  enjoignant  au  juge 

de  paix,  et  aussi  au  défendeur,  de  dire  pourquoi  cet  exposé  de 
cause  ne  serait  pas  fait  ;  et  la  cour  peut  rendre  cet  ordre  absolu 
ou  débouter  l'appelant,  avec  ou  sans  paiement  des  frais,  selon 
qu'elle  le  juge  à  propos. 

2.  Le  juge  de  paix,  sur  signification  de  cet  ordre  absolu,  fait 
l'exposé  de  la  cause  en  conséquence,  lorsque  l'appelant  a  con- 
senti l'obligation  ci-dessus  prescrite.     55-56  V.,  c.  29,  art.  900. 


Règle  pour 
ce  cas. 

L'exposé  est 
préparé. 


Audition  de  765.  La  cour  à  laquelle  une  cause  est  transmise  en  vertu  des 
dispositions  qui  précèdent,  entend  et  décide  la  question  ou  les 
questions  de  droit  soulevées,  et  confirme,  renverse  ou  modifie  la 
condamnation,  le  décret  ou  la  décision  au  sujet  duquel  ou  de 
laquelle  l'exposé  a  été  fait,  ou  renvoie  l'affaire  au  juge  de  paix 
avec  l'opinion  de  la  cour,  ou  peut  donner  au  sujet  des  frais  tels 
ordres  que  la  cour  juge  à  propos  ;  et  tous  ces  ordres  sont  défini- 
tifs et  péremptoires  pour  toutes  les  parties. 

2.  Tout  juge  de  paix  qui  a  fait  et  remis  un  exposé  de  cause  en 

juge'dYpaix.  conformité  du  présent  article,  est  à  l'abri  de  tous  frais  occa- 
sionnés par  cet  appel  contre  sa  propre  décision.  55-56  V.,  c.  29, 
art.  900. 


Ordre  défi- 
nitif. 


Pas  de  frais 
contre  le 


Amendement       766.  La  cour  a  1  opinion  de  laquelle  un  expose  de  cause  est 

de  l'exposé.  •  ,       •     -.•,     -,  v  _e   •  ij  * 

soumis  peut,  si  elle  le  juge  a  propos,  faire  renvoyer  1  expose  pour 
qu'il  soit  amendé;  et,  sur  ce,  il  est  amendé  en  conséquence,  et 
jugement  est  rendu  après  qu'il  a  été  amendé. 
Le  juge  en  2.  L' autorité  et  la  juridiction  par  le  présent  conférées  à  la 

^pouvoirs   cour  à  l'opinion  de  laquelle  un  exposé  de  cause  est  soumis,  peu- 
de  la  cour,      vent,  sauf  tous  ordres  et  décrets  de  la  cour  à  cet  égard,  être  exer- 
cées par  un  juge  de  cette  cour  siégeant  en  chambre  et  durant  la 
vacance  aussi  bien  que  durant  un  terme.     55-56   V.,  c.   29, 
art.  900. 


Mise  à  exé- 
cution de  la 
condamna- 
tion par  le 
juge  de  paix. 


S.R.,  1906 


767.  Après  la  décision  de  la  cour  au  sujet  de  toute  cause 
exposée  pour  son  opinion,  le  juge  de  paix  à  propos  de  la  décision 
duquel  la  cause  a  été  exposée,  ou  tout  autre  juge  de  paix  exer- 
çant la  même  juridiction,  a  la  même  autorité  pour  faire  exé- 
cuter la  sentence,  le  décret  ou  la  décision  qui  a  été  confirmé, 
amendé  ou  rendu  par  cette  cour,  que  le  juge  de  paix  qui  a  décidé 
la  cause  à  l'origine  aurait  eu  pour  faire  exécuter  sa  décision  s'il 
n'en  eût  pas  été  appelé  ;  et  nulle  action  et  nulle  procédure  quel- 
conque ne  peut  être  intentée  ni  instituée  contre  un  juge  de  paix 
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parce  qu'il  a  fait  exécuter  la  sentence,  le  décret  ou  la  décision,  à 
cause  de  quelque  défectuosité  qui  s'y  trouverait. 

2.  Si  la  cour  le  juge  nécessaire  ou  à  propos,  tout  ordre  ou  par  bref  de 
décret  de  la  cour  peut  être  mis  à  exécution  par  ses  propres  man-  la  cour- 
dats.     55-56  V.,  c.  29,  art.  900. 


768.  Il  n'y  a  besoin  d'aucun  bref  de  certiorari  ni  d'autre  Pas  besoin 
bref  pour  évoquer  une  sentence,  un  décret  ou  une  autre  déci-  certiorari 
sion  au  sujet  duquel  ou  de  laquelle  il  est  fait  un  exposé  de  cause 

ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut  ou  autrement,  pour  obtenir  le  juge- 
ment ou  la  décision  d'une  cour  supérieure  sur  cette  cause. 
55-56  V.,  c.  29,  art.  900. 

769.  Quiconque  pour  qui  est  fait  un  exposé  de  cause,  ainsi  L'exposé  de 
qu'il  est  dit  plus  haut,  contre  la  décision  d'un  juge  de  paix  dont  empêche 

il  peut  appeler  en  vertu  de  l'article  sept  cent  quarante-neuf,  est  l'appel, 
censé  avoir  abandonné  son  droit  d'appel  finalement  et  absolu- 
ment et  à  toutes  fins  et  intentions. 

2.  Lorsque,  par  une  loi  spéciale,  il  est  statué  qu'il  n'y  a  pas  il  n'est  pas 
d'appel  d'une  condamnation  ou  d'une  ordonnance,  il  ne  peut  quanVu  n°y 
être  institué  aucune  procédure  pour  faire  dresser  ou  signer  un  a  pas  d'appel, 
exposé  de  cause  dans  aucun  cas  auquel  s'applique  la  disposition 
quant  à  l'appel.     55-56  V.,  c.  29,  art.  900. 

Honoraires. 

770.  Les  honoraires  mentionnés  au  tarif  qui  suit,  et  nuls  Honoraires, 
autres,  sont  et  constituent  les  honoraires  à  payer  sur  les  procé- 
dures faites  devant  les  juges  de  paix  en  vertu  de  la  présente 

Partie. 

Honoraires  exigibles  par  les  juges  de  paix  ou  par  leurs  greffiers. 

1.  Dénonciation  ou  plainte  et  mandat  ou  sommation.  $0  50 

2.  Mandat  après  sommation  décernée  en  premier  lieu.  0  10 

3.  Chaque  copie  nécessaire  de  sommation  ou  de  mandat.  0  10 

4.  Chaque  assignation  de  témoins  ou  mandat  d'amener 

des  témoins  (une  seule  assignation  pour  chaque 
partie  est  taxée  dans  chaque  cas,  mais  peut  con- 
tenir un  nombre  quelconque  de  noms.  Si  le  cas 
1'  xige,  il  peut  être  décerné  d'autres  assignations, 
mais  gratuitement) 0  10 

5.  Déclaration  pour  mandat  contre  un  témoin,  et  man- 

dat  • 0  50 

6.  Chaque  copie  nécessaire  d'assignation  ou  de  mandat 

contre  un  témoin 0  10 

7.  Pour  chaque  cautionnement 0  25 

S.  Pour  entendre  et  décider  la  cause 0  50 

9.   Si  la  cause  dure  plus  de  deux  heures 1  00 

10.  Lorsqu'un  seul  juge  de  paix  ne  peut  légalement 
entendre  et  décider  la  cause,  le  même  honoraire 
pour  l'entendre  et  décider  est  alloué  au  juge  de 
paix  associé. 
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11.  Pour  chaque  mandat  de  saisie  ou  d'incarcération.  .    $0  25 

12.  Pour  préparer  le  dossier  de  la  conviction  ou  de  l'or- 

donnance, lorsqu'il  doit  être  transmis  aux  ses- 
sions ou  sur  certiorari 1  00 

Mais  dans  toutes  les  eauses  qui  peuvent  être  ju- 
gées sur  procédures  sommaires  devant  un  seul 
juge  de  paix  et  dans  lesquelles  il  ne  peut  être 
imposé  plus  de  $20  d'amende,  il  ne  peut  être 
exigé  pour  l'inscription  de  la  condamnation 
plus  de 0  50 

13.  Pour  copie  de  toute  autre  pièce  se  rattachant  à  une 

cause,  et  la  minute  de  cette  pièce,  si  on  la  de- 
mande, par  feuillet  de  100  mots 0  05 

14.  Pour  tout  mémoire  de  frais,  si  on  demande  de  le  faire 

en  détail 0  10 

Les  articles  13  et  14  ne  sont  payables  que  lors- 
qu'il y  a  eu  jugement. 

Honoraires  des  consfables. 

1.  Arrestation  de  chaque  individu  sur  mandat 1  50 

2.  Signification  de  la  sommation 0  25 

3.  Frais  de  route  pour  signifier  une  sommation  ou  un 

mandat,  par  mille  nécessairement  parcouru  dans 

un  sens 0  10 

4.  Mêmes  frais  de  route,  lorsque  la  signification  n'a  pu 

être  faite,  mais  seulement  sur  preuve  de  suffisante 
diligence. 

5.  Frais  de  route  pour  conduire  un  prévenu  en  prison, 

outre  les  déboursés  nécessairement  faits  pour  l'y 
conduire,  par  mille 0  10 

6.  Vacation  auprès  des  juges  de  paix,  lors  du  procès, 

pour  chaque  jour  nécessairement  employé  dans 
une  ou  dans  plusieurs  causes,  moins  de  quatre 
heures 100 

1.  Vacation  auprès  des  juges  de  paix  pour  chaque  jour 
nécessairement  employé  dans  une  ou  dans  plu- 
sieurs causes,  plus  de  quatre  heures 1  50 

8.  Frais  de  route  pour  assister  au  procès  (mais  lors- 
que l'on  peut  prendre  une  voie  de  transport  pu- 
blique, les  déboursés  raisonnables  seuls  doivent 
être  alloués),  dans  un  sens,  par  mille 0  10 

0.   Signification  et  rapport  du  mandat  de  saisie.  ...      1  00 

10.  Annonces  à  la  suite  d'un  mandat  de  saisie 1  00 

11.  Frais  de  route  pour  opérer  une  saisie  ou  pour  faire 

perquisition  d'effets  pour  une  saisie  lorsqu'il  n'est 

pas  trouvé  d'effets,  dans  un  sens,  par  mille.  ...      0  10 

12.  Evaluation  par  un  ou  par  plusieurs  évaluateurs,  2 

cents  par  dollar  sur  la  valeur  des  effets. 

13.  Commission  sur  la  vente  et  livraison  des  effets,  5 

cents  par  dollar  sur  le  produit  net  des  effets. 
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Rétribution  des  témoins. 

1.  Chaque  jour  de  présence  au  procès $0  75 

2.  Prais  de  route  pour  assister  au  procès,  dans  un  sens, 

par  mille 0  10 

55-56  V.,  c.  29,  art.  871;  57-58  V.,  c.  57,  art.  1. 

PAKTIE  XVI. 

INSTRUCTION    SOMMAIRE    DES    ACTES    CRIMINELS. 

Interprétation. 

771.  En  la  présente  Partie,  à  moins  que  le  contexte  n'exige 
une  interprétation  différente,---  Définitions.^ 

(a)   "  magistrat  "  signifie  et  comprend, —  "Magistrat." 

(i)  dans  les  provinces  de  l'Ontario,  de  Québec  et  du  Ma- 
nitoba  tout  recorder,  juge  d'une  cour  de  comté  qui  est 
juge  de  paix,  commissaire  de  police,  juge  des  sessions 
de  la  paix,  magistrat  de  police,  magistrat  de  district  ou 
autre  fonctionnaire  ou  tribunal  revêtu  par  l'autorité  lé- 
gislative compétente  du  pouvoir  d'accomplir  seul  les 
actes  qui  doivent  être  d'ordinaire  accomplis  par  deux 
juges  de  paix  ou  plus,  et  agissant  dans  la  circonscription 
territoriale  de  son  ressort  ; 

(ii)  dans  les  provinces  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  du  Nou- 
veau-Brunswick,  tout  recorder,  tout  juge  d'une  cour  de 
comté,  magistrat  stipendiaire  ou  magistrat  de  police 
agissant  dans  la  circonscription  territoriale  de  son  res- 
sort, et  tout  commissaire  de  police  et  tout  fonctionnaire, 
tribunal  ou  toute  personne  revêtue  par  l'autorité  légis- 
lative compétente  du  pouvoir  d'accomplir  seule  les  actes 
qui  doivent  être  d'ordinaire  accomplis  par  deux  juges  de 
paix  ou  plus; 

(iii)  dans  les  provinces  de  la  Colombie-Britannique  et  de 
l'Ile  du  Prince-Edouard,  deux  juges  de  paix  siégeant  en- 
semble, et  tout  fonctionnaire  ou  tribunal  revêtu  des  pou- 
voirs de  deux  juges  de  paix  ; 

(i r)  dans  les  provinces  de  la  Saskatehewan  ou  d'Alberta, 
tout  juge  de  la  cour  suprême  des  territoires  du  Nord- 
Ouest,  jusqu'à  l'abolition  de  cette  cour  par  la  législature 
des  provinces  et,  ensuite,  tout  juge  de  la  cour  dans  l'une 
ou  dans  l'autre  des  dites  provinces  qui  peut  relativement 
à  cette  province  être  substituée  par  la  législature  de  la 
province  à  la  cour  suprême  des  territoires  du  Nord-Ouest, 
et  deux  juges  de  paix  siégeant  ensemble,  et  tout  fonc- 
tionnaire et  tout  tribunal  revêtu  des  pouvoirs  de  deux 
juges  de  paix  ; 

(v)  dans  les  territoires  du  Nord-Ouest,  tout  magistrat 
stipendiaire  et  deux  juges  de  paix  siégeant  ensemble  et 
tout  fonctionnaire  ou  tribunal  revêtu  des  pouvoirs  de 
deux  juges  de  paix; 
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(vi)   dans  le  territoire  du  Yukon,  tout  juge  de  la  cour 
territoriale,    deux    juges    de  paix  siégeant  ensemble  et 
tout  fonctionnaire  ou  tribunal  revêtu  des  pouvoirs  de 
deux  juges  de  paix; 
(vii)   dans  toutes  les  provinces,  si  le  défendeur  est  accusé 
de  quelqu'une  des  infractions  mentionnées  aux  paragra- 
phes (a)  et  (f)  de  l'article  sept  cent  soixante-treize,  deux 
juges  de  paix  siégeant  ensemble; 
(h)   "  prison  commune  ou  autre  lieu  de  détention  "  comprend, 
lorsqu'il  s'agit  d'un  contrevenant  dont  l'âge,  à  la  date  de  sa 
condamnation,  n'excède  pas  seize  ans,  de  l'avis  du  magis- 
trat, toute  prison  de  réforme  établie  pour  la  détention  des 
jeunes  délinquants  dans  la  province  où  a  lieu  la  condamna- 
tion, et  à  laquelle,  aux  termes  de  la  loi  de  cette  province,  le 
contrevenant  peut  être  envoyé;  et, 
(c)   "  biens  "  s'entend  de  tout  ce  qui  est  compris  sous  ce  mot 
ou  sous  celui  de  "  valeurs  ",  tel  qu'il  est  défini  dans  la  pré- 
sente loi. 
2.  Chaque  fois  qu'il  est  nécessaire  de  déterminer  la  somme 
d'une  valeur,  elle  se  calcule  de  la  manière  prescrite  en  l'article 
quatre.     55-56  V.,  c.  29,  art.  782;  58-59  V.,  c.  40,  art.  1. 

Application  de  la  présente  Partie. 

772.  Rien  dans  la  présente  Partie  ne  déroge  aux  disposi- 
tions de  la  Partie  XVII,  et  la  présente  Partie  ne  s'applique  pas 
aux  personnes  punissables  en  vertu  de  la  dite  Partie  en  ce  qui 
a  rapport  aux  infractions  qui  peuvent  être  punies  sous  l'empire 
de  la  dite  Partie.    55-56  V.,  c.  29,  art.  808. 


Juridiction. 


Infractions. 

Vol  de  dix 
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773.  Si  une  personne  est  accusée  devant  un  magistrat, — 

(a)  d'avoir  commis  un  vol,  ou  d'avoir  obtenu  des  deniers  ou 
effets  sous  de  faux  prétextes,  ou  d'avoir  illégalement  recelé 
des  effets  volés,  lorsque  la  valeur  de  la  propriété  que  l'on 
prétend  avoir  été  volée,  obtenue  ou  recelée,  n'excède  pas,  au 
jugement  du  magistrat,  la  somme  de  dix  dollars;  ou, 

(b)  d'avoir  tenté  de  commettre  un  vol  ;  ou, 

(c)  d'avoir  commis  des  voies  de  fait  graves,  en  infligeant 
illégalement  et  malicieusement  à  autrui,  avec  ou  sans  arme 
ou  instrument,  quelque  lésion  corporelle  grave,  ou  en  le 
blessant  illégalement  et  malicieusement;  ou, 

(d)  d'avoir  assailli  une  fille  ou  femme,  ou  un  garçon  dont 
l'âge,  de  l'avis  du  magistrat,  n'excède  pas  quatorze  ans,  si 
cette  attaque  est  de  nature,  aux  yeux  du  magistrat,  à  ne 
pouvoir  être  suffisamment  punie  par  une  conviction  som- 
maire devant  lui  en  vertu  de  toute  autre  Partie  de  la  pré- 
sente loi,  et  ne  constitue  pas,  selon  lui,  s'il  s'agit  d'une  fille 
ou  d'une  femme,  une  attaque  avec  intention  de  viol;  ou, 
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(e)   d'avoir  assailli,  empêché,  molesté  ou  entravé  un  agent  de  Attaque  con- 
tre un  agent 


la  paix  ou  un  fonctionnaire  public  dans  l'accomplissement  deela 


paix. 


légal  de  son  devoir,  ou  avec  intention  d'en  empêcher  l'exé- 
cution; ou, 

(f)  de  tenir,  habiter  ou  fréquenter  habituellement  une  mai-  Habiter  une 
son  de  désordre,  maison  malfamée  ou  lieu  de  débauche  ;  ou,  malfamée. 

(g)  d'une  infraction  contre  les  dispositions  de  l'article  deux  infraction 

cent  trente-cinq;  .        ..  .  ïïrtSeHB. 

le  magistrat  peut,   sauf  les  dispositions  ci-dessous  prescrites,  Audition 

entendre    et    décider    l'accusation    d'une    manière  sommaire,  sommaire. 
55-56  V.,  c.  29,  art.  783. 

774.  Dans  le  cas  où  une  personne  est  accusée  de  tenir,  habi-  JVrid1icti°n 
ter,  ou  fréquenter  habituellement  une  maison  de  désordre,  mai-  magistrat  en 
son  malfamée  ou  lieu  de  débauche,  la  juridiction  du  magistrat  certaiES  cas- 
est  absolue  et  n'est  pas  subordonnée  au  consentement  de  l'accusé 

d'être  jugé  par  le  magistrat,  et  il  ne  lui  est  pas  demandé  s'il 
consent  à  être  ainsi  jugé  ou  non. 

2.  Les  dispositions  de  la  présente  Partie  ne  dérogent  en  rien  Pas  de  dcro- 
à  la  juridiction  sommaire  absolue  conférée,  en  quelque  cas,  à  un  *££tn  jur?-8 
ou  à  des  juges  de  paix  par  toute  autre  partie  de  la  présente  loi.  diction. 
55-56  V.,  c.  29,  art.  784. 

775.  La  juridiction  du  magistrat  est  absolue  à  l'égard  de  Juridiction 

3,bS0lUG  CD. 

tout  matelot  ou  marin  qui  ne  se  trouve"  que  passagèrement  en  certaines 
Canada,  et  n'y  a  pas  de  domicile  permanent,  accusé,  soit  provinces, 
dans  la  cité  de  Québec,  telle  que  délimitée  pour  les  fins  de  l'or- 
donnance de  police,  soit  dans  la  cité  de  Montréal,  telle  que 
pareillement  délimitée,  ou  dans  tout  autre  port  de  mer,  cité  ou 
ville  en  Canada,  où  il  existe  un  pareil  magistrat,  d'y  avoir  com- 
mis quelqu'une  des  infractions  ci-dessus  mentionnées,  et  aussi 
à  l'égard  de  toute  personne  accusée  d'infraction  de  cette  nature 
sur  la  plainte  de  tel  matelot  ou  marin  dont  le  témoignage  est 
essentiel  à  la  preuve  de  l'infraction. 

2.   Cette  juridiction  n'est  pas  subordonnée  au  consentement  Consente- 
du  prévenu  d'être  jugé  par  le  magistrat,  et  il  ne  lui  est  pas  ^qu^.011 
demandé    s'il    consent    à    être    ainsi    jugé.      55-56    V.,  c.  29, 
art.  784. 


».  La  juridiction  d'un  magistrat  dans  les  provinces  de  la  Juridiction 
bie-Britannique,  de  l'Ile  du  Prince-Edouard,  de  la  Sas-  certaines11 


776. 

Colombi 

katehewan  et  d'Alberta  et  dans  les  territoires  du  Nord-Ouest  et  provinces, 
dans  le  territoire  du  Yukon  sous  le  régime  de  la  présente  Partie, 
est  absolue  sans  le  consentement  de  l'accusé,  sauf  dans  les  cas  Exception. 
qui  tombent  sous  l'application  des  dispositions  de  l'article  sept 
cent  soixante-dix-sept,  et  sauf  les  cas  auxqeuls  s'appliquent  les 
articles  sept  cent  quatre-vingt-deux  et  sept  cent  quatre-vingt- 
trois,  où  l'accusé  n'est  pas  une  personne  qui  peut  être  poursuivie 
sommairement  sans  son  consentement,  par  application  de  l'ar- 
ticle sept  cent  soixante-quinze.     63-64  V.,  c.  46,  art.  3. 
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777.  Si,  en  la  province  de  l'Ontario,  une  personne  est  accu- 
sée devant  un  magistrat  de  police  ou  devant  un  magistrat  stipen- 
diais, dans  un  comté,  un  district  ou  un  comté  provisoire  de  cette 
province,  d'avoir  commis  une  infraction  pour  laquelle  elle  peut 
subir  son  procès  devant  une  cour  de  sessions  générales  de  la 
paix  ;  ou  si  une  personne  est  préventivement  incarcérée  dans  le 
comté,  le  district  ou  le  comté  provisoire,  en  vertu  du  mandat 
d'un  juge  de  paix,  sur  accusation  de  s'être  rendue  coupable  d'une 
telle  infraction,  elle  peut,  de  son  propre  consentement,  subir 
son  procès  devant  ce  magistrat,  et  peut,  si  elle  est  trouvée  cou- 
pable, être  condamnée  par  le  magistrat  à  la  même  peine  que  celle 
dont  elle  eût  été  passible  si  elle  eût  subi  son  procès  devant  la 
cour  des  sessions  générales  de  la  paix. 

2.  Le  présent  article  est  applicable  aussi  aux  magistrats  de 
police  et  aux  magistrats  stipendiaires  des  cités  et  des  villes  cons- 
tituées dans  toute  autre  partie  du  Canada,  et  aux  recorders 
là  où  ceux-ci  exercent  des  fonctions  judiciaires  ;  mais  lorsque  le 
magistrat  a  juridiction  en  vertu  du  présent  article  seulement, 
nul  ne  peut  être  jugé  sommairement  d'après  ses  dispositions  s'il 
n'y  consent. 

3.  Les  articles  sept  cent  quatre-vingt  et  sept  cent  quatre- 
vingt-un  ne  s'étendent  et  ne  s'appliquent  pas  aux  affaires  jugées 
en  vertu  du  présent  article.     63-64  V.,  c.  46,  art.  3. 


Procédure. 
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7 7 S.  Si  le  magistrat  devant  lequel  une  personne  est  accusée, 
ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut,  entend  juger  l'affaire  d'une  ma- 
nière sommaire  en  vertu  des  dispositions  de  la  présente  Partie, 
il  doit,  après  s'être  assuré  de  la  nature  et  de  la  portée  de  l'ac- 
cusation, mais  avant,  l'examen  formel  des  témoins  à  charge,  et 
avant  de  demander  à  l'accusé  de  faire  sa  déclaration,  s'il  désire 
en  faire  une,  lui  expliquer  la  substance  de  l'accusation  portée 
contre  lui. 

2.  Si  l'accusation  n'est  pas  de  nature  à  être  jugée  sommaire- 
ment sans  le  consentement  de  l'accusé,  il  lui  adresse  alors  ces 
paroles,  ou  des  mots  au  même  effet  :  "  Consentez-vous  à  ce  que 
l'accusation  portée  contre  vous  soit  jugée  par  moi,  ou  désirez- 
vous  qu'elle  soit  jugée  par  un  jury  devant  la  cour  (nommant  la 
cour  devant  laquelle  elle  peut  probablement  être  le  plus  tôt 
jugée)  ". 

3.  Si  l'accusé  consent  à  ce  que  l'accusation  soit  jugée  et  déci- 
dée d'une  manière  sommaire,  ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut,  ou  si 
le  pouvoir  du  magistrat  au  sujet  de  l'instruction  de  cette  accu- 
sation n'est  pas  subordonné  au  consentement  de  l'accusé,  le  ma- 
gistrat couche  l'accusation  par  écrit,  lui  en  fait  lecture  et  lui  de- 
mande s'il  est  coupable  ou  non  de  l'infraction  dont  il  est  accusé. 

4.  Si  l'accusé  répond  qu'il  est  coupable,  le  magistrat  pro- 
nonce contre  lui  telle  sentence  que  de  droit  au  sujet  de  cette  in- 
fraction, sauf  les  dispositions  de  la  présente  loi  ;  mais  si  l'ac- 
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cusé  dit  qu'il  n'est  pas  coupable,  le  magistrat  interroge  alors  les  Sîàfde^uîï 
témoins  à  charge;  et,   l'examen  terminé,   le  magistrat  lui  de-  coupable." 
mande  s'il  a  quelque  défense  à  faire  à  cette  accusation,  et  s'il 
dit  qu'il  a  une  défense,  le  magistrat  entend  cette  défense  et  pro- 
cède alors  à  juger  l'affaire  d'une  manière  sommaire.     55-56  V., 
c.  29,  art.  786. 

779.  Quand  la  personne  accusée  paraît  avoir  l'âge  de  seize  Procédure  si 

>         •  j_i_   •    j_        j_   *  i_      •      n         i  l'accusé  est 

ans  environ  ou  n  avoir  pas  atteint  cet  âge  et  si  elle  n  est  pas  mineur, 
représentée  par  un  avocat  qui  soit  présent,  le  magistrat  ne  pro- 
cède pas  ainsi  que  le  veut  l'article  qui  précède  sans  d'abord 
demander  à  l'accusé  quel  est  son  âge. 

2.  Si  l'accusé  déclare  alors  qu'il  a  seize  ans  ou  qu'il  n'a  pas  Avis  a,ux 

1  *  r       parents  ou 

encore  atteint  cet  âge,  le  magistrat  doit  ajourner  la  procédure  et  au  tute«r. 
faire  sans  retard  avertir  les  parents  de  l'accusé  ou  l'un  d'eux, 
domiciliés  dans  la  province,  s'il  en  est,  ou  à  défaut  de  tels 
parents,  ou  si  ces  parents  sont  inconnus,  le  tuteur  ou  le  chef  de 
famille,  s'il  en  est,  chez  lequel  réside  ordinairement  l'accusé, 
que  cette  personne  est  sous  le  coup  de  l'accusation,  donnant  avis 
du  temps  et  du  lieu  où  elle  doit  être  appelée  à  déclarer  si  elle 
désire  subir  son  procès  devant  le  dit  magistrat. 

3.  Cet  avis  doit  porter  un  délai  raisonnable  et  de  nature  à  ^sonn^g 
permettre  aux  dits  parents,  tuteur  ou  chef  de  famille,  de  se  pré- 
senter et  de  conseiller  le  dit  accusé  avant  qu'on  l'appelle  à  faire 

cette  option. 

4.  A  l'époque  fixée  par  le  dit  avis,  ou,  si  le  magistrat  est  con-  S'il  ne  peut 

,•1,-,  •    ^  ii*  •••  être  donné 

vaincu  qu  il  n  existe  aucune  personne  visée  par  les  dispositions  avi3. 
qui  précèdent  quant  à  l'avis  ou  que  tous  les  moyens  raisonna- 
bles de  l'avertir  ont  été  pris  sans  succès,  alors,  aussitôt  que  faire 
se  peut,  le  magistrat  procède  ainsi  qu'il  est  prescrit  à  l'article 
qui  précède. 

5.  S'il   se   présente   quelqu'un   d'ainsi    averti,    le   magistrat  Conseils  à 
donne  à  cette  personne  l'occasion  de  conseiller  l'accusé  avant 

qu'il  soit  appelé  à  faire  son  choix. 

6.  L'avis  visé  au  présent  article  peut  être  donné  par  voie  de  Mode 
lettre  enregistrée  si  la  personne  à  avertir  ne  demeure  pas  en  la  d-avertir. 
cité,   la   ville   ou  la   municipalité   où   s'instruit  la   procédure. 

4  E.  VII,  c.  8,  art.  1. 

780.  Dans  toute  accusation  portée  en  vertu  des  alinéas  (a)  punIti0n 

ou  (b)  de  l'articfe  sept  cent  soixante-treize,  si,  après  avoir  en-  sous  l'empire 
tendu  toute  l'affaire  du  côté  de  la  poursuite  et  de  la  défense,  le  (a)  et\b)  de 
magistrat  trouve  que  l'accusation  est  prouvée,  il  condamne  l'ac-  1,art- 773- 
cusé  à  l'incarcération  dans  la  prison  commune  ou  antre  lieu  de 
détention,  pour  qu'il  y  soit  détenu,  avec  ou  sans  travaux  forcés, 
pendant  six  mois  au  plus.     55-56  V.,  c.  29,  art.  787. 

781.  Dans  toute  cause  jugée  d'une  manière  sommaire  en  Condamna- 

\  111  'il 

vertu  des  alinéas  (c),  (d),  (e),  (f),  (g),  (h)  ou  (i)  de  l'article 
sept  cent  soixante-treize,  si  le  magistrat  trouve  que  l'accusation 
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est  prouvée,  il  peut  condamner  l'accusé  et  le  faire  incarcérer 
dans  la  prison  commune  ou  autre  lieu  de  détention,  pour  qu'il  y 
soit  détenu  avec  ou  sans  travaux  forcés  pendant  six  mois  au  plus, 
ou  le  condamner  à  payer  une  amende  n'excédant  pas,  avec  les 
frais,  la  somme  de  cent  dollars,  ou  à  une  amende  ou  à  un  empri- 
sonnement n'excédant  pas  la  somme  et  la  période  susdites. 

2.  Cette  amende  peut  être  prélevée  par  mandat  de  saisie-exé- 
cution sous  les  seing  et  sceau  du  magistrat,  ou  la  personne  con- 
vaincue peut,  indépendamment  de  tout  autre  emprisonnement 
en  vertu  de  la  même  conviction,  être  condamnée  à  l'incarcéra- 
tion dans  la  prison  commune  ou  autre  lieu  de  détention  pendant 
une  autre  période  d'au  plus  six  mois,  à  moins  que  l'amende  ne 
soit  plus  tôt  payée.     55-56  V.,  c.  29,  art.  787. 


Vol,  ^aux  182.  Si  une  personne  est  accusée  devant  un  magistrat  de 

recel  d'objets  vol,  ou  d'avoir  obtenu  quelque  bien  sous  de  faux  prétextes,  ou 


volés  d'une 
valeur  de 
plus  de  dix 
dollars. 


Procédure. 


d'avoir  illégalement  recelé  des  objets  volés,  et  si  la  valeur  du 
bien  volé,  obtenu  ou  recelé,  excède  dix  dollars,  et  si  la  preuve  à 
charge  est,  à  son  avis,  suffisante  pour  faire  subir  à  l'accusé  un 
procès  pour  le  fait  qui  lui  est  imputé,  le  magistrat,  si  le  cas  lui 
paraît  être  un  de  ceux  qui  peuvent  être  jugés  par  voie  som- 
maire, couche  l'accusation  par  écrit,  en  donne  lecture  à  l'accusé  ; 
et,  à  moins  que  celui-ci  ne  soit  une  des  personnes  qui,  aux  termes 
de  l'article  sept  cent  soixante-quinze,  peuvent  être  jugées  som- 
mairement sans  qu'il  soit  besoin  de  leur  consentement,  lui  sou- 
met la  question  mentionnée  en  l'article  sept  cent  soixante-dix- 
huit,  et  lui  explique  qu'il  n'est  pas  obligé  de  plaider  ou  de  répon- 
dre devant  le  magistrat,  mais  que,  s'il  ne  plaide  ou  ne  répond 
pas  devant  lui,  il  peut  être  emprisonné  pour  subir  son  procès 
suivant  le  cours  ordinaire  de  la  loi.     63-64  V.,  c.  46,  art.  3. 


Copeente- 
ment  et 
procès. 


783.  Si  la  personne  accusée,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article 
qui  précède,  consent  à  être  jugée  par  le  magistrat,  ce  dernier  lui 
demande  alors  si  elle  est  coupable  ou  non;  et  si  elle  répond 
qu'elle  est  coupable,  le  magistrat  ordonne  qu'un  plaidoyer  de  cul- 
pabilité soit  inscrit  au  procès-verbal  et  la  condamne  à  la  même 
peine  que  celle  dont  elle  aurait  été  passible  si  elle  eût  été  con- 
vaincue à  la  suite  d'une  mise  en  accusation  de  la  manière  ordi- 
naire; et  si  elle  répond  qu'elle  n'est  pas  coupable,  elle  est  ren- 
voyée en  prison  pour  attendre  son  procès  suivant  le  cours  ordi- 
naire.    63-64  V.,  c.  46,  art.  3. 


Le  magis-  784.  Si,  au  cours  de  quelque  procédure  en  vertu  de  la  pré- 

décider  de  ne  sente  Partie,  il  appert  au  magistrat  que  l'infraction,  à  raison 

pas  procéder  cj'une  condamnation  antérieure  du  prévenu,  ou  pour  toute  autre 

sommaire,      cnuse,  doit  être  poursuivie  par  voie  d  acte  d  accusation,  et  non 

pas  décidée  par  voie  sommaire,  le  magistrat  peut,  avant  que  le 

prévenu  ait  présenté  sa  défense,  décider  de  ne  pas  procéder  par 

voie  sommaire;  mais  une  condamnation  antérieure  n'empêche 
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pas  le  magistrat  de  juger  l'affaire  d'une  manière  sommaire  s'il 
s'il  le  croit  à  propos.     55-56  V.,  c.  29,  art.  791. 

785.  Si.  lorsque  son  consentement  est  nécessaire,  le  prévenu  Le  choix 
déclare  vouloir  être  jugé  devant  un  jury,  le  magistrat  fait  une  SfJEÏt 
instruction  préliminaire  ainsi  qu  il  est  prévu  aux  Parties  XIII  mentionné 
et  XIV,  et  si  le  prévenu  est  renvoyé  en  prison  en  attendant  son  Stdedépôu 
procès,  le  magistrat  énonce  dans  son  mandat  de  dépôt  le  fait 

que  le  prévenu  a  fait  ce  choix.     55-56  V.,  c.  29,  art.  792. 

786.  Dans  toute  procédure  sommaire  en  vertu  de  la  pré-  Défense 
sente  Partie,  il  est  permis  à  l'accusé  de  faire  une  défense  pleine  J1^^®* 
et  entière,  et  de  faire  interroger  et  contre-interroger  tous  les  té-  autorisée, 
moins  par  avocat  ou  par  solliciteur.     55-56  V.,  c.  29,  art.  793. 

787.  Toute  cour  tenue  par  un  magistrat  pour  les  fins  de  la  Les  procédu- 
présente  Partie  est  publique.     55-56  V.,  c.  29,  art.  794.  audience 

publique. 

788.  Le  magistrat  devant  lequel  une  personne  quelconque  Pouvoir  d'as- 
est  accusée  en  vertu  de  la  présente  Partie,  peut  assigner  toute  témoins!63 
personne  à  comparaître  comme  témoin  lors  de  l'instruction  de 

la  cause,  aux  temps  et  lieu  fixés  dans  l'assignation  ;  et  le  magis- 
trat peut  faire  souscrire  à  toute  personne  qu'il  juge  nécessaire 
d'interroger  au  sujet  de  l'accusation,  une  obligation  par  laquelle 
elle  s'engage  à  comparaître  aux  temps  et  lieu  par  lui  fixés,  et  à 
rendre  témoignage  lors  de  l'instruction  de  l'accusation. 

2.   Si  la  personne  ainsi  assignée  ou  obligée  néglige  ou  refuse  s" n>^t  pa3 
de  comparaître  conformément  à  l'assignation  ou  à  l'obligation,  obtempéré  à 
et  si,  sur  preuve  préalable  du  fait  qu'elle  a  été  dûment  assignée  tum. 
ainsi  que  ci-dessous  mentionné,  ou  qu'elle  s'est  obligée  ainsi  qu'il 
est  dit  plus  haut,  le  magistrat  devant  qui  cette  personne  aurait 
dû  comparaître  peut  lancer  un  mandat  pour  la  contraindre  à 
comparaître  comme  témoin.     55-56  V.,  c.  29,  art.  795. 

789.  Toute  assignation  émise  en  vertu  des  dispositions  de  la  signification 
préseï  te  Partie  peut  être  signifiée  en  en  remettant  copie  à  la  de  ^'assigna- 
personne  assignée,  ou  à  quelqu'un  paraissant  âgé  de  plus  de 

seize  ans  et  demeurant  au  domicile  ordinaire  de  cette  personne. 

2.  Toute  personne  ainsi  citée  par  écrit,  sous  le  seing  d'un  ma-  Ecrit 
gistrat,  de  comparaître  et  rendre  témoignage  comme  susdit  est  suflisant. 
censée  avoir  été  dûment  assignée.     55-56  V.  c.  29,  art  796. 

790.  Si  le  magistrat  trouve  que  l'infraction  n'est  pas  prou-  y™v°*dun 
vée,  il  renvoie  l'accusation,  et  dresse  et  donne  au  prévenu  un 
certificat  sous  son  seing,  constatant  le  fait  du  renvoi  de  l'accu- 
sation.    55-56  V.,  c.  29,  art.  797. 

791.  Toute  condamnation  prononcée  en  vertu  de  la  présente  Effedt1^eI1la 
Partie  a  le  même  effet  qu'une  condamnation  sur  acte  d'accusa-  tion.' 
tion  pour  la  même  infraction.      55-56  V.,  c.  29,  art.  798. 
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Le    certificat 
de  renvoi  est 
une  fin  de 
non- 
recevoir. 


Le  résultat 
de  l'audition 
est  transmis 
à  la  cour  des 
sessions. 


Preuve  de  la 
condamna- 
tion ou  de 
l'acquitte- 
ment. 


Restitution 
des  effets 
volés. 


792.  Quiconque  obtient  un  certificat  du  renvoi  de  l'accusa- 
tion, ou  est  condamné  en  vertu  de  la  présente  Partie,  est  exonéré 
de  toutes  procédures  criminelles  ultérieures  pour  la  même  cause. 
55-56  V.,  c,  29,  art  799. 

793.  Le  magistrat  qui  rend  un  jugement  en  vertu  des  dis- 
positions de  la  présente  Partie  doit  transmettre  la  condamna- 
tion ou  un  double  du  certificat  du  renvoi  de  l'accusation,  avec 
l'accusation  écrite,  les  dépositions  des  témoins  à  charge  et  à  dé- 
charge, et  la  déclaration  de  l'accusé,  au  greffier  de  la  paix  ou 
autre  fonctionnaire  qu'il  appartient  du  district,  de  la  cité,  du 
comté  ou  du  lieu  où  l'infraction  a  été  commise,  pour  qu'ils  y 
soient  conservés  par  le  fonctionnaire  qu'il  appartient  parmi  les 
archives  des  sessions  générales  ou  trimestrielles  de  la  paix  ou 
d'une  cour  qui  exerce  les  fonctions  de  cour  de  sessions  générales 
ou  trimestrielles  de  la  paix.  63-64  V.,  c.  36,  art.  3  ;  1  E.  VII, 
c.  42,  art,  2. 

794.  Une  copie  de  la  condamnation  ou  du  certificat  du  ren- 
voi de  l'accusation,  attestée  par  le  fonctionnaire  qu'il  appartient 
de  la  cour,  ou  prouvée  être  une  copie,  constitue  une  preuve  suffi- 
sante de  la  condamnation  ou  du  renvoi  de  l'accusation  y  men- 
tionnée dans  toute  procédure  légale  que  ce  soit.  55-56  V., 
c.  29,  art.  802. 

795.  Le  magistrat  par  qui  une  personne  est  condamnée  en 
vertu  des  dispositions  de  la  présente  Partie  peut  ordonner  la 
restitution  des  biens  volés,  pris  ou  obtenus  sous  de  faux  pré- 
textes, dans  tous  les  cas  où,  sans  les  dispositions  de  la  présente 
Partie,  la  cour  devant  laquelle  le  condamné  aurait  subi  son  pro- 
cès aurait  pu  légalement  en  ordonner  la  restitution.  55-56  V., 
c.  29,  art.  803. 

79S.  Si  une  personne  est  accusée  devant  un  ou  des  juges  de 
paix  d'une  infraction  mentionnée  à  l'article  sept  cent  soixante- 
treize  et  que  le  ou  les  juges  de  paix  soient  d'avis  que  l'affaire 
peut  être  convenablement  décidée  par  un  magistrat,  tel  que  par 
le  présent  prescrit,  le  ou  les  juges  de  paix  devant  lesquels  elle 
est  ainsi  accusée,  peuvent,  s'ils  le  croient  à  propos,  renvoyer 
cette  personne  pour  qu'elle  subisse  uc  interrogatoire  ultérieur 
devant  le  magistrat  le  plus  voisin,  de  la  même  manière  à  tous 
égards  qu'un  ou  des  juges  de  paix  peuvent  renvoyer  tout  accusé 
pour  subir  son  procès  à  une  cour  quelconque  ;  mais  les  juges  de 
paix,  dans  aucune  province,  ne  peuvent  renvoyer  qui  que  ce  soit 
pour  subir  un  interrogatoire  ultérieur  ou  un  procès  devant  un 
magistrat  dans  une  autre  province. 

2.  Quiconque  est  ainsi  renvoyé  pour  subir  un  interrogatoire 
ultérieur  devant  un  magistrat  dans  une  cité,  peut  être  interrogé 
et  jugé  par  tout  autre  magistrat  de  la  même  cité.  55-56  V., 
c   29,  art.  804. 

Les  disposi-  797.  Dans  toutes  les  provinces,  lorsque  le  prévenu  est  ac- 
tions de  la  cusé  de  quelqu'une  des  infractions  mentionnées  aux  alinéas  (a) 
rartieXV  2752  et 
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aux 

îs 


et  (f)  de  l'article  sept  cent  soixante-treize,  il  y  a  appel  de  la  <iuant: 
condamnation  de  la  même  manière  que  des  convictions  par  voie  s'appliquent. 
sommaire  en  vertu  de  la  Partie  XV,  et  les  articles  de  la  dite 
Partie  qui  ont  rapport  aux  appels  de  ces  convictions  par  voie 
sommaire  s'appliquent  à  cet  appel;  sauf  que  dans  les  provinces 
de  la  Saskatchewan  et  d'Alberta,  il  n'y  a  pas  d'appel  quand  la  Exception, 
condamnation  est  prononcée  par  un  juge  d'une  cour  supérieure. 
58-59  V.,  c.  40,  art.  1. 

788.   Sauf  les  dispositions  spéciales  des  deux  articles  qui  La  Partie 
précèdent,  ni  les  dispositions  de  la  présente  loi  concernant  les  ^Js  ^post-" 
instructions  préliminaires  devant  les  juges  de  paix,  ni  celles  de  tions  quant 
la  Partie  XV,  ne  s'appliquent  à  aucune  procédure  adoptée  en  tionspréii-" 
vertu  de  la  présente  Partie.     55-56  V.,  c.  29,  art.  808.  minâtes  non 

L  applicables. 

*2'09.  La  condamnation  ou  le  certificat  peuvent  être  adressés  Formules  qui 
suivant  celle  des  formules  55,  56  ou  57,  qui  est  applicable,  ou  employées, 
suivant  toute  autre  formule  analogue,  et,  lorsque  la  nature  du 
cas  l'exige,  ces  formules  peuvent  être  variées  en  omettant  les 
mots  qui  expriment  que  le  prévenu  consent  à  subir  son  procès 
devant  le  magistrat,  et  en  ajoutant  les  mots  nécessaires  pour  Elles  peuvent 
indiquer  l'amende  imposée,  s'il  y  en  a,  et  l'emprisonnement,  s'il  être  variées, 
y  en  a,  dont  la  personne  convaincue  est  passible  si  l'amende  n'est 
pas  plus  tôt  payée.    55-56  V.,  c.  29,  art.  807. 


PARTIE  XVII. 

PROCÈS  DES  JEUNES  DÉLINQUANTS  POUE  ACTES  CRIMINELS. 

Interprétation. 

800.  En  la  présente  Partie,  à  moins  que  le  contexte  n'exige  Définitions, 
une  interprétation  différente, — 

(a)  "  deux  juges  de  paix  ou  plus  "  ou  "  les  juges  de  paix  ",  'âeDe  a*^68. 
comprennent,  "  les  juges 

(i)   dans  les  provinces  de  l'Ontario  et  du  Manitoba,  tout  de  Paix-" 
juge  de  paix,  tout  magistrat  de  police  ou  magistrat  sti- 
pendiaire,  ou  deux  juges  de  paix  agissant  dans  leurs 
ressorts  respectifs, 
(ii)   dans  la  province  de  Québec,  deux  ou  plus  de  deux 
juges  de  paix,  le  shérif  de  tout  district,  excepté  ceux  de 
Montréal  et  de  Québec,  l'adjoint  du  shérif  de  Gaspé, 
tout  recorder,  juge  des  sessions  de  la  paix,  magistrat  de 
district  ou  magistrat  stipendiaire,  agissant  dans  leurs 
ressorts  respectifs, 
(iii)   dans  les  provinces  de  la  Nouvelle-Ecosse,  du  Nou- 
veau-Brunswick,   de  l'Ile  du  Prince-Edouard  et  de  la 
Colombie-Britannique,    tout   fonctionnaire   ou    tribunal 
revêtu  par  l'autorité  législative  compétente,  du  pouvoir 
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d'accomplir  les  actes  qui  doivent  d'ordinaire  être  accom- 
plis par  deux  ou  par  plus  de  deux  juges  de  paix, 
(iv)  dans  la  province  de  la  Saskatchewan  ou  d'Alberta, 
tout  juge  de  la  cour  suprême  des  territoires  du  ISTord- 
Ouest  jusqu'à  l'abolition  de  cette  cour  par  la  législature 
de  la  province,  et  ensuite,  tout  juge  de  la  cour  dans  l'une 
ou  dans  l'autre  des  dites  provinces  qui  peut  relativement 
aux  dites  provinces  être  substituée  par  la  législature  de 
ces  provinces  à  la  cour  suprême  des  territoires  du  Nord- 
Ouest;  deux  juges  de  paix  siégeant  ensemble,  et  tout 
fonctionnaire  ou  tribunal  revêtu  des  pouvoirs  de  deux 
juges  de  paix, 
(v)  dans  les  territoires  du  Nord-Ouest,  tout  magistrat  sti- 
pendiais, deux  juges  de  paix  siégeant  ensemble,  et  tout 
fonctionnaire  ou  tribunal  revêtu  des  pouvoirs  de  deux 
juges  de  paix,  et 
(vi)  dans  le  territoire  du  Yukon,  tout  juge  de  la  cour  terri- 
toriale et  deux  juges  de  paix  siégeant  ensemble,  et  tout 
fonctionnaire  ou  tribunal  revêtu  des  pouvoirs  de  deux 
juges  de  paix  ; 
"  Prison  (h)  "  prison  commune  ou  autre  lieu  de  détention  "  comprend 

commune."  toute  prison  de  réforme  établie  pour  la  détention  des  jeunes 

délinquants  dans  la  province  où  a  lieu  la  condamnation, 
et  à  laquelle,  aux  termes  de  la  loi  de  cette  province,  le 
contrevenant  peut  être  envoyé.     55-56  V.,  c.  29,  art.  809. 

Application  de  la  présente  Partie. 

Ne  s'applique      801.  Les  dispositions  de  la  présente  Partie  ne  s'appliquent 
Pes  fnfrac-1"  ^  aucune  infraction  commise  dans  les  provinces  de  l'Ile  du 
tions  de  la      Prince-Edouard  ou  de  la  Colombie-Britannique,  si  elle  est  punis- 
l'L  du°p.-B.    sable  d'un  emprisonnement  de  deux  ans  ou  plus  ;  et,  dans  ces  pro- 
vinces, il  n'est  pas  nécessaire  de  transmettre  au  greffier  de  la 
paix  ou  autre  fonctionnaire  qu'il  appartient  aucune  obligation 
souscrite  ni  cautionnement  fourni.     55-5  V.,  c.  29,  art.  829. 

Juridiction. 

Vol  par  une  802.  Quiconque  étant  accusé  d'avoir  commis  ou  tenté  de 
l^^iL ,,«  commettre  un  vol  ou  une  infraction  punissable  comme  vol,  dont 
dépasse  pas  1  âge,  lorsqu  il  a  commis  ou  tente  de  commettre  cette  infraction, 
ne  dépasse  pas  seize  ans,  dans  l'opinion  du  juge  de  paix  devant 
lequel  il  est  traduit  o--  comparaît,  est,  sur  conviction  du  fait, 
séance  tenante,  d'apr^  son  propre  aveu  ou  sur  preuve  établie 
devant  deux  juges  de  paix  ou  plus,  incarcéré  dans  la  prison  com- 
mune ou  autre  lieu  de  détention  dans  le  ressort  de  ces  luges  de 
paix,  et  y  est  détenu  avec  ou  sans  travaux  forcés  pendant  trois 
mois  au  plus,  ou  encourt  et  doit  payer,  à  la  discrétion  de  ces  juges 
de  paix,  une  amende  d'au  plus  vingt  dollars,  selon  que  les  juges 
de  paix  l'ordonnent.    55-56  V.,  c.  29,  art.  810. 
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803.  Les  dispositions  de  la  présente  Partie,  n'autorisent  pas  ?as  ae.  .con\ 

,  .  ,       ^  .       N  ,r  '  .     ,,.         *  ■      damnation    à 

deux  juges  de  paix  a  condamner  un  contrevenant  a  lincarce-  une  réforme 
ration  dans  une  prison  de  réforme  dans  la  province  de  l'Onta-  ^an.s  l0n~ 
rio.     55-56  V.,  c.  29,  art.  830.  ari°' 

804.  Kien  de  contenu  en  la  présente  Partie,  n'empêche  la  Les  autres 

•    ,  •  .  «tu  -î  ■■  procédures 

conviction  par  voie  sommaire  de  1  accuse  devant  un  ou  devant  contre  les 
plusieurs   juges   de   paix,   pour  toute   infraction   au   sujet   de  qeuuannetss  dnéelin" 
laquelle  il  pourrait  être  ainsi  convaincu  en  vertu  de  toute  autre  sont  pas 
Partie  de  la  présente  loi  ou -de  toute  autre  loi.    55-56  V.,  c.  29,  affectées- 
art.  831. 

Procédure. 

805.  Si  une  personne  que  l'on  prétend  n'avoir  pas  plus  de  Moyen  le 
seize  ans  est  accusée  d'une  infraction  mentionnée  à  l'article  huit  ™ contreve^ 
cent  deux,  sur  le  serment  d'un  témoin  digne  de  foi,  devant  un  nant  à  com- 
juge  de  paix,  ce  dernier  peut  lancer  une  sommation  ou  un  man-  parai  re' 
dat  d'amener  contre  le  prévenu,  à  l'effet  qu'il  comparaisse  de- 
vant deux  juges  de  paix,  aux  temps  et  lieu  fixés  dans  la  somma- 
tion ou  dans  le  mandat.     55-56  V.,  c.  29,  art.  811. 

806.  Tout  juge  de  paix,  peut,  s'il  le  juge  à  propos,  renvoyer  Pouvoir  de 
en  prison  toute  personne  ainsi  accusée  devant  lui,  en  attendant 

qu'elle  subisse  un  examen  ultérieur  ou  son  procès,  ou  la  remettre 
en  liberté  si  elle  fournit  de  bonnes  et  solvables  cautions. 

2.  Chaque  caution  s'oblige,  par  une  obligation,  à  faire  com-  Cautions 
paraître  le  prévenu  devant  les  mêmes  ou  devant  un  autre  ou  °e  cfuuonne- 
d'autres  juges  de  paix,  pour  être  interrogé  ultérieurement,  ou  ment, 
pour  subir  son  procès  devant  deux  juges  de  paix  ou  plus,  ainsi 

qu'il  est  dit  plus  haut,  ou  pour  subir  son  procès  par  voie  d'acte 
d'accusation  devant  la  cour  compétente  de  juridiction  criminelle 
selon  le  cas. 

3.  Tout  cautionnement  peut  être  prorogé  de  temps  à  autre,  Prorogation 
par  le  ou  par  les  juges  de  paix,  à  tout  autre  temps  qu'ils  fixent  ;  nement. 

et  tout  cautionnement  qui  n'est  pas  ainsi  prorogé  est  annulé 
sans  honoraires  ni  indemnité,  si  le  prévenu  comparaît  suivant 
les  conditions  qui  y  sont  portées.     55-56  V.,  c.  29,  art.  812. 

807.  Les  juges  de  paix  devant  lesquels  une  personne  est  ac-  Le  prévenu 

J    °.    .         x  ■>         j.  ...  j      i  '        x     déclare  com- 

cusee  et  poursuivie  en  vertu  des  dispositions  de  la  présente  ment  u  veut 
Partie,  doivent  adresser  à  l'accusé,  avant  de  lui  demander  s'il  a  être  Jusé- 
quelque  raison  à  faire  valoir  pour  laquelle  il  ne  devrait  pas  être 
condamné,  les  paroles  suivantes  ou  d'autres  au  même  effet: — 

"  Nous  allons  entendre  ce  que  vous  avez  à  dire  en  réponse  à 
l'accusation  portée  contre  vous;  mais  si  vous  désirez  être  jugé 
par  un  jury,  vous  devez  vous  opposer  maintenant  à  ce  que  nous 
la  décidions  tout  de  suite." 

2.  Et  si  cette  personne,  ou  ses  père  ou  mère,  ou  son  tuteur,  Jpp™1^™ 
objecte  alors,  il  n'est  pas  procédé  plus  loin  en  vertu  des  dispo-  0u  de  ses  pa- 
sitions  de  la  présente  Partie;  mais  lefe  juges  de  paix  peuvent  ^Wteuï 
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traiter  la  cause  suivant  les  dispositions  des  Parties  XIII  et 
XIV,  comme  si  le  prévenu  était  traduit  devant  eux  en  confor- 
mité de  ces  dispositions.     55-56  V.,  c.  29,  art.  813. 

Quand  le  808.  Si  les  iue;es  de  paix  sont  d'opinion  avant  que  l'accusé 

prévenu   *«e  ,  J    Ç>  r  r         v  \ 

peut  pas  être  n  ait  présente  sa  défense  que  1  accusation,  a  raison  des  circons- 
jugé  so™-t     tances,  est  de  nature  à  justifier  une  poursuite  par  voie  d'acte 
d'accusation,  ou  si  l'accusé,  sommé  de  répondre  à  l'accusation, 
s'oppose  à  ce  que  la  cause  soit  sommairement  jugée  en  vertu  des 
dispositions  de  la  présente  Partie,  les  juges  de  paix  ne  la  déci- 
dent pas  sommairement,  mais  peuvent  faire  une  instruction  pré- 
liminaire ainsi  qu'il  est  prescrit    dans    les    Parties  XIII  et 
XIV. 
L'option  de         o    gj  l>?lCCusé  a  opté  pour  un  procès  par  jury,  les  juges  de 
énoncée  dans  paix  énoncent  dans  le  mandat  de  dépôt  le  fait  que  le  prévenu  a 
le  mandat.      fait  ce  choix.     55-56  V.,  c.  29,  art.  814. 


Citation  des 
témoins. 


809.  Tout  juge  de  paix,  peut  par  citation,  requérir  la  com- 
parution de  toute  personne  que  ce  soit,  comme  témoin  lors  de 
l'instruction  de  toute  cause  portée  devant  deux  juges  de  paix  en 
vertu  de  la  présente  Partie,  aux  temps  et  lieu  fixés  dans  la  cita- 
tion.    55-56  V.,  c.  29,  art.  815. 

Obligation  810.  Tout  juge  de  paix  peut  faire  souscrire  une  obligation  à 

par  les  té-  •  -,    .  •j-".»  j.-        •  -  s 

moins  pour     quiconque  est  par   lui   considère  comme    témoin  nécessaire   a 
comparaître,  l'égard  de  l'accusation,  à  l'effet  qu'il  comparaîtra  aux  temps  et 
lieu  qui  sont  par  lui  fixés  et  rendra  témoignage  lors  de  l'audi- 
tion de  l'affaire.     55-56  V.,  c.  29,  art.  816. 

Mandat  d'à-       811.  Si  la  personne  ainsi  assignée,  citée  ou  obligée,  néglige 

menercontre  -  ,  x  „.  .  ?  v   n        -,    ,«  «.    ,,    .  T. 

un  témoin  ou  refuse  de  comparaître  conformément  a  la  citation  ou  a  1  obli- 
qui  désobéit  gation,  et  s'il  est  prouvé  qu'elle  a  été  dûment  assignée  ainsi  que 
ci-dessus  mentionné,  ou  qu'elle  s'est  obligée  ainsi  qu'il  est  dit 
plus  haut,  l'un  ou  l'autre  des  juges  de  paix  devant  lesquels  elle 
aurait  dû  comparaître,  peut  émettre  un  mandat  d'amener  pour 
contraindre  cette  personne  à  comparaître  comme  témoin. 
55-56  V.,  c.  29,  art.  817. 


à  l'assigna- 
tion 


Signification 
de  la  cita- 
tion. 


812.  Toute  citation  émise  en  vertu  de  la  présente  Partie, 
peut  être  signifiée  en  en  laissant  copie  à  la  personne  elle-même, 
ou  en  en  laissant  copie  à  quelqu'un  paraissant  être  âgé  de  plus 
de  seize  ans,  demeurent  au  domicile  ordinaire  de  cette  personne  ; 
et  toute  personne  ainsi  citée  par  écrit,  sous  le  seing  d'un  ou  de 
plusieurs  juges  de  paix,  à  comparaître  corne  susdit,  est  censée 
avoir  été  dûment  assignée.    55-56  V.,  c.  29,  art.  818. 


Acquitte- 
ment du 
prévenu. 


813.  Si,  à  l'audition  de  l'affaire,  les  juges  de  paix  trouvent 
que  l'infraction  n'a  pas  été  prouvée,  ou  qu'il  n'est  pas  expédient 
d'infliger  une  punition,  ils  acquittent  le  prévenu  ou  l'absolvent, 
dans  ce  dernier  cas,  moyennant  cautions  pour  sa  bonne  conduite 
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à  venir,  et  dans  le  premier  cas,  sans  cautions,  et  ils  dressent  et  Cautionne- 
remettent  alors  au  prévenu  un  certificat,  suivant  la  formule  58,  ^nV'0111' 
ou  au  même  effet,  signé  des  juges  de  paix,  constatant  le  fart  de  conduite, 
l'acquittement  ou  de  l'absolution.     55-56  V.,  c.  29,  art.  819. 

814.  Les  juges  de  paix  devant  lesquels  une  personne  est  som-  Form"ie  de 
mairement   convaincue    de    quelque   infraction   ci-dessus    raen-  tiS,?miia" 
tionnée,  peuvent  faire  dresser  l'arrêt  de  condamnation  d'après 

la  formule  59,  ou  en  d'autres  tenues  analogues,  et  la  condamna- 
tion est  bonne  et  valable  à  toutes  fins  et  intentions  quelconques. 
55-56  V.,  c.  29,  art.  820. 

815.  Tout  prévenu  qui  obtient  un  certificat  d'acquittement  Toute  procé- 
ou  d'absolution,  ou  qui  est  condamné,  est  exonéré  de  toute  pro-  Î££^2" 
cédure  nouvelle  ou  ultérieure  au  criminel  pour  la  même  cause.  trouve 
55-56  V.,  c.  29,  art.  821.  arretee- 

816.  Les  juges  de  paix  devant  lesquels  une  personne  est  Dépôt  de  la 
trouvée  coupable  en  vertu  des  dispositions  de  la  présente  Partie,  tion  et  des 
transmettent  immédiatement  les  pièces  de  convictions  et  les  eau-  ^|°nne' 
tionnements  au  greffier  de  la  paix  ou  autre  fonctionnaire  qu'il 
appartient  du  district,  de  la  cité,  du  comté  ou  de  l'union  de 

comtés  où  l'infraction  a  été  commise,  pour  qu'ils  y  soient  gardés 
par  le  fonctionnaire  qu'il  appartient  parmi  les  archives  de  la 
cour  des  sessions  générales  ou  trimestrielles  de  la  paix.  55-56  V., 
c.  29,  art  822. 

81  T.  Nul  arrêt  de  condamnation  rendu  en  vertu  de  la  pré-  Restitution 
sente  Partie,  n'entraîne  de  confiscation  à  part  l'amende  imposée  volés. 
par  cet  arrêt  ;  mais  chaque  fois  qu'une  personne  est  trouvée  cou- 
pable en  vertu  des  dispositions  de  la  présente  Partie,  le  juge  de 
paix  présidant  au  procès  peut  ordonner  la  restitution  des  effets 
au  sujet  desquels  l'infraction  a  été  commise,  à  leur  propriétaire 
ou  à  ses  représentants. 

2.  Si  ces  effets  ne  sont  pas  alors  produits,  les  juges  de  paix,  valeur  des 
soit  qu'ils  infligent  une  punition,  soit  qu'ils  n'en  infligent  pas,  bie.us  dont  le 
peuvent  en  rechercher  et  constater  la  valeur  monétaire,  et  ordon-  ordonné. 
ner  à  la  personne  condamnée  de  payer  au  légitime  propriétaire, 

telle  somme  d'argent,  soit  en  un  seul  paiement,  soit  par  verse- 
ments, et  aux  époques  qu'ils  jugent  à  propos. 

3.  La  personne  ainsi  condamnée  à  payer  cette  somme  peut  Recouvre- 
être  poursuivie  pour  son  recouvrement  comme  pour  toute  autre  meut  de  cette 

il  •         •       •  t   x-         •  tv  t     somme. 

dette,  dans  toute  cour  qui  a  juridiction  jusqu  a  concurrence  de 
ce  montant,  avec  dépens,  suivant  la  pratique  de  la  cour. 
55-56  V.,  c.  29,  art.  824. 

818.  Si  des  juges  de  paix  condamnent  un  contrevenant  à  Frocédureà 
payer  une  amende  en  vertu  de  la  présente  Partie,  et  que  cette  queV'amende 
au  onde  ne  soit  pas  aussitôt  payée,  ils  peuvent,  s'ils  le  croient  à  n'est  Pas 
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Incarcéra- 
tion. 


Frais. 


Ordre  de  le3 
payer. 


Quand  il  n'y 
a  pas  de  con- 
damnation. 


propos,  fixer  un  jour  ultérieur  pour  le  paiement  de  cette  amende 
et  ordonner  que  le  délinquant  soit  détenu  en  lieu  sûr  jusqu'au 
jour  ainsi  fixé,  à  moins  qu'il  ne  donne  caution,  à  la  satisfaction 
des  juges  de  paix,  de  comparaître  ce  jour-là  ;  et  les  juges  de  paix 
peuvent,  à  discrétion,  exiger  et  recevoir  ce  cautionnement  sous 
forme  d'obligation  ou  autrement. 

2.  Si,  au  jour  ainsi  fixé,  cette  amende  n'est  pas  payée,  les 
mêmes  juges  de  paix  ou  tous  autres  juges  de  paix  peuvent,  par 
un  mandat  revêtu  de  leurs  seings  et  sceaux,  faire  incarcérer  le 
délinquant  dans  la  prison  commune  ou  autre  lieu  de  détention 
dans  leur  ressort,  où  il  est  détenu  pendant  trois  mois  au  plus  à 
compter  du  jour  de  la  sentence.     55-56  V.,  c.  29,  art.  825. 

819.  Le3  juges  de  paix  devant  lesquels  une  personne  est 
poursuivie  ou  subit  son  procès  pour  une  infraction  de  leur  res- 
sort, en  vertu  de  la  présente  Partie,  peuvent  ordonner  à  discré- 
tion, sur  la  demande  du  poursuivant  ou  de  toute  autre  personne 
qui  comparaît  sur  cautionnement  ou  assignation  aux  fins  de 
poursuivre  ou  de  rendre  témoignage  contre  l'accusé  qu'il  soit 
payé  au  poursuivant  et  aux  témoins  à  charge,  telle  somme  qui 
leur  paraît  raisonnable  et  suffisante  pour  les  rembourser  des  dé- 
penses qu'ils  ont  faites  pour  comparaître  et  donner  autrement 
suite  à  l'accusation,  et  pour  les  indemniser  de  leur  dérangement 
et  de  la  perte  de  leur  temps  ;  et  ils  peuvent  aussi  ordonner  que 
les  constables  ou  autres  agents  de  la  paix  soient  payés  pour  l'ar- 
restation et  la  détention  de  l'accusé. 

2.  Les  juges  de  paix,  peuvent  même,  si  le  prévenu  n'est  pas 
trouvé  coupable,  ordonner  que  la  totalité  ou  chacun  de  ces  paie- 
ments soient  opérés,  s'ils  sont  d'opinion  que  les  personnes,  ou 


quelqu'une  d'elles,  ont  agi  de  bonne  foi. 
art.  826. 


55-56   V.,  c   29, 


Les  frais 
sont  certifiés 
par  les  juges 
de  paix. 


Limite. 


820.  Le  montant  des  frais  occasionnés  par  la  comparution 
devant  les  juges  de  paix,  l'indemnité  pour  le  dérangement  et  la 
perte  de  temps  qui  en  résulte,  la  rémunération  des  constables  et 
autres  agents  de  la  paix  pour  l'arrestation  et  pour  la  détention 
du  délinquant,  et  la  rétribution  du  poursuivant,  des  témoins 
et  constables  pour  comparaître  au  procès  ou  à  l'interrogatoire  du 
délinquant,  sont  établis  par  les  juges  de  paix  et  certifiés  sous 
leurs  seings. 

2.  Le  montant  des  frais  et  dépens  qui  sont  alloués  et  payés, 
ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut,  dans  une  poursuite,  n'excède  en 
aucun  cas  la  somme  de  huit  dollars.     55-56  V.,  c.  29,  art.  828. 


Ordre  de  821.  Chaque  ordre  de  paiement  en  faveur  d'un  poursuivant 

po.  10  mont-  xx  x 

ou  d'une  autre  personne,  après  que  le  montant  en  a  été  certifié 
par  les  juges  de  paix  qu'il  appartient  comme  susdit,  est  immé- 
diatement fait  et  remis  par  ces  juges  de  paix  ou  par  l'un  ou  par 
Au  fonction-  deux  d'entre  eux  ou  par  le  greffier  de  la  paix  ou  autre  fonction- 
naire qu'il  appartient,  selon  le  cas,  au  poursuivant  ou  autre  per- 


naire. 
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sonne,  sur  paiement  au  greffier  ou  autre  fonctionnaire  de  l'hono- 
raire auquel  il  a  légalement  droit,  et  est  tiré  sur  le  fonctionnaire 
auquel  les  amendes  imposées  par  la  présente  Partie  doivent  être 
payées  dans  le  district,  la  cité,  le  comté  ou  l'union  de  comtés  où 
l'infraction  a  été  commise  ou  est  censée  avoir  été  commise. 

2.  A  première  vue  de  cet  ordre,  ce  dernier  fonctionnaire  est  Le  fonction- 
tenu  de  le  payer  sur-le-champ  à  la  personne  y  dénommée,  ou  à  nair!  paie  à 
toute,  autre  personne  dûment  autorisée  à  en  toucher  le  paiement  ordre, 
en  son  nom,  sur  les  deniers  par  lui  reçus  en  vertu  de  la  présente 
Partie,  et  ce  montant  lui  est  alloué  dans  les  comptes  de  ces  de- 
niers.   55-56  V.,  c.  29,  art.  828. 


PAETIE  XVIII. 

Instruction  expédiiive  des  actes  criminels. 

APPLICATION. 

822.  Les  dispositions  de  la  présente  Partie  ne  s'appliquent  a  nne  partie 
pas  aux  provinces  de  la  Saskatchewan  ou  d'Alberta,  ni  aux  terri-  seulement 

•  1       -\t       i/-^  •  ••-i-i-r-i  -r-r"u  Canada. 

toires  du  JN ord-(Juest,  ni  au  territoire  du  Yukon.     55-56  V., 
c.  29  art.  762. 

Interprétation. 

823.  En  la  présente  Partie,  à  moins  que  le  contexte  n'exige  Définitions, 
une  interprétation  différente, — 

(a)   "  juge  "  signifie  et  comprend, —  .,  Juge>„ 

(i)  dans  la  province  de  l'Ontario,  tout  juge  d'une  cour  de 
comté  ou  de  district,  tout  juge  puîné  ou  juge  suppléant, 
autorisé  à  agir  en  qualité  de  président  des  sessions  géné- 
rales de  la  paix  ; 
(ii)  dans  la  province  de  Québec,  dans  tout  district  où  il  y 
a  un  juge  des  sessions,  ce  juge  des  sessions,  et  dans  tout 
district  où  il  n'y  a  pas  de  juge  des  sessions,  mais  où  il  se 
trouve  un  magistrat  de  district,  ce  magistrat  de  district, 
et  dans  tout  district  où  il  n'y  a  ni  juge  des  sessions  ni 
magistrat  de  district,  le  shérif  du  district  ;  . . 

(iii)   dans  chacune  des  provinces  de  la  Nouvelle-Ecosse, 
du  Nouveau-Brunswick  et  de  l'Ile  du  Prince-Edouard, 
tout  juge  d'une  cour  de  comté  ; 
(iv)   dans  la  province  du  Manitoba,  le  juge  en  chef  ou  un 
juge  puîné  de  la  cour  du  banc  du  Koi,  ou  un  juge  d'une 
cour  de  comté  ; 
(v)   dans  la  province  de  la  Colombie-Britannique,  le  juge 
en  chef,  ou  un  juge  puîné  de  la  cour  suprême,  ou  un 
juge  d'une  cour  de  comté  ; 
(h)   "avocat  de  comté"  ou  "greffier  de  la  paix"  compren-  ^vt°c,at  de 
nent  dans  la  province  de  l'Ontario,  l'avocat  de  la  Couronne  ..  Greffler  d0 
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pour  le  comté,  dans  les  provinces  de  la  Nouvelle-Ecosse,  du 
Nouveau-Brunswick  et  de  l'Ile  du  Prince-Edouard  tout 
greffier  d'une  cour  de  comté,  et  dans  la  province  du  Mani- 
toba,  tout  procureur  de  la  Couronne,  le  protonotaire  de  la 
cour  du  banc  du  Eoi,  et  tout  adjoint  du  protonotaire  de 
cette  cour,  tout  adjoint  du  greffier  de  la  paix,  et  l'adjoint 
du  greffier  de  la  Couronne  et  des  plaids  pour  tout  district 
de  la  dite  province.  55-56  V.,  c.  29,  art  763;  58-59  V., 
c.  40,  art.  1  ;  63-64  V.,  c.  46,  art.  3. 


Juge   consti- 
tué en  cour 
d'archives. 


Dépôt  du 
dossier. 


Infractions 
qui  peuvent 
être  instrui- 
tes de  con- 
sentement 
sous  l'auto- 
rité de  la 
présente 
Partie. 


Inscription 
du  consente- 
ment. 

Procès  hors 
des  sessions 
et  hors  du 
terme. 


Incarcéra- 
tion pour 
attendre  le 
procès. 


Juridiction. 

824.  Le  juge  qui  siège  à  un  procès  fait  sous  l'empire  de  la 
présente  Partie  est  constitué  en  cour  d'archives,  pour  toutes  les 
fins  de  ce  procès  et  des  procédures  qui  en  dépendent  ou  s'y  rat- 
tachent, et  cette  cour  est  désignée,  dans  toutes  les  provinces  du 
Canada,  à  l'exception  de  celle  de  Québec,  sous  le  nom  de  "  La 
cour  criminelle  du  juge  de  la  cour  de  comté  "  du  comté,  de 
l'union  de  comtés  ou  du  district  judiciaire  où  elle  se  tient. 

2.  Les  pièces  de  procédure  sont  déposées  parmi  les  archives 
de  la  cour  que  préside  le  juge  et  font  partie  de  ces  archives. 
55-56  V.,  c.  29,  art.  764. 

825.  Toute  personne  préventivement  incarcérée  sur  accusa- 
tion d'avoir  commis  quelqu'une  des  infractions  mentionnées  à 
l'article  cinq  cent  quatre-vingt-deux,  comme  étant  de  la  compé- 
tence des  sessions  générales  ou  trimestrielles  de  la  paix,  peut,  de 
son  propre  consentement,  être  jugée  dans  toute  province,  excepté 
dans  celles  de  la  Saskatchewan  et  d'Alberta  et,  si  elle  est  trouvée 
coupable,  être  condamnée  par  le  juge. 

2.  Une  inscription  doit  se  faire  alors  au  dossier  de  ce  consen- 
tement. 

3.  Ce  procès  se  fait  conformément  aux  dispositions  de  la  pré- 
sente Partie,  hors  des  sessions  et  hors  du  terme  régulier  ou  de 
l'audience  régulière  de  la  cour,  soit  que  la  cour  devant  laquelle, 
en  l'absence  de  ce  consentement,  cette  personne  subirait  son 
procès  pour  l'infraction  qui  lui  est  imputée,  ou  le  grand  jury  de 
cette  cour,  soit  ou  ne  soit  pas  alors  en  session. 

4.  Toute  personne  admise  à  fournir  caution  par  un  juge  de 
paix,  en  vertu  de  l'article  six  cent  quatre-vingt-seize,  qui  est 
incapable  de  trouver  des  cautions,  ou  est  livrée  par  ses  cautions, 
et  qui  est  détenue  sur  une  telle  accusation  que  ci-dessus,  ou  qui 
est  autrement  détenue  en  attendant  son  procès  sur  une  telle 
accusation,  est  censée  être  en  état  d'incarcération  pour  subir  son 
procès,  au  sens  du  présent  article.     63-64  V.,  c.  46,  art.  3. 


Procédure. 


826. 


Tout  shérif  doit,  dans  les  vingt-quatre  heures  après 


Devoir  du 

shérif  après  : 

l'incarcéra-    qu  un  prévenu  ainsi  que  ci-haut  est  préventivement  incarcère  en 

prévenu         attendant  son  procès,  informer  le  juge  par  écrit  que  ce  prévenu 
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est  ainsi  incarcéré,  relatant  son  nom  et  la  nature  de  l'accusation 
portée  contre  lui,  sur  quoi  le  juge  fait  comparaître  le  prévenu 
devant  lui  sous  le  plus  court  délai  possible. 

2.  Lorsque  le  juge  ne  réside  pas  dans  le  comté  où  le  prison-  «onnaVre0110" 
nier  est  incarcéré,  l'avis  exigé  par  le  présent  article,  peut  se  poursuivant 
donner  au  fonctionnaire  poursuivant  au  lieu  d'être  donné  au  ne^ésidVpfs 
juge  ;  et,  en  pareil  cas,  le  fonctionnaire  poursuivant  fait  venir  dans  }e 
devant  lui  le  plus  tôt  possible  le  prisonnier.     55-56  V.,  c.  29, 
art.  766.    63-64  V.,  c.  46,  art.  3. 

827.  Le  juge  ou  le  fonctionnaire  poursuivant,  après  avoir  Mlse  e°. 
pris  communication  des  dépositions  à  la  suite  desquelles  le  pré- 
venu a  été  incarcéré,  lui  expose, — 

(a)  qu'il  est  accusé  de  l'infraction,  dont  il  lui  explique  la  L'accus?- 

.  tion. 

nature  ; 
(h)  qu'il  peut,  à  son  choix,  subir  son  procès  immédiatement  L'option  à 
devant  un  juge  sans  l'intervention  d'un  jury,  ou  rester  en  € 
prison  ou  sous  caution,  selon  que  la  ccur  en  décide,  pour 
subir  son  procès  de  la  manière  ordinaire  devant  la  cour 
qui  a  juridiction  criminelle. 

2.  Si  le  prisonnier  a  été  amené  devant  le  fonctionnaire  pour-  Fjx 
suivant,  et  consent  à  subir  son  procès  devant  le  juge  sans  l'inter-  jour  pro- 
vention   d'un  jury,   le   fonctionnaire  poursuivant   en   informe  fe  ^rorils" 
immédiatement  le  juge;  sur  quoi  le  juge  fixe  un  jour  prochain 

pour  le  procès,  et  en  donne  avis  au  fonctionnaire  poursuivant. 

3.  En  pareil  cas  si  le  prisonnier  a  été  amené  devant  le  juge  Le  f  onction  - 
et  s'il  consent  à  subir  son  procès  devant  lui,  sans  l'intervention  suivantporte 
d'un  jury,  le  fonctionnaire  poursuivant  porte  contre  lui  l'accu-  l'accusation. 
sation  pour  laquelle  il  a  été  incarcéré  en  attendant  son  procès; 

et  si,  après  avoir  été  interpellé  au  sujet  de  l'accusation,  le  pré- 
venu plaide  coupable,  le  fonctionnaire  poursuivant  fait  la  grosse 
des  procédures  d'après  la  formule  60  autant  que  faire  se  peut.  P1?id°?"  de 

a      n        1    -j  m.  •       '  J  *  1      •  culpabilité. 

4.  Ce  plaidoyer  est  consigne  au  dossier,  et  le  juge  prononce 

telle  sentence  que  de  droit  contre  le  prévenu  ;  laquelle  sentence  au  dossier!011 
a  la  même  force  et  le  même  effet  que  si  elle  eût  été  prononcée  par 
une  cour  autorisée  à  juger  l'infraction  de  la  manière  ordinaire. 
63-64  V ,  c  46,  art.  3. 

§28.  Si  le  prévenu,  en  étant  amené  devant  le  fonctionnaire  Demande  de 
poursuivant,  ou  devant  le  juge  de  paix,  ainsi  qu'il  est  dit  plus  jury, 
haut,  demande  un  procès  par  jury,  il  est  renvoyé  en  prison. 

2.  Tout  prisonnier  qui  a  opté  pour  le  procès  devant  un  jury  Nouvelle 
peut,  nonobstant  l'option  ainsi  faite,  en  tout  temps  avant  le  com-  op  10n" 
mencement  du  procès,  et  soit  qu'une  accusation  ait  été  ou  non 
portée  contre  lui,  notifier,  au  shérif,  qu'il  désire  revenir  sur  sa 
décision;  sur  quoi  le  shérif  et  le  juge  ou  le  fonctionnaire  pour- 
suivant doivent  suivre  la  procédure  prescrite  par  l'article  huit 

cent  vingt-six. 

3.  Ensuite,  à  moins  que  le  juge  ou  le  fonctionnaire  poursui-  procédure 
vaut  agissant  d'après  le  paragraphe  deux  de  l'article  huit  cent  ultérieure. 
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vingt-six,  ne  soit  d'avis  que,  dans  l'intérêt  de  la  justice,  il  ne  doit 
pas  être  permis  au  prisonnier  de  revenir  sur  sa  décision,  le  pro- 
cès du  prisonnier  se  fait  comme  si  l'option  n'avait  pas  eu  lieu. 
63-64  V.,  c.  46,  art.  3. 

Personnes  829.  Si  un  prévenu,  sur  deux  ou  plus  accusés  de  la  même 

conjointe-        .    ,       ,.  ,        *    ,  v  •  ■>%  -i   „ 

m3nt  infraction,  demande  un  procès  par  jury,  et  que  1  autre  ou  les 

accusées.  autres  consentent  à  subir  leur  procès  devant  le  juge  sans  un 
jury,  le  juge  peut  à  discrétion,  renvoyer  tous  les  prévenus  en 
prison  pour  subir  leur  procès.     55-56  V.,  c.  29,  art.  768. 

Option  du  830.  Si,  en  vertu  de  la  Partie  XVI  ou  de  la  Partie  XVII, 

ratTtoritf  des  i1  a  été  demandé  à  un  prévenu  de  dire  s'il  désire  être  jugé  par 
Parties xvi  le  magistrat  ou  par  les  juges  de  paix,  selon  le  cas,  ou  subir  son 
procès  devant  un  jury,  et  s'il  a  opté  pour  un  procès  devant  un 
jury,  et  si  ce  choix  est  énoncé  dans  le  mandat  de  dépôt  en  atten- 
dant le  procès,  le  shérif  et  le  juge  ne  sont  pas  tenus  de  suivre 
les  procédures  prescrites  par  la  présente  Partie. 
Nouvelle  2.  Mais,  si  le  prévenu,  après  avoir  opté  pour  un  proeès  par 

option.  jury,  a  été  renvoyé  en  prison  en  attendant  son  procès,  il  peut,  en 

tout  temps  avant  la  session  régulière  ou  les  séances  de  la  cour 
auxquelles  aurait  lieu  ce  procès  par  jury,  notifier  le  shérif  qu'il 
désire  revenir  sur  son  choix. 
Procédure  en  3,  J3n  ce  caSj  il  est  du  devoir  du  shérif  de  procéder  ainsi  que 
le  prescrit  l'article  huit  cent  vingt-six,  et  ensuite  il  est  procédé 
contre  le  prévenu  ainsi  incarcéré  comme  s'il  n'eût  pas  fait  de 
choix  en  premier  lieu.     55-56  V.,  c.  29,  art.  769. 

Continuation  831.  Les  procédures  commencées  sous  l'empire  de  la  pré- 
dures^evânt  sente  Partie  devant  un  juge,  peuvent,  si  ce  juge  se  trouvait  in- 
un  autre  capable  d'agir  pour  une  cause  quelconque,  être  continuées  de- 
vant un  autre  juge  compétent  pour  juger  les  prisonniers  sous 
l'empire  de  la  présente  Partie  dans  le  même  district  judiciaire, 
et  ce  dernier  juge  a,  en  ce  qui  concerne  les  procédures  en  ques- 
tion, même  pouvoir  que  si  elles  avaient  été  commencées  devant 
lui,  et  peut  faire  renouveler  devant  lui  toute  partie  des  procé- 
dures dont  le  renouvellement  lui  paraît  nécessaire.  55-56  V., 
c.  29,  art.  770. 

Kenu311  832,  Si'  lors  du  Procès>  fait  en  vertu  de  la  Partie  XVI  ou 

après  son  de  la  Partie  XVII,  d'une  personne  accusée  d'une  infraction 
tionren "vertu  jugeable  en  vertu  des  dispositions  de  la  présente  Partie,  le  ma- 
des  Parties  gistrat  ou  les  juges  de  paix  décident  de  ne  pas  lui  faire  un  pro- 
xvii.  ces  sommaire,  mais  de  renvoyer  le  prévenu  en  prison  pour  atten- 

dre son  procès,  ce  prévenu  peut  ensuite,  de  son  consentement, 
Cire  jugé  sous  l'empire  de  la  présente  Partie.  55-56  V.,  c.  29, 
art  771. 

Procès  du  833.   Si  le  prévenu,  après  avoir  été  ainsi  interpellé  et  avoir 

consenti  à  être  jugé  ainsi  que  ci-haut,  plaide  "  non  coupable  ",  le 
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juge  fixe  son  procès  à  un  jour  rapproché,  ou  au  jour  même,  et 
l'avocat  de  comté  ou  le  greffier  de  la  paix  assigne  pour  le  jour 
du  procès,  les  témoins  nommés  dans  les  dépositions,  ou  ceux 
d'entre  eux  et  tous  autres  qu'il  juge  nécessaire,  pour  prouver 
l'accusation;  et  le  juge  peut  lui  faire  subir  son  procès  et  pro-  condamna- 
noncer  sentence  contre  lui,  s'il  est  trouvé  coupable.  tion- 

2.  S'il  n'est  pas  trouvé  coupable,  le  juge  le  fait  immédiate-  Acquitte- 
ment élargir  quant  à  ce  chef  d'accusation.  ment. 

3.  En  pareil  cas,  le  fonctionnaire  poursuivant  fait,  autant  Formule  du 
que  faire  se  peut,  la  grosse  des  procédures  suivant  la  formule    ossier- 
61.    55-56  V.,  c.  29,  art.  772. 

834.  L'avocat  de  comté  ou  le  greffier  de  la  paix,  ou  tout  fonc-  instruction 
tionnaire  poursuivant,  peut,  du  consentement  du  juge,  porter  aVtreTque*"1 
contre  le  prévenu  une  ou  des  accusations  pour  toute  infraction  pelles  pour 
ou  toutes  infractions  à  l'égard  desquelles  il  pourrait  subir  son  prévenu  a 
procès  en  vertu  des  dispositions  de  la  présente  Partie,  autres  çêpémcar" 
que  l'infraction  ou  les  infractions  pour  laquelle  ou  pour  les- 
quelles il  a  été  incarcéré  en  attendant  son  procès,  bien  que  cette 
accusation  ou  ces  accusations  ne  paraissent  pas  ou  ne  soient  pas 
mentionnées  dans  les  dépositions  à  la  suite  desquelles  le  prévenu 
a  été  ainsi  incarcéré. 

2.   Cette  accusation  peut,  sur  ce,  être  traitée,  poursuivie,  et  il  Procédures 
en  peut  être  disposé,  et  le  prisonnier  peut  être  remis  en  prison  ou  Rentes 
en  dépôt,  et  détenu  en  attendant  son  procès,  ou  admis  à  caution 
sur  cette  accusation,  à  tous  égards,  comme  si  cette  accusation 
était  celle  pour  laquelle  le  prisonnier  a  été  incarcéré  pour  subir 
son  procès.     55-56  V.,  c.  29,  art.  773. 

835.  Le  juge  a,  dans  toute  cause  portée  devant  lui,  le  même  Pouvoirs  du 
pouvoir  d'acquitter  ou  de  déclarer  coupable,  ou  de  déclarer  cou-  Ju5e5u 
pable  de  toute  autre  infraction  que  celle  dont  le  prévenu  est 

accusé,  qu'aurait  un  jury  si  le  prévenu  subissait  son  procès  à 
une  session  de  toute  cour  mentionnée  en  la  présente  Partie,  et 
peut  rendre  tout  verdict  qui,  lors  d'un  procès  à  une  session  de 
toute  telle  cour,  peut  être  rendu  par  un  jury.  55-56  V.,  c.  29, 
art.  774. 

836.  Si  un  prévenu  opte  pour  un  procès  devant  le  juge  sans  Admission  à 
l'intervention  d'un  jury,  le  juge  peut,  à  discrétion,  l'admettre  à  caution- 
caution  pour  sa  comparution  lors  du  procès,  et  proroger  le  cau- 
tionnement de  temps  à  autre,  si  la  cour  est  ajournée  ou  pour 

toute  autre  raison. 

2.  Ce  cautionnement  peut  être  fourni  et  parfait  devant  le 
greffier.     55-56  V.,  c.  29,  art.  775. 

837.  Si  un  prévenu  opte  pour  un  procès  par  jury,  le  juge  Cautionne- 
peut,  au  lieu  de  le  renvoyer  en  prison,  l'admettre  à  caution  pour  S^où  le*  le 
sa  comparution  lors  du  procès  à  telle  époque  et  à  tel  endroit,  et  Prévenu  °Pte 

0~no  t  Pour  un  pro- 

"  '  0<3  devant  ces  par  jury. 
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devant  telle  cour  qu'il  prescrit;  et  ce  cautionnement  peut  être 
fourni  et  parfait  devant  le  grenier.    55-56  V.,  a  29,  art.  776. 


Ajourne- 
ment. 


838.  Le  juge  peut  ajourner  le  procès  de  temps  à  autre  jus- 
qu'à ce  qu'il  soit  définitivement  terminé.  55-56  V.,  c  29, 
art.  777. 


Pouvoirs 
d'amender. 


839.  Le  juge  a  tous  les  pouvoirs  de  rectification  qu'aurait 
toute  cour  devant  laquelle  peut  être  inscrit  un  acte  d'accusa- 
tion sous  le  régime  de  la  présente  loi.     55-56  V.,  c.  29,  art.  778. 


Les  obHga-        840.  Toute  obligation  prise  en  vertu  de  l'article  six  cent 

tions  Ô.Q 

poursuivre  quatre-vingt-douze,  dans  le  but  de  contraindre  un  poursuivant 
témoignage"6  ou  un  témoin  à  comparaître,  est,  si  le  prévenu  désire  subir  son 
sont  obiiga-  procès  en  vertu  de  la  présente  Partie,  obligatoire  pour  chacune 
toires.  jeg  personneg  engagées  par  l'obligation,  à  l'égard  de  toutes  cho- 

ses y  mentionnées,  au  sujet  du  procès  par  le  juge  en  vertu  de  la 
présente  Partie,  tout  comme  si  cette  obligation  eût  été,  à  l'ori- 
gine, consentie  pour  l'accomplissement  de  ces  choses  au  sujet  de 
Avis.  ce  procès;  pourvu  qu'un  avis  d'au  moins  quarante-huit  heures 

soit  donné  par  écrit,  soit  personnellement,  soit  en  le  laissant  au 
domicile  des  personnes  tenues  par  cette  obligation,  tel  qu'il  y  est 
décrit,  qu'elles  aient  à  comparaître  devant  le  juge  à  l'endroit  où 
le  procès  doit  avoir  lieu.    55-56  V.,  c.  29,  art.  779. 


Les  témoins       841.  Tout  témoin  à  charge  ou  à  décharge,  dûment  assigné  ou 

doivent  être  .  .       *  i.       •         ,•        j  >»,  ,    j  j        .'        • 

présents  requis  par  bref  d  assignation  de  comparaître  et  de  rendre  temoi- 
fe  npdrocèstOUt  â'naSe  devant  le  juge  présidant  au  procès,  au  jour  fixé  pour  le 
procès,  est  tenu  de  comparaître  et  d'être  présent  pendant  tout  le 
procès. 
Résistance.  2.  S'il  fait  défaut  de  comparaître,  il  est  réputé  coupable  de 
résistance  aux  ordres  de  la  cour,  et  il  peut  être  poursuivi  en  con- 
séquence.   55-56  V.,  c.  29,  art.  780. 


Procédures 
contre  les 
témoins  ré- 
calcitrants. 


Détention 
sur  ce 
mandat  ou 
libération 
sous  caution. 


842.  Sur  preuve,  établie  à  la  satisfaction  du  juge,  que  le 
bref  d'assignation  a  été  signifié  à  un  témoin  qui  fait  défaut  de 
comparaître  devant  lui  ainsi  que  le  lui  enjoignait  le  bref  d'assi- 
gnation, et  après  que  ce  juge  s'est  convaincu  que  la  comparution 
de  ce  témoin  devant  lui  est  indispensable  aux  fins  de  la  justice, 
il  peut,  par  son  mandat,  faire  appréhender  ce  témoin  et  le  faire 
amener  immédiatement  devant  lui  pour  qu'il  y  rende  témoi- 
gnage ainsi  que  requis  par  le  bref  d'assignation,  et  pour  qu'il  y 
réponde  de  sa  désobéissance  à  cet  égard. 

2.  Ce  témoin  peut  être  détenu  sur  ce  mandat  «levant  le  juge 
ou  dans  la  prison  commune,  dans  le  but  de  le  contraindre  à  com- 
paraître comme  témoin;  ou,  à  la  discrétion  du  juge,  ce  témoin 
peut  être  élargi  en  souscrivant  une  obligation,  avec  ou  sans  cau- 
tions, à  l'effet  qu'il  comparaîtra  pour  rendre  témoignage  ainsi 
qu'il  est  mentionné,  et  répondra  de  son  défaut  de  comparaître 
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ainsi  que  le  lui  enjoignait  le  bref  d'assignation,  comme  pour 
résistance  aux  ordres  de  la  cour. 

3.  Le  juge  peut  instruire  et  décider  sommairement  l'accu3a-  Résistance, 
tion  de  résistance  aux  ordres  de  la  cour  imputée  au  témoin,  qui, 

s'il  en  est  trouvé  coupable,  peut  être  condamné  à  l'amende  ou  à  Peine, 
l'emprisonnement,  ou  aux  deux  peines  à  la  fois,  l'amende  ne 
devant  pas  excéder  cent  dollars,  l'emprisonnement  devant  avoir 
lieu  dans  la  prison  commune,  avec  ou  sans  travaux  forcés,  et  ne 
pas  excéder  quatre-vingt-dix  jours;  et  il  peut  aussi  être  con- 
damné à  payer  les  frais  entraînés  par  l'exécution  du  mandat  et 
ceux  de  sa  détention. 

4.  Ce  mandat  peut  être  dressé  d'aprè3  la  formule  62,  et  la  Pormulea. 
condamnation  pour  résistance  aux  ordres  de  la  cour,  d'après  la 
formule  13,  et  ils  confèrent  aux  personnes  et  aux  officiers  y  dési- 
gnés comme  devant  agir,  l'autorité  d'accomplir  les  choses  qui  leur 

sont  respectivement  ordonnées.     55-56  V.,  c.  29,  art  781. 


PARTIE  XIX. 

ACTES  D'ACCUSATION. 

Dispositions  générales  quant  aux  actes  d'accusation. 

843.  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'un  acte  d'accusation,  pièce  Pas  nêces- 
de  procédure  ou  document  relatifs  à  une  affaire  criminelle  soient  ployer  ddum~ 
écrits  sur  parchemin.     55-56  V.,  c.  29,  art.  608.  parchemin. 

844.  Il  n'e3t  pas  nécessaire  d'indiquer  un  lieu  de  procès  dan3  Lieu  du 
le  corps  de  l'acte  d'accusation;  mais  le  district,  comté  ou  lieu 
indiqué  à  la  marge  e3t  considéré  comme  étant  l'endroit  du  pro- 
cès pour  tous  les  faits  consignés  dan3  le  corps  de  l'acte  d'accu- 
sation. 

2.   Si  une  désignation  de  lieu  est  nécessaire,  elle  est  faite  dans  Désignation 
le  corps  de  l'acte  d'accu3ation.    55-56  Y.,  c.  29,  art.  609.  de  a"u- 

845.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'énoncer  dan3  un  acte  d'accusa-  Déclaration 
tion  que  les  juré3  déclarent  sou3  serment  ou  affirmation.  satre. 

2.  Il  suffit  qu'un  acte  d'accusation  commence  suivant  la  for-  Forme, 
mule  63,  ou  au  même  effet. 

3.  Toute  erreur  dans  l'en-tête  est  corrigée  aussitôt  que  décou-  L'erreur  de 
verte,  et  il  est  indifférent  qu'elle  3oit  corrigée  ou  nom    55-56  V.,  n'est  pas 

C  29,  art.  610.  essentielle. 

Cas  spéciaux. 

846.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'alléguer,  dans  un  acte  d'accu-  Accusation 
sation  porté  contre  quelqu'un  pour  avoir  mensongèrement.  et  de  avofr^nvoyé 
propos  délibéré  prétendu  ou  affirmé  qu'il  a  mis  et  envoyé,  ou  fait  de  l'argent, 
mettre  et  envoyer,  dans  une  lettre  expédiée  par  la  voie  de  la  une'  lettre, 
poste,  des  deniers,  valeurs  ou  objets,  ni  de  prouver  au  procès  que 
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Accusation 
de  haute 
trahison. 


Modification. 


la   chose   a   été   faite   dans   l'intention   de   frauder   quelqu'un. 
55-56  V.,  c.  29,  art.  618. 

847.  Toute  accusation  de  trahison  ou  d'infraction  à  quel- 
qu'un des  articles  de  soixante-seize  à  quatre-vingt-six,  doit  énon- 
cer un  commencement  d'exécution  des  faits  imputés,  et  aucune 
preuve  n'est  admise  d'un  commencement  d'exécution  non  énoncé, 
à  moins  qu'il  ne  soit  pertinent  comme  tendant  à  prouver  un  com- 
mencement d'exécution  énoncé. 

2.  L'autorisation  de  modifier  les  actes  d'accusation  ci-haut 
donnée  ne  s'étend  pas  jusqu'à  permettre  à  la  cour  d'ajouter  aux 
commencements  d'exécution  énoncés  dans  l'acte  d'accusation. 
55-56  V.,  c.  29,  art.  614. 


Accusation 
de  vol  contre 
un  locataire. 


848.  Un  acte  d'accusation  peut  être  porté  contre  tout  indi- 
vidu qui  a  volé  quelque  effet  mobilier  loué  pour  son  usage  dans 
ou  avec  une  maison  ou  une  chambre  garnie,  ou  qui  a  volé  quel- 
que chose  fixée  à  demeure  et  ainsi  louée  pour  son  usage,  dans 
la  même  forme  que  si  le  contrevenant  n'était  pas  un  locataire  de 
la  maison  ou  chambre  garnie,  et,  dans  l'un  ou  dans  l'autre  cas,  la 
propriété  du  corps  du  délit,  peut  être  attribuée  au  propriétaire 


ou  au  locateur. 


55-56  V.,  c. 


29,  art.  625. 


Complices  849.  Tout  individu  prévenu  de  complicité  après  le  fait  d'une 

et^eceieurs!  infraction  quelconque,  ou  de  recel  de  quelque  bien,  sachant  qu'il 
avait  été  volé,  peut  être  mis  en  accusation,  soit  que  le  principal 
coupable  ou  le  complice  de  l'infraction,  ou  la  personne  par  qui 
cette  chose  a  été  volée,  ait  été  ou  non  mis  en  accusation  ou  con- 
vaincu, ou  qu'il  puisse  ou  non  être  traduit  en  justice  ;  et  ce  com- 
plice peut  être  accusé  soit  seul  comme  d'une  infraction  indépen- 
dante, soit  conjointement  avec  le  principal  ou  autre  coupable  ou 
personne. 

2.  Quand  une  chose  a  été  volée,  un  nombre  quelconque  de 
receleurs  en  différents  temps  de  cette  chose  ou  de  partie  ou  par- 
ties de  cette  chose,  peuvent  être  accusés  d'infraction  indépen- 
dantes dans  un  même  acte  d'accusation,  et  peuvent  être  jugés 
conjointement,  soit  que  la  personne  qui  a  ainsi  obtenu  cette 
chose  soit  ou  ne  soit  pas  mise  en  accusation  avec  eux,  ou  qu'elle 
soit  ou  ne  soit  pas  arrêtée  ou  traduite  en  justice.  55-56  V., 
c.  29,  art.  627. 


Réunion  des 
receleurs. 


Accusation 
d'infractions 
au  sujet  de 
sacs  pos- 
taux, etc. 


850.  Dans  tout  acte  d'accusation  contre  une  personne  em- 
ployée dans  les  postes  du  Canada,  pour  infraction  à  la  présente 
loi,  ou  dans  tout  acte  d'accusation  contre  qui  que  ce  soit  pour 
une  infraction  relative  à  une  personne  ainsi  employée,  il  suffit 
d'exprimer  que  cette  personne  était  au  moment  de  l'infraction, 
employée  dans  les  postes  du  Canada,  sans  énoncer  le  titre  ou  la 
nature  particulière  de  son  emploi.     55-56  V.,  c.  29,  art.  824. 

Accusation         851.  Dans  tout  acte  d'accusation  pour  un  acte  criminel  après 
de  récidives.    jme  conc[amnation  ou  des  condamnations  antérieures  pour  quel- 
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que  acte  criminel  ou  pour  une  infraction  ou  pour  des  infrac- 
tions, pour  lesquels  une  peine  plus  grave  peut  être  infligée  pour 
cette  raison,  il  suffit,  après  avoir  énoncé  l'infraction  subséquente, 
de  déclarer  que  le  délinquant  a  été  en  certain  temps  et  lien,  con- 
vaincu d'un  acte  criminel,  ou  d'une  infraction  ou  d'infractions, 
selon  le  cas,  et  d'énoncer  le  fond  et  l'effet  seulement,  en  omettant 
la  partie  formelle  de  l'acte  d'accusation  et  de  la  condamnation, 
ou  de  la  conviction  par  voie  sommaire,  selon  le  cas,  pour  l'in- 
fraction ou  pour  les  infractions  antérieures,  sans  autrement  les 
décrire.    55-56  V.,  c.  29,  art.  828. 

Dispositions  générales  quant  aux  chefs  d'accusation. 

852.  Chaque  chef  d'accusation  doit  contenir  et  il  est  suffi-  Formule  et 
sant  s'il  contient  en  substance  l'énoncé  que  le  prévenu  a  commis  ^n!en^,  de3 

.      .  ,  l  f  chefs    dac- 

quelque  acte  criminel  y  specine.  cusation. 

2.  Cet  énoncé  peut  être  fait  en  langage  ordinaire,  sans  aucune  En  langage 
expression  technique  ni   aucune  allégation  de  choses  dont  la  ordinaire. 
preuve  n'est  pas  essentielle. 

3.  Cet  énoncé  peut  être  fait  dans  les  termes  mêmes  de  la  dis-  Dans  les 
position  de  la. loi  qui  décrit  l'infraction  ou  déclare  que  le  fait  ^g^iuon3 
imputé  au  prévenu  est  un  acte  criminel,  ou  en  tous  autres  termes  de  la  loi. 
suffisants  pour  donner  au  prévenu  avis  de  l'infraction  qui  lui 

est  imputée. 

4.  La  formule  64  donne  des  exemples  de  la  manière  dont  il  Formule, 
faut  alléguer  une  infraction.     55-56  V.,  c.  29,  art.  611. 

853.  Chaque  chef  d'accusation  décrit  les  circonstances  de  Détail  des 
l'infraction  imputée  d'une  manière  suffisamment  détaillée  pour  tances?" 
donner  au  prévenu  une  information  raisonnable  sur  le  fait  ou 

sur  l'omission  à  prouver  contre  lui,  et  pour  lui  permettre  de  re- 
connaître ce  à  quoi  il  se  rapporte;  néanmoins,  l'absence  ou  l'in-  Réserve, 
suffisance  de  ces  détails  ne  vicie  pas  le  chef  d'accusation. 

2.  Un  chef  d'accusation  peut  renvoyer  à  tout  article  ou  para-  Renvoi  à  un 
graphe  du  statut  qui  crée  l'infraction  imputée,  et  en  estimant  la  j^cie  du 
suffisance  de  ce  chef  la  cour  tient  compte  de  ce  renvoi. 

3.  Chaque  chef  d'accusation  pe  s'applique  en  général  qu'à  un  Application 
même  fait.     55-56  V.,  c.  29,  art.  611.  fait 

854.  Un  chef  d'accusation  n'est  pas  réputé  défectueux  parce  Des  infrac- 

,.,     .  .  -,  <  •  -i       •  r    •.  .  tions  pcu- 

qu  il  impute  sous  forme  alternative  plusieurs  iaits,   actes  ou  vent  être 
omissions  énoncés  sous  cette  forme  dans  la  disposition  de  la  loi  j™1^3 
qui  décrit  un  acte  criminel  ou  déclare  que  les  faits,  actes  ou  forme  ai  ter- 
omissions  imputés  sont  des  actes  crirninels,  ou  pour  le  motif  natlvc- 
qu'il  est  double  ou  complexe.     55-56  V.,  c.  29,  art.  612. 

855.  Aucun  acte  d'accusation  n'est  réputé  défectueux  non  JjgggJJ na 

plus  qu'insuffisant  pour  aucun  des  motifs  suivants,  savoir  : —        vicient  pas 
(a)  qu'il  ne  mentionne  pas  le  nom  de  la  personne  lesee,  ou  ^accusation, 
que  l'on  avait  l'intention  ou  que  l'on  a  tenté  de  léser  ;  ou, 
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(b)  qu'il  n'indique  pas  quel  est  le  propriétaire  d'une  chose 
ou  propriété  y  mentionnée;  ou, 

(c)  qu'il  impute  une  intention  de  frauder  sans  nommer  ou 
sans  désigner  la  personne  que  l'on  avait  l'intention  de 
frauder;  ou, 

(à)  qu'il  ne  désigne  ni  ne  cite  aucun  document  qui  peut  être 
la  base  de  l'accusation  ;  ou, 

(e)  qu'il  ne  cite  pas  les  paroles  employées  lorsque  des  pa- 
roles prononcées  constituent  la  base  de  l'accusation  ;  ou, 

(f)  qu'il  ne  précise  pas  les  moyens  par  lesquels  l'infraction 
a  été  commise  ;  ou, 

(g.)   qu'il  ne  nomme  ni  ne  désigne  avec  précision  aucune  per- 
sonne, localité  ou  chose  ;  ou, 
(h)   qu'il  ne  mentionne  pas,  dans  les  cas  ou  le  consentement 
de  quelque  personne,  fonctionnaire  ou  autorité  avant  que 
la  poursuite  puisse  être  instituée,  que  ce  consentement  a 
été  obtenu. 
Pas  de  res-         2.  Aucune  disposition  contenue  en  la  présente  Partie  quant 
généralité      à  ce  qui  ne  rend  aucun  chef  d'accusation  défectueux  ou  insuffi- 
des  disposi-    san^  ne  peut  s'interpréter  de  façon  à  restreindre  ou  à  limiter  en 
852  et  853.       quoi  que  ce  soit  les  dispositions  générales  des  articles  huit  cent 
cinquante-deux  et  huit  cent  cinquante-trois.     55-56  V.,  c.  29, 
art.  613  et  616;  56  V.,  c.  32,  art.  1. 

Réunion  de       856.  Un  nombre  quelconque  de  chefs  d'accusation  à  l'égard 
sation.  de  toutes  infractions  quelconques  peuvent  être  réunis  dans  un 

même  acte  d'accusation,  et  sont  distingués  de  la  manière  indi- 
Réserve.  quée  dans  la  formule  63,  ou  au  même  effet;  néanmoins,  il  ne 
peut  être  réuni  à  une  accusation  de  meurtre  aucun  chef  impu- 
tant une  autre  infraction  que  le  meurtre.  55-56  V.,  c.  29, 
art.  626. 

Chaque  chef       857.  Lorsqu'il  y  a  plus  d'un  chef  dans  un  acte  d'accusation, 
est  distinct.    CDaque  cnef  ^0[^  ^Te  traité  comme  un  acte  d'accusation  dis- 
tinct, 
j^aré.  2.  Si  la  cour  croit  qu'il  est  de  l'intérêt  de  la  justice  de  le  faire, 

elle  peut  ordonner  que  l'accusé  subisse  son  procès  sur  l'un  ou 
plusieurs  de  ces  chefs  d'accusation  séparément,  pourvu  que,  à 
Réserve  moins  de  raisons  spéciales,  aucun  ordre  ne  soit  décerné  pour  em- 
quant  au  vol  pêcher  l'instruction  en  même  temps  d'un  nombre  quelconque  de 
chefs  d'accusation  distincts  de  vols  ne  dépassant  pas  trois,  allé- 
gnés  avoir  été  commis  dans  un  espace  de  six  mois  entre  la  pre- 
mière et  la  dernière  de  ces  infractions,  que  ce  soit  au  détriment 
de  la  même  personne  ou  .non.     55-56  V.,  c.  29,  art.  626. 

Ordre  pour         858.  Un  ordre  de  procès  séparé  sur  un  ou  sur  plusieurs  chefs 
séparé.  d'accusation  d'un  acte  d'accusation,  peut  être  décerné  avant  le 

procès  et  pendant  le  procès,  et,  s'il  est  décerné  pendant  le  pro- 
cès, le  jury  est  dispensé  de  rendre  un  verdict  sur  les  chefs  d'ac- 
cusation à  l'égard  desquels  le  procès  est  suspendu. 
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2.  Les  chefs  d'accusation  à  l'égard  desquels  le  jury  est  ainsi 

i-i'    '  •     v   ,  ,         j°  ,.>  .J *-,*-,      *     sur  chaque 

libère,  sont  repris  a  tous  égards  comme  s  ils  avaient  été  déclarés  chef 


Procédure 
chaque 
comme 

fondés  dans  un  acte  d'accusation  distinct.     55-56   V..  c   29.  ^r  des  actes 

ncto  *  >  «  accusation 

art.  O^O.  distincts 


Détails. 

859.  La  cour  peut,  si  elle  est  convaincue  que  la  chose  est  Peuvent  être 
nécessaire  pour  assurer  un  procès  équitable,  ordonner  que  le  cS°denes  e° 
poursuivant  donne  des  détails, —  parjure. 

(a)  de  ce  sur  quoi  repose  une  accusation  de  parjure,  de  pres- 
tation d'un  faux  serment,  ou  de  l'affirmation  d'une  fausse 
déclaration,  de  fabrication  de  preuve  ou  de  subornation, 
d'obtention  de  la  commission  d'une  infraction  de  ce 
genre, — 

( b)  de  faux  prétextes  ou  de  fraude  alléguée  ; 

(c)  d'une  tentative  ou  d'une  conspiration  par  des  moyens 
frauduleux  ; 

(d)  des  passages  d'un  livre,  pamphlet,  journal,  imprimé  ou  • 
autre  écrit  sur  lesquels  repose  une  accusation  de  vente  ou 
d'exhibition   d'un   livre,    pamphlet,  journal,    imprimé   ou 
autre  écrit  obscène; 

(e)  de  plus  ample  description  d'un  document  qui  fait  le  sujet 
d'une  plainte; 

(f)  de  plus  ample  description  des  moyens  grâce  auxquels  une 
infraction  est  commise  ; 

(g)  de  plus  ample  description  d'une  personne,  d'un  endroit 
ou  d'une  chose  dont  il  est  question  dans  un  acte  d'accusa- 
tion.    55-56  V.,  c.  29,  art.  613,  615  et  616. 

860.  Lorsqu'un  détail  précis  ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut,  Copie  a  être 
est  fourni  à  la  cour,  copie  en  est  donnée  gratuitement  au  pré-   ourme- 
venu  ou  à  son  avocat  et  il  est  porté  au  dossier  de  la  cause,  et  le 

procès  se  continue  sous  tous  rapports  comme  si  l'acte  d'accusa- 
tion eût  été  modifié  en  conformité  de  ce  détail. 

2.  En  déterminant  si  un  détail  est  nécessaire  ou  non,  et  si  compte  des 
un  vice  dans  l'acte  d'accusation  est  essentiel  ou  non  pour  que  dépositions, 
justice  soit  rendue  dans  la  cause,  la  cour  peut  tenir  compte  des 
dépositions.    55-56  V.,  c.  29,  art.  617. 

Cas  spéciaux. 

861.  Aucun  chef  d'accusation  pour  publication  d'un  libelle  Diffamation 
blasphématoire,  séditieux,  obscène  ou  d'une  diffamation  écrite,  écrite- 

ou  pour  vente  ou  exposition  d'un  livre,  pamphlet,,  journal  ou 
autre  matière  imprimée  ou  écrite  d'une  nature  obscène,  n'est 
réputé  insuffisant  parce  qu'il  n'en  citerait  pas  les  paroles  ;  néan-  suffisance, 
moins,  la  cour  peut  ordonner  que  le  poursuivant  fournisse  un 
exposé  précis  des  passages  de  ce  livre,  pamphlet,  journal  ou 
autre  écrit  sur  lesquels  il  s'appuie  pour  formuler  l'accusation. 
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2.  Un  chef  d'accusation  de  libelle  ou  de  diffamation  peut 
porter  que  la  chose  publiée  a  été  écrite  dans  un  sens  qui  en  rend 
la  publication  criminelle,  en  spécifiant  ce  sens  sans  affirmation 
préliminaire. 

3.  Lors  du  procès,  il  suffit  de  prouver  que  la  chose  publiée 
était  criminelle  avec  ou  sans  cette  insinuation.  55-56  V.,  c.  29, 
art.  615. 

862.  Aucun  chef  d'accusation  de  parjure,  de  faux  serment 
ou  de  fausse  assertion,  de  faux  témoignage  ou  de  subornation  de 
parjure,  ou  d'être  fauteur  de  quelqu'une  de  ces  infractions,  n'est 
réputé  insuffisant  parce  qu'il  n'énonce  pas  la  nature  de  l'auto- 

n.noncïations       r  r  ,■,,  ,        *,*        *,'  -p 

non  néces-  rite  du  tribunal  devant  lequel  le  serment  a  ete  prête  ou  1  asser- 
tion faite,  ou  le  sujet  de  l'enquête,  ou  les  paroles  employées  ou 
le  témoignage  fabriqué,  ou  parce  qu'il  ne  nie  pas  formellement 
la  vérité  des  paroles  employées.     55-56  V.,  c.  29,  art.  616. 

863.  Aucun  chef  d'accusation  qui  impute  un  faux  prétexte, 
"  ou  une  fraude,  ou  une  tentative  ou  un  complot  par  des  moyens 

frauduleux,  n'est  réputé  insuffisant  parce  qu'il  n'expose  pas  en 
détail  en  quoi  consiste  le  faux  prétexte,  la  fraude  ou  les  moyens 
frauduleux. 


Spécification 
du  sens. 


Preuve 
nécessaire. 


Accusation 
de  parjure. 


saires. 


Faux 
prétextes. 


55-56  V.,  c. 


29,  art.  616. 


Actes  d'ac- 
cusation en 
certains  cas 
suffisants. 


Comment  et  à  qui  doit  être  attribuée  la  propriété. 

864.  Un  acte  d'accusatioon  est  réputé  suffisant  dans  les  cas 
suivants  : — 

(a)  S'il  est  nécessaire  de  désigner  sous  leurs  noms  les  coprié- 
taires  d'une  propriété  foncière  ou  mobilière,  qu'ils  soient 
associés,  codétenteurs,  propriétaires  par  indivis,  détenteurs 
en  commun,  compagnies  à  fonds  social,  administrateurs  ou 
fiduciaires,  et  que  l'on  allègue  que  la  propriété  appartient 
à  l'un  d'entre  eux,  qui  est  nommé,  et  à  un  autre  ou  à  d'au- 
tres, selon  le  cas  ; 

(b)  S'il  est  nécessaire,  pour  un  objet  quelconque,  d'indiquer 
ces  personnes  et  qu'une  seule  soit  nommée; 

(c)  Si  la  propriété  d'un  chemin  à  barrières  est  attribuée  aux 
syndics  ou  commissaires  du  chemin  sans  mentionner  les 
noms  de  ces  syndics  ou  commissaires; 

(d)  Si  l'infraction  est  commise  à  l'égard  de  quelque  pro- 
priété occupée  ou  gérée  par  un  fonctionnaire  ou  commis1- 
saire  public  et  que  la  propriété  est  alléguée  appartenir  à  ce 
fonctionnaire  ou  commissaire  sans  le  nommer  ; 

(e)  Si,  pour  une  infraction  prévue  à  l'article  trois  cent 
soixante  et  onze,  le  banc,  le  parc  ou  la  pêcherie  d'huîtres  est 
décrit  sous  un  nom  ou  autrement,  sans  dire  qu'il  est  situé 
dans  un  comté  ou  lieu  en  particulier.  55-56  V.,  c.  29, 
art.  619. 

Propriétés  865.  Toute  propriété  mobilière  ou  immobilière  placée  en 

ralti'on.COrp0"  vertu  de  la  loi  sous  l'administration,  le  contrôle  ou  la  garde 

2770  d'une 

S.K.,  1906. 


Partie  XIX.  Code  Criminel  Cliap.  148.  249 

d'une  corporation,  est  en  ce  qui  concerne  tout  acte  d'accusation 
ou  toute  procédure  à  instituer  contre  une  personne  pour  une 
infraction  commise  sur  cette  propriété  ou  à  son  égard,  réputée 
être  la  propriété  de  cette  corporation.     55-56  V.,  c.  29,  art.  620. 

866.  Dans  tout  acte  d'accusation  porté  pour  quelque  infrac-  Accusation 
tion  mentionnée  aux  articles  trois  cent  soixante-dix-huit  et  qua-  meinve°ai3eoa 
tre  cent  vingt-quatre,  il  suffit  d'attribuer  la  propriété  du  corps  de  minéraux, 
du  délit  à  Sa  Majesté  ou  à  quelque  personne  ou  corporation,  par 
différents  chefs  énoncés   dans  l'acte  d'accusation.      55-56   V., 
c.  29,  art.  621. 


? 


867.  Dans  tout  acte  d'accusation  porté  contre  quelqu'un  pour  Accusation 
infraction  commise  à  l'égard  de  quelque  carte-poste,  timbre-  à  l'égard'Te' 
poste  ou  autre  timbre  ou  estampille,  émis  ou  préparé  pour  être  cartes-poste, 
émis  par  autorisation  du  parlement  du  Canada,  ou  de  la  légis- 
lature de  quelque  province  du  Canada,  ou  par  une  corporation, 
ou  par  autorisation  d'une  corporation,  pour  le  paiement  d'un 
honoraire,  droit  ou  taxe  quelconque,  la  propriété  peut  en  être 
attribuée  à  la  personne  en  la  possession  de  laquelle,  comme  en 
étant  le  propriétaire,  il  se  trouvait  lorsque  l'infraction  a  été  com- 
mise, ou  à  Sa  Majesté  s'il  n'était  pas  alors  émis  ou  s'il  se  trou- 
vait en  la  possession  de  quelque  employé  ou  agent  du  gouverne- 
ment du  Canada  ou  de  la  province  sous  l'autorité  de  la  législa- 
ture  de   laquelle   il   a   été   émis   ou  préparé   pour  être   émis. 
55-56  V.,  c.  29,  art.  622. 

S68.  Dans  tous  les  cas  de  vol  ou  d'application  ou  emploi  Vol  par  des 
frauduleux  d'effets,  deniers  ou  valeurs  mentionnés  dans  les  arti-  pubiics?S 
clés  trois  cent  cinquante-neuf,  alinéa  (c)  ou  trois  cent  qua- 
tre-vingt-onze, la  propriété  du  corps  du  délit  peut,  dans  le  man- 
dat d'incarcération  lancé  par  le  juge  de  paix  devant  lequel  le 
délinquant  est  accusé,  et  dans  l'acte  d'accusation  porté  contre 
lui,  être  attribuée  à  Sa  Majesté  ou  à  la  municipalité,  suivant  le 
cas.     55-56  V.,  c.  29,  art.  623. 

869.  Lorsqu'une  infraction  est  commise  à  l'égard  d'un  sac  infractions 
postal  ou  d'une  lettre  confiée  à  la  poste,  ou  de  quelque  autre  sacsSpostaux, 
objet  transmissible,  effet,  argent  ou  valeur  envoyés  par  la  voie  etc- 
de  la  poste,  on  peut  dans  l'acte  d'accusation  contre  l'auteur  de 
cette  infraction  attribuer  la  propriété  du  dit  sac  postal  ou  envoi 
au  ministre  des  Postes  ;  et  il  n'est  pas  nécessaire  d'exprimer 
dans  cet  acte  d'accusation,  ni  de  prouver,  ni  au  procès  ni  autre- 
ment, que  le.  sac  postal  ou  l'envoi  ou  objet  avait  une  valeur. 

2.  La  propriété  de  toute  chose  ou  objet  affecté  ou  employé  au  La  propriété 
service  des  postes,  ou  des  deniers  produits  par  les  droits  de  poste,  à^Majesté 
est  hors  les  cas  déterminés  ci-dessus,  attribuée  à  Sa  Majesté,  si 
cet  objet  est  la  propriété  de  Sa  Majesté,  ou  si  la  perte  en  doit 
retomber  sur  Sa  Majesté,  et  non  sur  un  particulier.      55-56  V., 
c.  29,  art.  624. 
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Un  juge  peut 
ordonner  que 
celui  qui 
s'est  rendu 
coupable    de 
parjure  de- 
vant lui  soit 
poursuivi. 


Emprisonne- 
ment en 
pareil  cas. 


Demande  de 
cautions. 


Chap.  146.  Code  Criminel.  Partie  XIX. 

Poursuite  de   l'acte  d'accusation. 

870.  Tout  juge  d'une  cour  d'archives,  tout  commissaire  par- 
devant  lequel  se  tient  une  enquête  ou  un  procès  qu'il  est  par  la 
loi  obligé  ou  autorisé  de  tenfr,  peut,  s'il  lui  paraît  qu'une  per- 
sonne s'est  rendue  coupable  de  parjure  volontaire  et  prémédité 
dans  un  témoignage  donné,  ou  dans  quelque  déposition  sous  ser- 
ment, affirmation,  déclaration,  interrogatoire,  réponse  ou  autre 
procédure  faite  ou  prise  devant  lui,  ordonner  que  cette  personne 
soit  poursuivie  pour  ce  parjure,  si  le  juge  ou  le  commissaire  est 
d'avis  qu'il  y  a  cause  raisonnable  pour  intenter  cette  poursuite. 

2.  Ce  juge  peut  faire  emprisonner  la  personne  qui  doit  être 
ainsi  poursuivie  jusqu'à  la  prochaine  session  ou  séance  d'une 
cour  qui  a  le  pouvoir  de  connaître  des  cas  de  parjure,  dans  le 
ressort  de  laquelle  le  parjure  a  été  commis,  ou  permettre  à  cette 
personne  de  consentir  une  obligation  avec  une  ou  plusieurs  cau- 
tions solvables,  portant  pour  condition  qu'elle  comparaîtra  à  la 
prochaine  session  ou  séance  de  la  cour,  et  se  rendra  pour  subir 
son  procès  et  ne  s'absentera  pas  de  la  cour  sans  permission. 

3.  Ce  juge  peut  obliger  toute  personne  que  le  juge  ou  le  com- 
missaire juge  à  propos,  de  consentir  une  obligation  portant  pour 
condition  qu'elle  poursuivra  le  prévenu  contre  lequel  une  pour- 
suite est  ordonnée,  ou  rendra  témoignage  contre  lui.  S.R., 
c.  154,  art.  4. 


Quiconque 
est  engagé  à 
le  faire  peut 
poursuivre 
l'accusation. 


Demande  de 
cassation. 


Cassation 
durant  le 
procès. 


871.  Quiconque  s'est  engagé  par  une  obligation  à  poursuivre 
quelqu'un,  soit  que  celui-ci  ait  été  envoyé 'en  prison  soit  qu'il 
n'y  ait  pas  été  envoyé,  en  attendant  son  procès,  peut  présenter 
un  acte  d'accusation  pour  le  fait  imputé  à  l'accusé,  ou  au  sujet 
duquel  le  poursuivant  s'est  engagé  à  poursuivre,  ou  pour  toute 
imputation  basée  sur  les  faits  dévoilés  ou  par  la  preuve  faite 
devant  le  juge  de  paix. 

2.  Le  prévenu  peut,  en  tout  temps  avant  d'être  renvoyé  de- 
vant le  jury,  demander  à  la  cour  d'écarter  tout  chef  d'accusation 
porté  contre  lui,  pour  le  motif  qu'il  n'est  pas  fondé  sur  ces  faits 
ou  sur  cette  preuve,  et  la  cour  l'annule  si  elle  est  d'avis  qu'il 
n'est  pas  ainsi  fondé. 

3.  Si  en  tout  temps  pendant  le  procès  il  appert  à  la  cour  que 
quelque  chef  d'accusation  n'est  pas  ainsi  fondé,  et  qu'il  a  été  ou 
qu'il  va  vraisemblablement  être  fait  une  injustice  à  l'accusé  en 
laissant  ce  chef  dans  l'acte  d'accusation,  la  cour  peut  l'en  retran- 
cher et  peut  dispenser  le  jury  de  rendre  un  verdict  sur  ce  chef. 
63-64  V.,  c.  46,  art.  3. 


La  Couronne 
peut  pour- 
suivre l'ac- 
cusation. 


S.R,  1906. 


872.  Le  conseil  de  la  Couronne,  devant  une  cour  de  juridic- 
tion criminelle,  peut  présenter  un  acte  d'accusation  contre  la 
personne  renvoyée  en  prison,  en  attendant  son  procès  devant 
cette  cour,  pour  le  fait  à  elle  imputé,  ou  pour  toute  imputation 
basée  sur  les  faits  dévoilés  ou  sur  la  preuve  faite  devant  le  juo-e 
de  paix.     63-64  V.,  c.  46,  art.  3. 
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873.  Le  procureur  général,  ou  qui  que  ce  soit,  par  son  ordre,  Le  procureur 
ou  qui  que  ce  soit  avec  le  consentement  écrit  d'un  juge  d'une  KuSS™' 
cour  de  juridiction  criminelle  ou  du  procureur  général,  peut  l'accusation. 
porter  pour  toute  infraction  une  accusation  devant  le  grand  jury 

de  la  cour  désignée  dans  ce  consentement. 

2.  Toute  personne  peut  porter  une  accusation  devant  une  cour  N'importe 
de  juridiction  criminelle  par  ordre  de  cette  cour.  recevant 

3.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  citer  ce  consentement  ou  cet  n{£j£e" 
ordre  dans  l'acte  d'accusation,  et  toute  objection  à  un  acte  d'ac-  consente-11 
cusation  pour  défaut  de  ce  consentement  ou  de  cet  ordre,  doit  ment' 

se  faire  par  voie  de  motion  pour  rejet  de  l'accusation,  avant  que 
le  prévenu  soit  renvoyé  devant  le  jury. 

4.  Sauf  ainsi  qu'il  est  antérieurement  prévu  en  la  présente  Seul  mode  de 
Partie,  aucun  acte  d'accusation  n'est  présenté  dans  aucune  pro-  poursul  e 
vince  du  Canada.     63-64  V.,  c.  46,  art.  3. 

Procédures  devant  le  grand  jury. 

874.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  qui  que  ce  soit  prête  serment  Preuve. 
en  pleine  audience  afin  de  lui  permettre  de  témoigner  devant  un 
grand  jury.     55-56  V.,  c.  29,  art.  643. 

875.  Le  chef  du  grand  jury,  ou  tout  autre  membre  du  jury  Le  chef  du 
qui  agit  alors  au  nom  du  chef  dans  l'interrogatoire  des  témoins,  peut  faire7 
peut  faire  prêter  serment  à  toute  personne  qui  comparaît  devant  prêter  ser- 
ce  grand  jury  pour  donner  un  témoignage  à  l'appui  d'un  acte 
d'accusation;  et  chacune  de  ces  personnes  peut  être  assermentée 

et  interrogée  sous  la  foi  du  serment  par  le  grand  jury  au  sujet 
des  matières  en  question.    55-56  V.,  c.  29,  art.  644. 

876.  Le  nom  de  tout  témoin  interrogé,  ou  que  l'on  a  l'inten- 
tion d'interroger,  est  inscrit  au  verso  de  l'acte  d'accusation;  et 
le  chef  du  grand  jury,  ou  tout  jury  agissant  ainsi  pour  lui,  met 

son   paraphe   en   regard    du   nom   de   chaque   témoin   qu'il    a  in&cription 
assermenté    et    interrogé    au    sujet    de    cet    acte    d'accusation.  ^es  noms 

pL  des   témoins 

55-56  V.,  c.  29,  art.  645.  sur  racte 

d'accusation. 

877.  Le  nom  de  chaque  témoin  que  l'on  veut  faire  entendre  Noms  des 
au  sujet  d'un  acte  d'accusation  est  soumis  au  grand  jury  par  le  i4™0veutqUe 
fonctionnaire  poursuivant  au  nom  de  la  Couronne,  et  nuls  autres  faire  enten- 
ne  sont  interrogés  par  ou  devant  le  grand  jury,  sauf  sur  l'ordre  grand  jury. 
écrit  du  juge  siégeant.     55-56  V.,  c.  29,  art.  646. 

878.  Rien  dans  la  présente  loi  ne  porte  atteinte  aux  hono-  Honoraires 
raires  payables  en  vertu  de  la  loi  à  tout  fonctionnaire  de  justice  mentation 
pour  l'assermentation   des  témoins,   mais  ces   honoraires   sont  de  témoins- 
payables  comme  si  les  témoins  eussent  été  assermentés  en  pleine 
audience.    55-56  V.,  c.  29,  art.  647. 

17  5|  2773  Procédures 

S.R.,  1906. 


252 


Chap.  146. 


Code  Criminel. 


Partie  XIX. 


Procédures  quand  l'accusé  est  en  liberté. 

Mandat  d'ar-      879.  Lorsque  quelqu'un  contre  qui  un  acte  d'accusation  a 
été  porté  et  trouvé  fondé,  et  qui  est  alors  en  liberté,  ne  compa- 
raît pas  pour  répondre  à  cette  accusation,  qu'il  ait  ou  non  fourni 
caution  de  comparaître,  la  cour  devant  laquelle  l'accusé  aurait 
dû  être  jugé,  peut  lancer  un  mandat  d'arrestation  contre  lui, 
lequel  peut  être  mis  à  exécution  dans  toute  partie  du  Canada. 
Certiûcatque      2.  Le  fonctionnaire  de  la  cour  à  laquelle  l'accusation  a  été  dé- 
saUonVété1"  darée  fondée,  ou,  si  le  lieu  du  procès  a  été  changé,  le  fonction- 
déciaré  naire  de  la  cour  devant  laquelle  le  procès  doit  avoir  lieu,  doit  en 

tout  temps  après  la  date  à  laquelle  l'accusé  aurait  dû  compa- 
raître et  plaider,  donner  au  poursuivant,  sur  demande  faite  en 
son  nom  et  sur  paiement  de  vingt  cents,  un  certificat  attestant 
que  l'acte  d'accusation  a  été  déclaré  fondé.  Ce  certificat  peut 
être  rédigé  suivant  la  formule  66,  ou  au  même  effet.  55-56  V., 
c.  29,  art.  648. 


Mandat  par 
un  juge  de 
paix  sur 
certificat. 


Forme. 


Incarcéra- 
tion du 
prévenu  ou 
admission  à 
caution. 


Réserve. 


Mandat 
quand  le 
prévenu  est 
en  prison. 


Forme. 


880.  Sur  production  de  ce  certificat  devant  tout  juge  de  paix 
du  comté  ou  du  lieu  où  l'acte  d'accusation  a  été  trouvé  fondé  ou 
:1  ans  lequel  le  prévenu  se  trouve  ou  réside,  ou  est  soupçonné  de 
se  trouver  ou  de  résider,  ce  juge  de  paix  lance  son  mandat  pour 
le  faire  arrêter  et  traduire  devant  lui,  ou  devant  tout  autre 
juge  de  paix  du  même  comté  ou  lieu,  pour  qu'il  soit  traité  sui- 
vant la  loi. 

2.  Ce  mandat  peut  être  rédigé  suivant  la  formule  66,  ou  au 
même  effet.     55-56  V.,  c.  29,  art.  648. 

881.  S'il  est  prouvé  sous  serment  devant  le  juge  de  paix  que 
l'individu  qui  est  arrêté  et  traduit  devant  lui  sur  ce  mandat,  est 
le  même  que  celui  qui  est  accusé  et  nommé  dans  l'acte  d'accusa- 
tion, le  juge  de  paix  doit,  sans  autre  interrogatoire  et  sans  autre 
examen,  soit  le  faire  incarcérer  par  un  mandat  qui  peut  être 
rédigé  suivant  la  formule  67,  ou  au  même  effet,  soit  l'admettre  à 
caution,  ainsi  qu'il  est  prévu  dans  d'autres  cas;  mais  s'il  appert 
que  le  prévenu  a,  sans  excuse  légitime,  violé  son  engagement  de 
comparaître,  il  n'a  en  aucun  cas  le  droit  d'être  admis  à  caution. 
55-56  V.,  c.  29,  art.  648. 

882.  S'il  est  prouvé  sous  serment  devant  le  juge  de  paix 
qu'un  prévenu  est,  lors  de  la  demande  et  de  la  production  du  cer- 
tificat susdit,  détenu  dans  une  prison  pour  quelque  autre  infrac- 
tion que  celle  portée  dans  l'acte  d'accusation,  le  juge  de  paix 
lance  son  mandat,  adressé  au  geôlier  ou  gardien  de  la  prison  où 
le  prévenu  est  détenu,  lui  enjoignant  de  le  détenir  en  sa  garde 
jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  libéré  par  une  autorité  compétente. 

2.  Ce  mandat  peut  être  rédigé  suivant  la  formule  68,  ou  au 
même  effet.     55-56  V.,  c.  29,  art.  64S. 
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Lieu  du  procès. 


883.  Après  le  transfèrement  par  le  gouverneur  en  conseil  Ordre  de 
ou  par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  de  quelque  province,  ment ïu6" 
d'un  prisonnier  détenu  dans  une  prison  à  un  autre  endroit  pour  prisonnier 
y  être  détenu  sous  garde,  ou  à  une  autre  prison,  si  le  grand  jury  procès. dU 
du  comté  ou  district  d'où  le  prévenu  a  été  transféré  déclare  que 

l'acte  d'accusation  portée  contre  lui  est  fondé,  la  cour  à  laquelle 
a  été  présentée  cette  déclaration  peut  ordonner  que  l'accusé  soit 
transféré  de  la  prison  où  il  est  incarcéré  à  la  prison  du  comté 
ou  district  où  siège  la  cour,  pour  qu'il  subisse  son  procès  dans 
ce  comté  ou  district.     55-56  V.,  c.  29,  art.  650. 

884.  Lorsqu'il  paraît  au  tribunal  ou  au  juge  ci-dessous  men-  changement 
donné  qu'il  est  préférable,  pour  les  fins  de  la  justice,  que  le  p  Juridic- 
procès  d'une  personne  accusée  d'un  acte  criminel  ait  lieu  dans 
quelque  autre  district,  comté  ou  lieu  que  celui  où  l'infraction 

est  supposée  avoir  été  commise,  ou  dans  lequel  elle  serait  d'ail- 
leurs jugée,  le  tribunal  devant  lequel  cette  personne  doit  être 
mise  ou  est  passible  d'être  mise  en  accusation  peut,  à  quelqu'une 
de  ses  sessions  ou  séances,  et  tout  juge  qui  peut  tenir  cette  cour 
ou  y  siéger  peut,  en  tout  autre  temps,  ordonner,  avant  ou  après  ordre, 
la  présentation  de  l'acte  d'accusation,  que  le  procès  se  fasse  dans 
quelque  autre  district,  comté  ou  lieu  dans  la  même  province, 
désigné  par  la  cour  ou  par  le  juge  dans  cet  ordre. 

2.   Cet  ordre  est  décerné  aux  conditions  que  le  tribunal  ou  le  conditions 
juge  croit  à  propos  quant  au  paiement  de  tout  surcroît  de  dé-  quant  aux 
penses  causé  par  là  à  l'accusé.     55-56  Y.,  c.  29,  art.  651. 

885.  Immédiatement  après  que  cet  ordre  a  été  décerné  par  Transmis- 
le  tribunal  ou  par  le  juge,  l'acte  d'accusation,  s'il  a  été  trouvé  ™°^ 

■fondé  contre  le  prisonnier,  et  toutes  les  enquêtes,  plaintes,  dé- 
positions, cautionnements  et  autres  documents  quelconques  rela- 
tifs à  la  poursuite  dirigée  contre  lui,  sont  transmis  par  le  fonc- 
tionnaire qui  en  a  la  garde,  au  fonctionnaire  qu'il  appartient  du 
tribunal  dans  la  localité  ou  le  procès  doit  avoir  lieu,  et  toutes 
les  procédures  dans  la  cause  sont  instituées,  ou,  si  elles  sont 
déjà  commencées,  sont  continuées  dans  ce  district,  comté  ou  lieu 
comme  si  la  cause  y  eût  pris  naissance  ou  comme  si  l'infraction 
y  eût  été  commise.    55-56  Y.,  c.  29,  art.  651. 

888.  L'ordre  du  tribunal' ou  du  juge,  décerné,  ainsi  qu'il  L'ordre  est 
est  dit  ci-dessus,  est  une  autorisation  et  une  justification  suffi-  satlon  suffi- 
santes à  tous  shérifs,  geôliers  et  agents  de  la  paix,  de  transférer,  JJJJ|fg£_r  le 
traiter  et  recevoir  le  prisonnier  conformément  à  la  teneur  de  ment  du 
cet  ordre  ;  et  le  sbérif  peut  charger  et  autoriser  tout  constable  prisonnier. 
de  transférer  le  prisonnier  à  la  prison  du  district,  comté  ou  lieu 
où  le  procès  doit  avoir  lieu. 

2.  Toute  obligation  qui  a  été  souscrite  à  l'effet  de  poursuivre  Le  caution- 

i  -, .  '.  t.* •_   a   uemont  con- 

quelque  personne,  et  toute  obligation  souscrite  par  un  témoin  a  Unue41,ier. 
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l'effet  de  rendre  témoignage,  ou  par  toute  autre  personne  à 
l'égard  de  quelque  infraction,  sont,  si  l'ordre  est  décerné,  obli- 
gatoires pour  toutes  les  personnes  tenues  par  ces  obligations  de 
remplir  les  conditions  y  mentionnées  au  sujet  du  procès,  à  l'en- 
droit fixé  pour  ce  procès,  de  la  même  manière  que  si  ces  obliga- 
tions eussent  été  tout  d'abord  consenties  à  l'effet  de  remplir  ces 
Avis  à  conditions  à  l'endroit  en  dernier  lieu  mentionné  ;  pourvu  qu'un 

avis  par  écrit  ait  été  signifié  aux  personnes  décrites  et  liées  par 
ces  obligations,  soit  personnellement,  soit  en  le  laissant  à  leur 
domicile  y  désigné,  les  notifiant  de  comparaître  devant  le  tribu- 
nal au  lieu  où  doit  se  faire  le  procès.     55-56  "V.,  c.  29,  art.  651. 

Ordre  dans  la      887.  Lorsque,  dans  la  province  de  Québec,  il  a  été  décidé 

province  de  .         »      3  ,  r  •  i     S  i       L 

Québec  pour  par  autorité  compétente,  qu  aucune  session  de  la  cour  du  banc 
HeuDfur  le  ^u  -^°*>  siégeant  au  criminel,  ne  peut  avoir  lieu  à  la  date  fixée, 
procès.  dans  quelque  district  de  la  province  où  une  session  de  la  dite 

cour  devrait  alors  avoir  lieu,  toute  personne  accusée  d'un  acte 
criminel  et  dont  le  procès  devrait,  d'après  la  loi,  avoir  lieu  dans 
le  dit  district,  peut  obtenir,  de  la  manière  ci-dessus  prévue,  une 
ordonnance  à  l'effet  que  son  procès  peut  être  fait  dans  quelque 
autre  district  de  la  dite  province  désigné  par  le  tribunal  ou  par 
le  juge. 
Les  *rois  2.  Toutes  les  dispositions  contenues  aux  trois  articles  qui  pré- 

précèdent      cèdent  s'appliquent  au  cas  de  la  personne  qui  demande  et  obtient 
s'appliquent.  œ  changement  de  lieu  du  procès,  ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut. 
57-58  V.,  c.  57,  art.  1. 

Une  infrac-         888.  Kien  dans  la  présente  loi  n'autorise  aucune  cour  dans 

tion  commise  .  ,      —,  ,     ^   «  .       ,  VJ  .  ., 

dans  une  pro-  une  province  du  Canada  a  taire  le  procès  de  qui  que  ce  soit  pour 
vince  ne  peut  une  infraction  commise  entièrement  dans  une  autre  province, 

être  instruite  .  r   .,      . 

dans  une  au-  excepte  dans  le  cas  suivant  :  sauf  que  tout  propriétaire, 
tre  province,  éditeur,  rédacteur  ou  autre  individu  accusé  d'avoir  publié  dans 
un  journal  quelque  diffamation  écrite,  peut  être  recherché,  mis 
en  accusation,  jugé  et  puni  dans  la  province  où  il  est  domicilié, 
ou  dans  laquelle  ce  journal  est  imprimé.  55-56  V.,  c.  29, 
art.  640. 

Amendements. 

Divergences.  889.  Si,  lors  de  l'instruction  d'une  accusation,  il  paraît  y 
avoir  divergence  entre  la  preuve  et  les  faits  imputés  dans  l'acte 
d'accusation,  soit  tel  que  rapporté  ou  tel  qu'amendé,  soit  tel  qu'il 
aurait  été  s'il  eût  été  amendé  en  précisant  les  faits,  ainsi  qu'il  est 
prévu  par  l'article  huit  cent  cinquante-neuf,  la  cour  saisie  du 
procès  peut,  si  elle  est  d'avis  que  l'accusé  n'a  pas  été  induit  en 
erreur  ni  lésé  dans  sa  défense  par  cette  divergence,  amender 
l'acte  d'accusation  ou  tout  chef  qu'il  porte,  ou  toute  particula- 
rité, afin  de  le  rendre  conforme  à  la  preuve. 
Si  l'acte  2.   S'il  appert  que  l'accusation  a  été  portée  en  vertu  de  quel- 

d'accusation  qUe  autre  loi  du  parlement  au  lieu  de  l'être  en  vertu  de  la  pré- 
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sente  loi,  ou  sous  l'empire  de  la  présente  loi  au  lieu  d'une  autre,  vertu  de  la 
ou  qu'il  y  a  dans  l'acte  d'accusation,  ou  dans  quelqu'un  de  ses  ou  contient0 
chefs,  une  omission  de  relater  quelque  chose  qu'il  est  nécessaire  ??s  énoncia- 

tlODS   flGIGC— 

de  relater  pour  constituer  l'infraction,  ou  un  exposé  défectueux  tueuses. 
de  cette  chose,  ou  une  omission  de  réfuter  une  exception  qui 
aurait  dû  être  réfutée,  mais  que  la  chose  omise  est  prouvée  par 
les  témoignages,  la  cour  saisie  de  l'affaire,  si  elle  est  d'avis  que 
l'accusé  n'a  pas  été  induit  en  erreur  ni  lésé  dans  sa  défense  par 
cette  erreur  ou  par  cette  omission,  amende  l'acte  ou  le  chef  d'ac- 
cusation selon  qu'il  est  nécessaire. 

3.  Le  procès,  dans  l'un  ou  dans  l'autre  cas,  peut  alors  suivre  L'instruc- 
son  cours  à  tous  égards  comme  si  l'acte  ou  le  chef  d'accusation 
eût  été  dès  l'abord  rédigé  ainsi  qu'amendé.     55-56  V.,  c.  29, 
art.  723. 

890.  Si  la  cour  est  d'avis  que  l'accusé  a  été  induit  en  erreur  Ajournement 
ou  a  été  lésé  dans  sa  défense  par  cette  divergence,  erreur,  omis-  souffre  un 
sion  ou  énoncé  défectueux,  mais  qu'il  pourrait  être  remédié  à  PréJudice- 
cette  injustice  en  ajournant  ou  en  remettant  le  procès,  la  cour 

peut,  à  sa  discrétion,  faire  l'amendement  et  ajourner  le  procès  à 
un  jour  ultérieur  de  la  même  session,  ou  renvoyer  le  jury  et 
remettre  le  procès  à  la  prochaine  session  de  la  cour,  aux  condi- 
tions qu'elle  juge  à  propos. 

2.  En  décidant  si  l'accusé  a  été  induit  en  erreur  ou  lésé  dans  Décision  du 
sa  défense,  la  cour  qui  a  à  décider  cette  question,  tient  compte  fait" 

du  contenu  des  dépositions  ainsi  que  des  autres  circonstances  de 
la  cause. 

3.  La  convenance  de  faire  ou  de  refuser  de  faire  quelque  Question 
amendement  est  censée  être  une  question  pour  la  cour,  et  la  déci-  pour  la  cour* 
sion  de  la  cour  au  sujet  de  cette  question  peut  être  réservée  à  la 

cour  d'appel,  ou  peut  être  portée  devant  la  cour  d'appel  comme 
toute  autre  décision  sur  un  point  de  droit.  55-56  V.,  c.  29, 
art.  724. 

891.  S'il  est  ordonné  de  faire  un  amendement   ainsi   que  L'amende- 
prévu  aux  deux  articles  qui  précèdent,  cet  ordre  est  inscrit  au  înlcrit^au 
dossier,  et  tous  autres  rôles  et  pièces  de  procédures  sont  amen-  dossier, 
dés  en  conséquence  par  le  fonctionnaire  qu'il  appartient,  et  dé- 
posés avec  l'acte  d'accusation  parmi  les  archives  de  la  cour. 

55-56  V.,  c.  29,  art.  724. 

892.  Le  prévenu  peut,  à  toute  phase  du  procès,  demander  au  Demande  de 

tribunal  de  modifier  ou  de  diviser  tout  chef  d'accusation  qui  codifier  ou 

,  i       de  diviser  lea 

allègue  sous  la  forme  alternative,  des  actes  ou  omissions,  allé-  chefs  d'accu- 
gués  sous  la  forme  alternative  dans  la  disposition  de  la  loi  qui  satlûn- 
énonce  l'infraction,  ou  qui  déclare  que  les  affaires,  les  actes  ou 
les  omissions  sont  un  acte  criminel,  ou  qui  est  double  et  com- 
plexe pour  la  raison  qu'il  est  rédigé  de  manière  à  l'embarrasser 
dans  sa  défense. 

2.  Le  tribunal,  s'il  est  d'avis  que  les  fins  de  la  justice  l'exi-  ordre  pour 
gent,  peut  ordonner  que  tout  chef  d'accusation  soit  modifié  ou  iîono»î«" 
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divisé  en  deux  chefs  ou  plus,  et,  sur  cet  ordre,  le  chef  d'accusation 
est  ainsi  divisé  ou  modifié,  et  une  introduction  formelle  peut 
alors  être  insérée  au  commencement  de  chacun  des  chefs  d'accu- 
sation en  lesquels  il  est  divisé.     55-56  V.,  c.  29,  art.  612. 

Amendement  893,  Dans  une  poursuite  pour  quelque  infraction  portée  à 
quand  la  l'article  trois  cent  soixante-dix-huit,  ou  à  l'article  quatre  cent 
Cmen?'  vingt-quatre  toute  divergence,  quand  la  propriété  est  attribuée 
attribuée.       à  quelqu'un  entre  renonciation    de    l'acte    d'accusation  et  la 

preuve  telle  que  faite,  peut  être  amendée  lors  du  procès, 
s'il  n'est  pas       2.   Si,  l'on  ne  prouve  pas  quel  est  le  propriétaire,  l'acte  d'ac- 
proprfétaire.  cusation  peut  être  amendé  en  en  attribuant  la  propriété  à  Sa  Ma- 
jesté.    55-56  V.,  c.  29,  art.  621. 

Inspection  et  copies  de  documents. 

inspection  894.  Tout  accusé  a  le  droit,  lors  du  procès,  de  consulter  gra- 
tions  par  le  tuitement  toutes  dépositions  ou  copies  des  dépositions  faites 
prévenu.        contre  lui  et  rapportées  en  la  cour  saisie  de  l'affaire,  et  de  se 

faire  lire  l'acte  d'accusation  sur  lequel  il  doit  subir  son  procès. 

55-56  V.,  c.  29,  art  653. 

Copie  de  895.  Toute  personne  mise  en  accusation  pour  quelque  in- 

fraction a,  avant  d'être  mise  en  jugement,  droit  à  une  copie  de 
l'acte  d'accusation,  moyennant  paiement  au  grenier  de  la  somme 
de  cinq  cents  par  folio  de  cent  mots,  si  la  cour  est  d'avis  que 
cette  copie  peut  se  faire  sans  retarder  le  procès,  mais  non  autre- 
ment    55-56  V.,  c.  29,  art.  654. 

Et  aussi  896.  Toute  personne  mise  en  accusation  a  droit  à  une  copie 

copie  des  i        ■>*        ...  .,  •  -\ 

dépositions,    des  dépositions  rapportées  en  cour,  moyennant  paiement  de  cinq 

cents  par  folio  de  cent  mots, 
s'il  n'y  a  pas       2.  Si  la  demande  n'en  est  pas  faite  avant  l'ouverture  des 

assises,  séances  ou  sessions,  l'accusé  a  droit  à  ces  copies  si  la 

cour  est  d'avis  que  la  chose  peut  se  faire  sans  retarder  le  procès, 

mais  non  autrement. 
Remise  du  3.  La  cour  peut,  si  elle  le  juge  à  propos,  ajourner  le  procès 

procès.  £  raison  de  ce  que  l'accusé  n'a  pas  eu  antérieurement  copie  des 

dépositions.     55-56  V.,  c.  29,  art.  655. 

Fourniture         897.  Lorsqu'un  individu  est  accusé  de  trahison,  ou  de  com- 
dansTe^cas*  plîcité  après  le  fait  de  trahison,  il  doit  lui  être  fourni  après  que 
de  trahison,  ]'acte  d'accusation  a  été  déclaré  fondé,  et  au  moins  dix  jours 
avant  sa  mise  en  accusation,— 

(a)  une  copie  de  l'acte  d'accusation; 

(b)  une  liste  des  témoins  qui  doivent  être  produits  au  procès 
pour  prouver  l'accusation  ;  et, 

(c)  une  copie  de  la  liste  des  jurés  chargés  de  le  juger,  rap- 
portée par  le  shérif. 

Détails.  2.  La  liste  des  témoins  et  la  copie  de  la  liste  des  jurés  doivent 

mentionner  les  noms,  occupations  et  domiciles  de  ces  témoins  et 
jurés. 

2778  3. 
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3.  Ces  documents  doivent  être  tous  donnés  à  l'accusé  en  même  Témoins  de 

,  t       t  .,     •   .  la  fourniture. 

temps  et  en  présence  de  deux  témoins. 

4.  Le  présent  article  ne  s'applique  pas  aux  cas  de  trahison  ExcePtion. 
par  le  meurtre  de  Sa  Majesté,  ni  aux  cas  où  le  commencement 
d'exécution  allégué  consiste  en  une  tentative  de  blesser  sa  per- 
sonne en  quelque  manière  que  ce  soit,  ou  au  fait  d'avoir  été  com- 
plice après  le  fait  de  cette  trahison.    55-56  V.,  c.  29,  art.  658. 

Objections,  plaidoyers  et  dossier. 

898.  Toute  objection  à  un  acte  d'accusation  pour  quelque  onctions  à 
vice  apparent  à  la  face  de  l'acte  même,  est  faite  par  exception  d'accusation, 
dilatoire  ou  par  motion  pour  faire  annuler  l'acte  d'accusation, 

avant  que  le  défendeur  ait  plaidé  et  non  après,  excepté  sur  per- 
mission de  la  cour  ou  du  juge  devant  lequel  a  eu  lieu  le  procès  ; 
et  toute  cour  devant  laquelle  est  présentée  cette  objection  peut,  si 
elle  le  juge  nécessaire,  faire  immédiatement  amender  l'acte  d'ae-  Amenfle- 
cusation  sous  ce  rapport  par  quelque  fonctionnaire  de  la  cour  ou 
autre  personne,  et  le  procès  se  continue  ensuite  comme  si  l'infor- 
malité  n'eût  pas  existé. 

2.  Xulle  motion  à  l'effet  qu'il  soit  sursis  au  jugement  n'est  Pas  de 
recevable  par  suite  d'un  vice  de  forme  dans  l'acte  d'accusation  ^°s1°oirPaur 
que  l'on  aurait  pu  invoquer  par  exception  dilatoire,  ou  qui  jugement, 
aurait  pu  être  amendé  en  vertu  de  la  présente  loi.     55-56  V., 
c.  29,  art.  629. 

899.  Aucune  exception  à  la  forme  n'est  admise.  Exceptions 

à  la  forme 


2.  Toute  objection  à  la  constitution  du  grand  jury  peut  être  aboali 


îes. 


faite  par  motion  à  la  cour,  et  l'accusation  est  annulée  si  la  cour 
est  d'avis  que  cette  objection  est  bien  fondée  et  que  l'accusé  en 
a  éprouvé  ou  pourrait  en  éprouver  un  préjudice,  mais  non  autre- 
ment.    55-56  V.,  c.  29,  art.  656. 

900.  Lorsque  l'accusé  est  appelé  à  plaider,  il  peut  plaider  Plaidoyer. 
coupable  ou  non  coupable,  ou  présenter  une  défense  spéciale 

ainsi  que  ci-dessus  prévu. 

2.   S:  l'accusé  refuse  de  plaider  ou  ne  veut  pas  répondre  direc-  Refus  de 
tement,  la  cour  peut  ordonner  au  fonctionnaire  qu'il  appartient  plaider- 
d'inscrire   un   plaidoyer   de   non   coupable.      55-56    V.,   c.    29, 
art.  657. 

901.  Nul  accusé  n'a  de  droit  la  faculté  de  faire  ajourner  on  Temps  des 
renvoyer  l'instruction  d'une  accusation  portée  contre  lui  devant  p  ai 

une  cour,  ou  de  la  faire  remettre  pour  arranger  l'affaire  à  l'amia- 
ble, ou  d'obtenir  du  délai  pour  plaider  ou  pour  répondre  à  l'ac- 
cusation. 

2.  Si  la  cour  devant  laquelle  une  personne  est  ainsi  mise  en  Délai  addi- 
accusation,  sur  la  requête  de  cette  dernière  ou  autrement,  est  pia°derouUr 
d'opinion  qu'il  devrait  lui  être  accordé  un  plus  long  délai  pour  répondre  en 

-i-i  j  -  j'£  x.         droit. 

plaider  ou  pour  répondre,  ou  pour  préparer  sa  défense,  ou  autre- 
ment, la  cour  peut  accorder  ce  nouveau  délai  et  ajourner  le  pro- 
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Quand  le 

défendeur 
comparaît 
par  avocat. 


ces  à  une  des  séances  ultérieures  de  la  cour,  ou  aux  prochaines 
ou  toutes  subséquentes  sessions  de  la  cour,  et  aux  conditions, 
quant  au  cautionnement  ou  autrement,  qu'elle  juge  à  propos,  et 
peut,  dans  le  cas  d'ajournement  à  une  autre  session  ou  séance, 
proroger  les  obligations  du  poursuivant  et  des  témoins  en  consé- 
quence. 

3.  En  ce  cas,  le  poursuivant  et  les  témoins  sont  tenus  de  com- 
paraître pour  poursuivre  et  i-endre  témoignage  à  cette  session  ou 
à  une  séance  subséquente,  sans  souscrire  de  nouvelles  obligations 
à  cet  effet.    55-56  V.,  c.  29,  art.  630. 

902.  Si  quelque  personne  est  poursuivie  dans  l'une  des  divi- 
sions de  la  haute  cour  de  justice  de  l'Ontario  au  sujet  d'un  acte 
criminel,  par  dénonciation,  ou  par  plainte  faite  devant  cette 
cour,  ou  par  acte  d'accusation  porté  ou  renvoyé  devant  elle,  et  y 
comparaît  pendant  sa  session,  en  personne,  ou,  dans  le  cas  d'une 
corporation,  par  procureur  pour  répondre  à  cette  plainte  ou  à  cet 
acte  d'accusation,  le  défendeur,  en  en  étant  accusé,  ne  peut  obte- 
nir de  sursis  à  la  session  suivante,  mais  présente  sa  défense  ou  sa 
réponse  en  droit  dans  les  quatre  jours  de  sa  comparution,  et,  à 
défaut  par  lui  de  présenter  sa  défense  ou  sa  réponse  dans  les 
quatre  jours  susdits,  jugement  peut  être  inscrit  contre  ce  défen- 
deur par  défaut.    55-56  V.,  c.  29,  art.  757. 

903.  Si  le  défendeur  comparaît  par  procureur  pour  répon- 
dre à  la  plainte  ou  à  l'accusation,  il  ne  peut  obtenir  de  sursis  à 
la  session  suivante,  mais  il  peut  être  immédiatement  rendu  et 
signifié  une  ordonnance  le  requérant  de  produire  sa  défense,  et 
il  peut  être  contraint  de  la  présenter,  sans  quoi  jugement  peut 
être  rendu  contre  lui  par  défaut,  de  la  même  manière  que  la 
chose  aurait  pu  être  faite  autrefois  dans  les  cas  où  le  défendeur 
avait  comparu  par  procureur  pour  répondre  à  la  plainte  ou  à 
l'accusation  à  une  session  antérieure  ;  mais  la  cour  ou  quelqu'un 
de  ses  juges,  si  cause  suffisante  à  cet  effet  est  démontrée,  peut 
accorder  au  défendeur  un  nouveau  délai  pour  produire  sa  dé- 
fense, ou  sa  réponse  en  droit  à  la  plainte  ou  à  l'accusation. 
55-56  V.,  c.  29,  art.  758. 

904.  Si  une  personne  accusée  d'un  acte  criminel  à  la  pour- 
suite du  procureur  général  de  l'Ontario  dans  la  cour  susdite, 
n'est  pas  mise  en  jugement  dans  les  douze  mois  après  qu'elle  a 
produit  un  plaidoyer  de  non  coupable,  la  cour  où  la  poursuite 
est  pendante,  sur  requête  présentée  au  nom  du  défendeur,  re- 
quête dont  avis  préalable  de  vingt  jours  doit  être  donné  au  pro- 
cureur général,  peut  rendre  une  ordonnance  autorisant  le  dé- 
fendeur à  provoquer  l'instruction  de  l'affaire;  et  sur  ce,  le  dé- 
fendeur peut  provoquer  cette  instruction  en  conséquence,  à 
moins  qu'il  ne  soit  inscrit  un  nolle  prosequi.  55-56  V.,  c.  29, 
art.  759. 

Plaidoyers  905.  Les  plaidoyers  spéciaux  qui  suivent,  mais  nuls  autres, 

peuvent  être  invoqués  en  conformité  des  dispositions  ci-après 
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contenues,  savoir:  une  défense  d'autrefois  acquit,  une  défense 
d'autrefois  convict,  une  défense  de  pardon,  et  les  moyens  de 
défense,  dans  les  cas  de  diffamation  écrite  ci-après  mentionnés. 

2.  Tous  autres  moyens  de  défense  peuvent  être  invoqués  sous  Non 
le  plaidoyer  de  non  coupable.     55-56  V.,  c.  29,  art.  631.  coupable. 

906.  Les  plaidoyers  d'autrefois  acquit,  autrefois  convict  et  Plaidoyers 
de  pardon,  peuvent  être  invoqués  en  même  temps,  et,  s'ils  sont  ensemble. 
présentés,  il  en  est  disposé  avant  que  l'accusé  soit  appelé  à  plai- 
der davantage. 

2.  Si  chacun  de  ces  moyens  de  défense  de  l'accusé  est  écarté,  Non  coupa- 

Ui    .  j  ,  i  .  7  ble  subsé- 

peut  plaider  non  coupable.  quemment. 

3.  Dans  toute    défense    d'autrefois    convict    ou    d'autrefois  Déclaration 
acquit,  il  suffit  au  défendeur  de  déclarer  qu'il  a  été  légalement 
condamné  ou  acquitté,  selon  le  cas,  de  l'infraction  portée  à  sa 

charge  dans  l'acte  d'accusation,  en  indiquant  la  date  et  le  lieu 
de  l'acquittement  ou  de  la  condamnation.  55-56  V.,  c.  29, 
art.  631. 

907.  Lors  de  l'instruction  d'une  question  sur  plaidoyer  d'au-  Question  sur 
trefois  acquit  ou  d'autrefois  convict  comme  moyen  de  défense  doyers  d'au- 
contre  un  chef  ou  contre  des  chefs  d'accusation,  s'il  appert  que  trefois  acquit 
l'affaire  au  sujet  de  laquelle  l'accusé  a  été  traduit  lors  du  procès  convict. 
antérieur  est  la  même,  en  totalité  ou  en  partie,  que  celle  pour 

laquelle  il  est  traduit,  et  qu'il  aurait  pu,  lors  du  procès  antérieur, 
si  tous  les  amendements  permis  eussent  été  faits,  avoir  été  con- 
vaincu de  toutes  les  infractions  dont  il  peut  être  convaincu  sur 
les  accusations  en  réponse  auxquelles  il  invoque  ce  plaidoyer,  la 
cour  rend  jugement  qu'il  soit  renvoyé  des  fins  de  ce  ou  de  ces 
chefs  d'accusation. 

2.  S'il  appert  que  l'accusé  aurait  pu,  lors  du  procès  antérieur,  ce  qui 
avoir  été  convaincu  d'une  infraction  dont  il  pourrait  être  con-  déclde« 
vaincu  sur  le  chef  ou  sur  les  chefs  d'accusation  auxquels  est 
opposé  ce  plaidoyer,  mais  qu'il  puisse  être  convaincu,  sur  l'un 
ou  sûr  plusieurs  de  ces  chefs  d'accusation,  d'une  infraction  ou 
d'infractions  dont  il  n'aurait  pas  pu  être  convaincu  lors  du  pro- 
cès ant 'rieur,  la  cour  ordonne  qu'il  ne  soit  déclaré  coupable,  sur 
ce  ou  sur  ces  chefs  d'accusation,  d'aucune  infraction  dont  il 
aurait  pu  être  convaincu  lors  du  procès  antérieur,  mais  qu'il 
plaide  quant  aux  autres  infractions  dont  il  est  accusé.  55-56  V., 
c.  29,  art.  631. 

908.  Lors  de  l'instruction  d'une  question  sur  plaidoyer  d'au-  preuve  pour 
trefois  acquit  ou  d'autrefois  convict,  les  dépositions  transmises  démontrer 

v   t  -i  t  «.  , ,   .  .      .  \  -,       .  1  identité  des 

a  la  cour  lors  du  procès  antérieur,  ainsi  que  les  notes  du  juge  et  accusations, 
du  sténographe  officiel,  si  on  peut  se  les  procurer,  et  les  déposi- 
tions transmises  à  la  cour  avec  l'accusation  subséquente,  sont 
admissibles  pour  établir  ou  pour  réfuter  l'identité  des  accusa- 
tions.    55-56  V.,  c.  29,  art.  632. 

909.  Lorsqu'un  acte  d'accusation  impute  essentiellement  la  Seconde 
même  infraction  que  celle  portée  dans  l'acte  d'accusation  sur  qUi  met  àD 
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charge  en 
substance  la 
même  inf rac- 
tios  avec  des 
circonstan- 
ces aggra- 
vantes. 

Meurtre. 


Homicide. 


lequel  le  prévenu  a  été  traduit  lors  d'un  procès  antérieur,  mais 
ajoute  un  énoncé  d'intention  ou  de  circonstances  aggravantes 
tendant,  si  elles  sont  prouvées,  à  accroître  la  punition,  l'acquit- 
tement ou  la  condamnation  antérieure  constitue  une  fin  de  non 
recevoir  à  cette  nouvelle  accusation. 

2.  Une  condamnation  ou  un  acquittement  antérieur  sur  accu- 
sation de  meurtre,  constitue  une  fin  de  non  recevoir  à  une 
seconde  accusation  pour  le  même  fait  représenté  comme  homi- 
cide involontaire  ;  et  une  condamnation  ou  un  acquittement  anté- 
rieur sur  accusation  d'homicide  involontaire  constitue  une  fin 
de  non  recevoir  à  une  seconde  accusation  pour  le  même  fait 
représenté  comme  meurtre.    55-56  V.,  c.  29,  art.  633. 


Plaidoyer   de 
Justification 
en  matière 
de  diffama- 
tion écrite. 

Dans  les  deux 
sens  ou  dans 
l'un  et  dans 
l'autre  sens. 


Plaidoyer 
par  écrit. 


Réponse. 


910.  Tout  individu  accusé  d'avoir  publié  une  diffamation 
écrite,  peut  opposer  comme  moyen  de  défense  que  la  chose  pu- 
bliée par  lui  était  vraie,  et  qu'il  était  de  l'intérêt  public  qu'elle 
fût  publiée  de  la  manière  et  à  l'époque  qu'elle  l'a  été. 

2.  Ce  plaidoyer  peut  justifier  l'écrit  diffamatoire  dans  le  sens 
spécifié,  s'il  en  est,  dans  le  chef  d'accusation,  ou  dans  le  sens  que 
comporte  l'écrit  diffamatoire  sans  qu'il  soit  ainsi  spécifié;  ou 
des  plaidoyers  distincts,  justifiant  l'écrit  diffamatoire  dans  cha- 
cun de  ces  sens  peuvent  être  offerts  séparément  à  chaque  chef 
d'accusation  comme  s'il  eût  été  imputé  deux  diffamations  dans 
des  chefs  séparés. 

3.  Chacun  de  ces  plaidoyers  doit  être  fait  par  écrit  et  doit 
exposer  le  fait  ou  les  faits  à  raison  desquels  il  était  de  l'intérêt 
public  que  cette  chose  fût  publiée. 

4.  Le  poursuivant  peut  répondre  d'une  manière  générale  en 
niant  la  vérité  de  cette  allégation.  55-56  V.,  c.  29,  art.  634; 
56  V.,  c.  32,  art.  1. 


Le  plaidoyer 
de  justifica- 
tion est 
nécessaire  à 
l'examen  de 
la  vérité  de 
la  diffama- 
tion. 


Non  coupable 
en  plus. 

Effet  du  plai- 
doyer sur  la 
punition. 


Publication 
par   ordre 
d'un  corps 
législatif. 


S.E.,  1906. 


911.  La  vérité  des  faits  incriminés  dans  une  prétendue  dif- 
famation, ne  peut  en  aucun  cas,  être  examinée  sans  ce  plaidoyer 
de  justification,  à  moins  que  l'accusé  ne  soit  traduit  sur  une 
accusation  ou  dénonciation  lui  imputant  la  publication  de  la  dif- 
famation en  sachant  qu'elle  était  fausse,  et,  dans  ce  cas,  la  preuve 
de  la  vérité  des  faits  peut  être  faite  afin  de  réfuter  l'allégation 
que  l'accusé  savait  que  la  diffamation  était  fausse. 

2.  L'accusé  peut,  outre  ce  moyen  de  défense,  plaider  non  cou- 
pable, et  ces  moyens  sont  examinés  ensemble. 

3.  Si,  lorsque  ce  plaidoyer  de  justification  est  invoqué,  l'ac- 
cusé est  trouvé  coupable,  la  cour  peut,  en  prononçant  sa  sentence, 
considérer  si  sa  culpabilité  est  aggravée  ou  atténuée  par  ce  plai- 
doyer.   55-56  V.,  c.  29,  art.  634. 

912.  Toute  personne  contre  laquelle  des  procédures  crimi- 
nelles sont  instituées,  ou  poursuivies  d'une  manière  quelconque 
à  raison  ou  à  l'égard  de  la  publication  d'un  rapport,  document, 
procès-verbal  ou  compte  rendu  de  délibérations,  par  cette  per- 
sonne ou  par  son  employé,  par  ou  avec  l'autorisation  d'un  conseil 
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législatif,  d'une  assemblée  législative  ou  chambre  d'assemblée, 
peut  produire  devant  la  cour  où  ces  procédures  sont  instituées 
ou  poursuivies,  ou  devant  l'un  de  ses  juges,  après  avoir  donné 
au  poursuivant,  ou  à  son  procureur  ou  solliciteur,  vingt-quatre 
heures  d'avis  préalable  de  son  intention  de  le  faire,  un  certificat  Certificat  à 
sous  la  signature  de  l'orateur  ou  du  greffier  du  conseil  législatif,  produli'e- 
de  l'assemblée  législative  ou  de  la  chambre  d'assemblée,  selon  le 
cas,  énonçant  que  ce  rapport,  document,  procès-verbal  ou  compte 
rendu,  selon  le  cas,  à  l'égard  duquel  ces  procédures  criminelles 
ont  été  instituées  ou  sont  poursuivies,  a  été  publié  par  cette  per- 
sonne, ou  par  son  employé,  par  ordre  ou  avec  l'autorisation  du 
conseil  législatif,  de  l'assemblée  législative  ou  de  la  chambre 
d'assemblée,  selon  le  cas,  ainsi  qu'un  avis  attestant  la  vérité  de  ce 
certificat. 

2.  La  cour  ou  le  juge  doit  alors  immédiatement  arrêter  ces  suspension 
procédures  criminelles,  qui  sont  dès  lors  réputées  définitivement  ^ure  et°Ce" 
renvoyées,  déboutées  et  terminées.     S.R.,  c.  163,  art.  6.  renvoi. 

913.  Dans  le  cas  de  procédures  criminelles  instituées  ou  copie  du 
poursuivies  à  raison  ou  à  l'égard  de  la  publication  de  quelque  attes°té\on-' 
copie   de   pareil   rapport,    document,   procès-verbal   ou  compte  forme,  peut 
rendu,  le  défendeur  peut,  à  toute  phase  des  procédures,  produire  à  la  cour. 
ce  rapport,  document,  procès-verbal  ou  compte  rendu,  et  cette 

copie,  devant  la  cour  ou  le  juge,  avec  une  déclaration  sous  ser- 
ment attestant  l'authenticité  de  ce  rapport,  document,  procès- 
verbal  ou  compte  rendu,  et  l'exactitude  de  la  copie  ;  et  la  cour  on  Suspension 
le  juge  doit  immédiatement  arrêter  ces  procédures  criminelle?,  dure  et™ 
qui  sont  dès  lors  réputées  définitivement  renvoyées,  déboutées  et  renvoi, 
terminées.     S.R.,  c.  163,  art.  7. 

914.  En  faisant  la  grosse  ou  le  dossier  d'une  condamnation  Grosse  de  la 
ou  d'un  acquittement  sur  acte  d'accusation,  il  suffit  de  copier  tion  ou  de 
l'acte  d'accusation  et  la  défense  présentée,  sans  en-tête  ni  titre  1,aca.uitte- 

*  '  ment. 

formel  quelconque. 

2.  L'énoncé  de  la  mise  en  jugement  et  des  procédures  subsé-  inscription 

..ji  *  -v  n  +  j-au  dossier. 

quentes  3?t  inscrit  de  la  même  manière  que  par  le  passe,  sauf 
tels  changements  dans  la  forme  de  cette  grosse  qui  sont  prescrits 
de  temps  à  autre  par  toutes  règles  établies  par  les  cours  supé- 
rieures de  juridiction  criminelle  respectivement. 

3.  Ces   règles   s'appliquent,  aussi    aux  cours   inférieures   d<   Cours 
juridiction  criminelle  qui  y  sont  désignées.     55-56  V.,  c.  29,  inferieures- 
art.  726. 

915.  S'il  devient  nécessaire  de  préparer  un  dossier  formel  Dossier  for- 
dans  le  cas  où  un  amendement  a  été  fait,  ainsi  qu'il  est  dit  plus  ment  dressé 
haut,  -ce  dossier  est  préparé  dans  la  forme  où  se  trouvait  l'acte  dans  le  cas 
d'accusation  après  l'amendement  fait,  sans  tenir  compte  du  fait  ment. 

que  cet  amendement  a  été  fait.     55-56  V.,  c.  29,  art.  725. 
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Les  corpora-       916.  Toute  corporation  contre  laquelle  un  acte  d'accusation 
vent  compa-  est  déclaré  fondé  dans  une  cour  de  juridiction  criminelle,  doit 
procureur,      comparaître  par  procureur  devant  la  cour  où  cet  acte  d'accu- 
sation   est    formulé,    et    plaider    ou    répondre    à    l'accusation. 
55-56  V.,  c.  29,  art.  635. 

Pas  de  cer-  917.  Nul  bref  de  certiorari  n'est  nécessaire  pour  évoquer 
un  pareil  acte  d'accusation  à  une  cour  supérieure  dans  le  but 
de  contraindre  la  défenderesse  à  se  défendre;  et  il  n'est  pas 

ni  de  bref  de  nécessaire,  non  plus,  d'émettre  aucun  bref  de  distrinqas  ou 
autre  bref  pour  contraindre  la  défenderesse  à  comparaître  et  a 
se  défendre  contre  l'accusation.     55-56  V.,  c.  29,  art.  636. 


distringas. 


Avis  à  la 
■corporation. 


Si  la   corpo 
ration  ne 
comparaît 
pas. 


Le  procès 
peut  avoir 
lieu  en  son 
absence. 


918.  Le  poursuivant,  lorsqu'une  pareille  accusation  a  été 
portée  contre  une  corporation,  ou  le  greffier  de  la  cour,  lorsque 
l'acte  d'accusation  est  fondé  sur  la  dénonciation  du  grand  jury, 
peut  faire  signifier  un  avis  au  maire  ou  principal  fonctionnaire 
de  cette  corporation,  ou  à  son  grenier  ou  secrétaire,  énonçant  la 
nature  et  la  teneur  de  l'accusation,  et  que,  à  moins  que  cette  cor- 
poration ne  comparaisse  et  ne  se  défende  dans  les  deux  jours  de 
la  signification  de  cet  avis,  la  cour  peut  faire  enregistrer  pour  la 
défenderesse  une  défense  de  non  coupable,  et  que  l'instruction 
de  la  cause  peut  avoir  lieu  de  la  même  manière  que  si  la  défen- 
deresse eût  comparu  et  se  fût  défendue.  55-56  V.,  c.  29, 
art.  637. 

919.  Si  cette  corporation  ne  comparaît  pas  devant  la  cour 
"ù  l'acte  d'accusation  a  été  porté  et  ne  présente  pas  de  défense 
ni  de  réponse  dans  le  délai  spécifié  dans  le  dit  avis,  le  juge  pré- 
sidant la  cour,  sur  preuve  à  lui  fournie  par  déclaration  sous 
serment  de  la  signification  régulière  de  l'avis,  peut  ordonner  au 
greffier  ou  autre  fonctionnaire  qu'il  appartient  de  la  cour  d'ins- 
crire un  plaidoyer  de  "  non  coupable  "  au  nom  de  cette  corpora- 
tion ;  et  cette  défense  a  la  même  force  et  le  même  effet  que  si  la 
corporation  eût  comparu  par  son  procureur  et  eût  fait  cette 
défense.    55-56  V.,  c.  29,  art.  638. 

920.  La  cour  peut,  que  cette  corporation  comparaisse  et  se 
défende  contre  l'accusation,  ou  qu'une  défense  de  "  non  cou- 
pable "  soit  enregistrée  par  la  cour,  procéder  à  l'instruction  de 
l'accusation  en  l'absence  de  la  défenderesse,  tout  comme  si  la 
corporation  eût  comparu  ou  se  fût  défendue,  et,  s'il  y  a  convic- 
tion, elle  peut  prononcer  le  jugement  et  prendre,  pour  le  faire 
exécuter,  les  autres  mesures  subséquentes  qui  peuvent  s'appli- 
quer aux  convictions  contre  des  corporations.  55-56  V.,  c.  29, 
art.  639. 
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Jury. 

921.  Tout  individu  qui  a  les  qualités  voulues  et  est  assigné  Qui  Çeu'    . 
comme  grand  juré,  conformément  aux  lois  alors  en  vigueur 

dans  quelqu'une  des  provinces  du  Canada,  est  réputé  habile  à 
servir  en  qualité  de  grand  ou  de  petit  juré  dans  les  causes  cri- 
minelles dans  cette  province. 

2.   Sept  grands  jurés  au  lieu  de  douze  peuvent  déclarer  une  Sept  jurés 
accusation  fondée  dans  toute  province  où  le  nombre  des  grands  déclarer  une 
jurés  ne  dépasse  pas  treize.    55-56  V.,  c.  29,  art.  662  ;  57-58  V.,  f^|*tion 
c  57,  art  1. 

922.  JSTul  aubain  n'a  le  droit  d'être  jugé  par  un  jury  de  3x"J.  de 
medietate  linguœ,  mais  il  est  jugé  comme  s'il  était  sujet  de  nais-  Unguœ, 
sance.     55-56  V.,  c.  29,  art.  663.  abolL 

923.  Dans  ceux  des  districts  de  la  province  de  Québec  où  le  £^ess  ™lxtea 
shérif  est  tenu  par  la  loi  de  dresser  une  liste  de  petits  jurés  com-  province  de 
posée  moitié  de  personnes  parlant  la  langue  anglaise,  et  moitié         ec" 

de  personnes  parlant  la  langue  française,  il  doit  dans  son  rap- 
port, distinguer  séparément  les  jurés  qu'il  désigne  comme  par- 
lant la  langue  anglaise  de  ceux  qu'il  désigne  comme  parlant  la 
langue  française,  respectivement;  et  les  noms  des  jurés  ainsi 
assignés  sont  appelés  alternativement  sur  ces  listes.  55-56  V., 
c.  29,  art.  664. 

924.  Lorsqu'une  personne  mise  en  jugement  devant  la  cour  Jurés  mixtes 
du  banc  du  Roi  pour  le  Manitoba  demande  un  jury  composé  Manitoba. 
peur  moitié  au  moins  de  personnes  versées  dans  la  langue  de  la 
défense,  si  c'est  la  langue  anglaise  ou  la  langue  française,  elle 

est  jugée  par  un  jury  composé,  pour  moitié  au  moins,  des  per- 
sonnes dont  les  noms  se  trouvent  les  premiers  à  la  suite  les  uns 
des  autres  sur  la  liste  générale  des  jurés,  et  qui,  comparaissant 
et  n'étant  point  légalement  récusées,  sont,  dans  l'opinion  de  la 
cour,  trouvées  versées  dans  la  langue  de  la  défense. 

2.  Lorsque  par  suite  de  récusations  ou  pour  toute  autre  cause,  Quand  la 

i  \.         i  j  i      i  j      i       i'£  listeestépui- 

le  nombre  aes  personnes  versées  dans  la  langue  de  la  défense,  sée,  jurés 
est  insuffisant,  la  cour  remet  le  procès  à  un  autre  jour,  et  le  additionnels, 
shérif  supplée  à  l'insuffisance  en  assignant  pour  le  jour  ainsi 
fixé,  tel  nombre  supplémentaire  que  la  cour  ordonne  de  jurés 
versés  dans  la  langue  de  la  défense  et  dont  les  noms  se  trouvent 
inscrits  après  les  premiers  à  la  suite  les  uns  des  autres  sur  la 
liste  des  petits  jurés.     55-56  V.,  c.  29,  art.  665. 

925.  L'accusé  ou  le  poursuivant  peuvent  tous  deux  récuser  Récusation 

•      t  t  i  .  •    t,-      i      r  i  u«  du   tableau 

la  liste  des  jures  pour  cause  de  partialité,  de  iraude  ou  d  incu-  des  jurés, 
rie  volontaire  de  la  part  du  shérif  ou  de  ses  adjoints  par  qui  la 
liste  a  été  dressée,  mais  pour  aucun  autre  motif. 

2.  L'objection  doit  être  faite  par  écrit  et  exposer  que  celui  Par  écrit, 
qui  a  dressé  la  liste  des  jurés  a  été  partial,  ou  a  agi  frauduleuse- 
ment, ou  a  fait  preuve  d'incurie  volontaire,  selon  le  cas. 
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Objection 
par  écrit. 


Vérification 
des  motifs 
de  récusa- 
tion. 

Nouvelle 
liste,  quand. 


Appel  des 
jurés  d'après 
leurs  noms 
sur  des 
cartes. 

Déposées 

<?:ans  une 
boîte. 


Tirées  de  la 
boîte  par  le 
fonction- 
naire de  la 
cour. 


Chaque  juré 
est  asser- 
menté. 


Autres  noms 
à  tirer, 
quand. 


3.  Cette  objection  peut  être  rédigée  suivant  la  formule  69  ou 
au  même  effet.     55-56  V.,  c.  29,  art.  666. 

926.  Si  la  partialité,  la  fraude  ou  l'incurie  volontaire,  selon 
le  cas,  est  niée,  la  cour  désigne  deux  personnes  désintéressées 
pour  vérifier  si  le  motif  de  la  récusation  est  fondé  ou  non. 

2.  Si  les  vérificateurs  trouvent  que  le  motif  de  la  récusation 
est  fondé,  ou  si  la  partie  qui  n'a  pas  récusé  la  liste  admet  que  le 
motif  de  la  récusation  est  fondé,  la  cour  ordonne  qu'il  soit 
dressé  une  nouvelle  liste  de  jurés.     55-56  V.,  c.  29,  art.  666. 

927.  Le  nom  de  chaque  juré  qui  figure  sur  la  liste  rappor- 
tée, avec  son  numéro  sur  la  liste  et  le  lieu  de  son  domicile,  sont 
écrits  sur  une  carte  distincte,  chacune  de  ces  cartes  devant  être 
autant  que  possible,  de  grandeur  uniforme. 

2.  Les  cartes  sont  remises  au  fonctionnaire  de  la  cour  par  le 
shérif  ou  autre  fonctionnaire  qui  rapporte  la  liste,  et  sont  dé- 
posées, sous  la  direction  et  la  surveillance  du  fonctionnaire  de 
la  cour,  dans  une  boîte  fournie  à  cet  effet,  et  sont  brassées  en- 
semble. 

3.  Si  le  tableau  n'est  pas  récusé  et  si  les  vérificateurs  déci- 
dent contre  la  récusation,  le  fonctionnaire  de  la  cour  tire  ces 
cartes  de  la  boîte  en  pleine  audience,  l'une  après  l'autre,  et  ap- 
pelle le  nom  et  le  numéro  inscrits  sur  chaque  carte  au  fur  et  à 
mesure  qu'il  les  sort,  jusqu'à  ce  qu'un  nombre  de  personnes  que 
la  cour  juge  suffisant  pour  former  un  jury  complet,  après  avoir 
pourvu  aux  récusations  probables  et  aux  ordres  de  se  tenir  à 
l'écart,  aient  répondu  à  leurs  noms. 

4.  Le  fonctionnaire  de  la  cour  assermenté  alors  le  jury,  chaque 
juré  étant  appelé  à  prêter  serment  suivant  l'ordre  dans  lequel 
son  nom  a  été  ainsi  tiré,  jusqu'à  ce  que,  après  avoir  déduit  toutes 
les  récusations  permises,  et  tous  les  jurés  à  qui  il  a  été  ordonné 
de  se  tenir  à  l'écart,  douze  jurés  aient  été  assermentés. 

5.  Si  le  nombre  de  ceux  qui  ont  répondu  n'est  pas  suffisant 
pour  former  un  jury  complet,  ce  fonctionnaire  tire  de  nouveaux 
noms  de  la  boîte  et  les  appelle  ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut,  jus- 
qu'à ce  que,  après  les  récusations  permises  et  les  ordres  de  se 
tenir  à  l'écart,  il  ait  été  assermenté  douze  jurés.  55-56  V., 
c.  29  art.  667. 


Appel  des  928.  Si  les  récusations  et  les  ordres  de  se  tenir  à  l'écart 

jurés  qui  ont  épuisent  la  liste  sans  qu'il  reste  un  nombre  de  jurés  suffisant 

l'écart!  pour  former  un  jury,  ceux  à  qui  il  a  été  ordonné  de  se  tenir  à 

l'écart  sont  appelés  de  nouveau  suivant  l'ordre  dans  lequel  leurs 

noms  ont  été  tirés,  et  ils  sont  assermentés,  à  moins  d'être  récusés 

par  le  prévenu,  ou  à  moins  que  le  poursuivant  ne  les  récuse  et 

ne  démontre  pourquoi  ils  ne  devraient  pas  être  .  assermentés  ; 

Ré  mais  si,  avant  qu'aucun  de  ces  jurés  ne  soit  assermenté,  d'autres 

jurés  figurant  sur  la  liste  deviennent  disponibles,  le  poursui- 

qu^devien-8  van^  Peut  demander  que  les  noms  de  ces  jurés  soient  déposés  et 
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tirés  de  la  boîte  de  la  manière  ci-haut  prescrite,  et  ces  jurés  sont  n?nt  aispo- 
assermentés,  récusés  ou  mis  à  l'écart,  selon  le  cas,  avant  que  les  mbles* 
jurés  mis  à  l'écart  en  premier  lieu  ne  soient  appelés  de  nouveau. 
55-56  V.,  c.  29,  art.  667. 

929.  Les  douze  jurés  qui  sont  définitivement  assermentés,  Qui  forme  le 
ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut,  forment  le  jury  chargé  de  juger  les  ]ury- 
faits  imputés  dans  l'acte  d'accusation,  et  les  noms  des  jurés 

ainsi  tirés  et  assermentés,  sont  gardés  à  part  jusqu'à  ce  que  le 
jury  ait  rendu  son  verdict  ou  ait  été  libéré;  et  alors  les  noms 
sont  replacés  dans  la  boîte,  pour  y  être  gardés  avec  les  autres  ReP]acemeat 

-,  ,jT..    ,.'.-.  .  des  noms 

noms  qui  n  en  ont  pas  encore  ete  tires,  et  ainsi  de  suite  tant  dans  la  boîte, 
qu'il  reste  des  causes  à  juger. 

2.  Lorsque  ni  le  poursuivant  ni  l'accusé  ne  s'y  oppose,  la  Lemê^ejury 

,    -  v  t  /s  .  .  t,.k   peut  instrui- 

cour  peut  instruire  tout  procès  avec  le  même  jury  qui  a  déjà  re  un  autre 
siégé  ou  a  été  tiré  pour  juger  tout  autre  cause,  sans  que  leurs  Procès  de 
noms  soient  replacés  dans  la  boîte  et  en  soient  retirés;  ou  si  les  ment, 
parties,  ou  l'une  ou  l'autre  d'entre  elles,  s'objectent  à  ce  que  l'un 
ou  plusieurs  des  jurés  forment  ce  jury,  ou  si  la  cour  en  excuse 
im  ou  plusieurs,  la  cour  peut  ordonner  à  ces  jurés  de  se  retirer 
et  ordonner  que  le  nombre  de  noms  requis  pour  former  un  jury 
complet  soit  tiré;  et  les  hommes  dont  les  noms  sont  ainsi  tirés 
sont  assermentés. 

3.  L'omission  de  suivre  les  prescriptions  du  présent  article  Les  articles 
n'invalide  pas  les  procédures.     55-56  V.,  c.  29,  art.  667.  diction. 

930.  Si  le  motif  de  la  récusation  est  que  le  nom  du  "juré  ne  Molif  de 

,     ,.  .....  ,,   .  -.,  J  récusation 

figure  pas  sur  la  liste,  1  objection  est  décidée  par  la  cour  sur  con-  basé  sur  le 
sultation  de  la  liste  et  sur  telle  autre  preuve  qu'elle  juge  à  pro-  nom^dîf/uré 
pos  de  recevoir.     55-56  V.,  c.  29,  art.  668.  n'est  pas  sur 

la  liste,  ins- 
truit sur 

931.  Si  le  motif  de  la  récusation  est  autre  que  celui  en  der-  voire  dire. 
nier  lieu  mentionné,  les  deux  derniers  jurés  assermentés,  ou,  s'il  instruction 

,      .      ,    ■»  '  „  des  recusa- 

n  a  pas  encore  ete  assermenté  de  jures,  deux  personnes  présentes  tions  pour 
que  la  cour  nomme  à  cet  effet,  sont  assermentées  pour  vérifier  si  ^q^5 
le  juré  récusé  est  réellement  impartial  entre  le  Roi  et  l'accusé, 
ou  s'il  ?  déjà  été  condamné,  ou  si  c'est  un  aubain  comme  susdit, 
selon  le  cas. 

2.  Si  la  cour  ou  les  vérificateurs  se  déclarent  contre  la  reçu-  Assermenta- 
sntion,  le  juré  est  assermenté.  ticn  du  Juré- 

3.  S'ils  déclarent  la  récusation  fondée,   il  n'est  pas  asser-  Non  asser- 

.,  mentation. 

mente. 

4.  Si,  après  ce  que  la  cour  juge  un  temps  suffisant,  les  vérifi-  Si  les  vérifi- 
cateurs ne  peuvent  s'entendre,  la  cour  peut  les  dispenser  de  s'entendent 
rendre  jugement,  et  peut  ordonner  d'assermenter  d'autres  per-  pas. 
sonnes  en  leur  lieu  et  place.     55-56  V.,  c.  29,  art.  668. 

932.  Tout  individu  mis  en  accusation  pour  trahison  ou  pour  Récusations 

•       îii  ij'i.i-' '  péremptoires 

une  infraction  punissable  de  mort,  a  le  droit  de  récuser  peremp-  par  raccusé. 
toi  rement  vingt  jurés. 
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Douze  en 
certains  cas. 


Quatre  en 
d'autres  cas. 


2.  Tout  individu  accusé  d'une  infraction  autre  que  la  trahi- 
son ou  une  infraction  punissable  de  mort,  mais  pour  laquelle  il 
peut  être  condamné  à  un  emprisonnement  de  plus  de  cinq  ans, 
a  le  droit  de  récuser  péremptoirement  douze  jurés. 

3.  Tout  individu  accusé  de  quelque  autre  infraction,  a  le 
droit  de  récuser  péremptoirement  quatre  jurés.  55-56  Vv  c.  29, 
art.  668. 


Parla 
Couronne. 


Mise  à 
l'écart. 


933.  La  Couronne  a  le  droit  de  récuser  quatre  jurés  péremp- 
toirement et  peut  ordonner  à  un  nombre  quelconque  de  jurés, 
non  péremptoirement  récusés  par  l'accusé,  de  se  tenir  à  l'écart 
jusqu'à  ce  que  tous  les  jurés  disponibles  pour  l'instruction  de  la 
cause  aient  été  appelés. 
L'accusé  fait  2.  L'accusé  peut  être  appelé  à  déclarer  s'il  récuse  quelque 
1éSuraUonseS  3ur^  péremptoirement  ou  non,  avant  que  le  poursuivant  ne  soit 
appelé  à  déclarer  s'il  exige  que  ce  juré  se  tienne  à  l'écart  ou  s'il 
le  récuse  pour  cause  ou  péremptoirement.  55-56  V.,  c.  29, 
art.  668. 

Mise  a  934.  Le  droit  de  la  Couronne  de  faire  mettre  à  l'écart  tout 

îe  ca?  de""  j™  jusqu'à  ce  que  la  liste  soit  épuisée,  n'est  point  exercé  dans 
diffamation,   l'instruction  d'une  accusation  ou  plainte  portée  par  une  partie 

civile  pour  la  publication  d'une  diffamation  écrite.     55-56  V., 

c.  29,  art.  669. 

935.  Tout  poursuivant  et  tout  accusé  ont  droit  à  un  nombre 
quelconque  de  récusations  pour  les  motifs  que, — 

(a)  le  nom  du  juré  ne  figure  pas  sur  la  liste;  pourvu  qu'au- 
cune erreur  de  nom  ou  de  désignation  ne  soit  un  motif  de 
récusation  suffisant,  si  la  cour  est  d'avis  que  la  désignation 
portée  sur  la  liste  désigne  suffisamment  la  personne  en 
question;  ou, 

(b)  un  juré  n'est  pas  impartial  entre  le  Roi  et  l'accusé;  ou, 

(c)  un  juré  a  été  convaincu  d'une  infraction  pour  laquelle 
il  a  été  condamné  à  mort  ou  à  un  terme  quelconque  d'em- 
prisonnement aux  travaux  forcés  ou  de  plus  de  douze  mois  ; 
ou, 

(d)  quelque  juré  est  un  aubain. 
2.  Aucun   autre  motif  de  récusation   pour  cause  que  ceux 

mentionnés  au  présent  article,  n'est  permis.     55-56  V.,  c.  29, 
art.  668. 


Récusations 
motivées. 


Pas  d'autre 
motif. 


Récusation 
par  écrit. 

Formule. 


Dénégation. 


936.  Si  quelqu'une  de  ces  récusations  est  faite,  la  cour  peut 
exiger  que  la  partie  qui  fait  la  récusation  la  présente  par  écrit. 

2.  La  récusation  peut  être  rédigée  suivant  la  formule  70,  ou 
au  même  effet. 

3.  L'autre  partie  peut  nier  l'exactitude  du  motif  de  la  récusa- 
tion.    55-56  V.,  c.  29,  art.  668. 


Récusation         937.  Lorsqu'une  personne  accusée  d'une  infraction  qui  lui 
péremptoire  donnerait  droit  à  vingt  ou  à  douze  récusations  péremptoires, 
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ainsi  que  ci-dessus  prévu,  demande  à  subir  son  procès  devant  un 
jury  composé  pour  moitié  de  personnes  versées  dans  la  langue 
de  la  défense,  en  vertu  des  articles  neuf  cent  vingt-trois  ou  neuf 
cent  vingt-quatre,  le  nombre  de  récusations  péremptoires  auquel 
elle  a  droit,  doit  être  partagé  de  manière  qu'elle  n'ait  le  droit 
de  récuser  péremptoirement  que  la  moitié  de  ce  nombre  parmi 
les  jurés  de  langue  anglaise,  et  la  moitié  parmi  les  jurés  de 
langue  française.     55-56  V.,  c.  29,  art.  670. 

938.  Si  plusieurs  personnes  sont  conjointement  mises  en  Accusés 

.    j    •         ,         i  •      i  v  il         n  i       s'unissant  et 

accusation  et  doivent  subir  leur  procès  ensemble,  elles  ou  plu-  se  séparant 

sieurs  d'entre  elles  peuvent  se  réunir  pour  faire  leurs  récusa-  ^ans  lf?xa 

tions,  et  dans  ce  cas  les  personnes  ainsi  réunies  n'ont  droit  qu'au 

même  nombre  de  récusations  qu'aurait  une  seule  personne,  ou 

bien  chacune  d'entre  elle  peut  faire  ses  récusations  comme  si 

elle   devait   subir   son   procès   séparément.      55-56   V.,   c.    29, 

art.  671. 

939.  Lorsque,  après  les  procédures  ci-dessus  prescrites,  la  Jurés  suppië- 

t   .      j        •      *  »       •  *         .  ,,  «îj  .  ants  assignés 

Jiste  des  jures  est  épuisée,  et  que  pour  cette  raison  Ion  ne  peut  en  cas  dé- 
former un  jury  complet,  la  cour  peut,  sur  demande  faite  au  nom  ?ui1se??^t 
de  la  Couronne,  ordonner  au  shérif  ou  autre  fonctionnaire  com- 
pétent d'assigner  sans  délai  le  nombre  de  personnes,  qu'elles 
soient  habiles  à  agir  comme  jurés  ou  non,  que  la  cour  juge  né- 
cessaire et  prescrit  afin  d'avoir  un  jury  complet,  et  ces  jurés 
peuvent,  si  c'est  nécessaire,  être  assignés  verbalement. 

2.  Les  noms  des  personnes  ainsi  assignées  sont  ajoutés  à  la  Noms  ajoutés 
liste  générale  pour  les  besoins  du  procès,  et  les  mêmes  procé-      a  B  ** 
dures  ont  lieu  quant  à  l'appel  et  à  la  récusation  de  ces  personnes 
et  quant  à  leur  mise  à  l'écart,  que  celles  ci-haut  prescrites  à 
l'égard  des  personnes  qui  figurent  sur  la  liste  primitive.     55-56 
V.,  c.  29,  art.  672. 

Mise  en  jugement  et  procès. 

940.  Personne  ne  subit  de  procès  sur  une  enquête  de  coroner.  Enquête  de 
55-56  V.,  c.  29,  art.  642.  coroner' 

941.  Si,  lorsqu'un  acte  d'accusation  est  déclaré  fondé  contre  Mise  en 
quelqu'un,  cette  personne  est  alors  détenue  pour  quelqu'autre  dT  "prévenu, 
cause  dans  la  prison  du  ressort  du  tribunal  devant  lequel  elle 

doit  subir  son  procès,  ce  tribunal  peut,  par  un  ordre  écrit,  et 
sans  bref  d'habeas  corpus,  ordonner  au  directeur  ou  au  geôlier  de 
la  prison,  ou  au  shérif  ou  autre  personne  qui  a  la  garde  du  pri- 
sonnier, d'amener  cette  personne  devant  lui  aussi  souvent  qu'il 
est  nécessaire  pour  les  fins  du  procès;  et  ce  directeur,  geôlier, 
shérif  ou  autre  personne  doit  obéir  à  cet  ordre.  55-56  V., 
c.  29,  art.  652. 

942.  Quiconque  subit  son  procès  pour  un  acte  criminel,  est  ^erté  &e  la 
admis,  après  les  plaidoyers  à  charge,  à  faire  une  réponse  et  dé- 
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fense  pleine  et  entière,  par  l'intermédiaire  d'un  conseil  versé 
en  loi.     55-56  V.,  c.  29,  art.  659. 


Présence   de 
l'accusé  au 
procès. 


Permission 

d'être 

absent. 


943 .  Tout  accusé  a  droit  d'être  présent  en  cour  durant  tout 
son  procès,  à  moins  qu'il  ne  s'en  rende  indigne  par  sa  conduite 
en  interrompant  les  procédures  de  manière  à  en  rendre  la  conti- 
nuation impraticable  en  sa  présence. 

2.  La  cour  peut  permettre  à  l'accusé  de  s'absenter  de  la  cour 
pendant  tout  le  cours  ou  pendant  une  partie  d'un  procès,  aux 
conditions  qu'elle  juge  à  propos.     55-56  V.,  c.  29,  art.  660. 


Droit  du 
poursuivant 
de    résumer 
les    débats. 


Exposition 
de  la  cause 
par  l'accusé, 
fin  de  l'expo- 
sition et  In- 
terrogatoire 
des  témoins. 


Droit  de 
réplique  à 
l'accusé. 
Réserve. 


944.  Si  un  accusé,  ou  l'un  de  plusieurs  accusés,  qui  subissent 
leur  procès  ensemble,  est  défendu  par  un  conseil,  ce  conseil  doit, 
à  la  clôture  de  la  cause  de  la  part  de  la  poursuite,  déclarer  s'il  a 
l'intention  d'offrir  ou  non  des  témoignages  au  nom  de  l'accusé 
pour  lequel  il  comparaît;  et  s'il  n'annonce  pas  alors  son  inten- 
tion d'offrir  des  témoignages,  le  conseil  de  la  poursuite  peut 
s'adresser  au  jury  par  voie  de  résumé. 

2.  Lors  de  tout  procès  pour  un  acte  criminel,  que  l'accusé  soit 
défendu  par  conseil  ou  non,  il  lui  est  permis,  ou  il  est  permis  à 
son  conseil,  s'il  le  juge  à  propos,  d'exposer  la  cause,  et  après 
avoir  fini  cet  exposé,  d'interroger  les  témoins  qu'il  juge  à  propos, 
et  lorsque  tous  les  témoignages  ont  été  reçus,  d'en  faire  un  ré- 
sumé. 

3.  S'il  n'est  pas  entendu  de  témoins  à  décharge,  le  conseil  de 
l'accusé  a  le  privilège  de  s'adresser  au  jury  le  dernier,  autre- 
ment ce  droit  appartient  au  conseil  de  la  poursuite.  Néanmoins 
le  droit  de  répliquer  est  toujours  accordé  au  procureur  général 
ou  au  solliciteur  général,  ou  à  tout  conseil  qui  agit  pour  l'un  ou 
pour  l'autre.     55-56  V.,  c.  29,  art.  661. 


Instruction 
continue. 

Ajourne- 
ment. 


Le  jury  reste 
ensemble. 


Peine 
capitale. 

Le  jury  se 
sépare  dans 
les  autres 
cas. 

Ajourne- 
ment formel 
non  requis. 


945.  L'instruction  procède  sans  interruption,  sans  préjudice 
au  pouvoir  de  la  cour  de  l'ajourner. 

2.  La  cour  peut  ajourner  le  procès  de  jour  en  jour,  et  si,  à 
son  avis,  les  fins  de  la  justice  l'exigent,  elle  peut  l'ajourner  à 
tout  autre  jour  de  la  même  session. 

3.  Lors  de  tout  ajournement  d'un  procès  en  vertu  du  pré- 
sent article,  ou  en  vertu  de  tout  autre  article,  la  cour  peut,  si 
elle  le  juge  à  propos,  ordonner  que  durant  l'ajournement,  les 
jurés  soient  gardés  ensemble  et  que  des  précautions  convenables 
soient  prises  pour  empêcher  les  jurés  de  communiquer  avec  qui 
que  ce  soit  au  sujet  du  procès. 

4.  Cet  ordre  est  donne  dans  tous  les  cas  ou  le  prévenu  pour- 
rait, sur  conviction,  être  condnmné  à  mort. 

5.  Dans  les  autres  cas,  si  cet  ordre  n'est  pas  donné,  il  est 
permis  au  jury  de  se  séparer. 

6.  Aucun  ajournement  formel  de  la  cour  n'est  nécessaire  à 
l'avenir,  et  il  n'ast  pas  nécessaire  d'en  faire  une  inscription  dans 
le  registre  de  la  Couronne.     58-59  V.,  c.  40,  art.  1. 
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946.  Les  jurés,  après  avoir  été  assermentés,  sont  autorisés,  Les  Jurés 
en  tout  temps  avant  de  rendre  leur  verdict,  à  avoir  du  feu  et  de  avoir^u  feu 
la  lumière  lorsqu'ils  sont  hors  de  la  cour,  ainsi  que  des  rafraî-  et  des 
chissements  raisonnables.     55-56  V.,  c.  29,  art.  674.  ments?  iase" 

947.  Dans  toutes  procédures  criminelles  instituées  ou  pour-  Diffamation 
suivies  pour  la  publication  d'un  extrait  ou  sommaire  de  tout  ^ehi pubîf- 
document  contenant  une  chose  diffamatoire  et  qui  a  été  publié  cation  d'un 

l'.iirj  .,,,.,       extrait  d'un 

par  le  sénat,  la  chambre  des  communes  ou  un  conseil  legisla-  document 
tif,  une  assemblée  législative  ou  une  chambre  d'assemblée,  ou  PubliéPar 

7    ,  °  ,  A  7    .  }  un  oorps 

par  leur  autorisation,  ce  document  peut  être  produit  en  cour  législatif. 
et  il  peut  être  établi  que  cet  extrait  ou  sommaire  a  été  publié 
de  bonne  foi  et  sans  malice  envers  la  personne  diffamée,  et  si  tel  Defense- 
est  l'avis  du  jury,  il  est  rendu  un  verdict  de  non  coupable  en 
faveur  du  défendeur.     56  V.,  c.  32,  art.  1. 

948.  Lors  d'une  mise  en  accusation  en  vertu  de  l'article  ler ecuavse  deai 
trois  cent  dix,  alinéas  (b),  (c)  et  (d),  il  n'est  pas  nécessaire  polygamie, 
d'exposer  ni  de  prouver  le  mode  employé  pour  contracter    ou 
consentir  l'union  sexuelle  imputée,  ni  dans  l'acte  d'accusation, 

ni  à  l'instruction  du  procès  de  l'accusé  ;  et  il  n'est  pas  nécessaire, 
non  plus,  au*  procès,  d'établir  le  fait  ou  l'intention  des  relations 
sexuelles  entre  les  personnes  impliquées  dans  l'accusation. 
55-56  V.,  c.  29,  art.  706. 

949.  Lorsque  la  consommation  de  l'infraction  imputée  n'est  infraction 
pas  prouvée,  mais  que  la  preuve  établit  une  tentative  de  com-  tentative" 
mettre  l'infraction,  le  prévenu  peut  être  déclaré  coupable  de  prouvée, 
cette  tentative  et  puni  en  conséquence.  55-56  V,,  c.  29,  art.  711. 

950.  Lorsque  quelqu'un   est   accusé  de  tentative   de  com-  Tentati?* 
mettre  une  infraction,  mais  que  la  preuve  établit  qu'elle  a  été  faction" 
consommée,  le  prévenu  n'a  pas  le  droit  d'être  acquitté,  mais  le  prouvée, 
jury  peut  le  déclarer  coupable  de  la  tentative,  à  moins  que  la 

cour  devant  laquelle  se  poursuit  le  procès  ne  juge  à  propos,  dans 
sa  discrétion,  de  dispenser  le  jury  de  rendre  un  verdict  dans  ce 
procès  °t  dbrdonner  que  le  prévenu  soit  mis  en  accusation  pour 
l'infraction  consommée. 

2.  Après  avoir  été  déclaré  coupable  de  cette  tentative,  le  pré-  Chose  jugée. 
venu  ne  peut  pas  ensuite  être  poursuivi  pour  l'infraction  qu'il 
avait  été  accusé  d'avoir  tenté  de  commettre.     55-56  V.,  c.  29, 
«rt.  712. 

951.  Tout  chef  d'accusation  est  réputé  divisible;  et  si  la  infraction 
commission  de  l'infraction  imputée,  telle  que  décrite  dans  la  partie 
disposition  de  la  loi  qui  crée  l'infraction  ou  telle  que  portée  ^.q16™6111 
dans  l'acte  d'accusation,  comprend  la  commission  de  quelque 

autre  infraction,  l'accusé  peut  être  trouvé  coupable  de  toute 
infraction  ainsi  comprise  qui  est  prouvée,  bien  que  toute  infrac- 
tion imputée  ne  soit  pas  prouvée;  ou  bien  il  peut  être  déclaré 

2791  coupable 
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coupable  de  tentative  de  commettre  quelque  infraction  ainsi 

comprise, 
condamna-         2.   Sur  un  chef  d'accusation  de  meurtre,  si  les  témoignages 
t ion  pour       prouvent  un  homicide  involontaire,    mais   ne   prouvent  pas  un 

Li  OLP  lCldc  SUr     I  ttt 

accusation  meurtre,  le  jury  peut  déclarer  1  accuse  non  coupable  de  meurtre, 
de  meurtre.    majg  C0Upab]e  d'homicide  involontatire,  mais  ne  peut  sur  ce 

chef  le  trouver  coupable  d'aucune  infraction.     55-56  V.,  c.  29, 

art.  713. 

sur  accusa-        952.  Si  une  personne  subit  un  procès,  sur  accusation  de 
meurtre  d'un  meurtre  d'un  enfant  et  en  est  acquittée,  le  jury  par  le  verdict 
enfant,  le      duquel  cette  personne  est  acquittée  peut  déclarer  s'il  ressort  des 
être'ponr611    témoignages  que  l'enfant  était  récemment  né,  et  que  cette  per- 
suppression    sonne  a,  en  faisant  secrètement  disparaître  l'enfant  ou  le  ca- 
davre de  l'enfant,  cherché  à  cacher  sa  naissance,  et  alors  la  cour 
peut  prononcer  sentence  comme  si  cette  personne  avait  été  con- 
vaincue sur  une  accusation  de  suppression  de  part.     55-56  V., 
c.  29,  art.  714. 

Accusation  953.  Dans  le  cas  d'une  accusation  d'infraction  sous  l'article 
de  vol,  çon-  trois  cent  soixante-neuf,  si  l'infraction  n'est  pas  prouvée,  mais 
pour  trafic  que  les  preuves  établissent  le  fait  d'une  infraction  sous  l'article 
frauduleux     tT0[s  cenf  quatre-vingt-douze,  l'accusé  peut  être  déclaré  coupable 

de  cette  dernière  et  puni  en  conséquence.     1  E.  VII,  c.  42, 

art.  2. 

Accusation  954.  Si,  lors  du  procès  de  deux  personnes  ou  plus  accu- 
de  recel  par  s£es  d'avoir  coniointement  recelé  quelque  bien,  il  est  prouvé 

plusieurs  .•>  i        i  ,,,,-., 

personnes,  qu  une  ou  plusieurs  de  ces  personnes  ont  séparément  recelé 
quelque  partie  de  ce  bien,  le  jury  peut  déclarer  coupables, 
sur  cet  acte  d'accusation,  celles  d'entre  elles  qui  sont  con- 
vaincues d'en  avoir  recelé  quelque  partie.  55-56  V.,  c.  29, 
art.  715. 

Poursuite  955.  Lors  du  procès  d'une  personne  accusée  d'une  infrac- 

monnayage,  tion  à  l'égard  du  cours  monétaire  ou  de  la  monnaie,  ou  prévue 
par  la  Partie  IX,  nulle  différence  entre  la  date  ou  millésime 
ou  la  légende  que  porte  la  monnaie  légale  décrite  dans  l'acte 
d'accusation,  et  la  date,  le  millésime  ou  la  légende  que  porte  la 
monnaie  fausse  ou  contrefaite  pour  ressembler  à  cette  monnaie 
légale,  ou  destinée  à  passer  pour  telle  ou  marquée  sur  quelque 
dé,  planche,  presse,  outil  ou  instrument  employé,  fait  ou  inventé 
dans  le  but  de  contrefaire  ou  d'imiter  cette  monnaie  légale,  ou 
propre  à  le  faire,  n'est  considérée  comme  raison  ou  cause  juste 
ou  légitime  d'acquitter  l'accusé  de  l'infraction  qui  lui  est  im- 
La  ressem-  putée  ;  et  il  suffit  dans  tous  les  cas,  de  prouver  par  la  ressem- 
raie  suffit^"  blance  générale  de  la  monnaie  contrefaite  avec  la  monnaie  qui 
a  cours,  l'intention  de  la  faire  passer  pour  telle.  55-56  V.,. 
c.  29,  art.  718. 
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956.  Lors  de  l'instruction  d'une  accusation  ou  plainte  contre  Le  verdict 

»  j'  j>   •.  tt^  t  •  re  •         dans  les  ca3 

une  personne  prévenue  d'avoir  fait  ou  publie  une  diffamation  de  diffama - 
écrite,  cette  personne  ayant  plaidé  qu'elle  n'est  pas  coupable,  le  îion  peut 
jury  assermenté  pour  décider  la  contestation,  peut  rendre  un  ou  non 
verdict  général  de  culpabilité  ou  de  non  culpabilité  sur  l'en-  couPat>ie 

i -i       ?     t  .-v  i  ^  .-,       ,  .  .,  en  termes 

semble  de  la  matière  du  procès;  et  il  n  est  pas  requis,  et  il  ne  généraux, 
lui  est  pas  donné  instruction  par  le  tribunal  ou  par  le  juge 
devant  lequel  s'instruit  l'accusation  ou  la  plainte,  de  déclarer 
coupable  le  défendeur  sur  la  simple  preuve  du  fait  de  la  publi- 
cation par  lui  de  l'écrit  incriminé  comme  constituant  une  diffa- 
mation, et  de  la  signification  attribuée  à  cet  écrit  dans  l'accusa- 
tion ou  dans  la  plainte,  mais  le  tribunal  ou  le  juge  devant 
lequel  le  procès  a  lieu  doit,  selon  sa  discrétion,  donner  au  jury 
son  opinion  et  ses  instructions  sur  la  matière  de  la  contestation, 
comme  dans  les  autres  affaires  criminelles  ;  et  le  jury  peut,  s'il  0u  sPéclal- 
le  croit  convenable,  rendre  un  verdict  spécial  sur  cette  matière. 

2.  Le  défendeur  peut,  s'il  est  déclaré    coupable,    demander  Sursis  au 
l'arrêt  du  jugement  en  se  fondant  sur  les  mêmes  moyens  qu'il 
eût  pu  invoquer  et  en  procédant  de  la  même  manière  qu'il  eût 
pu  le  faire  par  le  passé.     55-56  V.,  c.  29,  art.  719. 

957.  S'il  est  produit  devant  une  cour  de  la  monnaie  fausse  Destruction 

r   • ,        i  -  •    _e        ,•  *  j  des  monLaies 

ou  contreiaite,  dans  un  procès  pour  une  infraction  prévue  dans  contrefaites. 

la  Partie  IX,  concernant  la  monnaie,  la  cour  peut  ordonner 

qu'elle  soit  coupée  en  morceaux,  séance  tenante,  en  présence 

d'un  juge  de  paix,  et  ensuite  remise  au  propriétaire  légitime  ou 

à  quelque  autre  pour  lui  si  le  propriétaire  la  réclame.     55-56  V., 

c.  29,  art.  721. 


'? 


958.  Lors  du  procès  de  tout  accusé  pour  une  infraction  à  la  visite  des 
présente  loi,  la  cour  peut,  si  elle  le  juge  à  propos  dans  l'intérêt 

de  la  justice,  en  tout  temps  après  que  les  jurés  ont  été  asser- 
mentés pour  juger  les  faits  de  la  cause,  et  avant  qu'ils  ne  rendent 
leur  verdict,  ordonner  que  le  jury  visite  toute  localité,  chose  ou 
personne,  et  donne  des  instructions  sur  la  manière  dont  cette 
localité,  cette  chose  ou  personne  doit  être  montrée  aux  jurés,  et 
par  qui  elle  le  doit  être,  et  peut  à  cet  effet  ajourner  le  procès,  et 
les  frais  occasionnés  par  cette  visite  sont  à  la  discrétion  de  la 
cour. 

2.  Lorsque  cette  visite  est  ordonnée,  la  cour  donne  les  ins-  instructions 

-  ^,  ~   r  -i»  >i|/     pour  empê- 

tructions  nécessaires  pour  empêcher  que  1  on  communique  îlle-  cher  de  com- 
gitimement  avec  les  jurés;  néanmoins,  aucune  infraction  à  ces  ^i1?^' 
instructions  ne  peut  invalider  les  procédures.     55-56  V.,  c.  29,  jurés. 

art.    722.  Disposition 

directrice 

959.  Si  le  jury  se  retire  pour  considérer  son  verdict,  il  est  jury  se  retj. 
gardé  sous  la  charge  d'un  fonctionnaire  de  la  cour  dans  une  rant  pour 

^  considGrsr  1g 

chambre  privée  ;  et  personne  autre  que  le  fonctionnaire  de  la  verdict, 
cour  qui  est  chargé  de  les  surveiller,  n'a  la  permission  de  parler 
aux  jurés,  ni  de  communiquer  avec  eux  en  aucune  manière  sans 
la  permission  de  la  cour. 
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Disposition         g.  Une  désobéissance  aux  prescriptions  du  présent  article,  ne 

touche  pas  à  la  validité  des  procédures. 
«oTd™nnta~  3-  Si  cette  désobéissance  est  découverte  avant  que  le  verdict 
nouveau  du  jury  ne  soit  rendu,  la  cour,  si  elle  est  d'avis  que  cette  déso- 
béissance a  été  cause  d'une  injustice  réelle,  peut  renvoyer  le 
jury  et  ordonner  qu'un  nouveau  jury  soit  assermenté  ou  convo- 
qué pendant  la  cour,  ou  remettre  le  procès  aux  conditions  que  la 
justice  exige.     55-56  V.,  c.  29,  art.  727. 

Le  jury  inca-  960.  Si  la  cour  est  convaincue  que  le  jury  ne  peut  s'entendre 
s'entendre  sur  S011  verdict,  et  qu'il  serait  inutile  de  le  retenir  plus  long- 
est  renvoyé,  temps,  elle  peut  le  renvoyer  et  ordonner  la  convocation  d'un 
nouveau  jury  pendant  la  session  de  la  cour,  ou  remettre  le  pro- 
cès aux  conditions  que  la  justice  exige. 
Revision.  2.  Il  n'est  loisible  à  aucune  cour  de  reviser  l'exercice  de  ce 

pouvoir.     55-56  V.,  c.  29,  art.  728. 

Procédure  le  961.  La  réception  du  verdict  du  jury  ou  autre  procédure  de 
non  inva-  la  cour  n'est  pas  invalide  parce  qu'elle  a  eu  lieu  le  dimanche  ou 
ndée.  quelque  autre  jour  férié.     63-64  V.,  c.  46,  art.  3. 


Arrêt  des  962.  Le  procureur  général  peut  en  tout  temps  après  qu'un 

par°ie  procu-  acte  d'accusation  a  été  déclaré  fondé  contre  quelqu'un  pour  une 
reur  générai,  infraction,  et  avant  que  jugement  ne  soit  rendu,  ordonner  au 
fonctionnaire  de  la  cour  de  faire  au  dossier  une  inscription  que 
les  procédures  sont  arrêtées  par  son  ordre,  et  lorsque  cette  ins- 
cription est  faite,  toutes  les  procédures  sont  suspendues  en  con- 
séquence. 

2.  Le  procureur  général  peut  déléguer  ce  pouvoir  dans  toute 
cour  particulière  à  tout  conseil  désigné  par  lui.  55-56  V., 
c.  29,  art.  732. 


Délégation 
de  ce  pou- 
voir. 


Procédures 
dans   les  cas 
de   récidives. 


Mise  en  ac- 
cusation sur 
l'infraction 
subséquente. 


Procès  quant 
à  l'infraction 
antérieure. 


S.E.,  1906. 


963.  Les  procédures  sur  mise  en  accusation  pour  un  acte 
criminel  après  une  ou  des  condamnations  antérieures,  sont  que, 
le  délinquant  est  en  premier  lieu,  mis  en  jugement  seulement 
sur  le  chef  d'accusation  qui  lui  impute  la  récidive,  et  s'il  plaide 
non  coupable,  ou  si  la  cour  ordonne  d'inscrire  un  plaidoyer  de 
non  coupable  en  son  nom,  le  jury  reçoit  instruction,  en  premier 
lieu^  de  s'enquérir  de  cette  récidive  seulement,  et  s'il  le  déclare 
coupable,  ou  si,  sur  sa  mise  en  jugement,  il  plaide  coupable,  il 
lui  est  alors,  mais  pas  avant,  demandé  s'il  a  déjà  été  antérieure- 
ment condamné,  ainsi  qu'il  est  allégué  dans  l'acte  d'accusation. 

2.  S'il  répond  qu'il  a  été  ainsi  antérieurement  condamné,  la 
cour  peut  passer  jugement  en  conséquence;  mais  s'il  nie  avoir 
été  ainsi  autérieurement  condamné,  ou  s'il  refuse  de  répondre 
directement  à  la  question,  le  jury  reçoit  instruction  de  s'enquérir 
de  l'existence  de  cette  condamnation  ou  de  ces  condamnations 
antérieures,  et,  dans  ce  cas,  il  n'est  pas  nécessaire  d'assermenter 
de  nouveau  le  jury,  mais  le  serment  déjà  prêté  par  les  jurés  est 
pour  toutes  fins  et  intentions  réputé  s'étendre  à  cette  dernière 
enquête.     55-56  V.,  c.  29  art.  676. 
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964.  Si,  lors  du  procès  d'une  personne  pour  une  récidive,  Preuve  de 
cette  personne  donne  des  preuves  de  sa  moralité,  le  poursuivant  p^Ten^as?1 
peut  en  réponse,  faire  la  preuve  de  la  condamnation  de  cette 
personne  pour  l'infraction  ou  pour  les  infractions  antérieures, 

avant  que  le  verdict  de  culpabilité  ne  soit  rendu,  et  le  jury  s'en- 
quiert  de  l'existance  de  cette  condamnation  ou  de  ces  condam- 
nations antérieures  en  même  temps  qu'il  s'enquiert  de  la  réci- 
dive.   55-56  V.,  c.  29,  art.  676. 

965.  Rien  de  contenu  en  la  présente  loi    ne    modifie    ni  Pouv°îrs  des 

,  .     ,    .     ,  .  ,,  ,r  ,  „.   „    v  cours  sauve- 

n  amoindrit  le  pouvoir  ou  1  autorité  confère  a  toute  cour  ou  a  gardés, 
tout  juge  lors  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi,  ni  la 
pratique  ni  les  formalités  à  l'égard  des  procès  par  jury,  de  l'as- 
signation des  jurys  ou  des  jurés,  sauf  seulement  dans  le  cas  où 
ce  pouvoir  ou  cette  autorité  est  expressément  modifiée  par  la 
présente  loi  ou  incompatible  avec  ses  dispositions.  55-56  V., 
c.  29,  art.  675. 

Défense  de  démence. 

966.  Si,  lors  du  procès  d'une  personne  accusée  d'un  acte  Prisonniers 

.  .  .  •     atteints 

criminel,  il  est  prouvé  qu'elle  était  aliénée  lorsqu'elle  a  commis  d'aliénation 
le  fait  incriminé,  et  si  cette  personne  est  acquittée,  le  jury  est  mentale  au 
requis  de  déclarer  spécialement  si  elle  était  alors  aliénée,  et  si  î-infraction. 
elle  a  été  par  lui  acquittée  à  raison  de  ce  qu'elle  était  ainsi  Question, 
aliénée. 

2.  Si  le  jury  déclare  qu'elle  était  aliénée  lorsque  l'infraction  Garde  après 

•        i  •   ■      j     T>   js   '  i  i....  determina- 

a  ete  commise,  la  cour  saisie  de  r  anaire  ordonne  que  cette  per-  tion  par  le 
sonne  soit  strictement  gardée  dans  le  lieu  et  de  la  manière  que  ^ury# 
la  cour  juge  à  propos,  jusqu'à  ce  que  le  bon  plaisir  du  lieute- 
nant-gouverneur soit  connu.     55-56  V.,  c.  29,  art.  736. 

967.  Si,  à  quelque  moment  après  qu'une  accusation  est  décla-  Accusés 

..  .  atteints 

rée  fondée  et  avant  que  le  jury  ait  rendu  son  verdict,  il  appert  d'aliénation 
à  la  cour  qu'il  y  a  quelque  bonne  raison  de  douter  que  l'accusé  *£f^j^  lors 
soit  alors,  à  cause  de  son  aliénation  mentale,  en  état  de  conduire  procès, 
sa  défense,  la  cour  peut  ordonner  qu'il  soit  décidé  si  l'accusé  Question. 
est  ou  r'est  pas  alors,  à  cause  d'aliénation,  en  état  de  subir  son 
procès. 

2.  Si  cette  question  est  soulevée  avant  que  l'accusé  ne  soit  instruction 
amené  devant  le  jury  pour  être  jugé  sur  l'accusation  portée  question. 
contre  lui,   cette   question  est   décidée  par   douze  jurés   quel- 
conques. 

3.  Si  la  question  est  soulevée  après  que  l'accusé  a  été  amené  Question  ad- 
devant  le  jury  pour  y  être  jugé  sur  l'accusation  portée  contre  dltl0nne  le- 
lui,  ce  même  jury  est  assermenté  de  nouveau  et  chargé  de  déci- 
der cette  question  en  sus  de  celle  pour  laquelle  il  a  déjà  été 
assermenté. 

4.  Si  le  verdict  du  jury  est  que  l'accusé  est  alors  en  état  de  si  l'accusé 
subir  son  procès,  il  est  procédé  à  sa  mise  en  jugement  ou  à  son  j^5*';" 
pi«jcès  tout  comme  si  cette  question  n'eût  pas  été  soulevée.  l'instruction 

2795  5.  Procède- 

S.R,  1906. 


274 


Chap.  146. 


Code  Criminel. 


Partie  XIX. 


Libération 
du  jury 
d'insanité. 


Procès 
subséquent. 


5.  Si  le  verdict  est  qu'il  n'est  pas  en  état,  vu  son  aliénation, 
de  subir  son  procès,  la  cour  ordonne  que  l'accusé  soit  stricte- 
ment détenu  jusqu'à  ce  que  soit  connu  le  bon  plaisir  du  lieute- 
nant-gouverneur à  son  égard,  et  tout  plaidoyer  invoqué  est  écarté 
et  le  jury  est  libéré. 

6.  Ces  procédures  n'ont  pas  pour  effet  d'empêcher  que 
l'accusé  puisse  être  jugé  sur  cette  accusation  plus  tard.  55-56  V., 
c.  29,  art.  737. 


Aliénation  968.  Si  une  personne  accusée  d'une  infraction  est  amenée 

sonne  sur  le  devant  une  cour  pour  être  élargie  faute  de  poursuite,  et  si  elle 

ékfr'iedfaute  Paraît  effectivement  atteinte  d'aliénation  mentale,  la  cour  or- 

de. poursuite,  donne  qu'un  jury  soit  assigné  pour  constater  l'état  mental  de 

cette  personne  ;  et,  si  le  jury  assigné  trouve  qu'elle  est  aliénée,  la 

cour  ordonne  qu'elle  soit  strictement  détenue  dans  le  lieu  et  de 

la  manière  qu'elle  juge  convenables  jusqu'à  ce  que  soit  connu  le 

bon  plaisir  du  lieutenant-gouverneur.     55-56  V.,  c.  29,  art.  739. 


Détention  de 
la  personne 
aliénée. 


969.  Si  l'aliénation  mentale  est  constatée,  le  lieutenant-gou- 
verneur peut  ordonner  que  la  personne  ainsi  aliénée  soit  détenue, 
durant  bon  plaisir,  dans  le  lieu  et  de  la  manière  qu'il  juge  à 
propos.     55-56  V.,  c.  29,  art.  740. 

Aliénation  970.  Le  lieutenant-gouverneur,  sur  telle  épreuve  qu'il  juge 

sonne  ^ncâr-  suffisante  de  l'état  d'aliénation  mentale  de  toute  personne  incar- 
cérée, cérée  dans  une  prison  autre  qu'un  pénitencier  pour  une  infrac- 
tion, ou  en  état  d'arrestation  préventive  sous  accusation  d'une 
infraction  ou  incarcérée  pour  n'avoir  pu  fournir  un  cau- 
tionnement de  tenir  bonne  conduite  ou  de  garder  la  paix,  peut 
ordonner  qu'elle  soit  transférée  en  un  lieu  sûr  ;  et  cette  personne 
Retour  à  r  in-  est  détenue  en  ce  lieu,  ou  en  tel  autre  lieu  sûr  où  le  lieutenant- 
gouverneur  ordonne  au  besoin  de  la  placer,  jusqu'à  ce  que  sa 
guérison  entière  ou  partielle  soit  attestée  par  certificat,  à  la 
satisfaction  du  lieutenant-gouverneur,  qui  peut  alors  ordonner 
son  renvoi  en  prison,  si  elle  est  encore  passible  d'emprisonne- 
ment, ou,  dans  le  cas  contraire,  sa  mise  en  liberté.  55-56  V., 
c.  29,  art.  741. 


carcération 
quand  la 
sanité 
revient. 


Comparution 
des   témoins. 


Témoins  et  présence. 

97 1.  Tout  témoin  dûment  assigné  à  comparaître  et  à  rendre 
témoignage  dans  une  poursuite  criminelle  devant  tout  tribunal 
de  juridiction  criminelle,  est  tenu  de  comparaître  et  d'y  rester 
durant  tout  le  cours  du  procès.     55-56  V.,  c.  29,  art.  677. 


Comment  972.  S'il  est  prouvé,  à  la  satisfaction  du  juge,  qu'un  bref 

les^ttmoins   d'assignation  a  été  signifié  à  un  témoin  qui  fait  défaut  de  com- 

à  çompa-        paraître,  ou  ne  reste  pas  au  procès,  ou  s'il  appert  que  quelque 

témoin  à  l'instruction  préliminaire  s'est  engagé  à  comparaître 

au  procès  et  n'a  pas  comparu,  et  que  la  présence  de  ce  témoin 
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est  essentielle  aux  fins  de  la  justice,  le  juge  peut,  par  son  man- 
dat, faire  arrêter  ce  témoin  et  le  faire  amener  immédiatement 
devant  lui  pour  rendre  témoignage  et  répondre  de  sa  désobéis- 
sance au  bref  d'assignation. 

2.  Ce  témoin  peut  être  détenu,  sur  ce  mandat,  devant  le  juo,e  Détention 
ou  dans  la  prison  commune  afin  que  soit  assurée  sa  présente  surmandat- 
comme  témoin,  ou,  à  la  discrétion  du  juge,  il  peut  être  élargi 

en  souscrivant  une  obligation  personnelle,  avec  ou  sans  cautions, 
portant  pour  condition  qu'il  comparaîtra  pour  rendre  témoi- 
gnage et  répondra  de  sa  faute  de  n'avoir  pas  comparu  et  de 
n'être  pas  resté  au  procès. 

3.  Le  juge  peut,  d'une  manière  sommaire,  examiner  l'accu-  Disposition 
sation  portée  contre  le  témoin  et  en  disposer,  et,  s'il  en  est  «on  aeCp§sïs- 
trouvé  coupable,  il  est  passible  d'une  amende  de  cent  dollars  au  tance  l  la 
plus,  ou  d'un  emprisonnement,  avec  ou  sans  travaux  forcés,  de  cour* 
quatre-vingt-dix  jours  au  plus,  ou  des  deux  peines  à  la  fois. 

55-56  Y.,  c.  29,  art.  678. 

973.  Avant  ou  pendant  les  audiences  d'une  cour  de  juridic-  Mandat 
tion  criminelle,  la  cour  ou  un  juge  de  cette  cour,  ou  tout  juge  témo^  dès 
d'une  cour  supérieure  ou  de  comté,  s'il  lui  paraît  prouvé  par  le  début, 
témoignage  sous  serment  qu'une  personne  qui  est  dans  la  pro- 
vince et  qui  probablement  pourrait  faire  une  importante  déposi- 
tion soit  pour  la  poursuite,  soit  en  faveur  de  l'accusé,  ne  veut 

pas  se  présenter  pour  déposer  à  ces  audiences  sans  y  être  con- 
trainte, peut,  par  son  mandat,  faire  arrêter  ce  témoin  et  le  faire 
amener  sans  retard  devant  elle  ou  devant  lui  ;  et  ce  témoin  peut 
être  détenu,  sur  ce  mandat,  devant  la  cour  ou  devant  le  juge  ou 
dans  la  prison  commune,  afin  que  soit  assurée  sa  présence  comme 
témoin;  et  il  peut,  à  la  discrétion  de  la  cour  ou  du  juge,  être 
remis  en  liberté  en  souscrivant  une  obligation  personnelle  avec 
ou  sans  caution,  portant  pour  condition  qu'il  se  représentera 
pour  rendre  témoignage.     63-64  V.,  c.  46,  art.  3. 

974.  Si,  dans  une  affaire  criminelle  qui  doit  être  portée  par  Témoin  en 
voie  d'acte  d'accusation  devant  une  cour  de  juridiction  crimi-  Canada,  mais 

.  ,  ,  J  .en  dehors 

nelle,  durant  les  sessions  ou  séances  de  cette  cour  en  toute  partie  du  ressort  de 
du  Canada,  un  témoin  réside  en  quelque  partie  du  Canada  non  la  cour* 
comprise  dans  le  ressort  ordinaire  de  la  cour  qui  doit  prendre 
connaissance  de  l'affaire,  cette  cour  peut  adresser  un  bref  d'assi- 

A.SSÎ£TDtlt  loti 

gnation  subjjœna  à  ce  témoin  de  la  même  manière  que  s'il  rési- 
dait dans  les  limites  de  son  ressort.     55-56  V.,  c.  29,  art.  679. 

975.  Si  le  témoin  n'obéit  pas  à  ce  bref  d'assignation,  la  cour  Quand  n  n.y 
qui  l'a  émis  peut  procéder  contre  le  témoin,  pour  résistance  aux  a  point  de 
ordres  de  la  cour  ou  autrement,  ou  l'obliger,  par  un  cautionne-  tion  aTbVef 
ment,  à  comparaître  aux  jours  et  temps  nécessaires;  et,  s'il  fait  d'assigna- 
défaut  de  comparaître,  elle  peut  déclarer  le  cautionnement  du 

témoin  forfait,  et  en  faire  poursuivre  et  recouvrer  le  montant 
en  justice,  tout  comme  si  le  témoin  eût  résidé  dans  les  limites  de 
son  ressort.    55-56  V.,  c.  29,  art.  679. 
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Les  cours  976.  Les  cours  des  diverses  provinces  et  les  juges  des  dites 

s  assistent.  *• 

cours,  respectivement,  se  donnent  une  aide  réciproque  pour  les 
Le  jugement  fins  de  la  présente  loi  :  et  tout  jugement,  décret  ou  ordre  rendu 

d'une  cour  -,  *         .   ,  i  i       *   i»        ■  •         -i  'j 

mis  à  exécu-  par  la  cour  qui  émet  tel  bref  d  assignation  dans  toute  procédure 

tion  par  une   contre  un  témoin  pour  résistance  aux  ordres  de  la  cour  ou  autre- 
autre  cour.  rm     v 

ment,  peut  être  mis  a  exécution  par  toute  cour  de  la  province 

dans  laquelle  réside  le  témoin  de  la  même  manière  et  aussi  vali- 

dement  et  effectivement  que  si  ce  jugement,  décret  ou  ordre  avait 

été  rendu  par  la  cour  en  dernier  lieu  mentionnée.     63-64  V., 

c.  46,  art.  3. 

obtenir  la  977.  Si  la  comparution  d'une  personne  détenue,  en  Canada, 

tém^n^ui  °  °1ans  une  prison  ou  dans  les  limites  d'une  prison,  est  requise 
est  en  prison,  devant  une  cour  de  juridiction  criminelle  dans  une  affaire  qui 
doit  s'y  instruire  par  acte  d'accusation,  la  cour  devant  laquelle 
ce  prisonnier  est  requis  de  comparaître  peut,  ou  tout  juge  de 
cette  cour  ou  d'une  cour  supérieure,  ou  d'une  cour  de  comté,  ou 
tout  président  de  sessions  générales,  peut,  avant  ou  pendant  la 
session  ou  audience  à  laquelle  la  comparution  de  cette  personne 
est  requise,  donner  un  ordre  au  directeur  ou  geôlier  de  la  prison 
ou  au  shérif,  ou  à  toute  autre  personne  qui  a  la  garde  du  pri- 
sonnier,— 

(a)   de  le  livrer  entre  les  mains  de  la  personne  nommée  dans 
ordre.  le  dit  ordre  pour  le  recevoir  ;  ou 

(h)   de  conduire  personnellement  ce  prisonnier  au  dit  lieu. 
nferPest°côn-      2.  Le  directeur,  le  geôlier  ou  l'autre  personne  susdite  qui  a  la 
duit  suivant  garde  de  ce  prisonnier,  quand  il  en  est  requis  par  ordre,  ainsi 
de  l'ordre,      qu'il  est  dit  plus  haut,  sur  paiement  de  ses  frais  raisonnables  à 
cet  égard,  ou  la  personne  à  qui  ce  prisonnier  doit  être  délivré, 
ainsi   qu'il   est  dit  plus  haut,  doit,   suivant  les  exigences  de 
l'ordre,  conduire  le  prisonnier  à  l'endroit  où  il  est  requis  de  com- 
paraître, et  l'y  représenter,  et,  alors  recevoir  les  ordres  ultérieurs 
qui  semblent  à  propos  à  la  cour,  et  y  obéir.     63-64  V.,  c.  46, 
art.  3. 

Preuve  au  procès. 

L'aveu  de  978.  Tout  prévenu  qui  subit  son  procès  pour  un  acte  cri- 

être  accepté  minel,  ou  son  conseil  ou  solliciteur,  peut  admettre  le  fait  im- 
au  procès.      ^u^  au  prévenilj  afin  de  dispenser  d'en  faire  la  preuve.     55-56 

V.,  c.  29,  art.  690. 

certificat  979.  Un  certificat  contenant  le  fond  et  l'effet  seulement, 

anUtérPeurèà  omettant  la  partie  formelle,  de  l'acte  d'accusation  et  du  procès 
l'instruction  pour  toute  infraction,  apparemment  signé  par  le  greffier  de  la 
cour  ou  autre  fonctionnaire  préposé  à  la  garde  des  archives  de 
la  cour  où  l'accusation  a  été  jugée,  ou  parmi  lesquelles  l'acte 
d'accusation  a  été  déposé,  ou  par  l'adjoint  de  ce  greffier  ou 
autre  fonctionnaire,  est,  lors  de  l'instruction  d'une  accusation 
de  parjure  ou  de  subornation  de  parjure,  une  preuve  suffisante 
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de  l'instruction  de  cette  accusation,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
prouver  la  signature  ni  la  qualité  officielle  de  la  personne  qui 
paraît  avoir  signé  l'acte  d'accusation.     55-56  V.,  c.  29,  art.  691. 

980.  Si,  lors  du  procès  d'une  personne,  il  devient  nécessaire  Preuve  que 
d'établir   qu'une   pièce    de   monnaie   produite    en   témoignage  naieaeît°n" 
contre  cette  personne  est  fausse  ou  contrefaite,   il  n'est  pa«  fausse  °u 

'  •         2  j-n  ,.  /..  -,     contrefaite. 

nécessaire  de  prouver  qu  elle  est  fausse  ou  contrefaite  par  le 
témoignage  d'un  monnayeur  ou  autre  fonctionnaire  de  la  mon- 
naie de  Sa  Majesté,  ou  autre  personne  employée  à  faire  de  la 
monnaie  légale  dans  les  possessions  de  Sa  Majesté  ou  ailleurs, 
et  ce,  que  la  monnaie  contrefaite  soit  de  la  monnaie  ayant  cours 
légal  ou  de  la  monnaie  d'un  prince,  état  ou  pays  étrangers 
n'ayant  pas  cours  en  Canada,  mais  il  suffit  de  prouver  qu'elle 
est  fausse  ou  contrefaite  par  le  témoi^iaçe  de  tout  autre  témoin. 
55-56  V.,  c.  29,  art.  692. 

981.  Lors  du  procès  d'une  personne  accusée  de  l'infraction  Preuve  de  , 

,.-...-..  r  .  *  annonce   de 

mentionnée  à  1  article  cinq  cent  soixante-neuf,  toute  lettre,  fausse 
circulaire,  écrit  ou  papier  offrant  ou  prétendant  offrir  en  monnaie- 
vente,  ou  prêter,  donner  ou  distribuer,  ou  donnant  ou  préten- 
dant donner  quelque  information,  directement  ou  indirecte- 
ment, au  sujet  des  moyens  à  prendre  pour  se  procurer  ou  obte- 
nir des  signes  représentatifs  de  valeur  contrefaits,  et  où,  com- 
ment et  de  qui  on  peut  se  les  procurer,  ou  concernant  quelque 
machination  ou  artifice  semblable,  pour  frauder  le  public,  fait 
foi,  prima  facie,  du  caractère  frauduleux  de  cette  machination 
ou  de  cet  artifice.     55-56  V.,  c.  29,  art.  693. 

982.  Un  certificat  contenant  le  fond  et  l'effet  seulement,  et  Pre"ve  a'une 

•  ii  •  i  condamna- 

omettant  la  partie  formelle,  de  tout  acte  d  accusation  et  condam-  tion  anté- 
nation  antérieurs  pour  un  acte  criminel,  ou  une  copie  de  la  rieure# 
conviction  par  voie  sommaire,  apparemment  signés  par  le  gref- 
fier de  la  cour  ou  autre  fonctionnaire  préposé  à  la  garde  des 
archives  de  la  cour  devant  laquelle  le  délinquant  a  été  con- 
damné une  première  fois,  ou  à  laquelle  la  conviction  par  voie 
sommaire  a  été  renvoyée,  ou  par  l'adjoint  de  ce  greffier  ou  fonc- 
tionnaire, sont,  sur  preuve  de  l'identité  de  la  personne  du 
délinquant,  une  preuve  suffisante  de  la  première  condamnation, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  prouver  la  signature  ni  la  qualité 
officielle  de  la  personne  qui  paraît  les  avoir  signés.  55-56  V., 
c.  29,  art.  694. 

983.  Le  procès  de  toute  femme  accusée  du  meurtre  d'un  Preuve  fl,ans 
enfant  de  son  sein,  du  sexe  masculin  ou  féminin,  qui,  étant  né  fanticide. 
vivant,  aurait  été  bâtard  en  vertu  de  la  loi,  est  conduit  et  régi 

d'après  les  règles  de  preuve  et  de  présomption  qui  sont,  en  vertu 
de  la  loi,  suivies  et  appliquées  à  l'égard  des  autres  procès  pour 
meurtre.     55-56  V.,  c.  29,  art.  697.. 

984.  Pour  prouver  l'âge  d'un  garçon  ou  d'une  fille,  d'un  Preuve  da 

enfant  ou  d'une  personne  jeune  pour  les  fins  des  article?  deux  enlant.gar- 

2799  centeon  ou  fille. 
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cent  onze,   deux  cent  quinze,   deux  cent  quarante-deux,   deux 
cent  quarante-trois,  deux  cent  quarante-cinq,  deux  cent  quatre- 
vingt-quatorze,  trois  cent  un,  trois  cent  deux;  trois  cent  quinze 
et  trois  cent  seize,  l'inscription  ou  mention  sur  registres  par 
une  société  constituée  en  corporation  ou  par  quelqu'un  de  ses 
employés  qui  avait  le  contrôle  ou  le  soin  du  garçon,  de  la  fille,  ou 
de  la  jeune  personne,  au  temps  ou  vers  le  temps  de  son  transport 
en  Canada,  si  l'inscription  ou  la  mention  est  antérieure  à  la 
perpétration  du  crime  allégué,  fait  foi  prima  fade  de  cet  âge. 
inférence  de       2.  En  l'absence  d'une  autre  preuve,  ou^  par  supplément,  le 
îe^gappa^rèS  JuSe>  ou>  en  cas  de  jugement  par  un  jury  contre  l'auteur  de 
rences.  l'acte  criminel,  le  jury  devant  lequel  s'instruit  le  procès,  ou  le 

juge  de  paix  devant  lequel  se  fait  l'enquête  préliminaire,  peut 
présumer  l'âge  d'après  l'apparence  du  garçon,  de  la  fille  ou 
enfant  ou  de  la  jeune  personne.     63-64  V.,  c.  46,  art.  3. 

La  présence  985.  Lorsqu'on  trouve  des  cartes,  dès,  billes,  jetons,  tables 
mentsdejeu  °u  autres  instruments  de  jeu  servant  à  des  jeux  illicites,  dans 
est  une  preu-  quelque  maison,  pièce  ou  local  que  l'on  soupçonne  d'être 
maison  est  une  maison  de  jeu  publique,  et  où  l'on  a  fait  une  descente  en 
vertu  d'un  mandat  ou  ordre  décerné  par  application  de  la  pré- 
sente loi,  ou  sur  la  personne  de  quelque  individu  qui  y  est 
trouvé,  ce  fait  constitue  une  preuve  prima  fade,  dans  une  pour- 
suite exercée  en  vertu  de  l'article  deux  cent  vingt-huit  ou  de 
l'article  deux  cent  vingt-neuf,  que  cette  maison,  cette  pièce  ou  ce 
local  est  employé  comme  maison  de  jeu  publique,  et  que  les  indi- 
vidus qui  étaient  dans  l'appartement  ou  dans  le  local  où  l'on 
a  trouvé  ces  tables  ou  autres  instruments  de  jeu,  s'y  livraient  au 
jeu,  bien  qu'il  n'y  ait  eu,  en  fait,  aucun  jeu  de  joué  en  présence 
du  fonctionnaire  qui  a  fait  la  descente  en  vertu  d'un  mandat  ou 
ordre  décerné  d'après  la  présente  loi,  ou  en -présence  des  per- 
sonnes qui  l'accompagnaient.     63-64  V.,  c.  46,  art.  3. 

Preuve  d'une      986.  Dans  toute  poursuite  intentée,  par  application  de  l'ar- 

maison  de        i'ij  ,1      •,  •       ,  .  -,,. 

jelu  ticle  deux  cent  vingt-huit  pour  avoir  joue  ou  avoir  regarde  jouer 

pendant  qu'un  autre  jouait  dans  une  maison  de  jeu  publique,  il 
y  a  preuve  prima  fade  qu'une  maison,  un  appartement  ou  un 
local  sert  de  maison  de  jeu  publique,  et  que  les  personnes  s'y 
livraient  à  un  jeu  illicite, — 
Empêche-  (a)  si  un  constable  ou  fonctionnaire  autorisé  à  entrer  dans 

constabîo!  ^a  maison,  la  pièce  ou  le  local,  est  de  propos  délibéré  em- 

pêché, gêné,  ou  retardé  d'y  entrer  ;  ou, 

jouer^ude  (  )  s*  *a  maison>  *a  pièce  ou  le  local  est  muni  ou  pourvu 

cacher  les  de  moyens  ou  appareils    pour    permettre  de  jouer    à    des 

instruments.  -jeux  illicites,  ou  de  moyens  ou  appareils  pour  cacher,  faire 

disparaître  ou  détruire  des  instruments  de  jeu.     63-64  V., 

c.  46,  art.  3. 

Preuve  dans       98?.  Chaque  fois  que  lors  du  procès  d'une  personne  accusée 
giotage  sur    a  avoir  tait  un  marche  pour  la  vente  ou  rachat  d'actions,  effets, 

2800  denrées 
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denrées  ou  marchandises  en  la  manière  énoncée  à  l'article  deux  les  actions 
cent  trente  et  un,  il  est  établi  que  la  personne  ainsi  accusée  a  fait  dises. 
ou  signé  un  pareil  marché  ou  contrat  de  vente  ou  d'achat,  ou  a 
a  aidé  ou  contribué  à  le  faire  ou  à  le  signer,  la  preuve  de  son 
intention  bona  fide  d'acheter  ou  de  vendre  ces  actions,  effets, 
denrées  ou  marchandises,  ou  de  les  livrer  ou  d'en  recevoir  livrai- 
son, selon  le  cas,  incombe  à  la  personne  ainsi  accusée.  55-56  V., 
c.  29,  art.  704. 

988.  Dans  toute  poursuite,  procédure  ou  procès  pour  vol  de  Preuve  du 

•    a  -\  ■  ,  ,•         j        j-  vol  de  miné- 

mmerais  ou  minéraux,  la  possession  en  contravention  des  dispo-  raux  0u  de 
sitions  de  toute  loi  à  ce  sujet,  d'or  ou  d'argent  fondu,  ou  de  miserais, 
quartz  aurifère,  ou  d'or  ou  d'argent  non  fondu  ou  non  autre- 
ment ouvré,  par  quelque  ouvrier,  travailleur  ou  journalier  réelle- 
ment employé  aux  travaux  d'exploitation  d'une  mine,  constitue 
prima  facie  la  preuve  que  ces  choses  ont  été  volées  par  lui. 
55-56  V.,  c.  29,  art.  707. 

989.  Dans  toute  poursuite,  procédure  ou  procès  au  criminel,  preuve  de  la 
l'existence  sur  des  bestiaux  d'une  empreinte  ou  marque,  qui  a  propriété  de 

n  ps  Liâ.i_iX-. 

été  dûment  inscrite  ou  enregistrée  en  vertu  des  dispositions  de 
quelque  loi  ou  ordonnance,  est  une  preuve  prima  facie  que  les 
animaux  appartiennent  au  propriétaire  enregistré  de  cette 
empreinte  ou  marque. 

2.  Lorsqu'un  individu  est  accusé  de  vol  de  bestiaux,  ou  d'in-  La  posses- 
fraction,  sous  le  paragraphe  (a)  ou  sous  le  paragraphe  (b)  de  tiauxmar-" 
l'article  trois  cent  quatre-vingt-douze,  relativement  à  des  bes-  qués  est  une 

,.  -,  •  ti  *  J>      j.  i    •  preuve 

tiaux,  la  possession  par  1  accuse,  ou  par  d  autres  a  son  emploi  ou  primâ  facie 
pour  son  compte,  d'animaux  portant  une  telle  empreinte  ou  de  vo1* 
marque  dont  il  n'est  pas  le  propriétaire  enregistré,  lui  impose 
l'obligation  de  prouver  que  les  animaux  sont  passés  légalement 
en  sa  possession  ou  en  celle  des  tiers  à  son  emploi  ou  pour  son 
compte;  à  moins  qu'il  n'apparaisse  que  cette  possession  par  des 
tiers  à  son  emploi  ou  pour  son  compte,  a  eu  lieu  à  son  insu  et 
sans  son  consentement,  son  autorisation  ou  son  approbation. 
1  E.  VII,  c  42,  art.  2. 

990'  Dans  toute  poursuite,  procédure  ou  procès  pour  une  preuve  du 
infraction  prévue  par  l'article  trois  cent  quatre-vingt-quatorze,  vo1  de  boi3- 
une  marque  de  bois  dûment  enregistrée  en  vertu  des  dispositions 
de  la  loi  de  la  marque  du  bois,  sur  toute  pièce  de  bois  carré, 
mât,  espar,  bois  en  grume  ou  autre  bois  à  œuvrer,  est  une  preuve 
prima  facie  que  cette  pièce  de  bois  carré,  mât,  espar,  bois  en 
grume  ou  autre  bois  à  œuvrer  appartient  au  propriétaire  de  la 
marque  enregistrée. 

2.  La  possession,  par  tout  contrevenant  ou  par  d'autres  per-  La  posses- 
sonnes  à  son  service  ou  le  représentant,  de  toute  espèce  de  bois  marqué  est3 
carré,  mât,  espar,  bois  en  grume  ou  autre  bois  à  œuvrer  ainsi  une  preuve 
marqué,  oblige  dans  tous  les  cas  la  personne  accusée  de  l'infrac-  davoi.     * 
tion  de  prouver  que  cette  pièce  de  bois,  ce  mât,  espar,  bois  en 
grume  et  autre  bois  à  œuvrer,  est  venu  par  des  voies  légitimes 

2801  en 
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en  sa  possession  ou  en  la  possession  de  toute  autre  personne  à 
son  service  ou  la  représentant.     55-56  V.,  c.  29,  art.  708. 

991.  Dans  toute  poursuite,  procédure  ou  procès  intenté  en 
vertu  des  articles  de  quatre  cent  trente-trois  à  quatre  cent  trente- 
sept  inclusivement,  au  sujet  d'infractions  relatives  aux  appro- 
visionnements publics,  la  preuve  qu'un  soldat,  matelot  ou  soldat 
de  l'infanterie  de  marine  était  au  service  actif  de  Sa  Majesté 
fait  foi  prima  facie,  que  son  engagement,  inscription  ou  enrôle- 
ment a  eu  lieu  d'une  manière  régulière. 

2.  Si  la  personne  accusée  de  l'infraction  relative  aux  appro- 
visionnements publics  mentionnés  à  l'article  quatre  cent  trente- 
six  était,  à  l'époque  où  l'on  prétend  que  l'infraction  a  été  com- 
mise, au  service  ou  à  l'emploi  de  Sa  Majesté,  ou  un  marchand 
de  gréements  de  navires,  ou  un  commerçant  de  vieux  métaux,  la 
connaissance  de  sa  part  que  les  gréements  auxquels  se  rappor- 
tent l'accusation  portaient  les  inarques  décrites  à  l'article  quatre 
cent  trente-deux  est  présumée  jusqu'à  preuve  du  contraire. 
55-56  V.,  c.  29,  art.  709. 


Preuve  au  992.  Dans  toute  poursuite,  procédure  ou  procès  pour  quel- 

marques5       (lue  infraction  prévue  dans  la  Partie  VII  au  sujet  des  marques 
frauduleuses  frauduleusement   apposées   sur   des   marchandises,    si   l'infrac- 
chandises.      tion  se  rattache  à  des  marchandises  importées,  la  preuve  du  port 
d'expédition  fait  foi,  prima  facie,  du  lieu  ou  du  pays  où  les 
marchandises  ont  été  fabriquées  ou  produites.     55-56  V.,  c.  29y 
art.  710. 


Poursuites  993.  Lorsque  des  procédures   sont   instituées   contre   quel- 

contre  des      qU'un  pour  avoir  recelé  des  effets,  les  sachant  volés,  ou  pour 

receleurs.  L      .       r  .  ,  ~  ,  '  l 

avoir  en  sa  possession  des  effets  voles,  preuve  peut  être  faite  à 
Possession     toute  phase  des  procédures  qu'il  a  été  trouvé  en  la  possession 

cl 'autres 

objets  volés,  de  l'individu  d'autres  effets  volés  durant  la  période  antérieure 
de  douze  mois,  et  cette  preuve  peut  être  prise  en  considération 
dans  le  but  de  prouver  que  cet  individu  savait  que  les  effets 
au  sujet  desquels  les  procédures  ont  été  instituées  contre  lui 
avaient  été  volés  ;  mais  un  avis  d'au  moins  trois  jours  est 
donné  par  écrit,  à  l'individu  accusé,  que  l'on  se  propose  de  faire 
la  preuve  que  ces  autres  effets  volés  durant  la  période  anté- 
rieure de  douze  mois,  ont  été  trouvés  en  sa  possession. 

2.  Cet  avis  spécifie  la  nature  ou  la  description  de  ces  effets 
et  la  personne  de  qui  ils  ont  été  volés.    55-56  V.,  c.  29,  art.  716. 


Avis. 


Contenu  de 

l'avis. 


Recel  d'ob- 
jets volés. 

Possession. 


Condamna- 
tion 
antérieure. 

S.R.,  1906 


994.  Lorsque  des  procédures  sont  instituées  contre  quel- 
qu'un pour  avoir  recelé  des  effets,  les  sachant  volés,  ou  pour 
avoir  en  sa  possession  des  effets  volés,  et  que  preuve  a  été  faite 
que  les  .effets  volés  ont  été  trouvés  en  sa  possession,  si  cet  indi- 
vidu a,  dans  les  cinq  années  immédiatement  précédentes,  été 
condamné  pour  quelque  infraction  impliquant  fraude  ou  mal- 
honnêteté, la  preuve  de  cette  condamnation  antérieure  peut  être 
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prise  à  toute  phase  des  procédures  et  peut  être  prise  en  considé- 
ration dans  le  but  de  prouver  que  l'individu  accusé  savait  que 
les  effets  prouvés  avoir  été  en  sa  possession  avaient  été  volés  ; 
mais  un  avis  d'au  moins  treize  jours  est  donné  par  écrit  à  l'ac-  Avis, 
cusé  que  l'on  se  propose  de  faire  la  preuve  de  cette  condamna- 
tion antérieure. 

2.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  les  fins  du  présent  article,  de  n  n'est  pas 
mentionner  dans  l'acte  d'accusation  le  fait  de  la  condamnation  ie  mention-8 
antérieure  de  l'individu  ainsi  accusé.    55-56  V.,  c.  29,  art.  717.  ner  dans 

7  '  l'acte  d'£ 


ac- 
cusation. 


Preuve  prise  hors  du  procès. 

995.  Chaque  fois  que  l'on  démontre  à  l'instance  de  la  Cou-  Letémoi- 
ronne  ou  du  prévenu  ou  du  défendeur,  à  la  satisfaction  d'un  juge  personne 
d'une  cour  supérieure  ou  d'un  iuge  d'une  cour  de  comté  qui  a  dangereuse- 

m  pu  r.  oi3.l3,G9 

juridiction  criminelle,  qu'une  personne  dangereusement  malade  peut  être 
et  qui,  dans  l'opinion  d'un  médecin  pratiquant  licencié,  ne  j^mission 
relèvera  probablement  pas  de  cette  maladie,  est  en  mesure  de 
donner  et  consent  à  donner  quelque  renseignement  essentiel  au 
sujet  de  quelque  acte  criminel,  ou  au  sujet  de  quelque  personne 
prévenue  de  quelque  infraction  de  cette  nature,  ce  juge  peut 
par  ordonnance  signée  de  sa  main,  nommer  un  commissaire  pour 
prendre  par  écrit  la  déposition,  sous  serment  ou  sous  affirma- 
tion, de  la  personne  malade. 

2.  Ce  commissaire  prend  cette  déposition  et  la  signe,  et  y  Le  témoi-   . 
ajoute  les  noms  des  personnes  présentes,  s'il  y  en  a,  lorsqu'elle  f^jfg6^  au 
est  prise;  et,  si  cette  déposition  a  trait  à  quelque  acte  criminel  fonction- 
pour  lequel  le  prévenu  est  préventivement  détenu  ou  a  fourni  appartient 
caution  pour  sa  comparution  au  procès,  il  la  transmet,  avec  les  Quami le 

.         ,  .  .  ,.,  .  t  ,  procès  est 

dits  ajoutes,  au  fonctionnaire  qu  il  appartient  de  la  cour  devant  pendant, 
laquelle  doit  avoir  lieu  le  procès  du  prévenu. 

3.  Dans  tout  autre  cas  il  la  transmet  au  greffier  de  la  paix  du  Dans  les  au- 
comté,  de  la  division  ou  de  la  cité  où  il  a  pris  cette  déposition,  esTtransmis 
ou  à  tel  autre  fonctionnaire  qui  a  charge  des  archives  et  procès-  au  greffier  de 
verbaux  d'une  cour  supérieure  de  juridiction  criminelle  dans   a  paix* 

ce  comté  ou  cette  division  ou  cité. 

4.  Ce  ^renier  de  la  paix  ou  autre  fonctionnaire  la  conserve  conserva- 
et  dépose  dans  les  archives,  et,  sur  l'ordre  de  la  cour  ou  d'un  Hon  du 

K  ...,.,  -ii  témoignage 

juge,  la  transmet  au  fonctionnaire  qu  il  appartient  de  la  cour  pour  usage 
dans  laquelle   elle   doit  servir   de   preuve.      55-56   V.,   c.    29, 
art.  681. 


ultérieur. 


996.  Lorsqu'un  prisonnier  en  état  d'arrestation  a  reçu  signi-  Le  prison- 
fication  d'un  avis  de  l'intention  de  prendre  quelque  déposition  assister  à  la 
mentionnée  en  l'article  qui  précède,  le  juge  qui  a  nommé  le  com-  déposition, 
missaire  peut,  par  ordre  écrit,  ordonner  au  fonctionnaire  ou 
autre  personne  qui  a  la  garde  du  prisonnier  de  le  conduire  à 
l'endroit  désigné  dans  cet  avis,  afin  qu'il  soit  présent  à  la  dépo- 
sition; et  cet  officier  ou  autre  personne  y  conduit  le  prisonnier 
en  conséquence,  et  les  frais  de  ce  transport  sont  payés  à  même 
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les  fonds  affectés  aux  autres  dépenses  de  la  prison  d'où  le  pri- 
sonnier a  été  conduit.     55-56  V.,  c  29,  art.  6S2. 

997.  Chaque  fois  qu'il  est  démontré,  à  l'instance  de  la  Cou- 
ronne ou  du  prévenu  ou  défendeur,  à  la  satisfaction  d'un  juge 
d'une  cour  supérieure  ou  d'une  cour  de  comté  qui  a  juridiction 
criminelle,  que  quelque  personne  résidant  en  dehors  du  Ca- 
nada est  en  mesure  de  donner  quelque  renseignement  essentiel 
au  sujet  de  quelque  acte  criminel  pour  lequel  une  poursuite  est 
pendante,  ou  au  sujet  de  quelque  personne  accusée  de  quelque 
infraction  de  cette  nature,  ce  juge  peut,  par  ordonnance  signée 
de  sa  main,  nommer  un  ou  des  commissaires  pour  prendre  par 
écrit  la  déposition  sous  serment  de  cette  personne. 

2.  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  prescrit  par  des  règle- 
ments de  la  cour,  la  pratique  et  la  procédure  à  suivre  au  sujet 
de  la  nomination  de  commissaires  en  vertu  du  présent  article, 
la  prise  des  dépositions  par  ces  commissaires,  et  leur  attesta- 
tion et  renvoi  à  la  cour,  et  l'usage  de  ces  dépositions  comme 
preuve  lors  du  procès,  sont  autant  que  possible  les  mêmes  que 
celles  qui  sont  suivies  dans  les  cours  respectives  au  sujet  de  sem- 
blables matières  dans  les  causes  civiles. 

3.  Les  dépositions  prises  par  ces  commissaires  peuvent  être 
lues  comme  preuve  au  procès. 

4.  Sauf  ces  règlements  de  cour,  ou  cette  pratique  ou  procé- 
dure, ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut,  ces  dépositions  peuvent,  par 
ordre  du  juge  présidant,  être  lues  comme  preuve  devant  le  grand 
jury.  55-56  V.,  c.  29,  art.  683;  58-59  V.,  c  40,  art.  1; 
63-64  V.,  c.  46,  art  3. 


être  lue 

comme 

preuve, 


Admission  au  procès  de  preuve  antérieurement  prise. 

La  déposi-         998.  Si  le  témoignage  d'une  personne  malade  a  été  pris 
ma!adeUIpedt  Par  commission  ainsi  qu'il  est  prévu  en  l'article  neuf  cent  quatre- 
vingt-quinze,  et  lors  du  procès  du  prévenu  pour  une  infraction 
à  laquelle  a  trait  cette  déposition,  il  est  prouvé  que  la  personne 
qui  l'a  faite  est  morte,  ou  s'il  est  prouvé  qu'il  n'y  a  aucune  pro- 
babilité raisonnable  que  cette  personne  soit  jamais  en  état  d'as- 
sister au  procès  pour  y  rendre  témoignage,  cette  déposition  peut, 
sur  la  production  de  l'ordonnance  du  juge  nommant  un  commis- 
saire enquêteur,  être  lue  comme  témoignage  à  charge  ou  à  dé- 
charge de  l'accusé,  sans  plus  ample  preuve  de  son  authenticité 
que  l'apparente  signature  du  commissaire  par  ou  devant  lequel 
elle  paraît  avoir  été  prise,  et,  s'il  est  prouvé  à  la  satisfaction  de 
la  cour  qu'avis  raisonnable  de  l'intention  de  prendre  cette  dépo- 
Avis  de  rin-  sition  a  été  signifié  à  la  personne,  qu'elle  soit  poursuivante  ou 
tention  de      accusée,  contre  laquelle  on  se  propose  de  la  lire  comme  preuve, 
ture  et  liber-  et  que  cette  personne,  ou  son  conseil  ou  solliciteur,  a  eu  ou  aurait 
té  de  contre-  pu  aVoir,  s'ils  eussent  voulu  y  assister,  toute  liberté  de  faire 

lnterroga-       I  .  .     J  v    ,  .     ,,         -   . 

toire.  subir  un  contre-interrogatoire   a  la    personne    qui    la    laite. 

55-56  V,  c  29,  art.  686. 
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999.  Si,  au  procès  du  prévenu,  il  est  apporté  preuve,  par  Une  déposi- 
sermeut  ou  affirmation,   de  faits  tels,   que  l'on  puisse  raison-  truction  pré- 
nablement  en  inférer  qu'une  personne  dont  la  déposition  a  déjà  liminaire 

Dsiit  être  lus 

été  reçue  à  l'enquête  sur  l'accusation  portée  contre  lui,  est  en  preuve  en 
décédée,  ou  est  malade  au  point  de  ne  pouvoir  voyager,  ou  certams  cas- 
est  absente  du  Canada  ;  et  s'il  est  prouvé  que  cette  déposi- 
tion a  été  reçue  en  présence  du  prévenu,  et  que  son  conseil  ou 
solliciteur  a  eu  pleine  liberté  de  contre-interroger  le  témoin; 
en  ce  cas,  s'il  appert  que  la  déposition  a  été  signée  par  le  juge 
ou  par  le  juge  de  paix  devant  qui  elle  paraît  avoir  été  reçue, 
elle  est  lue  comme  témoignage  dans  la  poursuite,  sans  plus 
ample  preuve,  à  moins  qu'il  ne  soit  établi  que  cette  déposition 
n'a  pas,  de  fait,  été  signée  par  le  juge  ou  par  le  juge  de  paix  qui 
paraît  l'avoir  signée.     63-64  V.,  c.  46,  art.  3. 

1000.  Les  dépositions  prises  lors  de  l'instruction  prélimi-  Jî°®  pt-ise1' 

naire  ou  autre,  au  sujet  d'une  accusation  portée  contre  quelque  au  sujet 

personne,  peuvent  être  lues  à  titre  de  témoignages    lors  de  la  sa^°0en  apeut" 

poursuite  intentée  contre  elle  pour  toute  autre  infraction  quel-  servir  pour 

-i*  ,-i"i~  «vvi         une    autre, 

conque,  sur  la  même  preuve  et  de  la  même  manière,  a  tous 

égards,  qu'elles  peuvent  être  légalement  lues  lors  de  l'instruction 
de  l'infraction  dont  cette  personne  était  accusée  lorsque  ces  dé- 
positions ont  été  reçues.     55-56  V.,  c.  29,  art.  688. 

1001.  La  déclaration  faite  par  le  prévenu  devant  le  juge  de  Déclaration 
paix  peut,  s'il  est  nécessaire,  être  offerte  en  témoignage  contre  duPrevenu- 
l'accusé,  lors  de  son  procès,  sans  autre  preuve  de  cette  déclara- 
tion, à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que  le  juge  de  paix  qui  est 

censé  l'avoir  signée  ne  l'a  pas,  de  fait,  signée.  55-56  V.,  c.  29, 
art.  689. 

Corr  6b  ovation. 

1002.  Nulle  personne  accusée  d'une  infraction  prévue  par  Quand  le 
quelqu'un  des  articles  ci-dessous  mentionnés  ne  peut  être  con-  témoignage 
vaincue  sur  le  témoignage  d  un  seul  temoin,  a  moins  qu  il  ne  doit  être 
soit  corroboré  sous  quelque  rapport  essentiel  par  une  preuve  qui  corroboré- 
implique  l'accusé: — 

(a)  Tiahison,  Partie  II,  article  soixante-quatorze; 

(b)  Parjure,  Partie  IV,  article  cent  soixante-quatorze; 

(c)  Infractions  prévues  à  la  Partie  V,  articles  de  deux  cent 
onze  à  deux  cent  vingt  inclusivement  ; 

(d)  Procurer  un  mariage  feint,  Partie  VI,  article  trois  cent 
neuf  ; 

(e)  Faux,  Partie  VII,  articles  de  quatre  cent  soixante-huit 
à  quatre  cent  soixante-dix,  inclusivement.  55-56  V.,  c.  29, 
art.  684;  56  V.,  c.  32,  art.  1. 

1003.  Si,  lors  de  l'audition  ou  de  l'instruction  d'une  accu-  Témoignage 
sation  d'avoir  connu  ou  tenté  de  connaître  charnellement  une  non  asser- 
jeune  fille  âgée  de  moins  de  quatorze  ans  ou  d'une  accusation  enfant   en 
d'attentat  à  la  pudeur  prévu  par  l'article  deux  cent  quatre-vingt-  certaln8  cas- 
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douze,  la  fille  au  sujet  de  laquelle  le  prévenu  est  accusé  d'avoir 
commis  l'infraction,  ou  tout  autre  jeune  enfant  qui  est  offert 
comme  témoin,  ne  comprend  pas,  de  l'avis  de  la  cour  ou  des  juges 
de  paix,  la  nature  d'un  serment,  le  témoignage  de  cette  fille  ou 
autre  jeune  enfant  peut  être  reçu,  bien  qu'il  ne  soit  pas  donné 
sous  serment,  si,  de  l'avis  de  la  cour  ou  des  juges  de  paix,  selon 
le  cas,  cette 'fille  ou  autre  jeune  enfant  possède  une  intelligence 
suffisante  pour  justifier  la  réception  de  sa  déposition  et  comprend 
le  devoir  de  dire  la  vérité, 
corrobora-  2.  Mais  personne  ne  peut  être  convaincu  de  l'infraction  dont 
tlon'  il  est  accusé,  à  moins  que  le  témoignage  admis  en  vertu  du  pré- 

sent article  et  rendu  à  l'appui  de  l'accusation  ne  soit  corroboré 
par  quelque  autre  preuve  essentielle  impliquant  l'accusé. 
Poursuite  3.  Tout  témoin  dont  la  déposition  est  admise  en  vertu  du  pré- 

6>0uyafIuUsse  sent  article  peut  être  mis  en  accusation  et  puni  pour  parjure, 
déclaration,    tout  comme  s'il  eût  été  assermenté.    53  V.,  c.  37,  art.  13. 

Sentence,  arrêt  de  jugement  et  appel. 

Accusé  trou-  1004.  Si  le  jury  déclare  l'accusé  coupable,  ou  si  l'accusé 
ve  coupable,  pj^g  coirDaDiej  ]e  jUge  qUj  préside  au  procès  lui  demande  s'il  a 

quelque  chose  à  dire  pourquoi  sentence  ne  serait  pas  prononcée 
Question  contre  lui  conformément  à  la  loi;  mais  l'omission  de  lui  faire 
avant  la         cene  question  n'a  aucun  effet  sur  la  validité  des  procédures. 

55-56  V.,  c.  29,  art.  733. 


sentence. 


La  sentence  1005.  Si  une  sentence  est  prononcée  à  la  suite  d'un  verdict 
elle  est  jus-  de  culpabilité  sur  plus  d'un  chef  d'accusation,  la  sentence  est 
deYcheYs1  UU  valaDle  si  ï'un  des  chefs  l'eût  justifiée.    55-56  V.,  c.  29,  art.  626. 

d'accusation. 

où  la  sen-  1006.  Lorsqu'une  sentence  est  prononcée  contre  quelqu'un 

exécutée        après  que  son  procès  a  eu  lieu  en  vertu  d'une  ordonnance  pour 

quand  le  lieu  changer  le  lieu  du  procès,  la  cour  peut,  à  son  gré,  soit  prescrire 

éréPcbangé.     que  la  sentence  soit  mise  à  exécution  à  l'endroit  où  a  eu  lieu  le 

procès,  soit  ordonner  que  la  personne  condamnée  soit  transférée 

à  l'endroit  où  aurait  eu  lieu  son  procès  sans  cette  ordonnance, 

afin  que  la  sentence  y  soit  mise  à  exécution.     55-56  V.,  c.  29, 

art.  753. 


Motion  pour       1007.  L'accusé  peut  en  tout  temps  avant  le  prononcé  de  la 
sursis  du        sentence,  demander  arrêt  du  jugement  pour  le  motif  que  l'acte 
d'accusation  ne  mentionne,  après  tout  amendement  que  la  cour 
consent  à  faire  et  a  le  pouvoir  de  faire,  aucun  acte  criminel. 
Décision  ou         2.  La  cour  peut,  à  son  gré^,  soit  entendre  et  décider  la  ques- 
reserve.         ^on  jurant  la  même  session,  soit  la  réserver  pour  la  cour  d'ap- 
pel ainsi  que  ci-après  prescrit. 
Libération.         3.   Si  la  cour  décide  en  faveur  de  l'accusé,  il  est  renvoyé  des 

fins  de  la  plainte. 
Sentence  4.   S'il  n'est  fait  aucune  motion  de  ce  genre,  ou  si,  cette  mo- 

séance  de  la    ^on  étant  faite,  la  cour  décide  contre  l'accusé,  elle  peut  ordonner 
cour.6  e  a  2806  la 
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la  sentence  durant  la  session  de  la  cour,  ou  bien  elle  peut  le  libé- 
rer sur  son  propre  cautionnement,  ou  sur  celui  de  telles  cautions 
qu'elle  juge  à  propos,  ou  sur  tous  deux,  de  comparaître  et  rece- 
voir sa  sentence  à  une  session  ultérieure  ou  lorsqu'il  est  appelé  à 
cet  effet 

5.  Si  la  sentence  n'est  pas  prononcée  durant  la  session,  le  Sentence 
juge  de  toute  cour  supérieure  devant  laquelle  la  personne  ainsi  ment.4Uem" 
trouvée  coupable  comparaît  ou  est  traduite,  ou  si  elle  a  été  trou- 
vée coupable  devant  une  cour  des  sessions  générales  ou  trimes- 
trielles, celle-ci  peut,  à  une  session  postérieure,  prononcer  sen- 
tence contre  cette  personne  ou  ordonner  qu'elle  soit  libérée. 
55-56  V.,  c  29,  art.  733. 

1008.  Si  une  sentence  de  mort  est  prononcée  contre  une  Femme 
femme,  elle  peut  demander  qu'il  soit  sursis  à  son  exécution  pour  condamnée 
le  motif  qu'elle  est  enceinte.  a  mort- 

2.  Si  cette  motion  est  présentée,  la  cour  ordonne  à  un  ou  plu-  Enquête  sur 
sieurs  médecins  enregistrés  de  se  faire  assermenter  et  d'exami-  la  grossesse, 
ner  cette  femme  dans  une  chambre  privée,  soit  ensemble,  soit 
successivement,  et  de  constater  si  elle  est  enceinte  d'un  enfant 

vivant  ou  non. 

3.  Si,  sur  le  rapport  de  quelqu'un  d'entre  eux,  il  appert  à  la  Sursis  à 
pour  qu'elle  est  ainsi  enceinte,  il  est  sursis  à  l'exécution  de  la  lexecutIon- 
sentence  jusqu'après  son  accouchement  ou  jusqu'à  ce  qu'il  ne 

soit  plus  possible,  dans  l'ordre  de  la  nature,  qu'elle  soit  délivrée. 
55-56  V.,  c,  29,  art.  730. 

1009.  Aucun  jury  de  ventre  inspiciendo  ne  peut  être  con-  Jury  dg 
voquê  ni  assermenté.     55-56  V.,  c.  29,  art  731.  vent™ 

inspiciendo 
aboli. 

1010.  jSTul  jugement,   après  verdict  rendu  sur  accusation  Le  jUgement 
d'infraction  à  la  présente  loi,  ne  peut  être  arrêté  dans  son  effet  ne  peut  être 

•  •_«• £  arrêté  pour 

ni  infirme, —  informalités. 

(a)  par  manque  de  similité  ; 

(b)  à  raison  de  ce  que  l'ordre  d'assigner  le  jury  n'a  pa3  été 
donné  au  fonctionnaire  compétent,  par  suite  d'insuffisante 
suggestion  ; 

(c)  à  raison  d'une  erreur  de  nom  ou  de  désignation  du  fonc- 
tionnaire qui  fait  le  rapport,  ou  de  l'un  des  jurés  ; 

(d)  ni  à  raison  de  ce  qu'une  personne  a  servi  dans  le  jury, 
bien  qu'elle  n'eût  pas  été  mise  au  nombre  des  jurés  sur  le 
rapport  du  shérif  ou  autre  fonctionnaire. 

2.  Si  l'infraction  imputée  à  charge  est  une  infraction  créée  Acte  d'accu- 
par  un  statut,  ou  si  elle  entraîne  une  aggravation  de  peine  en  sation  suffi- 
vertu  de  quelque  statut,  l'acte  d'accusation  après  verdict  est  verdict, 
réputé  suffisant  s'il  désigne  l'infraction  dans  les  termes  du  statut  cert°^Stant 
qui  l'a  créée,  ou  qui  en  prescrit  la  punition,  bien  qu'ils  soient  objections, 
énoncés  sous  une  forme  disjonctive,  ou  qu'ils  paraissent  com- 
prendre plus  d'une  infraction,  ou  autrement.     55-56  V.,  c.  29, 
art  734. 

2807  1011. 
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Les  instruc-        1011.  Nulle  omission  dans  l'observation  des  prescriptions 
aux  jurys  et    contenues  dans  une  loi  à  l'égard  de  la  compétence,  du  choix,  du 
s^tJqu?dee  ballottage  ou  de  la  répartition  des  jurés,  ou  dans  la  préparation 
direction.       du  registre  des  jurés,  le  choix  de  la  liste  des  jurés,  l'appel  du 
corps  du  jury  d'après  ces  listes,  ou  la  convocation  de  jurys  spé- 
ciaux, ne  constitue  un  motif  suffisant  pour  attaquer  un  verdict 
en  nullité,  ni  n'est  admise  comme  erreur  dans  aucun  appel  que 
l'on  veut  interjeter  contre  un  jugement  rendu  dans  une  cause 
criminelle.     55-56  V.,  c  29,  art.  735;  56  V.,  c.  32,  art.  1. 


Appel  si  le 
procès  a 
lieu  sans 
jury  dans  un 
cas  de  com- 
plot indus- 
triel. 


1012.  Appel  peut  être  interjeté  sur  toute  question  de  droit 
ou  de  fait,  de  toute  condamnation  prononcée  par  le  juge  sans 
l'intervention  d'un  jury,  pour  toute  infraction  portée  en  l'article 
quatre  cent  quatre-vingt-dix-huit,  à  la  cour  d'appel  de  la  pro- 
vince où  cette  condamnation  a  été  prononcée;  et  les  dépositions 
recueillies  au  procès  font  partie  du  dossier  pour  l'appel^  et,  à 
cette  fin,  la  cour  devant  laquelle  le  procès  est  instruit  prend  note 
des  dépositions  et  de  toutes  objections  légales  qui  y  sont  faites. 
52  V.,  c.  41,  art.  5. 


Appel  dans 
les  causes 
criminelles. 


Quand  le 
jugement 
est  définitif. 


Appel  en  cas 
de  dissi- 
dence. 


Erreur. 


Question  de 
droit  ren- 
versée. 


Demande. 


L'instruction 
procède. 

11  peut  être 
sursis  à  l'ex- 
écution de  la 
sentence. 
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1013.  Un  appel  du  verdict  ou  jugement  de  toute  cour  ou  de 
tout  juge  qui  a  juridiction  dans  les  causes  criminelles,  ou  d'un 
magistrat  procédant  en  vertu  de  l'article  sept  cent  soixante-dix- 
sept,  dans  le  procès  de  toute  personne  accusée  d'un  acte  crimi- 
nel, peut  sur  la  demande  de  telle  personne,  si  elle  est  condamnée, 
être  interjeté  à  la  cour  d'appel  dans  les  cas  ci-après  prévus,  mais 
dans  nuls  autres. 

2.  Lorsque  les  juges  de  la  cour  d'appel  sont  unanimes  dans  la 
décision  d'un  appel  soumis  à  cette  cour,  leur  décision  est  défi- 
nitive. 

3.  Si  quelqu'un  des  juges  diffère  de  l'opinion  de  la  majorité, 
appel  de  cette  décision  peut  être  interjeté  à  la  cour  suprême  du 
Canada  ainsi  que  ci-après  prévu.     55-56  V.,  c.  29,  art.  742. 

1014.  Aucune  procédure  en  erreur  ne  peut  être  instituée 
dans  aucune  cause  criminelle. 

2.  La  cour  devant  laquelle  un  accusé  subit  son  procès  peut, 
soit  durant  le  procès,  soit  après,  réserver  toute  question  de  droit 
soulevée  pendant  le  procès,  ou  lors  de  toute  procédure  anté- 
rieure ou  incidente  au  procès,  ou  soulevée  sur  l'instruction  du 
juge,  pour  l'opinion  de  la  cour  d'appel  de  la  manière  ci-après 
prévue. 

3.  Le  poursuivant  et  l'accusé  peuvent,  durant  le  procès,  soit 
verbalement,  soit  par  écrit,  demander  à  la  cour  de  réserver  toute 
question,  ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut,  et  la  cour,  si  elle  refuse 
de  la  conserver,  doit  néanmoins  prendre  note  de  l'objection. 

4.  Après  qu'une  question  a  été  réservée,  le  procès  se  continue 
comme  dans  les  autres  cas. 


seoir 


5.  S'il  se  termine  par  une  condamnation,  la  cour  peut  sur- 
)ir  à  l'exécution  de  la  sentence  ou  remettre  jusqu'à  ce  que  la 


2808 
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question  réservée  ait  été  décidée,  et  elle  peut  renvoyer  le  con- 
damné en  prison  ou  l'admettre  à  caution,  avec  une  ou  deux  cau- 
tions jugées  suffisantes,  pour  telles  sommes  qu'elle  juge  à  propos, 
à,  l'effet  qu'il  se  rendra  à  telle  époque  que  peut  prescrire  la  cour. 

6.   Si  la  question  est  réservée,  il  est  fait  un  exposé  de  la  cause  ExP°sé  de  la 
pour  l'opinion  de  la  cour  d'appel.     55-56  V.,  c.  29,  art.  743. 


cause. 


1015.  Si  la  cour  refuse  de  réserver  la  question,  la  partie  qui  Appel  sur 
a  demandé  la  réserve  peut  saisir  de  sa  demande  la  cour  d'appel  résumer  la 
ainsi  que  ci-après  prévu.  cause. 

2.  Le  procureur  général  ou  la  personne  qui  a  fait  la  demande  Avis. de  la 
peut,  sur  avis  de  motion  donné  à  l'accusé  ou  au  poursuivant, 

selon  le  cas,  s'adresser  à  la  cour  d'appel  pour  obtenir  d'elle  l'au- 
torisation d'en  appeler. 

3.  La  cour  d'appel  peut  sur  cette  motion  et  après  examen  de  Décision. 
telle  preuve,  s'il  en  est,  qu'elle  juge  à  propos  de  recevoir,  donner 

ou  refuser  cette  autorisation.     63-64  V.,  c.  46,  art.  3. 

1016.  Si  l'autorisation  d'en  appeler  est  accordée,  il  est  pré-  Procédure 
paré  un  exposé  de  la  cause  pour  l'opinion  de  la  cour  d'appel  uo^d'appe-" 
comme  si  la  question  eût  été  réservée.  1er. 

2.  Si  l'on  prétend  que  la  sentence  en  est  une  qui,  d'après  la  Motion  pour 
loi,  ne  pouvait  pas  être  prononcée,  l'une  ou  l'autre  partie  peut  voulue?6 
sans  autorisation,  en  donnant  avis  de  sa  motion  à  l'autre  partie, 
demander  à  la  cour  d'appel  de  prononcer  la  sentence  voulue. 

3.  Si  la  cour  a  sursis  au  jugement  et  refuse  de  prononcer  une  Motion  parle 
sentence,  le  poursuivant  peut  faire  cette  motion  sans  autorisa-  P°ursmvant- 
tion.     55-56  Y.,  c.  29,  art.  744. 

1017*  Lors  de  tout  appel  ou  demande  d'un  nouveau  procès,  Témoignages 
la  cour  devant  laquelle  le  procès  a  eu  lieu  doit,  si  elle  le  juge  d'a^pef.  C°UI" 
nécessaire  ou  si  la  cour  d'appel  le  désire,  envoyer  à  la  cour 
d'appel  copie  de  tous  les  témoignages,  ou  de  toute  partie  essen- 
tielle des  témoignages  ou  des  notes  prises  par  le  juge  ou  par  le  Notes  du 
juge  de  paix  présidant  au  procès.  ■iuge' 

2.  La  cour  d'appel  peut,  si  les  notes  du  juge  seules  sont  Autre 
envoyées,  eu  si  elle  les  considère  défectueuses,  consulter  toute  preuve" 
autre  preuve  de  ce  qui  s'est  passé  au  procès  qu'elle  juge  à  propos. 

3.  La  cour  d'appel  peut,  à  discrétion,  renvoyer  tout  exposé  à  Renvoi  de 
la  cour  qui  l'a  préparé  pour  le  faire  amender  ou  le  faire  faire    expose* 
de  nouveau.    55-56  V.,  c.  29,  art.  745. 

1018.  Lors  de  l'audition  d'un  appel  en  vertu  des  pouvoirs  Pouvoirs  de 
ci-dessus  conférés,  la  cour  d'appel  peut, —  p*i°sur    aP~ 

(a)  confirmer  la  décision  dont  est  appel  ;  ou,  audition. 

(b)  si  elle  est  d'avis  que  la  décision  est  erronée,  et  que  le  pro- 
cès est  en  conséquence  entaché  d'un  vice  de  procédure, 
ordonner  un  nouveau  procès  ;  ou, 

(c)  si  elle  considère  que  la  sentence  est  erronée  ou  que  l'arrêt 
du  jugement  est  erroné,  prononcer  la  sentence  qui  aurait 
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dû  être  prononcée,  ou  écarter  tonte  sentence  prononcée  par 
la  cour  inférieure  et  renvoyer  la  cause  à  la  cour  inférieure 
avec  instruction  de  prononcer  la  sentence  voulue;  ou, 

(d)  si  elle  est  d'avis,  dans  une  cause  où  l'accusé  a  été  déclaré 
coupable,  que  la  décision  est  erronée  et  que  l'accusé  aurait 
dû  être  acquitté,  ordonner  que  l'accusé  soit  libéré,  lequel 
ordre  a  tous  les  effets  d'un  acquittement  ;  ou, 

(e)  ordonner  un  nouveau  procès  ;  ou, 

(f)  rendre  telle  autre  ordonnance  que  la  justice  exige. 
55-56  V.,  c.  29,  art.  746. 

1019.  Nulle  condamnation  ne  peut  être  mise  de  côté,  ni 
aucun  nouveau  procès  ordonné,  bien  qu'il  paraisse  que  certains 
témoignages  ont  été  illégitimement  admis  ou  rejetés,  ou  qu'il 
a  été  fait  quelque  chose  de  non  conforme  à  la  loi  pendant  le  pro- 
cès, ou  que  quelque  instruction  erronée  a  été  donnée,  à  moins 
que,  de  l'avis  de  la  cour  d'appel,  il  en  soit  résulté  quelque  tort 
réel  ou  un  déni  de  justice;  mais  si  la  cour  d'appel  est  d'avis  que 
quelque  récusation  de  la  part  de  la  défense  a  été  improprement 
écartée,  elle  accorde  un  nouveau  procès.    55-56  V.,  c.  29,  art.  746. 


Si  le  tort  n'a       1020.  S'il  appert  à  la  cour  d'appel  que  ce  tort  ou  déni  de 

chef1  senàten-  justice  n' avait  trait  qu'à  quelque  chef  d'accusation  seulement, 

ce  quant  au    la  cour  peut  donner  des  instructions   distinctes   à  l'égard   de 

surplus.         chaque  chef  et  peut  prononcer  sentence  sur  tout  chef  non  atteint 

par  ce  tort  où  ce  déni  de  justice  et  resté  intact,  ou  renvoyer 

l'affaire  à  la  cour  inférieure  avec  instruction  de  rendre  telle 

sentence  que  la  justice  exige. 

2.  L'ordonnance  ou  l'instruction  de  la  cour  d'appel  est  attes- 
tée par  la  signature  du  juge  en  chef  ou  du  plus  ancien  juge  puîné 
présidant,  au  fonctionnaire  compétent  de  la  cour  devant  laquelle 
le  procès  a  eu  lieu,  et  cette  ordonnance  ou  instruction  est  mise 
à  exécution.     55-56  V.,  c.  29,  art.  746. 


Ordonnance 
de  la  cour 
d'appel. 


Permission 
de  demander 
un  nouveau 
procès. 


Nouveau 
procès. 

Permission 
par  celui  qui 
préside  les 
sessions. 


1021.  Après  qu'une  personne  a  été  trouvée  coupable  d'un 
acte  criminel,  la  cour  devant  laquelle  le  procès  a  eu  lieu  peut, 
soit  pendant  la  session,  soit  après,  lui  accorder  la  permission  de 
demander  un  nouveau  procès  à  la  cour  d'appel  pour  le  motif  que 
le  verdict  était  contraire  à  l'ensemble  de  la  preuve. 

2.  La  cour  d'appel  peut,  à  l'audition  de  cette  requête,  ordon- 
ner un  nouveau  procès,  si  elle  le  j  uge  à  propos. 

3.  Dans  le  cas  d'un  procès  devant  une  cour  de  sessions  géné- 
rales ou  trimestrielles,  cette  autorisation  peut  être  donnée  pen- 
dant la  session  ou  à  la  fin,  par  le  juge  ou  par  l'autre  personne 
qui  a  présidé  au  procès.     55-56  V.,  c.  29,  art.  747. 


Nouvean  1022.  Si,  sur  demande  de  la  clémence  de  la  Couronne  en 

procès  par      £  -,  -,  ,,  .     .      ,     , 

ordre  du        laveur  de  quelque  personne  convaincue  d  un  acte  criminel,  le 

îainjusuc8de  mmiftre  de  la  Justice  éprouve  quelque  doute  que  cette  personne 

aurait  dû  être  trouvée  coupable,  il  peut,  au  lieu  de  recomman- 
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der  à  Sa  Majesté  de  faire  grâce  ou  de  commuer  la  sentence, 
après  telle  enquête  qu'il  juge  à  propos,  ordonner  par  écrit  qu'un 
nouveau  procès  ait  lieu  à  telle  époque  et  devant  telle  cour  qu'il 
juge  à  propos.     55-56  V.,  c.  29,  art.  748. 

1023.  La  sentence  d'une  cour  ne  peut  être  suspendue  par  Suspension 
suite  d'un  appel,  à  moins  que  la  cour  ne  l'ordonne  expressément,  tence^n'eas 
excepté  lorsque  la  sentence  est  que  l'accusé  soit  mis  à  mort  ou  d'appel, 
fouetté. 

2.  La  production  d'un  certificat  du  fonctionnaire  de  la  cour,  Suspension 
qu'une  question  a  été  réservée,  ou  qu'autorisation  a  été  donnée  deTentence 
de  demander  un  nouveau  procès,  ou  d'un  certificat  du  procureur  de  mort  ou 
général  qu'il  a  donné  permission  de  s'adresser  à  la  cour  d'appel,  fouet!*16 
ou  d'un  certificat  du  ministre  de  la  Justice  qu'il  a  ordonné  un 
nouveau  procès,   est  une   autorisation  suffisante  de  suspendre 
l'exécution  de  toute  sentence  de  mort  ou  de  la  peine  du  fouet. 

3.  Dans  tous  les  cas,  la  cour  d'appel  peut,  en  ordonnant  un  Cautionne- 
nouveau  procès,  prescrire  que  l'accusé  soit  admis  à  caution.  ment- 
55-56  V.,  c.  29,  art.  749. 

1024.  Toute  personne  convaincue  d'un  acte  criminel  et  dont  APPel  a  'a 
la  conviction  a  été  confirmée  sur  appel  interjeté  en  vertu  de  l'ar-  p?êmeUdu 
ticle  mille  treize,  peut  interjeter  appel  à  la  cour  suprême  du  Canada- 
Canada  de  la  confirmation  de  cette  conviction. 

2.  La  cour  suprême  du  Canada  décerne  à  cet  égard  l'ordre  Ordonnance 
ou  l'ordonnance  qui  lui  semble  juste,  soit  aux  fins  de  confirmer  suprême/ 
la  conviction  ou  d'accorder  un  nouveau  procès,  soit  autrement, 

soit  aux  fins  d'accueillir  ou  de  refuser  cette  demande,  et  rend 
toutes  autres  ordonnances  nécessaires  pour  mettre  son  ordre  ou 
ordonnance  à  effet. 

3.  A  moins  que  cet  appel  ne  soit  inscrit  pour  audition  par  Audition  de 
l'appelant  à  la  session  de  la  cour  suprême  pendant  laquelle   la    appe  ' 
conviction  a  été  confirmée,  ou  à  la  session  immédiatement  sui- 
vante, si  la  dite  cour  ne  siège  pas  alors,  l'appel  est  censé  avoir 

été  abandonné,  à  moins  que  la  cour  suprême  ou  l'un  de  ses  juges  Abandon  de 
n'en  ordonne  autrement.  appel. 

4.  Lt>  jugement  de  la  cour  suprême  est,  dans  tous  les  cas,  Jugement 
définitif.    55-56  V.,  c.  29,  art.  750.  défînitif- 

1025.  Nonobstant  toute  prérogative  royale,  ou  tout  ce  que  Appel  au 
contenu  dans  la  loi  d'interprétation  ou  dans  la  loi  de  la    cour  priVé  aboli, 
suprême,  nul  appel  ne  peut  être  interjeté,  dans  une  cause  crimi- 
nelle, d'aucun  jugement  ou  ordre  d'une  cour  du  Canada  à  une 

cour  d'appel  ou  à  une  autorité  qui,  dans  le  Royaume-Uni,  peut 
connaître  des  appels  ou  des  pétitions  à  Sa  Majesté  en  conseil. 
55-56  V.,  c.  29,  art.  751. 
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PAETIE  XX. 

PUNITIONS,    AMENDES,    CONFISCATIONS,    FRAIS    ET    RESTITUTION 

DE  LA  PROPRIÉTÉ. 

Interprétation. 

Définition,  1026*  Dans  les  articles  de  la  présente  Partie  relatifs  à  la 

articles  1081,  suspension  de  la  sentence,  à  moins  que  le  contexte  n'exige  une 

1082  et  1083.    interprétation   différente,   "  cour  "   signifie  et  comprend  toute 

cour  supérieure  de  juridiction  criminelle,  tout  juge  ou  toute 

cour  au  sens  de  la  Partie  XVIII,  et  tout  magistrat  au  sens  de  la 

Partie  XVI.     55-56  V.,  c.  29,  art.  974. 

Punitions  en  général. 

La  punition       1027.  Lorsqu'une  personne,  pour  avoir  commis  un  certain 
qu'après         acte,  est  déclarée  coupable  de  quelque  infraction,  et  est  passible 
conviction,     ^e  quelque  punition  en  conséquence,  il  est  entendu  que  cette  per- 
sonne n'est  réputée  coupable  de  cette  infraction  et  n'est  passi- 
ble de  la  peine  qu'après  avoir  été  dûment  convaincue  d'avoir 
commis  cet  acte.     55-56  V.,  c.  29,  art.  931. 

Degrés  de  la  1028.  Lorsqu'il  est  prescrit  que  le  contrevenant  est  passible 
de  différents  degrés  ou  genres  de  peines,  la  punition  à  infliger 
est,  sauf  les  restrictions  contenues  dans  le  dispositif  qui  la  dé- 
crète, à  la  discrétion  de  la  cour  ou  du  tribunal  par-devant  lequel 
il  a  été  trouvé  coupable.    55-56  V.,  c.  29,  art.  932. 

Amende  à  la      1029.  Lorsqu'une  amende  ou  une  peine  pécuniaire  peut  être 

discrétion  de  .  ,  .     c  .       ,  .  „.     *■  ,  , ,  ,    r 

la  cour.  imposée  pour  une  infraction,  le  chiffre  de  cette  amende  ou  peine 
pécuniaire  est,  dans  les  limites  prescrites  à  cet  égard,  s'il  en  est 

Discrétion,  prescrit,  à  la  discrétion  de  la  cour  ou  de  la  personne  qui  pro- 
nonce la  sentence  ou  déclare  la  culpabilité,  selon  le  cas. 
55-56  V.,  c.  29,  art.  934. 

Punitions  abolies. 

Mise  hors  1030.  La  mise  hors  la  loi  dans  les  affaires  criminelles  est 

la  abolie.     55-56  V.,  c.  29,  art.  962. 

Réclusion  1031.  La  peine  de  la  réclusion  solitaire  ou  du  pilori  ne 

et  pilori.  peut  être  prononcée  par  aucun  tribunal.  55-56  V.,  c.  29, 
art.  963. 

Confiscation.  1032.  Nulle  confiscation  des  effets  mobiliers  qui  ont  en- 
traîné ou  causé  la  mort  d'un  être  humain,  n'a  lieu  en  consé- 
quence de  cette  mort.     55-56  V.,  c.  29,  art.  964. 

Arrêt  de  1033.  Aucune  confession,   aucun  verdict,   aucune  enquête, 

mort  civile.  i  ,.  .  •  .    .     ■,,  . 

aucune  condamnation,  ni  aucun  jugement  au  sujet  d  un  crime 
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de  trahison  ou  d'un  acte  criminel,  ou  d'un  suicide,  ne  peuvent 
causer  la  mort  civile  ni  la  confiscation  des  biens  ;  pourvu  que 
rien  de  contenu  dans  le  présent  article  n'atteigne  aucune  amende,  PeIne- 
ni  aucune  peine  imposée  à  qui  que  ce  soit  par  suite  de  sa  con- 
damnation, ni  aucune  confiscation  de  biens  prévue  d'une  ma- 
nière spéciale  par  quelque  loi  du  parlement  du  Canada.  55-56  Confiscation. 
V.,  c.  29,  art.  965. 

Incapacités. 

1034.  Si  une  personne  convaincue  à  l'avenir  de  trahison  ou  La  convic- 
d'un  acte  criminel  pour  lequel  elle  est  condamnée  à  mort  ou  à  fon'ctio1!!1- 
l'emprisonnement  pendant  un  terme  excédant  cinq  ans,  remplit,  naire  public 
à  l'époque  de  cette  conviction,  quelque  fonction  dépendant  de  la  pioi  vacant. 
Couronne  ou  quelque  autre  emploi  public,  ou  a  droit  à  une  pen- 
sion de  retraite  payable  par  le  public  ou  sur  quelque  fonds  pu- 
blic, cette  fonction  ou  cet  emploi  devient  immédiatement  va- 
cant, et  cette  pension  est  immédiatement  périmée  et  cesse  d'être 
payable,  à  moins  que  cette  personne  n'obtienne  son  pardon  ab- 
solu de  Sa  Majesté,  sous  deux  mois  après  cette  conviction,  ou 

avant  qu'il  ait  été  pourvu  à  la  dite  fonction  ou  au  dit  emploi,  si 
ce  pardon  est  accordé  plus  tard. 

2.  Cette  personne  devient,  et  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  subi  la  ^ire^este1" 
peine  à  laquelle  elle  a  été  condamnée,  ou  toute  autre  peine  qui  inhabile  jus- 
y  est  substituée  par  l'autorité  compétente,  ou  qu'elle  ait  obtenu  ait  exécuté1 
son  pardon  absolu  de  Sa  Majesté,  continue  ensuite  d'être  inca-  sa  peine  ou 
pable  de  remplir  aucune  fonction  qui  dépend  de  la  Couronne  ni  sonpardon?U 
aucun  autre  emploi  public,  ni  d'être  élue,  ni  de  siéger  ni  de 

voter  comme  membre  de  l'une  ou  de  l'autre  chambre  du  parle- 
ment, ni  d'exercer  aucun  droit  de  suffrage  ni  aucune  autre 
franchise  parlementaire  ou  municipale. 

3.  L'annulation  d'une  condamnation  par  une  autorité  compé-  Disparition 
tente  fait  disparaître  l'incapacité  présentement  imposée.  55-56  cfté.n0apa~ 
V.,  c.  29,  art.  961. 

Amendes  et  confiscations. 

1035.  Tout  individu  convaincu  par  une  cour  ou  par  un  Amendes  au 
magistrat,  sous  l'autorité  de  la  Partie  XVI,  d'un  acte  criminel  peine. 
punissable  d'un  emprisonnement  de  cinq  ans  ou  de  moins,  peut 

être  condamné  à  une  amende  en  sus  ou  au  lieu  de  toute  autre 
punition  autorisée;  et,  dans  ce  cas,  la  sentence  peut  prescrire 
que,  sur  défaut  de  paiement  de  son  amende,  l'individu  ainsi 
condamné  soit  emprisonné  jusqu'à  ce  que  cette  amende  soit 
payée  ou  pendant  cinq  ans  au  plus,  à  commencer  de  la  fin  du 
terme  de  l'emprisonnement  que  comporte  la  sentence,  ou  immé- 
diatement, selon  que  le  cas  l'exige. 

2.  Tout  individu  convaincu   d'un   acte  criminel   punissable  Amendes  en 
d'un  emprisonnement  de  plus  de  cinq  ans,  peut  être  condamné  à  JJjJ^ 
une  amende  en  sus,  mais  non  au  lieu  d'aucune  peine  autrement 
ordonnée  ;  et,  en  pareil  cas  aussi,  la  sentence  peut  de  même  por- 
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ter  peine  d'emprisonnement  à  défaut  de  paiement  de  l'amende 
imposée.     63-64  Y.,  c.  46,  art.  3. 

1036.  Lorsqu'il  n'y  a  point  d'autres  prescriptions  par  quel- 
que loi  du  Canada,  relativement  à  l'emploi  des  deniers  prove- 
nant d'une  amende,  peine  pécuniaire  ou  confiscation  imposée 
pour  infraction  de  toute  loi,  ou  des  deniers  recouvrés  par 
suite  de  la  forfaiture  d'une  obligation,  ils  sont  remis  par  le 
magistrat  ou  par  le  fonctionnaire  qui  les  reçoit  au  trésorier  de 
la  province  où  a  été  imposée  ou  perçue  la  confiscation,  amende 
ou  peine  pécuniaire  ;  pour  être  par  lui  versés  à  l'autorité  muni- 
cipale ou  locale,  s'il  en  est,  qui  supporte  la  totalité  ou  partie  des 
frais  de  l'administration  de  la  loi  en  vertu  de  laquelle  les  deniers 
ont  été  recouvrés  ;  ou  pour  être  employés  de  telle  autre  manière 
qui  est  estimée  la  plus  propre  à  remplir  l'objet  de  la  loi  et  à  en 
assurer  la  bonne  administration,  sauf  que, — 

(a)  les  deniers  provenant  des  amendes,  peines  pécuniaires 
et  confiscations  imposées  pour  l'infraction  des  lois  fiscales 
du  Canada,  ou  imposées  à  des  fonctionnaires  ou  à  des  em- 
ployés du  gouvernement  du  Canada  pour  cause  de  prévari- 
cation ou  d'abus  de  fonctions;  ainsi  que  les  deniers  recou- 
vrés pour  cause  de  forfaiture  d'obligations,  à  la  suite  de 
procédures  à  fin  de  poursuite  contre  les  accusés  de  telle 
prévarication  ou  abus  de  fonctions  ;  et, 
(h)  les  deniers  provenant  des  amendes,  peines  pécuniaires  et 
confiscations  imposées  pour  quelque  cause  que  ce  soit  dans 
des  procédures  exercées  de  la  part  du  gouvernement  du 
Canada  ou  de  quelqu'un  de  ses  départements,  lorsque  le 
gouvernement  supporte  les  frais  de  poursuite;  et  les  de- 
niers recouvrés  pour  cause  de  forfaiture  d'obligations  à 
la  suite  de  ces  procédures,  appartiennent  à  Sa  Majesté  pour 
l'usage  public  du  Canada,  et  sont  remis  par  le  magistrat  ou 
par  le  fonctionnaire  que  les  reçoit  au  ministre  des  Finan- 
ces; et  il  font  partie  du  fonds  du  revenu  consolidé  du 
Canada. 
2.  Rien  dans  le  présent  article  ne  porte  atteinte  au  droit 
que  les  particuliers,  poursuivant  tant  pour  Sa  Majesté  que  pour 
eux-mêmes,  ont  à  la  moitié  des  deniers  de  l'amende,  peine 
pécuniaire  ou  confiscation  prononcée  en  leurs  poursuites. 
63-64  V.,  c.  46,  art.  3. 

instruction         1037.  Le  gouverneur  en  conseil  peut  en  tout  temps  ordon- 
ïamende,  la   ner  ^llie  toute  amende,  peine  pécuniaire,  ou  confiscation,  en  tota- 
peine  pécu-    Hté  ou  en  partie,  qui  autrement  appartiendrait  à  la  Couronne 
confiscation    Pour  les  besoins  publics  du  Canada,  soit  remise  à  toute  autorité 
àaî>ité.llIliCi"   Provinciale>  municipale  ou  locale,  qui  supporte  en  totalité  ou  en 
partie  les  frais  d'administration  de  la  loi  en  vertu  de  laquelle 
cette  amende,  peine  pécuniaire  ou  confiscation  est  imposée,  ou 
qu'elle  soit  appliquée  de  toute  autre  manière  jugée  la  plus  propre 
à  atteindre  le  but  de  cette  loi  et  à  en  assurer  la  bonne  adminis- 
tration.    55-56  V.,  c  29,  art.  928. 
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Droit  du 
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1038.  Chaque   fois   qu'une  peine   pécuniaire   ou   confisca-  Recouvre- 
tion  est  imposée  pour  contravention  à  une  loi,  cette  peine  ou  ESS^n. 

n         ••  vi       5  »    *  .       .,  '  r  «iciion  civile 

connscation,  s  il  n  a  pas  ete  prescrit  d'autre  mode  d'en  opérer  le  Quand  il  n'y 
recouvrement,  peut  être  recouvrée  ou  opérée,  avec  dépens  à  la  disposition™ 
discrétion  de  la  cour,  par  action  ou  par  procédure  civile  à  la 
poursuite  de  la  Couronne  seulement,  ou  de  tout  particulier  pour- 
suivant tant  au  nom  de  la  Couronne  qu'en  son  propre  nom,  dans 
la  forme  voulue  en  pareil  cas  par  la  loi  de  la  province  ou  l'ac- 
tion est  intentée,  devant  toute  cour  qui  a  juridiction  jusqu'à 
concurrence  du  montant  de  la  peine  dans  les  cas  de  simple 
contrat. 

2.   S'il  n'a  pas  été  établi  d'autres  dispositions  pour  l'emploi  La  moitié  va 
de  la  peine  ou  de  la  confication  ainsi  recouvrée  ou  opérée,  moitié  à  la  Partie 
en  appartient  a  la  Couronne  et  moitié  au  poursuivant,  s  il  y  en  il  n'y  a  pas 
a  un  ;  et,  s'il  n'y  en  a  pas,  la  totalité  en  appartient  à  la  Cou-  ^position 
ronne.     55-56  V.,  c.  29,  art.  929. 

1039.  Toutes  marchandises  ou  choses  confisquées  en  vertu  Ce  qui  est 
de  quelque  disposition  de  la  Partie  VU  relative  à  la  falsifica-  coïfiïjué^en 
tion  des  marques  de  commerce  ou  à  la  marque  frauduleuse  des  vertu  de  la 
marchandises,  peuvent  être  détruites,  ou  il  en  peut  être  autre-  PartieVIL 
ment  disposé,  de  la  manière  que  prescrit  la  cour  qui  les  a  dé- 
clarées confisquées  ;  et  la  cour  peut,  sur  les  produits  réalisés  par 

la  vente  de  ces  marchandises,,  toutes  marques  de  commerce  et 
désignations  de  fabrique  ayant  été  préalablement  oblitérées,  ad-  Restitution  à 
juger  à  toute  personne  innocente  une  indemnité  pour  toute  perte  ?°e  Par*ie 
qu'elle  a  innocemment  éprouvée  par  suite  de  la  possession  de 
ces  marchandises.     51  V.,  c.  41,  art.  15. 

1040.  Lors  de  toute  poursuite  intentée  en  vertu  de  la  pré-  Dépens, 
sente  loi,  la  cour  peut  ordonner  que  les  frais  soient  payés  au 
défendeur  par  le  poursuivant,  ou  au  poursuivant  par  le  défen- 
deur, en  tenant  compte  des  renseignements  fournis  par  le  défen- 
deur et  par  le  poursuivant,  respectivement.  51  V.,  c.  41,  art.  16. 

1041.  La  moitié  de  toutes  les  amendes  imposées  par  quel-  Emploi  des 
qu'un  d^s  articles  cinq  cent  soixante-sept,  six  cent  vingt-quatre.  amen.des 
six  cent  vingt-cinq  et  six  cent  vingt-six,  appartient  au  dénoncia-  la  monnaie, 
teur  ou  à  la  personne  qui  en  poursuit  le  recouvrement,  et  l'autre 

moitié  appartient  à  Sa  Majesté  pour  les  besoins  publics  du  Ca- 
nada.    S.R.,  c.  167,  art.  34. 

1042.  Une  moitié  de  l'amende  recouvrée  en  vertu  de  quel-  Emploi  des 
qu'un  des  articles  quatre-vingt-deux,  quatre-vingt-trois,  quatre  amendes 
cent  trente-huit,  quatre  cent  trente-neuf  et  six  cent  cinquante-  déserteurs 
sept,  est  remise  au  poursuivant  ou  à  la  personne  qui  a  contribué  e^d^  leurs 
à  faire  condamner  le  contrevenant,  et  l'autre  moitié  appartient 

à  la  Couronne.     S. P.,  c.  169,  art.  9. 

1043.  La  moite  de  toute  amende  recouvrée  à  l'égard  de  quel-  Emploi  des 
qu'infraction,  sous  l'empire  de  l'article  cinq  cent  quarante-deux  rétives  â 
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ou  de  l'article  cinq  cent  quarante-trois,  est  remise  à  la  corpora- 
tion de  la  cité,  ville,  village,  township,  paroisse  ou  lieu  où  l'in- 
fraction a  été  commise,  et  l'autre  moitié,  avec  tous  les  frais,  à 
la  personne  qui  a  dénoncé  et  poursuivi  l'infraction,  ou  à  toute 
autre  personne,  selon  que  les  juges  de  paix  le  jugent  à  propos. 
S.E.,  c.  172,  art.  7. 


Les  frais  et 
dépens  de  la 
poursuite 
peuvent  être 
mis  à  la 
charge  de  la 
partie  con- 
damnée. 


Indemnité 
pour  perte 
de  temps. 


Source  dont 
provient  le 
paiement. 


Paiement  â 
même  le 
fonds  officiel. 


Rembourse- 
ment. 


Frais,  indemnité  en  argent  et  restitution  de  la  propriété. 

1044.  Toute  cour  ou  tout  juge  en  vertu  de  la  Partie  XVIII, 
ou  tout  magistrat  en  vertu  de  la  Partie  XVI,  qui  rend  ou  enre- 
gistre un  jugement  sur  conviction  d'une  personne  pour  trahison 
ou  acte  criminel,  peut  en  outre  de  la  sentence  que  la  loi  permet 
d'ailleurs  de  prononcer,  condamner  cette  personne  à  payer  la 
totalité  ou  partie  des  frais  ou  dépens  encourus  au  sujet  de  la 
poursuite  ou  conviction  relative  à  l'infraction  dont  elle  a  été 
convaincue,  si  cette  cour  ou  ce  juge  estime  à  propos  de  le  faire. 

2.  La  cour  ou  le  juge  peut  comprendre  dans  la  somme  à  payer 
telle  indemnité  modérée,  pour  perte  de  temps,  que,  par  voie  de 
déclarations  sous  serment  ou  autre  moyen  d'information  ou  ins- 
truction, il  lui  est  prouvé  être  raisonnable. 

3.  La  cour  ou  le  juge  peut  ordonner  que  ces  frais  et  dépens 
soient  prélevés  en  totalité  ou  en  partie  sur  tous  deniers  enlevés 
à  cette  personne  lors  de  son  arrestation,  si  ces  deniers  lui  appar- 
tiennent; ou  si  ces  frais  et  dépens  peuvent  être  recouvrés  à  la 
demande  de  toute  personne  tenue  de  les  payer  ou  qui  les  a  payés, 
de  la  même  manière,  sauf  les  dispositions  de  la  présente  loi,  que 
pourraient  être  recouvrés  alors  tous  frais  qu'une  cour  de  juri- 
diction compétente  aurait,  par  son  jugement  ou  par  son  ordre, 
enjoint  de  payer  dans  une  action  ou  procédure  civile. 

4.  Dans  l'intervalle,  et  jusqu'à  recouvrement  de  ces  frais  et 
dépens  de  la  personne  convaincue,  ainsi  qu'il  a  été  dit,  ou  sur  ses 
biens,  le  paiement  en  est  effectué,  ou  il  y  est  pourvu  tout 
comme  si  le  présent  article  n'eût  pas  été  adopté  ;  et  toute  somme 
qui  est  recouvrée  par  rapport  à  ces  frais  ou  dépens  de  la  per- 
sonne ainsi  convaincue,  ou  sur  ses  biens,  est  applicable  au  rem- 
boursement de  toute  personne  par  laquelle  ou  de  tout  fonds  sur 
lequel  ces  frais  et  dépens  ont  été  payés  ou  acquittés.  63-64  V., 
c.  46,  art.  3. 


Frais  dans 
le  cas  de 
diffamation 
écrite. 


1045.  Si  l'accusation  ou  la  plainte  pour  la  publication  d'une 
diffamation  écrite  est  portée  par  une  partie  civile,  et  si  jugement 
est  rendu  en  faveur  du  défendeur,  il  a  droit  de  recouvrer  du 
plaignant  les  frais  qu'il  a  faits  à  raison  de  l'accusation  ou  plainte 
soit  par  mandat  de  saisie-exécution  décerné  par  la  cour,  soit  par 
action  ou  par  poursuite  comme  pour  une  dette  ordinaire.    55-56 


V. 


29,  art. 


833. 


Emprisonne-       1046.  Lorsque  quelqu'un  qui  a  été  convaincu  sur  un  acte 
deTafemenf  d' accusation,  de  voies  de  fait  accompagnées  ou  non  de  coups  et 
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blessures,  est  condamné  à  payer  des  frais,  ainsi  qu'il  est  dit  plus  des  frais  sur 

concis,  m  ri  s.— 

haut,  il  est  passible,  à  moins  que  les  dits  frais  ne  soient  immé-  tion  pour 
diatement  payés,  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  au  plus,  voies  de  fait- 
en  sus  du  terme  d'incarcération,  s'il  en  est,  auquel  il  a  été  con- 
damné pour  l'infraction  ;  et  la  cour  peut,  par  un  mandat  écrit, 
ordonner  que  le  montant  de  ces  frais  soit  prélevé  par  la  saisie  et 
par  la  vente  des  biens  et  effets  du  contrevenant  et  payé  au  pour- 
suivant, et  que  le  surplus,  s'il  en  est,  provenant  de  cette  vente, 
soit  remis  au  propriétaire 

2.  Si  cette  somme  est  ainsi  prélevée,  le  contrevenant  est  remis  Libération 
en  liberté.     55-56  V.,  c.  29,  art.  834.  nanTsSé" 

lèvement. 

1047.  Tous  frais  qu'une  cour  ordonne  de  payer  en  vertu  Taxe  des 
des  dispositions  ci-dessus  sont,  s'il  n'existe  pas  de  tarif  d'hono-  [^eli 
raires  à  l'égard  des  procédures  criminelles,  taxés  par  le  fonc-  minima. 
tionnaire  qu'il  appartient  de  la  cour  suivant  l'échelle  la  plus    * 
basse  des  honoraires  alloués  en  cette  cour  dans  une  poursuite 
civile. 

2.  Si  cette  cour  n'a  pas  de  "juridiction  civile,  les  honoraires  Echelle  en 

j.       ,      j  -,  .,'..,         ,  ,  matière 

sont  ceux  qui  sont  adjuges  dans  les  poursuites  civiles  devant  civile. 
une  cour  supérieure    de   la   province,  suivant  l'échelle  la  plus 
basse.     55-56  Y.,  c.  29,  art.  835. 

1048.  Une  cour  peut,  si  elle  le  juge  convenable,  lors  du  pro-  Dédommage- 
cès  de  toute  personne  sur  une  accusation  à  la  demande  de  toute  perte  de 
personne  lésée  et  immédiatement  après  la  conviction  du  délin-  Pr°Prié ti- 
quant,   adjuger   toute   somme   d'argent,   n'excédant   pas   mille 

dollars,  à  titre  d'indemnité  ou  de  dédommagement  de  toute 
perte  de  propriété  subie  par  le  requérant  par  suite  ou  à  raison 
de  l'infraction  dont  cette  personne  a  été  ainsi  trouvée  coupable. 

2.  La  somme  ainsi  adjugée,  à  titre  d'indemnité  ou  de  dédom-  Somme 
magement,  est  considérée  comme  une  dette  sur  jugement  due  à  jugement, 
la  personne  qui  a  droit  de  la  recevoir  de  la  personne  ainsi  con- 
vaincue, et  l'ordre  de  paiement  de  cette  somme  peut  être  exé- 
cuté de  la  même  manière  que  dans  le  cas  des  frais  qu'une  cour 
ordonnerait  de  payer.     55-56  V.,  c.  29,  art.  836. 

1049.  Lorsqu'un  prisonnier  a  été  condamné  par  voie  som-  Dédommage- 

ai *  \  .       ment  à  lac- 

maire  ou  autrement,  pour  quelque  vol  ou  pour  quelque  autre  in-  quéreur  bona 

fraction,  y  compris  le  vol  ou  l'obtention  illégale  de  quelque  bien,  vojé3deffeti3 

s'il  appert  à  la  cour,  d'après  les  témoignages,  que  le  prisonnier 

a  vendu  ces  biens  ou  partie  de  ces  biens  à  quelque  personne  qui 

ignorait  qu'ils  eussent  été  volés  ou  illégalement    obtenus,    et 

que  de  l'argent  a  été  enlevé  au  prisonnier  lors  de  son  arrestation, 

la  cour  peut,  à  la  demande  de  l'acquéreur  et  sur  restitution  de 

la  chose  à  son  propriétaire,  ordonner  que,  sur  l'argent  ainsi 

enlevé  au  prisonnier,  s'il  lui  appartient,  une  somme  n'excédant 

par  le  montant  du  produit  de  la  vente  soit  remise  à  l'acquéreur. 

55-56  Y.,  c.  29,  art.  837. 
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Restitution 
des   effets 
volés. 


Brefs  de 
restitution. 


Restitution 
bien  qu'il  n'y 
ait  pas  de 
condamna- 
tion. 


1050.  Si  une  personne  qui  a  commis  quelque  acte  criminel 
en  volant  ou  en  recelant  sciemment  quelque  bien,  est  mise  en  ac- 
cusation pour  cette  infraction,  par  le  propriétaire  du  bien  ou  en 
son  nom,  ou  par  son  exécuteur  testamentaire  ou  administrateur, 
et  qu'elle  en  soit  trouvée  coupable,  ou  si  elle  subit  son  procès 
devant  un  juge  ou  devant  un  juge  de  paix  pour  cette  infraction 
en  vertu  de  quelqu'une  des  dispositions  qui  précèdent,  et  qu'elle 
en  soit  trouvée  coupable,  le  bien  est  restitué  au  propriétaire  ou  à 
son  représentant. 

2.  Dans  chacun  de  ces  cas,  la  cour  devant  laquelle  le  prévenu 
est  traduit  pour  cette  infraction,  peut  lancer  au  besoin  des 
brefs  de  restitution  de  cette  propriété,  ou  en  ordonner  la  resti- 
tution d'un  manière  sommaire. 

3.  La  cour  peut  aussi,  si  elle  le  juge  à  propos,  ordonner  la 
restitution  des  biens  enlevés  au  poursuivant  ou  à  tout  témoin 
pour  la  poursuite,  à  l'aide  de  cette  infraction,  bien  que  le  pré- 
venu n'en  soit  pas  trouvé  coupable,  si  le  jury  déclare,  ainsi  qu'il 
peut  le  faire,  ou  si,  dans  le  cas  où  le  contrevenant  subirait  son 
procès  sans  un  jury,  il  est  prouvé  à  la  satisfaction  de  la  cour  ou 
du  tribunal  qui  le  juge,  que  les  biens  appartiennent  à  ce  poursui- 
vant ou  témoin,  et  qu'il  en  a  été  illégalement  privé  par  cette 
ir.  fraction. 

4.  S'il  appert,  avant  qu'aucun  bref  ou  ordre  ne  soit  lancé, 
que  quelque  valeur  a  été  de  bonne  foi  payée  ou  acquittée  par 
quelque  personne  tenue  au  paiement  de  cette  valeur,  ou,  si  c'est 
un  effet  négociable,  qu'il  a  été  de  bonne  foi  pris  ou  reçu  par 
transport  ou  tradition,  par  quelque  personne,  pour  une  juste  et 
valable  considération,  sans  qu'elle  ait  reçu  avis  ou  sans  qu'elle 
ait  une  cause  raisonnable  de  soupçonner  que  cette  valeur  avait 
été,  au  moyen  de  quelque  acte  criminel,  volée  ou  s'il  appert  que 
la  propriété  volée  a  été  transportée  à  un  acheteur  innocent  pour 
valable  considération  qui  y  a  acquis  un  titre  légal,  la  cour  ou  le 
tribunal  ne  lance  pas  de  bref  ni  d'ordre  de  restitution  à  l'égard 
de  cette  valeur  ou  propriété. 

5.  Rien  dans  le  présent  article  ne  s'applique  au  cas  de  pour- 
suite contre  un  fiduciaire,  administrateur,  banquier,  marchand, 
procureur,  facteur,  courtier  ou  autre  agent  à  qui  a  été  confiée  la 
possession  d'effets  ou  titres  de  propriété  d'effets  mobiliers,  pour 
quelque  infraction  prévue  par  les  articles  trois  cent  cinquante- 
huit  et  trois  cent  quatre-vingt-dix  de  la  présente  loi.  55-56  V., 
c  29,  art.  838;  56  V.,  c.  32,  art.  1. 

Emprisonnement. 

™nra™L°!î8  1051.  Quiconque  est  convaincu  d'une  infraction  non  punis- 
sables  de  sable  de  mort  est  puni  de  la  manière,  s  il  en  est,  prescrite  par  le 
mort~  statut  qui  a  spécialement  rapport  à  cette  infraction.     55-56  V., 

c.  29,  art.  950. 

non  s  &!  T*  *052.  Quiconque  est  convaincu  d'un  acte  criminel  pour  le- 
mentPperévues"  quel  nulle  peine  n'est  établie  d'une  manière  spéciale,  est  passible 


La  restitu- 
tion n'est  pas 
ordonnée 
lorsqu'il 
s'agit  d'une 
valeur  si  les 
droits  des 
tiers  vien- 
nent en 
question. 


Réserve. 
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2.  Quiconque  est  convaincu,  sur  procédure  sommaire,  d'une  conviction 
infraction  à  l'égard  de  laquelle  aucune  peine  n'est  spécialement  sommaire, 
prescrite,  est  passible  d'une  amende  de  cinquante  dollars  au 
plus,  ou  d'un  emprisonnement  avec  ou  sans  travaux  forcés,  n'ex- 
cédant pas  six  mois,  ou  des  deux  peines  à  la  fois.     55-56  V., 
c.  29,  art.  951;  56  V.,  c.  32,  art.  1. 

1053.  Quiconque  ayant  été  convaincu  d'un  acte  criminel,  £unIti?n„ 

.  7  1-j  .  •  -  a         d  une  infrac- 

qui  n  entraîne  pas  la  peine  de  mort,  commis  après  une  condam-  tion  com- 

nation  antérieure  pour  un  acte  criminel;  est  passible  de  dix  ans  Sn|eCondam- 

d'emprisonnement,  à  moins  qu'une  autre  peine  ne  soit  prescrite  nation  antê- 

par  quelque  statut  pour  l'infraction  particulière. 

2.  En  ce  dernier  cas  le  contrevenant  est  passible  de  la  peine 

ainsi  imposée,  et  de  nulle  autre.    55-56  V.,  c.  29,  art.  952. 

1054.  Quiconque  est  passible  de  l'emprisonnement  à  perpé-  Durée  de 
tuité,  ou  pendant  un  nombre  d'années  ou  pour  un  autre  terme  nement!°n 
déterminé,  peut  être  emprisonné  pendant  un  temps  moins  long  ;  réduite, 
mais  nul  ne  peut  être  emprisonné  pendant  un  temps  moins  long 
que  l'espace  de  temps  minimum  prescrit,  s'il  en  est,  pour  l'in-  £urê^. 
fraction  dont  il  a  été  convaincu.     55-56  V.,  c.  29,  art.  953. 


mimma. 


1055.  Lorsqu  un  individu  est  convaincu  de  plus  d  une  in-  Sentences 

x        .-        j  x  *  jx  *  l  cumulatives 

traction  devant  une  même  cour  ou  devant  une  même  personne,  et 
à  la  même  session,  ou  lorsqu'un  individu  qui  subit  une  punition, 
pour  une  infraction,  est  convaincu  d'une  autre  infraction,  la 
cour  ou  la  personne  qui  prononce  la  sentence  peut,  lors  de  la 
dernière  conviction,  ordonner  que  les  condamnations  portées 
contre  lui  pour  ces  différentes  infractions  soient  mises  à  effet 
l'une  après  l'autre.     55-56  V.,  c.  29,  art.  954. 

1056.  Tout  individu  condamné  à  un  emprisonnement  de  Emprisonne- 
moins  de  deux  ans  doit,  si  nulle  autre  place  n'est  formellement  ^oins  le 
exprimée,  être  condamné  à  être  incarcéré  dans  la  prison  com-  deux  ans  en 
mime  du  district,  comté  ou  lieu  où  la  sentence  est  prononcée,  prison- 

ou,  s'il  n'y  a  pas  de  prison  commune,  dans  la  prison  la  plus  voi- 
sine de  cette  localité,  ou  dans  quelque  autre  prison  ou  lieu  de 
détention  établi  par  la  loi,  autre  que  le  pénitencier,  dans  lequel 
la  sentence  d'emprisonnement  peut  légalement  être  mise  à  effet.  Réserve. 
Toutefois, — 

fa)  si   quelqu'un  est  condamné   à   être   incarcéré   dans   un  sentence  à  la 

*  mêlDG  S6S- 

pénitencier,  et  qu'à  la  même  session  de  la  cour  devant  Sion  au 
laquelle  il  a  subi  son  procès,  il  est  condamné  pour  une  on  PemteQCier- 
plusieurs  autres  infractions,  à  un  terme  ou  à  des  termes 
d'emprisonnement  de  moins  de  deux  ans  chacun,  il  peut 
être  condamné  pour  ces  termes  plus  courts  à  subir  l'empri- 
sonnement dans  le  même  pénitencier,  ces  condamnations 
devant  être  mises   à  effet  à  l'expiration  de  sa  première 
peine  ;  et, 
(h)  s'il  est  condamné  pour  une  infraction,  quelqu'un  qui,  au  sônn^ent 
jour  de  sa  condamnation,  est  à  subir  une  peine  d'emprison-  au  péniten- 
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nement  dans  un  pénitencier  pour  une  autre  infraction,  il 
peut  être  condamné  à  un  terme  d'emprisonnement  de  moins 
de  deux  ans  dans  le  même  pénitencier  ;  cette  condamnation 
devant  être  mise  à  effet  à  l'expiration  de  sa  ou  de  ses  con- 
damnations non  encore  accomplies; 
(c)  dans  la  province  du  Manitoba,  tout  individu  condamné 
à  un  terme  d'emprisonnement  de  moins  de  deux  ans,  peut 
être  condamné  à  subir  sa  peine  dans  l'une  quelconque  des 
prisons  communes  de  cette  province,  à  moins  que  la  loi 
n'indique  une  prison  spéciale.  55-56  V.,  c.  29,  art.  955; 
63-64  V.,  c.  46,  art  3  ;  1  E.  VII,  c.  42,  art.  2.  ' 


Emprisonne- 
ment avec  ou 
sans 
forcés 


1057.  L'incarcération  dans  une  prison  commune  ou  dans 
rivaux  une  prison  publique  autre  qu'un  pénitencier,  la  prison  centrale 
pour  la  province  de  l'Ontario,  l'institution  de  réforme  Andrew 
Mercer  de  l'Ontario  pour  les  femmes  ou  toute  maison  de  réforme 
pour  les  femmes  dans  la  province  de  Québec,  est  subie  à  la  dis- 
crétion de  la  cour  ou  de  la  personne  qui  prononce  la  sentence 
avec  ou  sans  travaux  forcés,  si  le  délinquant  est  condamné  à  la 
suite  d'un  acte  d'accusation  ou  en  vertu  des  dispositions  des 
Parties  XVI  ou  XVIII,  ou  dans  la  province  de  la  Saskatchewan 
ou  d'Alberta  devant  un  juge  d'une  cour  supérieure,  ou,  dans 
les  territoires  du  Xord-Ouest,  devant  un  magistrat  stipendiaire, 
ou  dans  le  territoire  du  Yukon,  devant  un  juge  de  la  cour  terri- 
toriale. 

2.  Dans  les  autres  cas,  cette  incarcération  peut  être  avec  tra- 
vaux forcés,  si  les  travaux  forcés  font  partie  de  la  peine  édictée 
pour  l'infraction  dont  le  délinquant  a  été  convaincu,  et  si  l'incar- 
cération doit  avoir  lieu  avec  travaux  forcés,  la  sentence  doit  le 
mentionner.    55-56  V.,  c.  29,  art.  955. 


Les  travaux 
forcés  font 
partie  de  la 
peine. 


Cautionne- 
ment de  gar- 
der la  paix. 


Incarcéra- 
tion au  cas 
de  défaut. 


Dispositions  quant  aux  cautions. 

1058.  Tout  magistrat  agissant  en  vertu  de  la  Partie  XVI, 
et  toute  cour  de  juridiction  criminelle  devant  qui  un  individu 
est  convaincu  d'une  infraction  et  n'est  pas  condamné  à  mort, 
peuvent,  en  sus  de  toute  sentence  prononcée  contre  cet  individu, 
exiger  qu'il  souscrive  immédiatement  une  obligation  personnelle 
ou  qu'il  fournisse  caution  de  garder  la  paix  et  de  tenir  bonne 
conduite,  pour  la  durée  de  deux  ans  au  plus,  et  ordonner  que, 
sur  défaut,  cet  individu  soit  emprisonné  pendant  un  an  au  plus 
à  l'expiration  du  temps  pour  lequel  il  a  été  condamné,  ou  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  souscrit  cette  obligation  ou  fourni  ce  cautionnement. 

2.  Tout  tel  cautionnement  peut  être  rédigé  suivant  la  formule 
40.     63-64  V.,  c.  46,  art.  3. 


Procédures 
si  le  prison- 
nier reste 
deux  semai- 
nes en  pri- 
son. 


1059.  Lorsqu'une  personne  qui  a  été  requise  de  souscrire 
une  obligation  avec  cautions  de  garder  la  paix  et  de  se  bien  con- 
duire, est,  faute  de  pouvoir  fournir  ces  cautions,  restée  empri- 
sonnée pendant  deux  semaines,  le  shérif,  geôlier  ou  gardien  doit 
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donner  avis  du  fait,  par  écrit,  à  un  juge  d'une  cour  supérieure  ou 
à  un  juge  d'une  cour  de  comté  du  comté  ou  du  district  dans 
lequel  la  prison  ou  maison  de  détention  est  située,  et,  dans  les 
cités  de  Montréal  et  de  Québec,  à  un  juge  des  sessions  de  la  paix 
pour  le  district,  ou,  dans  les  territoires  du  Nord-Ouest,  à  un 
magistrat  stipendiaire. 

2.  Le  juge  ou  le  magistrat  peut  alors,  ou  à  une  époque  ulté-  unifie  pri- 
rieure,  sur  avis  donné  au  plaignant  ou  autrement,  ordonner  sonnier  est 
l'élargissement  de  cette  personne,  ou  décerner  tel  autre  ordre  amene' 
concernant  le  nombre  des  cautions,  la  somme  en  laquelle  elles 
doivent  s'obliger,  et  le  temps  durant  lequel  cette  personne  doit 
rester  sous   caution,   qu'il   juge   à  propos.      55-56   V.,   c.    29, 
art.  960. 

Peine  du  fouet. 

1080.  Lorsque  la  peine  du  fouet  peut  être  prononcée  contre  Sentence  de 
un  criminel,  la  cour  peut  le  condamner  à  être  fouetté  une,  deux  f^et. 
ou  trois  fois  dans  l'enceinte  de  la  prison,  sous  la  surveillance  du 
médecin  de  la  prison  ;  ou,  s'il  n'y  a  pas  de  fonctionnaire  médical 
attaché  à  la  prison,  ou  si  celui  qu'il  y  a  ne  peut,  pour  une  cause 
quelconque,  être  présent,  alors  sous  la  surveillance  d'un  chirur- 
gien ou  médecin  que  nomme  le  ministre  de  la  Justice,  dans  le 
cas  d'une  prison  sous  le  contrôle  du  Dominion,  et,  dans  le  cas 
de  toute  autre  prison,  par  le  procureur  général  de  la  province  où 
elle  est  située. 

2.  Le  nombre  de  coups  est  spécifié  dans  la  sentence  et  l'instru-  Nombre  de 


ment  employé  pour  la  fustigation  est  le  "  chat  à  neuf  queues  ",  instrument. 
à  moins  que  la  sentence  ne  spécifie  quelque  autre  instrument. 

3.  Lorsque  la  chose  est  possible,  la  fustigation  n'a  pas  lieu  Quand  a  Heu 
moins  de  dix  jours  avant  l'expiration  du  terme  d'emprisonné-  J?0£nustisa~ 
ment  auquel  le  délinquant  a  été  condamné. 

4.  La  peine   du   fouet  ne   peut  être  infligée   aux  femmes.  Pas  une 
63-64  V.,  c.  46,  art.  3.  femme- 

Peine  capitale. 

1061.  Quiconque  est  mis  en  accusation  comme  auteur  ou  La  peine 
complice  d'un  fait  qualifié  crime  capital  par  quelque  statut,  est  fSia*suite  de 
passible  de  la  même  peine,  qu'il  soit  convaincu  sur  verdict  ou  conviction 
sur  confession,  et  cela  tout  aussi  bien  pour  les  complices  que  ou  sur  eon- 
pour  le  principal  coupable.     55-56  V.,  c.  29,  art.  935.  fession. 

1062.  Dans  tous  les  cas  de  condamnation  à  mort,  la  sen-  Formule  de 
tenco  ou  le  jugement  à  rendre,  contre  le  coupable,  est  qu'il  soit  ti^n  T^mort. 
pendu  par  le  cou  jusqu'à  ce  que  mort  s'en  suive.     55-56  V., 

c.  29,  art.  936. 

1063.  Lorsqu'un  prisonnier  est  condamné  à  la  peine   de  n  est  fait 

i      •  i  •  i  •  •  -»j.-'  •  r   *i  rapport  de 

mort;,  le  juge  devant  qui  le  prisonnier  a  ete  convaincu,  fait  sans  ia  sentence 
retard  un  rapport  de  l'affaire  au  secrétaire  d'Etat  pour  l'infor-  de  m,0Tt  au 

-.«r.1  ncni  .        secrétaire 
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mation  du  gouverneur  général  ;  et  le  jour  qui  est  fixé  pour  l'exé- 
cution de  la  sentence,  doit  l'être  de  manière  à  laisser,  dans  l'opi- 
nion du  juge,  un  intervalle  suffisant  pour  la  signification  du  bon 
plaisir  du  gouverneur  avant  le  dit  jour. 

2.  Si  le  juge  est  d'avis  que  le  condamné  devrait  être  recom- 
mandé à  la  clémence  royale,  ou  si,  à  raison  de  ce  que  quelque 
certains  cas.  point  de  droit  réservé  en  la  cause  n'a  pas  encore  été  décidé,  ou 
pour  toute  autre  raison,  il  devient  nécessaire  de  surseoir  à  l'exé- 
cution, il  peut  ainsi  que  tout  autre  juge  de  la  même  cour,  ou 
qui  peut  tenir  cette  cour  ou  y  siéger,  ajourner  de  temps  à  autre, 
pendant  les  sessions  ou  pendant  les  vacances,  l'exécution  de  la 
sentence  au  delà  de  l'époque  ou  des  époques  fixées  pour  son  exé- 
cution, aussi  longtemps  qu'il  est  nécessaire  pour  permettre  à  la 
Couronne  d'examiner  l'affaire.     55-5  V.,  c.  29,  art.  937. 


Tout  prison- 
nier  con- 
damné à 
mort  est 
détenu  sépa- 
rément. 


1064.  Toute  personne  condamnée  à  mort  est,  après  juge- 
ment, détenue  dans  quelque  lieu  sûr  à  l'intérieur  de  la  prison, 
et  séparée  de  tous  les  autres  prisonniers  ;  et  nulle  personne  autre 
que  le  geôlier  et  ses  serviteurs,  le  médecin  ou  chirurgien  de  la 
prison,  et  un  aumônier  ou  un  ministre  de  la  religion,  n'a  accès 
auprès  du  condamné,  sans  une  autorisation  par  écrit  du  tribu- 
nal ou  du  juge  devant  lequel  le  condamné  a  subi  son  procès,  ou 
du  shérif.     55-56  V.,  c.  29,  art.  938. 


Où  a  lieu 
l'exécution. 


1065.  La  sentence  de  mort  portée  contre  un  prisonnier  est 
mise  à  exécution  dans  l'enceinte  des  murs  de  la  prison  dans  la- 
quelle le  condamné  est  détenu  à  l'époque  de  l'exécution. 
55-56  Y.,  c.  29,  art.  939. 


Personnes 
qui  doivent 
assister  à 
l'exécution. 


1066.  Le  shérif  chargé  de  l'exécution,  ainsi  que  le  geôlier, 
le  médecin  ou  le  chirurgien  de  la  prison,  et  ceux  des  autres  fonc- 
tionnaires de  la  prison  et  les  personnes  dont  le  shérif  requiert 
la  présence,  assistent  à  l'exécution.     55-56  V.,  c.  29,  art.  940. 


Personnes 
qui  peuvent 
assister  à 
l'exécution. 


1087.  Tout  juge  de  paix  pour  le  district,  comté  ou  lieu 
dans  lequel  se  trouve  la  prison,  ceux  des  parents  du  prisonnier 
et  autres  personnes  que  le  shérif  croit  à  propos  d'admettre  dans 
la  prison  pour  cet  objet,  et  tout  membre  du  clergé  qui  manifeste 
le  désir  d'être  présent,  peuvent  aussi  assister  à  l'exécution. 
55-56  V.,  c  29,  art.  941. 


Certificat  de       1068.  Aussitôt  que  faire  se  peut  après  l'exécution  de  la  sen- 

mort.  . 

tence  de  mort,  le  médecin  ou  chirurgien  de  la  prison  fait  l'exa- 
men du  corps  du  condamné  et  constate  le  fait  de  sa  mort,  et  en 
signe,  suivant  la  formule  71,  un  certificat  qu'il  remet  au  shérif. 
Déclarât!  ^*  "^  sn^r^  et  ^e  geôlier  de  la  prison,  les  juges  de  paix  et 

par  le  shérif  autres  personnes  présentes,  s'il  en  est,  à  la  demande  ou  avec  la 
géôUer6        permission  du  shérif,  signent  également  une  déclaration  selon 
la  formule  72,  constatant  que  la  sentence  de  mort  a  été  bien  et 
dûment  exécutée.     55-56  V.,  c.  29,  art.  942. 

2822  '  1069. 

S.R.,  1906. 


Partie  XX.  Code  Criminel.  Chap.   148.  301 

1089.  Les  devoirs  imposés  au  shérif,  au  geôlier,  au  médecin  Les  substi- 
tuts peuvent 


agir. 


ou  au  chirurgien,  par  les  trois  articles  qui  précèdent,  peuvent  on 
en  son  absence"  doivent  être  accomplis  par  son  substitut  ou  ad- 
joint légal,  ou  par  tout  autre  fonctionnaire  ou  personne  agissant 
d'ordinaire  en  son  nom,  ou  conjointement  avec  lui,  ou  remplis- 
sant les  fonctions  d'un  tel  officier.     63-64  V.,  c.  46,  art.  3. 

1070.  Un  coroner  du  district,  comté  ou  lieu  dans  lequel  se  Enquête, 
trouve  la  prison  où  la  sentence  de  mort  a  été  mise  à  exécution, 

doit  dans  les  vingt-quatre  heures  après  l'exécution  tenir  une  en- 
quête sur  le  corps  du  condamné. 

2.  Le  jury,  lors  de  l'enquête,  constate  l'identité  du  corps,  L'identité  et 
ainsi  que  le  fait  que  la  sentence  de  mort  a  été  bien  et  dûment 
exécutée. 

3.  Le  procès-verbal  de  l'enquête  est  fait  en  double,  et  l'un  des  En  double- 
originaux  doit  être  remis  au  shérif. 

4.  Xul  fonctionnaire  de  la  prison  ou  prisonnier  qui  y  est  in-  Jurês> 
terne  ne  doit  en  aucun  cas  agir  comme  juré  lors  de  l'enquête. 
55-56  V.,  c.  29,  art.  944. 

1071.  Le  corps   de  chaque  condamné  exécuté  est  inhumé  méiecor^" 
dans  l'enceinte  des  murs  de  la  prison  dans  laquelle  la  sentence  du  condamné 

d*,*        •         v         >•       ,•  v  •  itj.  j.  exécuté. 

e  mort  a  ete  mise  a  exécution,  a  moins  que  le  lieutenant-gou- 
verneur en  conseil  n'en  ordonne  autrement.  55-56  V.,  c.  29, 
art.  945. 

1072.  Chaque  certificat  et  déclaration,  ainsi  que  le  double  Le  certificat 

est  trcHiBinis 

du  procès-verbal  de  l'enquête  prescrite  par  la  présente  loi,  doi-  au  secrétaire 
vent,  dans  chaque  cas,  être  transmis  par  le  shérif,  avec  toute  la  affiché  à"ia 
diligence  possible,  au  secrétaire  d'Etat  ou  à  tout  autre  fonction-  prison, 
naire  qui  est  de  temps  à  autre  préposé  à  cette  fin  par  le  gouver- 
neur en  conseil. 

2.  Des   exemplaires   imprimés   de  ces   différents   documents  Exemplaires 
doivent,  aussitôt  que  possible,  être  affichés  et  tenus  affichés  pen-  ia  priSon. 
dant  vingt-quatre  heures  au  moins  sur  ou  près  l'entrée  princi- 
pale de  la  prison  dans  laquelle  la  sentence  de  mort  a  été  exé- 
cutée.    55-56  V.,  c.  29,  art.  946. 

1073.  L'omission  de  se  conformer  à  quelqu'une  des  dispo-  Certaines 

otn  issioDS 

sitions  qui  précèdent  de  la  présente  Partie  n'a  pas  l'effet  de  n'invalident 
rendre  illégale  l'exécution  de  la  sentence  de  mort  dans  les  cas  P.as  1,exécu- 
où  cette  exécution  aurait  d'ailleurs  été  légale.     55-56  V.,  c.  29, 
art.  947. 

1074.  Sauf  en  tant  qu'il  est  autrement  prescrit  par  la  pré-  Autres  pro- 
sente loi,  la  sentence  de  mort  est  mise  à  exécution  tout  comme  si  CJ^™*S0US 
les  dispositions  qui  précèdent  n'eussent  pas  été  passées.     55-56  rapports. 
V.,  c.  29,  art.  948. 

1075.  Le  gouverneur  en  conseil  peut  en  tout  temps  décréter  Règles  et 
les  règles  et  règlements  qui  doivent  être  observés  lors  de  l'exé-  2?  sujet1  des 
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cution  de  la  sentence  de  mort  dans  chaque  prison,  selon  qu'il  le 
juge  à  propos,  tant  pour  prévenir  les  abus  qui  pourraient  se 
commettre  lors  de  ces  exécutions,  que  pour  y  apporter  plus  de 
solennité,  et  pour  faire  connaître  en  dehors  des  murs  de  la  pri- 
sont  le  moment  précis  où  la  sentence  est  mise  à  exécution, 
devantle  ^.  Ces  règles  et  règlements  sont  déposés  sur  les  bureaux  des 

parlement,  deux  chambres  du  parlement  dans  les  six  semaines  après  avoir 
été  décrétés,  ou,  si  le  parlement  n'est  pas  alors  en  session,  dan3 
les  quatorze  jours  après  sa  prochaine  réunion.  55-56  V.,  a  29, 
art  949. 

Pardons. 
Toute  per-  1076.  La  Couronne  peut  étendre  la  clémence  royale  à  toute 


sonne  emprl 
sonnée  sous 


personne  condamnée  à  l'emprisonnement  en  vertu  d'un  statut, 
l'autorité       bien  qu'elle  soit  emprisonnée  pour  non-paiement  de  deniers  à 

u  un  statut,  ,  .      ~, 

même  à  quelque  personne  autre  que  la  Couronne. 

défautent  ^'  Lorsqu'il  plaît  à  la  Couronne  d'étendre  la  clémence  royale 

d'argent.  à  un  délinquant  convaincu  d'un  acte  criminel  punissable  de 

Une  libéra-  mort  ou  autrement,  et  de  lui  accorder,  par  mandat  sous  le  seinçr 

tion  en  vertu  ,  ,  \        .       ,  i»  j  .  •      ■  '.    • 

d'un  pardon    manuel  royal,  contresigne  par  lun  des  principaux  secrétaires 
ayecaccom-  d'Etat,  ou  par  mandat  sous  le  seing  et  le  sceau  des  armes  du 

plissement  ■*■  ° 

des  condi-      gouverneur  général,  un  pardon,  soit  absolu,  soit  conditionnel,  sa 
csT  a  f'effet   mise  en  liberté  dans  le  cas  de  pardon  absolu,  et  l'exécution  de  la 
d'un  pardon    condition  dans  le  cas  de  pardon  conditionnel,  ont  l'effet  d'un 
sceauf  SraD   pardon  accordé  au  délinquant  sous  le  grand  sceau,  quant  à  l'in- 
fraction pour  laquelle  le  pardon  a  été  accordé. 
N,uliîaLa?11         3.   Nul  pardon  absolu,  nulle  mise  en  liberté  qui  en  découle,  nul 
sur  une  puni-  pardon  conditionnel,  et  nulle  exécution  de  la  condition  y  atta- 
infraction      chée,  n'arrêtent  ni  ne  mitigent,  dans  aucun  de  ces  cas,  la  punition 
subséquente,  à  laquelle  le  délinquant  pourrait  être  autrement  légalement  con- 
damné, sur  conviction  subséquente  de  toute  infraction  autre  que 
celle  pour  laquelle  le  pardon  a  été  accordé.     55-56  V.,  c.  29, 
art.  966. 

Commuta-  1077.  La  Couronne  peut  commuer  la  peine  de  mort  portée 

tion   de  sen-  r     .  .    r  .  .  r         , 

tence.  contre  toute  personne  convaincue  d  un  crime  capital,  en  incarcé- 

ration dans  le  pénitencier  à  perpétuité  ou  pour  un  terme  de  pas 
moins  de  deux  ans,  ou  en  incarcération  dans  toute  prison  ou 
autre  lieu  de  détention  pour  un  terme  de  moins  de  deux  ans, 
avec  ou  sans  travaux  forcés. 
Une  pièce  9.  Une  pièce  revêtue  du  seing  et  du  sceau  des  armes  du 

et  le  sceau     gouverneur  général  annonçant  cette  commutation,  ou  une  lettre 
du  gouver-     ou    autre    pièce    sous    le    seing    du    secrétaire    d'Etat    ou    du 

neur,  ou  une  A    \         ,,  .    °  .  v 

lettre,  etc..     sous-secretaire  d  Etat,   constitue  une   autorisation  suffisante   a 

d"EStatrsuffi-e  tou^  3uSe  ou  3uSe  de  Pa^x  (lu^  a  juridiction  dans  cette  affaire, 

rait  pour  la    ou  à  tout  shérif  ou  fonctionnaire  auquel  la  lettre  ou  la  pièce  est 

tion.       "      adressée  de  donner  suite  à  cette  communication,  et  d'accomplir 

toutes  choses,  décerner  tous  ordres  et  donner  toutes  instructions 

nécessaires  pour  placer  le  condamné  sous  une  autre  garde,  ou 
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pour  le  conduire  dans  toute  prison,  lieu  de  détention  ou  péniten- 
cier, et  l'y  détenir,  conformément  aux  conditions  auxquelles  sa 
sentence  a  été  commuée.    55-56  V.,  c.  29,  art.  967. 

Ï078.  Lorsqu'un  délinquant,  convaincu  d'une  infraction  non  Subir  la 
punissable  de  mort,  a  subi  la  punition  à  laquelle  il  a  été  con-  vauT  a1?Ui" 
damné,  ou  si  cette  infraction  entraîne  la  peine  de  mort  et  que  la  pardon, 
sentence  ait  été  commuée,  alors,  si  le  délinquant  a  subi  la  peine 
en  laquelle  sa  sentence  a  été  commuée,  la  punition  ainsi  subie  a 
le  même  effet  et  les  mêmes  conséquences  qu'un  pardon  sous  le 
grand  sceau,  quant  à  l'infraction  dont  le  délinquant  a  été  con- 
vaincu. 

2.  Rien  de  contenu  au  présent  article,  non  plus  que  la  puni-  Pas  d'effet 
tion  ainsi  subie,  n'empêche  ni  ne  mitigé  la  punition  à  laquelle  le  tion  d'une' 
délinquant  pourrait  d'ailleurs  être  condamné  d'après  la  loi,  s'il  infraction 
est     subséquemment    convaincu     de    toute     autre     infraction. 
55-56  V.,  c.  29,  art  968. 

1079.  Lorsqu'une  personne  convaincue  d'une  infraction  a  La  peine  me. 
payé  la  somme  adjugée,  avec  les  frais,  à  la  suite  de  cette  con-  Cédures.Pr° 
viction,  ou  en  a  obtenu  remise  de  la  part  de  la  Couronne,  ou  a 
subi  l'emprisonnement  auquel  elle  a  été  condamnée  à  défaut  de 
paiement  de  cette  somme,  ou  l'emprisonnement  prononcé  en  pre- 
mière instance,  ou  a  été  absoute  par  un  juge  de  paix  dans  tout 
cas  où  ce  juge  de  paix  peut  absoudre  cette  personne,  elle  est 
exempte  de  toute  autre  poursuite  ou  procédure  criminelle  pour 
la  même  cause.    55-56  V.,  c.  29,  art.  969. 

10S0.  Rien  dans  la  présente  Partie  n'a  en  quoi  que  ce  soit  Prérogative 
l'effet  de  restreindre  ni  de  modifier  la  prérogative  royale  de  clé-    °ya 
mence  possédée  par  Sa  Majesté.    55-56  V.,  c.  29,  art.  970. 

Suspension  de  sentence. 

1081.   Chaque  fois  qu'un  individu  est  convaincu  devant  une  Suspension 
cour  d'une  infraction  punissable  de  deux  ans  d'emprisonnement  tencVparia 
au  plus/  et  qu'aucune  condamnation  antérieure  n'a  été  rele-  cour  quand 
vée  contre  lui,  si  la  cour  devant  laquelle  il  est  ainsi  convaincu  nement  n'est 
trouve  que,  vu  l'âge,  la  réputation  et  les  antécédents  du  délin-  pas  pour  plus 

»  *  ...»    i     i».    ■  •  i  •  ^    de  deux  ans. 

quant,  le  peu  de  gravite  de  1  infraction  et  les  circonstances  atté- 
nuantes dans  lesquelles  elle  a  été  commise,  il  est  à  propos  que  le 
délinquant  soit  relâché,  à  condition  d'avoir  une  bonne  conduite 
à  l'avenir,  la  cour  peut,  au  lieu  de  le  condamner  alors  à  quelque 
peine,  ordonner  qu'il  soit  remis  en  liberté,  en  par  lui  signant  un 
engagement,  cautionné  ou  non  cautionné  et  pour  l'espace  de 
temps  que  la  cour  prescrit,  de  se  représenter  pour  recevoir  sa 
sentence  lorsqu'il  peut  être  appelé,  et,  dans  l'intervalle,  de  garder 
la  paix  et  de  tenir  une  bonne  conduite. 

2.  Lorsque  l'infraction  est  punissable  de  plus  de  deux  ans  paonne8-"1" 
d'emprisonnement,  la  cour  peut  exiger  le  même  pouvoir  que  ci-  ment  est  de 

OfiOK  rWm    Plusdedeux 
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spéciales  en 
pareil  cas. 


dessus,  avec  le  concours  du  conseil  qui  agit  pour  la  Couronne 
dans  la  poursuite  du  délinquant. 

3.  La  cour  peut,  si  elle  le  juge  à  propos,  ordonner  que  le  dé- 
linquant paie  les  frais  de  poursuite,  en  totalité  ou  en  partie, 
dans  tel  délai  et  en  tels  versements  qu'elle  prescrit.  63-64  V., 
c.  46,  art.  3. 


Conditions 
de  la  mise 
en   liberté. 


1082.  La  cour,  avant  d'ordonner  la  mise  en  liberté  d'un  dé- 
linquant sous  l'empire  de  l'article  qui  précède,  doit  s'assurer  que 
le  délinquant  ou  sa  caution  a  un  domicile  fixe  ou  une  occupation 
régulière  dans  le  comté  ou  dans  le  lieu  du  ressort  de  la  cour,  ou 
dans  le  comté  ou  dans  le  lieu  dans  lequel  il  est  vraisemblable  que 
le  délinquant  peut  demeurer  durant  le  temps  fixé  pour  l'accom- 
plissement des  conditions  imposées.     55-56  V.,  c.  29,  art.  972. 


Mandat  d'ar- 
rêt lorsque  lo 
délinquantne 
remplit  pas 
les  condi- 
tions de  son 
engagement. 


Sur  arresta- 
tion incarcé- 
ration pour 
jugement. 


Incarcéra- 
tion. 


Pour  nou- 
velle compa- 
rution de- 
vant la  cour. 


1083.  Si  une  cour  compétente  pour  prononcer  sur  le  cas 
d'une  personne  coupable  d'une  première  infraction,  ou  un  juge 
de  paix,  est  informé  par  dénonciation  faite  sous  serment  que  le 
délinquant  n'a  pas  rempli  quelqu'une  des  conditions  de  son  enga- 
gement, cette  cour  ou  ce  juge  de  paix  peut  lancer  contre  lui  un 
mandat  d'arrêt. 

2.  Un  délinquant  arrêté  en  vertu  d'un  tel  mandat  est,  s'il  n'est 
pas  immédiatement  traduit  devant  la  cour  compétente  pour  pro- 
noncer sur  lui,  amené  devant  le  juge  de  paix  qui  a  émis  le  man- 
dat, ou  devant  quelque  autre  juge  de  paix  de  la  même  circons- 
cription territoriale;  et  ce  juge  de  paix  l'ajourne,  par  mandat, 
jusqu'au  temps  auquel  il  est  tenu  par  son  engagement  de  compa- 
raître pour  recevoir  sa  sentence,  ou  jusqu'à  la  session  d'une  cour 
qui  a  droit  de  prononcer  sur  sa  première  infraction,  ou  l'admet 
à  caution  en  par  lui  fournissant  une  garantie  suffisante  de  se 
représenter  pour  recevoir  sa  sentence. 

3.  Le  délinquant  ajourné  peut  être  envoyé  dans  une  prison, 
soit  du  comté  ou  du  lieu  dans  et  pour  lequel  agit  le  juge  de  paix 
qui  l'a  ajourné,  soit  du  comté  ou  lieu  où  il  doit  comparaître  pour 
recevoir  sa  sentence;  et  le  mandat  d'ajournement  ordonne  qu'il 
soit  conduit  à  la  cour  devant  laquelle  il  était  tenu  de  compa- 
raître, pour  recevoir  sa  sentence  ou  pour  être  interrogé  sur  sa 
conduite  depuis  sa  mise  en  liberté.     55-56  V.,  c  29,  art.  973. 


Le  gouver- 
neur en  con- 
seil peut  re- 
mettre les 
amendes,  etc. 


Remise  des  amendes. 

1084.  Le  gouverneur  en  conseil  peut  en  tout  temps  remettre, 
en  totalité  ou  en  partie,  toute  peine  pécuniaire,  amende  ou  con- 
fiscation imposée  par  une  loi  du  parlement  du  Canada,  soit  que 
cette  peine,  amende  ou  confiscation  soit  payable  à  Sa  Majesté 
ou  à  quelque  autre  personne,  ou  en  partie  à  Sa  Majesté  et  en 
partie  à  quelque  autre  personne,  et  soit  qu'elle  soit  recouvrable 
par  voie  de  mise  en  accusation,  de  dénonciation  ou  de  convic- 
tion par  voie  sommaire,  ou  par  action  ou  autrement  2  E.  VII, 
c.  26,  art.  1. 

2826  1085. 


S.R.,  1906. 


Partie  XXL  Code  Criminel.  Chap.  146.  305 


1085.   Cette  remise  peut  être  faite,  à  la  discrétion  du  gou-  Termes  de  la 
verneur  en  conseil,  à  condition  du  paiement  des  frais  ou  autre- 
ment; pourvu  que  lorsque  des  procédures  ont  été  instituées  par 
des    particuliers,  les    frais    déjà    faits    ne    soient    pas    remis.  Fraia 
2  E.  VII,  c.  26,  art.  2. 


PAKTIE  XXI. 

CAUTIONNEMENTS. 

Interprétation. 

1086.  Dans  les  articles  de  la  présente  Partie  qui  s'appli-  Définition, 
quent  exclusivement  à  la  province  de  Québec,  à  moins  que  le 
contexte  n'exige  une  interprétation   différente,  "  obligé  "  com-  "  Obligé." 
prend  tout  nombre  d'obligés  dans  le  même  cautionnement,  soit 
comme   principaux,    soit  comme   cautions.     55-56   V.,   c.    29, 

art.  926. 

Division  de  la  présente  Partie. 

1087.  Les  articles  de  mille  quatre-vingt-huit  à  onze  cent  Certains 

i      •  ,    ,  iT  tj.*t        articles  ne 

un  inclusivement   sont  généraux  dans   leur  application.     Les  s'appliquent 

articles  de  onze  cent  deux  à  onze  cent  douze  inclusivement  ne  qu'à  la 

s'appliquent  pas  à  la  province  de  Québec.     Les  articles  de  ouzp  Québec,  et 

cent  treize  à  onze  cent  dix-neuf  inclusivement  ne  s'appliquent  articles* ne 

qu'à  la  province  de  Québec.     55-56  V.,  c.  29,  art.  926.  s'y  appli- 

quent pas. 

Dispositions  générales. 

1088.  Toute  personne  qui  s'est  portée  caution  pour  un  in-  La  caution 
dividu  accusé  d'un  acte  criminel  peut,  sur  déclaration  sous  ser-  réintégrer  le 
ment  énonçant  les  motifs  de  sa  démarche,  accompagnée  d'une  cautionné 

.}>,-,  .  .  .       ,,  •  j,  en  prison. 

copie  certifiée  du  cautionnement,  obtenir  d  un  juge  a  une  cour 
supérieure  ou  d'une  cour  de  comté  qui  a  juridiction  au  criminel, 
ou,  dans  la  province  de  Québec,  d'un  magistrat  de  district,  un 
ordre  par  écrit,  sous  sa  signature,  pour  faire  réintégrer  cet  indi- 
vidu dans  la  prison  commune  du  comté  où  son  procès  doit  avoir 
lieu. 

2.  Les  cautions  peuvent,  en  vertu  de  cet  ordre,  arrêter  Pin-  Arrestation 
dividu  cautionné  et  le  remettre,  en  même  temps  que  l'ordre,  au  £alL11i'L 
geôlier  y  dénommé,  qui  doit  le  recevoir  et  l'incarcérer  dans  cette 
prison,  et  qui  est  chargé  de  la  garde  de  cet  individu  jusqu'à  ce 
qu'il  soit  élargi  par  l'opération  de  la  loi.     55-56   V.,   c.   29, 
art.  910. 

1089.  L'individu  réincarcéré    peut    s'adresser    à  un  juge  cautionne- 
d'une  cour  supérieure,  ou,  dans  les  cas  où  un  juge  de  cour  de  J^intég?* 
comté  peut  admettre  à  caution,  à  un  juge  d'une  cour  de  comté,  ti0Q- 
à  l'effet  d'être  de  nouveau  admis  à  caution,  et  ce  juge  peut,  après 
enquête,  accueillir  ou  refuser  cette  demande,  et,  s'il  l'accueille, 
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prescrire  le  nombre  de  cautions  et  le  chiffre  de  l'obligation  qu'il 
juge  à  propos, 
semblables         ^'   Cette  ordonnance  est  traitée  de  la  même  manière  que  la 
première  ordonnance  de  cautionnement,  et  ainsi  de  suite  chaque 
fois  que  les  circonstances  l'exigent.     55-56  V.,  c.  29,  art.  911. 

Libération  1090.  Sur  preuve  régulière  de  cette  réintégration  et  sur  un 

du  caution-  certificat  du  shérif,  attesté  par  déposition  d'un  témoin  signa- 
taire, que  cet  individu  a  été  ainsi  réintégré  en  prison,  un  juge 
de  la  cour  supérieure  ou  de  la  cour  de  comté,  selon  le  cas,  or- 
donne qu'il  soit  fait  une  inscription  du  fait  de  cette  réintégra- 
tion sur  le  cautionnement  par  le  fonctionnaire  qui  en  a  la  garde, 
et  cette  inscription  annule  le  cautionnement,  et  peut  être  plaidée 
ou  alléguée  comme  étant  une  libération  de  l'obligation  sous- 
crite au  cautionnement.     55-56  V.,  c.  29,  art.  912. 

Remise  du  1091.  Les  cautions  peuvent  amener  l'individu  accusé  ainsi 

la  cour.  qu'il  est  dit  plus  haut  devant  la  cour  où  il  est  tenu  de  compa- 
raître, pendant  qu'elle  siège,  et,  avec  l'autorisation  de  la  cour, 
le  remettre  en  accomplissement  du  cautionnement,  en  tout  temps 
avant  son  procès,  et  le  prévenu  est  ensuite  renvoyé  en  prison 
pour  y  rester  jusqu'à  ce  qu'il  soit  élargi  par  l'opération  de  la  loi; 
mais  la  cour  peut  admettre  le  prévenu  à  caution  de  comparaître 
en  tout  temps  qu'elle  juge  à  propos.     55-56  V.,  c  29  art.  913. 

La  mise  en  1092.  La  mise  en  jugement  ou  la  conviction  de  tout  indi- 
iaëconv?ction  viàu  accusé  et  obligé  comme  susdit  ne  décharge  pas  le  caution- 
ne libère  pas  nement,  mais  celui-ci  reste  en  vigueur  pour  assurer  la  comparu- 

la  caution.        .,',  v  0i.  -, 

tion  du  prévenu  au  procès  ou  pour  recevoir  sa  sentence,  selon 

le  cas. 
incarcéra-  2.  Néanmoins,  la  cour  peut  renvoyer  le  prévenu  en  prison 

tion  ou  nou-  lors  de  sa  mise  en  jugement  ou  lors  de  son  procès,  ou  peut  exi- 

veau  eau-  -,  ,-,  ■,,      .,  , . 

tionnement.  °'er  de  nouvelles  ou  d  autres  cautions  pour  assurer  sa  comparu- 
tion au  procès  ou  au  prononcé  de  la  sentence  selon  le  cas,  nonobs- 
tant ce  cautionnement. 

Effet.  3.  Ce    renvoi   en    prison   est    une   libération    des   cautions. 

55-56  V.,  c.  29,  art.  914. 

Droit  do  la  1093.  Rien  dans  les  dispositions  qui  précèdent  ne  limite 
'éinté^ri  n*  ne  res^rem^  aucun  droit  que  possède  actuellement  une  cau- 
cautionné  en  tion  de  prendre  et  réintégrer  en  prison  tout  individu  accusé 
atteint  n°n  (''un  acte  ci-imiTiel  ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut,  pour  lequel  elle 
s'est  portée  caution.     55-56  V.,  c.  29,  art.  915. 

Le  fonction-  1094.  Si  une  personne  qui  a  souscrit  une  obligation  à  l'effet 
naire  prépo-  de  comparaître,  ou  pour  la  comparution  de  laquelle  une  autre 

se  prépare  x       ,  ,,  ,.  •  j 

une  liste  des  personne  s  est  portée  caution,  pour  poursuivre  ou  pour  rendre 
personnes      témoiffnaffe  dans  un  cas  d'acte  criminel,  ou  répondre  à  une 

fidmisos  à. 

caution  qui  accusation  de  simples  voies  de  fait,  ou  à  ime  citation  pour  garder 
font  défaut.    ja  pajXj  fait  défaut  et  ne  comparaît  pas,  le  fonctionnaire  de  la 
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cour  préposé  à  cette  fin  dresse  nue  liste  par  écrit,  indiquant 
le  nom  de  chaque  personne  en  défaut,  et  la  nature  de  l'infrac- 
tion à  raison  de  laquelle  cette  personne  ou  la  caution  s'était 
ainsi  obligée,  ainsi  que  le  domicile,  le  commerce,  la  profession 
ou  le  métier  de  cette  personne  et  de  celui  de  sa  caution. 

2.  Ce  fonctionnaire  doit  distinguer  sur  cette  liste  les  princi-  f^lliïs  de  la 
paux  obligés  des  cautions,  et  déclarer,  s'il  la  connaît,  la  cause 
du  défaut  de  comparution  de  cette  personne,  et,  si,  par  suite 
de  ce  défaut,  les  fins  de  la  justice  ont  été  éludées  ou  retardées. 
55-56  V.,  c.  29,  art.  917. 

1095.  Le  fonctionnaire  de  la  cour  doit,  avant  que  le  eau-  Procédure, 
tionnement  ne  puisse  être  forfait,  soumettre  cette  liste  au  juge  cautionne^3 
ou  à  l'un  des  juges  qui  ont  présidé  la  cour,  ou,  si  la  cour  n'était  ments 

pas  présidée  par  un  juge,  il  la  soumet  à  deux  juges  de  paix  qui  or  a  3* 
ont  assisté  à  la  cour,  et  ce  juge  ou  ces  juges  de  paix  examinent 
cette  liste  et  rendent  telle  ordonnance  au  sujet  de  la  forfaiture 
ou  du  recouvrement  par  poursuite  de  la  somme  pénale  du  cau- 
tionnement, qu'ils  croient  juste  et  à  propos,  sans  préjudice, 
toutefois,  dans  la  province  de  Québec,  des  dispositions  ci-après 
contenues. 

2.  Nul  fonctionnaire  de  la  cour  ne  peut  déclarer  la  forfai-  f*ituareef°ai 
ture,  ni  poursuivre  pour  le  montant  du  cautionnement,  sans  ordre, 
l'ordre  écrit  du  juge  ou  des  juges  de  paix  auxquels  la  liste  a  été 
respectivement  soumise.     55-56  V.,  c.  29,  art.  918. 

1096.  Pour  mettre  à  exécution  la  condition  d'un  cautionne-  pour  êxëcu- 
ment  pris  sous  l'empire  de  l'article  onze  cent  vingt-six,  peuvent  tion  d'un 
s'instituer  les  mêmes  procédures  que  pour  mettre  à  exécution  la  menteur5" 
condition  d'un  cautionnement  pris  sous  l'empire  de  la  loi  du  certiorari. 
Royaume- Uni,  passée  en  la  cinquième  année  du  règne  de  Sa 
Majesté  Georges  II,  chapitre  dix-neuf.  55-56  V.,  c.  29,  art.  893. 

1097.  Lorsqu'une  personne  donne  caution  par  obligations  Les  juges  de 
ou  est  libérée  sous  tel  cautionnement,  et  ne  comparaît  pas  ensuite  Paix  ÇertI_ 

fÎGDt  16 

au  lieu  et  au  temps  spécifiés  dans  le  cautionnement,  ou  chaque  défaut, 
fois  que  l'on  ne  s'est  pas  conformé  aux  conditions  ou  à  quel- 
qu'une des  conditions  contenues  au  cautionnement  consenti  par 
un  requérant  à  qui  a  été  remis  un  exposé  de  cause  par  un  juge 
de  paix  sous  l'autorité  de  la  présente  loi,  le  juge  de  paix  qui  a 
pris  le  cautionnement  ou  tout  juge  de  paix  qui  est  alors  pré- 
sent, après  avoir  certifié  au  verso  du  cautionnement  le  fait  de  la 
non  comparution  de  la  personne,  ou  le  non  accomplissement  de 
la  condition,  suivant  le  cas,  peut  transmettre  ce  cautionnement 
au  fonctionnaire  qu'il  appartient  pour  la  province,  nommé  sous 
l'autorité  de  la  loi  pour  le  recevoir,  pour  que,  sur  ce  cautionne- 
ment, il  soit  procédé  de  la  même  manière  que  sur  les  autres  cau- 
tionnements. 

2.   Ce  certificat  fait  prima  facie  foi  du  défaut  de  comparu-  Preuve, 
tion  ou  d'accomplissement  de  la  condition. 
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3. 


Ce  certificat  peut  être  rédigé  suivant  la  formule  73. 
55-56  V.,  c.  2°,  art.  SOS,  87S  et  900;  58-59  V.,  c.  40,  art.  3; 
63-64  V.,  c.  46,  art.  3. 

Dansi'Onta-       1098.  Le  fonctionnaire  compétent  auquel  le  cautionnement 

rio  1g  Ërrcffisr 

de  la  paix  est  et  le  certificat  du  défaut  doivent  être  transmis,  est  dans  la  pro- 
ie fonction-    vince  de  l'Ontario,  le  grenier  de  la  paix  du  comté  dans  lequel  ce 

naire  coinpe-  7         °  c  1 

tent.  Juge  de  paix  agit. 

2.  La  cour  des  sessions  générales  de  la  paix  pour  ce  comté 
doit,  à  sa  session  alors  prochaine,  prononcer  la  déchéance  et  con- 
fiscation du  cautionnement,  et  le  montant  peut  en  être  poursuivi 
et  recouvré  de  la  même  manière  et  aux  mêmes  conditions  que 
peuvent  l'être  les  amendes,  confiscations  ou  peines  pécuniaires 
imposées  ou  prononcées  par  cette  cour.  58-59  V.,  c.  40,  art.  3  ; 
63-64  V.,  c.  46,  art.  3. 

Fonction-  1009.  Dans   la   province    de   la   Colombie-Britannique,    ce 

Colombie-  fonctionnaire  compétent  est  le  greffier  de  la  cour  de  comté  qui  a 
Britannique,  juridiction  dans  la  localité  où  le  cautionnement  a  été  reçu,  et 
le  montant  de  ce  cautionnement  est  exigé  et  recouvré  de  la 
même  manière  et  aux  conditions  que  peuvent  l'être  les  amendes, 
confiscations  ou  peines  pécuniaires  imposées  ou  prononcées  par 
cette  cour  de  comté. 

2.  Dans  les  autres  provinces  du  Canada,  ce  fonctionnaire 
compétent  est  le  fonctionnaire  auquel  ces  cautionnements  ont 
jusqu'à  ce  jour  été  d'ordinaire  transmis  en  vertu  de  la  loi  ci- 
devant  en  vigueur,  et  le  montant  de  ces  cautionnements  est  pour- 
suivi et  recouvré  de  la  même  manière  que  l'a  été  jusqu'à  ce  jour 
le  montant  des  cautionnements  de  même  nature.  55-56  V., 
c.  40,  art.  3  ;  63-64  V.,  c.  46,  art.  3. 


Dana  les 
autres  pro 
vinces. 


Mode  de 
forfaiture. 


1100.  Toutes  les  obligations  prises  ou  consenties  sous  l'au- 
torité de  la  présente  loi  ou  de  quelqu'une  de  ses  dispositions  qui 
sont  faites  ou  relativement  auxquelles  les  conditions  de  cette 
obligation  ou  quelqu'une  d'entre  elles  n'a  pas  été  accomplie, 
peuvent  être  extraites  du  dossier  de  la  même  manière  que  tout 
cautionnement  qui  avait  pour  condition  la  comparution  de 
l'obligé  peut  être  extrait  du  dossier  par  la  cour  devant  laquelle 
le  principal  obligé  était  obligé  de  comparaître.  55-56  V.,  c.  29, 
art.  598  et  900. 

Deniers  1101.  Le  shérif  ou  autre  fonctionnaire  de  justice  verse  sans 

mi'nTs'tre'des  délai  tous  les  deniers  prélevés  par  lui  en  vertu  de  la  présente 

Finances.       Partie,  à  la  caisse  du  ministre  des  Finances,  ou  les  remet  à  toute 

autre  personne  autorisée  à  les  recevoir.  55-56  V.,  c.  29,  art.  925. 

Dispositions  non  applicables  à  la  province  de  Québec. 
inscription         1102.  A  moins  qu'il  ne  soit  autrement  prescrit,  toutes  les 

des  s. m o n rô f* ^ 

etc.,  sur  une  amendes,  dédits,  sommes  pénales  et  cautionnements  forfaits, 
reScoûvere-eur  ^ont  l'empl°i  tombe  sous  le  contrôle  législatif  du  parlement  du 
ment.  2830  Canada, 
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Canada,  imposés,  convenus,  perdus  ou  confisqués  devant  une 
cour  de  juridiction  au  criminel,  sont,  dans  les  vingt  et  un  jours 
qui  suivent  l'ajournement  de  la  cour,  inscrits  et  résumés  sur 
une  liste  par  le  greffier  de  la  cour,  ou,  en  cas  de  son  décès  ou  de 
son  absence,  par  quelque  autre  personne  sous  les  ordres  du  juge 
qui  a  présidé  cette  cour,  laquelle  liste  est  faite  en  double  et  si- 
gnée par  le  greffier  de  la  cour  ou,  en  cas  de  son  décès  ou  de  son 
absence,  par  le  juge.     55-56  V.,  c.  29,  art.  916. 

1103.  Le  grenier  de  la  cour  fait  et  souscrit,  au  pied  de  Déclaration 
chaque  liste  faite  ainsi  que  ci-dessus  prescrit,  une  déclaration  sous 
sous  serment  dans  les  termes  qui  suivent,  savoir  : — 

"  Je,  A.B.  (désigner  sa  charge),  jure  que  cette  liste  est  cor-  Forme, 
rectement  et  soigneusement  dressée  et  contrôlée,  et  que  toutes 
les  amendes,  dédits,  sommes  pénales,  obligations,  cautionne- 
ments et  confiscations  qui  ont  été  imposés,  perdus,  prononcés  ou 
confisqués  dans  ou  par  la  cour  y  mentionnée,  et  qui,  de  droit 
et  par  l'opération  de  la  loi,  devraient  être  prélevés  et  payés, 
sont,  au  meilleur  de  ma  connaissance  et  de  mon  intelligence,  in- 
sérés dans  cette  liste;  et  que  la  dite  liste  contient  et  indique 
aussi  toutes  les  amendes  qui  m'ont  été  payées  ou  que  j'ai  reçues, 
soit  en  cour,  soit  autrement^  sans  aucune  quittance,  omission, 
erreur  de  nom  ou  défectuosité  volontaires  quelconques.  Ainsi, 
Dieu  me  soit  en  aide." 

2.  Tout  juge  de  paix  du  comté  est  par  la  présente  loi  autorisé  Serment. 
à  faire  prêter  ce  serment.     55-56  Y.,  c.  29,  art.  916. 

1104.  Si  cette  cour  est  une  cour  supérieure  de  juridiction  production 
au  criminel,  l'un  des  doubles  de  cette  liste  est  dépose  entre  les  des  H?tes  à 
mains  du  greffier,  du  protonotaire,  du  registraire  ou  autre  fonc-  cours, 
tionnaire  qu'il  appartient, — 

(a)  dans  la  province  de  l'Ontario,  de  la  haute  cour  de  jus- 
tice; 

(b)  dans  les  provinces  de  la  Nouvelle-Ecosse,  du  Nouveau- 
Brunswick  et  de  la  Colombie-Britannique,  de  la  cour  su- 
prême de  la  province; 

(c)  dans  la  province  de  l'Ile  du  Prince-Edouard,  de  la  cour 
suprême  de  judicature  de  cette  province; 

(d)  dans  la  province  du  Manitoba,  de  la  cour  du  banc  du 
Roi  de  cette  province; 

(e)  dans  les  provinces  de  la  Saskatchewan  ou  d'Alberta,  de 
la  cour  suprême  des  territoires  du  ISTord-Ouest  jusqu'à 
l'abolition  de  cette  cour  par  la  législature  de  la  province, 
et  ensuite,  de  la  cour  qui  dans  l'une  ou  dans  l'autre  des 
dites  provinces  peut  être,  relativement  à  cette  province, 
substituée  par  la  législature  de  la  province  à  la  cour 
suprême  des  territoires  du  Nord-Ouest;  et, 

(f)  dans  le  territoire  du  Yukon,  de  la  cour  territoriale  ; 

le  ou  avant  le  premier  jour  du  terme  qui  suit  la  cour  par  laquelle 
ou  devant  laquelle  ces  amendes  ou  confiscations  ont  été  imposées 
ou  ordonnées.     55-56  Y.,  c.  29,  art.  916  ;  63-64  Y.,  c.  46,  art.  3. 
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Production         1105.  Si  cette  cour  est  une  cour  de  sessions  générales  de  la 
aux  sessions,  paix,  ou  une  cour  de  comté,  l'un  des  doubles  de  cette  liste  reste 

en  dépôt  au  greffe  de  cette  cour. 
Bref  de  fieri        2.  L'autre  double  de  cette  liste,  aussitôt  qu'elle  a  été  dressée, 
fadas  et  de     est  envoyé  par  le  greffier  de  la  cour  qui  l'a  faite,  ou,  en  cas  de 

son  décès  ou  de  son  absence,  par  le  juge  susdit,  avec  un  bref  de 

fieri  facias  et  capias,  d'après  la  formule  74,  au  shérif  du  comté 

où  la  cour  a  siégé.    55-56  V.,  c.  29,  art.  916. 

Prélèvement       1106.   Ce  bref  est  pour  le  shérif  une  autorisation  suffisante 
brer.  de  procéder  au  recouvrement  et  au  prélèvement  de  ces  amendes, 

dédits,  sommes  pénales  et  cautionnements  forfaits,  sur  les  biens 
et  effets,  terres  et  tènements  des  différentes  personnes  portées 
sur  la  liste,  ou  pour  appréhender  au  corps  les  dites  personnes, 
respectivement,  s'il  ne  se  trouve  pas  assez  de  biens  et  effets, 
terres  et  tènements  pour  couvrir  les  sommes  requises. 
Arrestation.  2.  Toute  personne  ainsi  appréhendée  est  logée  dans  la  prison 
incarcéra-  commune  du  comté  jusqu'à  ce  que  la  somme  soit  payée  ou  jus- 
qu'à ce  que  la  cour  à  laquelle  le  bref  est  rapporta ble  ait,  si  la 
partie  fait  valoir  des  motifs  suffisants,  ainsi  que  ci-après  men- 
tionné, décerné  une  ordonnance  à  cet  égard,  et  jusqu'à  ce  que  les 
conditions  de  cette  ordonnance  aient  été  parfaitement  remplies. 
55-56  V.,  c.  29,  art.  916. 

terreepar  le        1107.  Si  le  shérif  saisit  des  terres  et  tènements  à  la  suite 
shérif.  d'un  bref  émis  en  vertu  de  l'article  onze  cent  cinq,  il  en  annonce 

la  vente  de  la  même  manière  qu'il  est  obligé  de  le  faire  avant  la 
vente  de  terres  faite  à  la  suite  d'une  saisie-exécution  dans  d'au- 
tres cas  ;  et  nulle  vente  n'a  lieu  moins  de  douze  mois  après  que 
le  bref  est  parvenu  au  shérif.     55-56  V.,  c.  29,  art.  920. 

s'abstenir  de'      1108.  Sauf  dans  le  cas  de  personnes  qui  ont  souscrit  une 
forfaire  le      obligation  par  laquelle  elles  se  sont  engagées  à  comparaître,  ou 

cautionne-       t  ,•  n  •  j        .'        • 

ment  en         leurs  cautions  pour  elles,  pour  poursuivre  ou  rendre  témoignage 
certains  cas.  dans  un  cas  d'acte  criminel,  ou  pour  répondre  à  une  accusation 
de  simples  voies  de  fait,  ou  à  une  citation  pour  garder  la  paix, 
dans  tous  les  cas  de  défaut  de  comparution  par  suite  duquel  un 
cautionnement  est  forfait,  si  la  cause  de  l'absence  est  exposée  à 
la  cour  devant  laquelle  la  personne  cautionnée  était  tenue  de 
comparaître,  la  cour,  prenant  cette  cause  en  considération,  et 
prenant  aussi  en  considération  si  par  le  fait  de  l'absence  de  cette 
personne  les  fins  de  la  justice  ont  été  éludées  ou  retardées,  peut 
s'abstenir  de  déclarer  le  cautionnement  forfait, 
ordre  que  la       2.  A  l'égard  de  tous  les  cautionnements  forfaits,  si  le  juge 
faiT^nVsoit    °lu^  a  présidé  la  cour  est  d'avis  que  l'absence  de  la  personne 
pas  prélevée,  pour  la  comparution  de  laquelle  un  cautionnement  avait  été 
fourni  était  due  à  des  circonstances  qui  rendaient  cette  absence 
justifiable,  il  peut  ordonner  que  la  somme  pénale  du  cautionne- 
ment ainsi  forfait  ne  soit  pas  prélevée. 
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3.  Le  greffier  de  la  cour  doit,  à  cet  effet,  avant  de  transmettre  ^oteeàp°^tr  la 
aucune  liste  au  shérif,  accompagnée  d'un  bref  de  fieri  fadas  et  effet. 
captas,  ainsi  que  le  prescrit  l'article  onze  cent  cinq,  soumettre 

cette  liste  au  juge  qui  a  présidé  la  cour,  lequel  peut  inscrire  sur 
la  liste  et  sur  le  bref  une  note  des  sommes  pénales  et  des  amen- 
des qu'il  croit  devoir  ordonner  de  ne  pas  prélever. 

4.  Le  shérif  se  conforme  à  cette  note  écrite  sur  la  liste  et  sur  Le  shérif  s'y 
le  bref,  ou  à  leur  verso,  et  s'abstient  en  conséquence  de  prélever 

aucune  de  ces  sommes  pénales  ou  amendes.  55-56  V.,  c.  29, 
art.  919. 

1109.  Si  quelque  personne  sur  les  biens  et  effets  de  laquelle  ^^g6  jj° 
un  shérif,  un  huissier  ou  un  autre  fonctionnaire  de  justice  est  fournissant 
autorisé   à   prélever   le   montant   d'un   cautionnement   forfait,  cautlor- 
fournit  caution  au  shérif  ou  autre  fonctionnaire  de  comparaître, 

au  jour  fixé  dans  le  bref  pour  qu'il  en  soit  fait  rapport  à  la  cour 
où  ce  bref  est  rapportable,  pour  se  soumettre  alors  à  la  décision 
de  cette  cour,  et  aussi  de  payer  le  montant  du  cautionnement 
forfait,  ou  la  somme  qui  doit  être  payée  en  remplacement  ou  à 
l'acquit  de  ce  montant,  ainsi  que  tous  les  frais  et  dépens  adjugés 
et  prescrits  par  la  cour,  ce  shérif  ou  fonctionnaire  remet  cette 
personne  en  liberté;  et  si  cette  personne  ne  comparaît  pas  con- 
formément à  son  engagement,  la  cour  peut  sur-le-champ  lancer 
un  bref  de  fieri  facias  et  de  capias  contre  elle  et  contre  sa  eau-  ^4*  ou  de* 
tion  ou  ses  cautions.    55-5  V.,  c.  29,  art.  921.  copias  au  cas 

de  non  com- 
parution. 

1110.  La  cour  à  laquelle  est  rapportable  un  bref  de  fieri  Main-levée 
facias  et  de  capias  lancé  en  vertu  des  dispositions  de  la  présente  faiture'dû 
Partie,  peut  s'enquérir  des  circonstances  de  l'affaire,  et  peut,  à  cautionne- 
discrétion,   ordonner  l'annulation  complète  du  cautionnement 
forfait,  ou  la  quittance  de  la  somme  d'argent  payée  ou  à  payer 

en  remplacement  ou  à  l'acquit  du  cautionnement,  et  rendre  à  ce 
sujet  telle  ordonnance  qu'elle  juge  à  propos  ;  et  cette  ordonnance 
opère  quittance  pour  le  shérif  ou  pour  la  partie,  suivant  les  cir- 
constances de  l'affaire.     55-56  V.,  c.  29,  art.  922. 

1111.  Le  shérif  à  qui  un  bref  est  adressé  en  vertu  de  la  pré-  RaP.P°rt  du 

*  .  •  .  *  bret  par  le 

sente  Partie  en  fait  rapport  le  jour  auquel  il  est  rapportable,  et  shérif, 
note,  au  verso  de  la  liste  annexée  au  bref,  ce  qu'il  est  fait  pour  le 
mettre  à  exécution;  et  ce  rapport  est  déposé  à  la  cour  à  laquelle 
il  est  fait.    55-56  V.,  c.  29,  art.  923. 

1112.  Une  copie  de  la  liste  et  du  rapport,  attestée  par  le  La  liste  et  le 
greffier  de  la  cour  à  laquelle  le  rapport  est  fait  est  immédiate-  transmis  au 
ment  transmise  au  ministre  des  Finances,  accompagnée  d'une  5^^^  des 
note,  faite  sur  le  rapport  même,  de  toute  somme  y  mentionnée 

qui  a  été  remise  par  ordre  de  la  cour,  en  totalité  ou  en  partie,  ou 
dont  l'abandon  a  été  autorisé  sous  l'empire  de  l'article  onze  cent 
huit.     55-56  V.,  c.  29,  art.  924. 
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Forfaiture 
au  cas  de 
défaut. 


Dispositions  qui  ne  s'appliquent  qu'à  la  province  de  Québec. 


1113.  Lorsque  les  conditions  d'un  cautionnement  légalement 
consenti  ou  souscrit  dans  une  cause,  procédure  ou  affaire  pénale, 
dans  la  province  de  Québec,  tombant  sous  le  contrôle  législatif 
du  parlement  du  Canada,  n'ont  pas  été  remplies,  en  sorte  que  la 
somme  pénale  y  mentionnée  est  devenue  forfaite  et  due  à  la 
Couronne,  ce  cautionnement  est  alors  enlevé  ou  retiré  de  tout 
dossier  ou  procédure  dans  lequel  il  se  trouve,  ou,  si  le  cautionne- 
ment a  été  donné  de  vive  voix  séance  tenante,  un  certificat  ou 
une  minute  de  cautionnement,  sous  le  sceau  de  la  cour,  est  fait 
de  vive  voix,  d'après  les  pièces  des  archives  de  la  cour.  55-56  V.,  c.  29, 
art.  926. 


Note  quand 
le  caution- 
nement est 


Transmis-  1114.  Le  cautionnement,  le  certificat  ou  la  minute,  selon  le 

uonnement,"  cas>  e3t  transmis  par  la  cour,  le  recorder,  le  juge  de  paix,  le 
etc.^à  la  cour  magistrat  ou  autre  fonctionnaire  devant  lequel  l'obligé,  ou  le 
supérieure.     prmcjpaj  obligé  quand  il  y  a  une  caution  ou  des  cautions,,  était 
tenu  de  comparaître,  ou  de  faire  la  chose  qui,  n'étant  pas  faite, 
constitue  une  infraction  des  conditions  de  son  cautionnement, 
à  la  cour  supérieure  du  district  dans  lequel  est  compris,  pour  les 
fins  civiles,  l'endroit  où  le  défaut  a  eu  lieu,  avec  le  certificat  de 
la  cour,  du  recorder,  juge  de  paix,  magistrat  ou  autre  fonction- 
naire ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut,  constatant  l'infraction  de  la 
Le  certificat  condition  du  cautionnement, — lequel  certificat  fait  foi  de  l'in- 
fait  preuve     fraction  et  de  la  forfaiture  de  la  somme  pénale  y  mentionnée  en 

de  la  signa-      ,  •  *  xt  n 

ture.  faveur  de  la  Couronne.     55-56  V.,  c.  29,  art  926. 


Inscription 
de  jugement. 


Une  exécu- 
tion émane. 


1115.  Le  protonotaire  de  la  cour  inscrit  au  verso  de  ces 
pièces  la  date  de  la  réception  du  cautionnement  ou  de  la  minute 
et  du  certificat,  et  il  inscrit  jugement  en  faveur  de  la  Couronne 
contre  l'obligé  pour  la  somme  pénale  mentionnée  dans  le  caution- 
nement, et  une  saisie-exécution  peut  émaner  en  conséquence, 
après  le  même  délai  qu'en  toutes  autres  causes,  lequel  compte 
du  temps  auquel  le  jugement  a  été  inscrit  par  le  protonotaire  de 
la  cour.     55-56  V.,  c.  29,  art.  926. 


Exécution 
sur  fiât. 


Frais. 

Emprisonne- 
ment. 


1116.  Cette  saisie-exécution  émane  sur  le  fiât  ou  prœcipe  du 
procureur  général  ou  de  toute  personne  par  lui  à  ce  autorisée 
par  écrit;  et  la  Couronne  a  droit  aux  frais  d'exécution  et  aux 
frais  sur  toutes  procédures  dans  la  cause  subséquentes  à  l'exé- 
cution, et  à  tels  frais,  à  la  discrétion  de  la  cour,  pour  l'inscrip- 
tion du  jugement,  qui  sont  fixés  par  un  tarif. 

2.  L'obligé  est  passible  de  contrainte  par  corps  pour  le  paie- 
ment du  jugement  et  des  frais.  55-56  V.,  c.  29,  art.  926; 
57-58  V.,  c.  57,  art  1. 


Biens  ou  1117.  Quand  on  ne  peut  pas  trouver  suffisamment  de  biens 

!mm^ubles     et  effets,  terres  ou  tènements  pour  exécuter  le  jugement  contre 

un  obligé,  et  que  le  fait  est  attesté  dans  le  rapport  du  bref  d'exé- 
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cution  ou  apparaît  par  le  rapport  de  distribution,  un  mandat  Arrestation 
d'arrestation  adressé  au  shérif  du  district  peut  être  lancé  sur  le  de  1,obligé- 
fiât  ou  prœcipe  du  procureur  général  ou  de  toute  personne  par 
lui  à  ce  autorisée  par  écrit;  et  ce  mandat  autorise  le  shérif  à 
appréhender  au  corps  l'obligé  ainsi  en  défaut  et  à  le  loger  dans 
la  prison  commune  du  district  jusqu'à  ce  qu'il  ait  satisfait  au 
jugement,  ou  jusqu'à  ce  que  la  cour  qui  a  lancé  ce  mandat,  pour 
cause  valable,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-après,  rende  une  ordonnance 
à  ce  sujet,  et  que  cette  ordonnance  ait  été  dûment  exécutée. 

2.  Ce  mandat  est  rapporté  par  le  shérif  le  jour  où  il  est  rap-  mandat1  dU 
portable,  et  le  shérif  doit  déclarer  dans  son  rapport  ce  qui  a  été 

fait  en  exécution  du  dit  mandat. 

3.  Sur  pétition  de  l'obligé,  dont  avis  est  donné  au  greffier  de  Libération 
la  Couronne  du  district,  la  cour  peut  s'enquérir  des  circonstances  de  1,oblisé- 
de  l'affaire  et  peut,  à  discrétion,  ordonner  la  libération  du  mon- 
tant dont  il  est  responsable,  ou  rendre  telle  ordonnance  à  ce  su-  Ordonnance, 
jet  et  au  sujet  de  son  emprisonnement  qui  paraît  juste,  et  cette 
ordonnance  est  exécutée  par  le  shérif.     57-58  V.,  c.  57,  art.  1. 

111S.  Lorsqu'une  personne  a  été  arrêtée  dans  un  district  Procédure 
pour  une  infraction  commise  dans  les  limites  de  la  province  de  nement. 
Québec,  et  qu'un  juge  de  paix  de  ce  district  a  fait  souscrire  aux 
témoins  entendus  devant  lui  ou  devant  un  autre  juge  de  paix, 
les  obligations  par  lesquelles  ils  s'engagent  à  comparaître  à  la 
prochaine  session  de  la  cour  de  juridiction  criminelle  compé- 
tente, devant  laquelle  cette  personne  doit  subir  son  procès,  pour 
y  rendre  témoignage  dans  ce  procès,  et  que  ces  obligations  ont 
été  transmises  au  greffe  de  cette  cour,  la  cour  peut  procéder  sur 
ces  obligations  de  la  même  manière  que  si  elles  avaient  été  sous- 
crites dans  le  district  où  se  tient  la  cour.  55-56  V.,  c.  29, 
art.  926. 

1119.  Si  une  somme  forfaite  pour  cause  d'inexécution  des  Recouvre- 
conditions  d'un  cautionnement  ne  peut  pour  quelque  raison  être  ™^onpar 
recouvrée  de  la  manière  prévue  dans  les  quatre  articles  qui  pré- 
cèdent, cette  somme  peut  être  recouvrée  avec  dépens  par  action 
devant  toute  cour  ayant  mandat,  à  l'instance  du  procureur  géné- 
ral du  Canada  ou  de  Québec,  ou  de  toute  autre  personne  ou 
officier  autorisé  à  poursuivre  pour  la  Couronne;  et  dans  toute 
action  de  ce  genre,  la  personne  qui  poursuit  pour  la  Couronne 
est  censée  dûment  autorisée  à  le  faire,  et  les  conditions  du  cau- 
tionnement sont  censées  n'avoir  pas  été  remplies,  et  la  somme  y 
mentionnée  est  censée  en  conséquence  due  à  la  Couronne,  à 
moins  que  le  défendeur  ne  prouve  le  contraire. 

2.  Pour  le  recouvrement  de  la  somme  accordée  par  jugement  Emprisocne- 
sur  une  telle  action,  l'obligé  est  passible  d'emprisonnement  de  la  meQt- 
même  manière  qu'une  caution  dans  le  cas  d'un  cautionnement 
judiciaire    en    matière    civile.      55-56    V.,    c.    29,    art.    926; 
57-58  V.,  c.  57,  art.  1. 
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REMÈDES  EXTRAORDINAIRES. 

Détention  de  1120.  Lorsqu'une  personne  incarcérée  sous  prévention  d'un 
enquête  sur  acte  criminel  a  pris  des  procédures,  devant  un  juge  ou  devant 
la  légalité  de  une  cour  criminelle  qui  a  "juridiction  dans  la  matière,  par  voie 

l'emprison-       ,  , .  .     ,     ,  x  °  .    .      '   r         . 

nement,  de  certioran,  habeas  corpus  ou  autrement,  pour  taire  examiner 
la  légalité  de  son  incarcération,  ce  juge  ou  cette  cour  peut,  en 
décidant  ou  sans  décider  la  question,  ordonner  que  l'accusé  soit 
gardé  en  prison,  et  prescrire  que  le  juge  de  paix  sur  le  mandat 
duquel  il  a  été  incarcéré,  ou  tout  autre  juge  ou  juge  de  paix, 
prenne  les  mesures,  entende  les  témoignages  ou  fasse  toute  autre 
chose  qui,  de  l'avis  de  la  cour  ou  du  juge,  sont  le  plus  propres  à 
rendre  justice.    55-56  V.,  c.  29,  art.  752. 

Nulle  con-         1121.  Nulle  condamnation,  nul  ordre  confirmé,  ou  confirmé 

damnation  ,,  ,  .*.•/».»  jv     r 

n'est  infir-      et  amende  en  appel  ne  peut  être  infirme  pour  cause  a  îniorma- 
cause^d'In-    ^^'  n*  être  évoqué  par  certiorari  à  aucune  cour  supérieure;  et 
formalité.      nul  mandat  d'emprisonnement  n'est  réputé  nul  pour  cause  de 
défectuosité,  pourvu  qu'il  y  soit  allégué  que  le  défendeur  a  été 
condamné,  et  qu'il  y  ait  une  bonne  et  valable  conviction  à  l'ap- 
pui.   55-56  V.,  c.  29,  art.  886. 

Pas  de  cer-  1122.  Il  n'est  accordé  aucun  bref  de  certiorari,  ni  en  évoca- 
ii^aVppeî.  tl0n  d'une  condamnation  ou  d'un  ordre  émanant  d'un  juge  de 
paix,  si  le  défendeur  a  déjà  interjeté  un  appel  de  la  condamna- 
tion ou  de  l'ordre  à  une  cour  à  laquelle  appel  de  cette  condamna- 
tion ou  de  cet  ordre  est  autorisé  par  la  loi,  soit  en  évocation 
d'une  condamnation  prononcée  ou  d'un  ordre  rendu  à  la  suite 
de  l'appel.    55-56  Y.,  c.  29,  art.  887. 

condamna-  1123.  Nul  arrêt  de  condamnation  sous  l'autorité  de  la  Par- 
mandatCsous  tie  XVII  ne  peut  être  annulé  pour  informalité,  ni  être  évoqué 
l'autorité  de  par  certiorari  ou  autrement  à  une  cour  d'archives  ;  et  nul  man- 

io  Partie  des 

jeunes  dat  d'emprisonnement  n'est  vicié  à  raison  d'aucune  irrégularité 

délinquants.  qU-  p0lirrait  s»y  trouver,  s'il  est  allégué  que  l'accusé  a  été  trouvé 

coupable  et  s'il  y  a  une  bonne  et  valable  conviction  à  l'appui  de 

cette  allégation.     55-56  V.,  c.  29,  art.  820. 

condamna-  1124.  Aucune  condamnation  prononcée  par  un  juge  de 
tions  ou         paix,  aucun  ordre  décerné  par  lui,  ni  aucun  mandat  pour  l'exé- 

mandats  .  •  -i     i>       i  -«î 

dans  d'au-  cution  de  la  condamnation  ou  de  1  ordre,  ne  sont,  s  ils  sont  evo- 
tres  cas.  qaés  par  certiorari,  réputés  invalides  parce  qu'ils  présenteraient 
quelque  irrégularité,  vice  de  forme  ou  insuffisance;  pourvu  que 
la  cour  ou  le  juge  devant  qui  la  question  est  portée,  demeure, 
après  avoir  lu  les  dépositions,  convaincu  que  l'infraction  com- 
mise est  de  la  nature  de  celle  désignée  dans  la  condamnation, 
l'ordre  ou  le  mandat,  et  tombe  sous  la  juridiction  du  juge  de 
paix,  et  que  la  peine  infligée  n'excède  point  celle  légalement 
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applicable  à  cette  infraction,  pourvu  que  le  tribunal  ou  le  juge,  Rectification 
lorsqu'il  est  convaincu  comme  susdit,  ait,  même  si  la  peine 
infligée  ou  si  l'ordre  décerné  outrepassait  la  peine  qui  aurait  pu 
être  légalement  infligée  ou  l'ordre  qui  aurait  pu  être  légalement 
décerné,  les  mêmes  pouvoirs,  à  tous  égards,  de  traiter  la  cause 
selon  qu'il  lui  paraît  juste,  que  ceux  qui  sont  conférés,  par  l'ar- 
ticle sept  cent  cinquante-quatre,  à  la  cour  à  laquelle  un  appel 
est  interjeté  en  vertu  des  dispositions  de  l'article  sept  cent  cin- 
quante-neuf. 

2.  Toute  énonciation  sous  l'empire  de  la  présente  loi  ou  autre-  Suffisance 
ment  qui  est  suffisante  dans  la  condamnation,  l'est  également  tions. 
dans  une  dénonciation,  une  assignation,  un  ordre  ou   un  man- 
dat.   55-56  V.,  c.  29,  art.  889. 

1125.  Les  irrégularités  qui  suivent  sont  censées,  entre  autres  irrégularités 

°  ^  î»        •  -i  •  i  dans  le  sens 

choses,  rentrer  dans  le  cas  prévu  par  1  article  qui  précède  : —         de  l'article 

(a)  L'emploi,  dans  renonciation  du  jugement  ou  de  tout  autre  prece  ent* 
fait  ou  chose,  du  temps  passé  au  lieu  du  temps  présent  ; 

(o)  L'imposition  d'une  peine  moindre  que  celle  attachée  par 
la  loi  à  l'infraction  énoncée  dans  la  condamnation  ou  dans 
l'ordre,  ou  à  l'infraction  qui,  d'après  les  dépositions,  paraît 
avoir  été  commise; 

(c)  L'omission  de  négation  de  certaines  circonstances  dont 
l'existence  rendrait  licite  l'acte  qui  a  fait  le  sujet  de  la 
plainte,  soit  qu'elles  soient  mentionnées  sous  forme  d'ex- 
ception ou  autrement  dans  l'article  même  d'après  lequel 
l'infraction  a  été  formulée,  ou  qu'elles  le  soient  dans  un 
autre  article. 

2.  Rien  dans  le  présent  article  n'est  réputé  restreindre  la  Pas  de 


restriction 

art.  890. 


généralité  des  termes  de  l'article  qui  précède.     55-56  V.,  c  29, 


1126.  La  cour  qui  a  compétence  pour  infirmer  une  condam-  ordre  géné- 
nation  prononcée  ou  un  ordre  décerné  par  un  juge  de  paix,  ou  T?1  de  cau~ 
toute  autre  procédure  faite  devant  lui,  peut  prescrire  par  un  par  obiiga- 
ordre  général  qu'aucune  demande  à  fin  d'infirmation  d'une  con-  tlon- 
damnation,  d'un  ordre  ou  d'une  procédure  de  ce  genre,  évoqué 
par  bref  de  certiorari  devant  cette  cour,  ne  soit  admise  à  moins 
que  le  défendeur  ne  justifie  qu'il  a  consenti  un  engagement  vala- 
blement cautionné  par  une  ou  par  plusieurs  personnes,   soit 
devant  un  soit  devant  plusieurs  juges  de  paix  du  comté  ou  lieu 
dans  lequel  a  été  prononcée  la  condamnation  ou  décerné  l'ordre, 
soit  devant  un  juge  ou  devant  quelque  autre  fonctionnaire  de  jus- 
tice, suivant  ce  qui  a  été  prescrit  par  le  dit  ordre  général  ;  ou 
qu'il  a  effectué  le  dépôt  qui  a  pu  être  prescrit  de  la  même  ma-  0u  aedépot. 
nière,  portant  pour  condition  qu'il  donnera  suite  effectivement 
au  bref  de  certiorari  à  ses  propres  frais  et  dépens,  sans  retard  ni 
volontaire  ni  simulé,  et  qu'il  paiera  à  sa  partie,  s'il  lui  est  en- 
joint de  le  faire,  dans  le  cas  où  la  condamnation,  Fordre  ou  autre 
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procédure  serait  confirmée,  tous  ses  frais  et  dépens,  taxés  suivant 
le  tarif  de  la  cour  saisie.    55-56  V.,  c.  29,  art.  892. 

Pas  de  bref  1127.  Si  une  demande  ou  une  règle  à  fin  d'infirmer  une 
de  procedendo  condamnation,  un  ordre  ou  quelque  autre  procédure  est  refusée 
rejet  dune  ou  rejetée,  il  n'y  a  pas  lieu  de  délivrer  un  bref  de  procedendo ; 
™°ni°mern  mais  l'ordre  de  la  cour  qui  refuse  ou  rejette  la  demande  est  pour 
une  condam-  le  registraire  ou  autre  fonctionnaire  de  cette  cour,  une  suffisante 
autorisation  de  renvoyer  sur-le-champ  la  condamnation,  l'ordre 
et  les  procédures  à  la  cour  ou  au  juge  de  paix  dont  on  a  évoqué; 
et  on  peut,  en  pareil  cas,  procéder  à  l'exécution  de  la  condam- 
nation, de  l'ordre  et  des  procédures,  comme  s'il  y  avait  eu  déli- 
vrance d'un  bref  de  procedendo, — ce  qui  est  fait  sans  retard. 
55-56  V.,  c.  29,  art.  895. 


nation. 


Les  condam- 
nations ne 
sont  pas 
mises  à 
néant  faute 
de  preuve 
d'un  ordre 
en  conseil. 


Connais- 
sauce 
judiciaire. 


11 28.  Aucun  ordre,  ni  aucune  condamnation  ni  procédure, 
ne  peuvent  être  infirmés  ni  annulés,  et  aucun  défendeur  ne 
peut  être  mis  en  liberté  parce  qu'on  objecte  qu'il  n'a  pas  été 
prouvé  qu'il  y  a  eu  proclamation  ou  arrêté  du  gouverneur  en 
conseil,  ou  que  des  règles  ou  règlements  ont  été  faits  par  le  gou- 
verneur en  conseil  en  conformité  d'un  statut  du  Canada,  ou  que 
cette  proclamation,  cet  arrêté,  ces  règles  ou  règlements  ont  été 
publiés  dans  la  Gazette  du  Canada. 

2.  Il  est  judiciairement  pris  connaissance  de  cette  proclama- 
tion, de  cet  arrêté,  de  ces  règles  ou  règlements,  et  de  leur  publi- 
cation.    55-56  V.,  c.  29,  art.  894. 


La  condam-  1129.  S'il  appert  par  la  condamnation  que  le  défendeur  a 
pas 'infirmée  comparu  et  plaidé,  et  que  l'affaire  a  été  jugée  au  fond,  et  que 
pour  défaut  ]e  défendeur  n'a  pas  interjeté  appel  de  la  condamnation  lorsque 
l'appel  est  permis,  ou,  s'il  y  a  eu  appel,  que  la  condamnation 
a  été  confirmée,  cette  condamnation  ne  peut  ensuite  être  infir- 
mée ni  cassée  en  conséquence  d'un  défaut  de  forme  quelconque, 
mais  l'interprétation  en  doit  être  aussi  équitable  et  aussi  libé- 
rale que  le  permet  la  justice  de  la  cause.  55-56  V.,  c.  29, 
art  896. 

un  vice  de  1130.  Xulle  conviction,  sentence  ni  procédure  en  vertu  de 

valide  pas     la  Partie  XVI  ne  peut  être  invalidée  pour  vice  de  forme  ;  et 
les  procé-      aucun  mandat  d'emprisonnement  émis  à  la  suite  d'une  condam- 

durGS  oriscs 

sous  l'empire  nation  n'est  censé  nul  pour  cause  d'informalité,  s'il  y  est  allégué 
de  la  Partie    qlie  }e  délinquant  a  été  condamné,  et  s'il  y  a  une  bonne  et  va- 

des  procedu-     l  •* 

res  par  voie  lable  conviction  à  l'appui  de  cette  allégation.     55-56  V.,  c.  29, 

sommaire.       ^  g0(X 


Protection  1131.  S'il  est  présenté  requête  à  fin  d'infirmation  d'une 

paix j dont  \e  condamnation  prononcée  par  un  juge  de  paix,  ou  d'un  ordre 
jugement  est  rendu  par  lui,  pour  le  motif  que  ce  juge  de  paix  a  outrepassé  sa 
juridiction,  la  cour  ou  le  juge  qui  reçoit  la  requête  peut  pres- 
crire, comme  condition  de  l'infirmation,  si  bon  lui  semble,  qu'au- 
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eune  action  ne  soit  formée  contre  le  juge  de  paix  qui  a  prononcé 
la  condamnation,  ni  contre  le  fonctionnaire  qui  a  été  chargé 
d'un  mandat  pour  l'exécution  de  la  condamnation  ou  de  l'ordre. 
55-56  V.,  c.  29,  art.  891. 

1132.  Nulle  action,  nulle  autre  procédure,  mandat,  juge- Les  procé- 
ment, ordre  ni  autre  pièce  et  nul  écrit,  autorisé  par  des  dispo-  portanuua*" 
sitions  de  la  Partie  XII  relatives  à  la  Partie  III  ou  nécessaires  Partie  ni  no 

SOIlt  D3.S 

pour  en  assurer  l'exécution  ne  peut  être  réputé  nul,  ni  admis  à  nulles  pour 
tomber  en  déchéance  pour  vice  de  forme.     S.R.,  c  151,  art.  23.  défaut  de 


forme. 


PARTIE  XXIII. 


RAPPORTS. 


1133.  Tout  juge  de  paix  doit  faire  trimestriellement,  le  ou  Rapports  des 
avant  le  second  mardi  de  chacun  des  mois  de  mars,  juin,  septem-  «où^t'ae- 
bre  et  décembre,  chaque  année,  au  grenier  de  la  paix  ou  autre  niers  reçus, 
fonctionnaire  qu'il  appartient  de  la  cour  qui  a  juridiction  d'ap- 
pel, ainsi  que  ci-prescrit,  un  rapport  par  écrit,  portant  sa  signa- 
ture,  de  toutes  les  condamnations  prononcées  par  lui,  et  du 

chiffre  et  de  l'emploi  de  toutes  les  sommes  de  deniers  reçues 
par  lui  des  défendeurs. 

2.  Ce  rapport  comprend  toutes  les  condamnations  et  autres  portée  du 
matières  non  comprises  dans  quelque  rapport  antérieur,  et  est  raPP0I*t- 
selon  la  formule  75. 

3.  Si  deux  juges  de  paix  ou  plus  sont  présents  et  encourent  Rapport 
à  la  condamnation,  ils  font  un  rapport  collectif.  conjoint. 

4.  Tout  juge  de  paix  à  qui  des  deniers  sont  ensuite  payés  Rapport  sup- 
fait  un  rapport  de  la  perception  et   de  l'application  de  ces  p  emen  aire' 
deniers,  à  la  cour  qui  a  juridiction  d'appel  ainsi  qu'il  est  ci-des- 
sus prévu,  lequel  rapport  est  déposé  par  le  greffier  de  la  paix  ou 

autre  fonctionnaire  compétent  de  la  cour  parmi  les  archives  de 
son  greffe. 

5.  Dans  la  province  de  l'Ile  du  Prince-Edouard,  ce  rapport  Délai  pour  le 
est  transmis  au  greffier  de  la  cour  d'assises  du  comté  où  les  con-  i-if^du 
damnations  ont  été  prononcées,  et  est  fait  le  ou  avant  le  qua-  g^inc?" 
torzième  jour  qui  précède  immédiatement  la  session  de  cette 

cour  qui  suit  la  date  de  ces  condamnations. 

6.  Chacun  de  ces  rapports  est  fait,  dans  le  district  de  Nipis-  Rapport  au 
singue,  en  la  province  de  l'Ontario,  au  greffier  de  la  paix  du  NlPlssmsue- 
comté  de  Renfrew,  en  cette  province.     55-56  V.,  c.  29,  art.  902. 

1134.  Tout  juge  de  paix  qui  a  prononcé  une  condamnation  Négligence 
ou  a  reçu  des  deniers  et  qui  néglige  ou  refuse  d'en  faire  rapport,  rapport, 
ou  qui  fait  à  dessein  un  rapport  faux,  partiel  ou  inexact,  ou  qui  Faux 
reçoit  intentionnellement  des  honoraires  plus  élevés  que  ceux  raPP°rt- 
qu'il  est  autorisé  par  la  loi  à  recevoir,  encourt  une  amende  de  Acceptation 
quatre-vingts  dollars,  qui  est  recouvrable,  avec  tous  les  frais  de  niéguimes?8 
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poursuite,  lesquels  sont  à  la  discrétion  de  la  cour,  par  toute  per- 
sonne qui  en  poursuit  le  recouvrement,  par  action  pour  dette 
ou  par  dénonciation  devant  toute  cour  d'archives  dans  la  pro- 
vince où  ce  rapport  aurait  dû  être  fait  ou  est  fait 

2.  La  moitié  de  cette  amende  appartient  à  la  personne  qui  en 
poursuit  le  recouvrement,  et  l'autre  moitié  appartient  à  Sa 
Majesté  pour  les  besoins  publics  du  Canada. 

3.  Rien  de  contenu  au  présent  article  n'empêche  une  personne 
lésée  de  poursuivre,  par  un  acte  d'accusation,  tout  juge  de  paix, 
pour  une  infraction  dont  la  commission  l'aurait  assujéti  à  un 
acte  d'accusation,  immédiatement  avant  le  premier  jour  de 
juillet  mil  huit  cent  quatre-vingt-treize.  55-56  V.,  c.  29, 
art.  902  et  905  ;  4  E.  VII,  c.  9,  art.  1. 

1135.  Lorsqu'il  est  accordé  un  certificat  en  vertu  des  dispo- 
sitions de  l'article  cent  dix-huit,  le  juge  de  paix  qui  le  délivre 
en  fait  rapport  sans  délai  au  fonctionnaire  du  comté,  district  ou 
lieu  de  la  délivrance  du  certificat,  chargé  de  recevoir  des  rap- 
ports sous  l'autorité  de  la  présente  Partie. 

2.  A  défaut  de  faire  un  tel  rapport  dans  les  quatre-vingt-dix 
jours  après  telle  délivrance,  le  juge  de  paix  est  passible,  sur 
conviction  par  voie  sommaire,  d'une  amende  de  dix  dollars  au 
plus.     55-56  V.,  c.  29,  art.  105. 

1136.  Tout  commissaire  sous  l'autorité  de  la  Partie  III  de 
la  présente  loi  doit  faire  au  secrétaire  d'Etat  un  rapport  men- 
suel de  toutes  les  armes  qui  lui  ont  été  délivrées  et  qu'il  détient 
sous  l'autorité  de  la  Partie  III.     S.R.,  c.  151,  art.  12. 

1137.  Le  greffier  de  la  paix  du  district  ou  comté  dans  lequel 
ces  rapports  ont  été  faits,  ou  le  fonctionnaire  qu'il  appartient, 
autre  que  le  grenier  de  la  paix,  auquel  ces  rapports  sont  trans- 
mis, fait  afficher  ces  rapports  dans  les  sept  jours  qui  suivent 
l'ajournement  des  sessions  générales  ou  trimestrielles  suivantes 
de  la  paix,  ou  la  session  ou  séance  de  toute  autre  cour  plus  haut 
mentionnée,  dans  le  palais  de  justice  de  ce  district  ou  comté, 
ainsi  que  dans  quelque  endroit  bien  en  vue  du  greffe  de  la  paix 
ou  du  bureau  du  fonctionnaire,  pour  l'information  du  public,  et 
ces  rapports  restent  ainsi  affichés  et  exposés  jusqu'à  la  fin  des 
sessions  générales  ou  trimestrielles  de  la  paix  suivantes,  ou  de  la 
session  ou  séance  de  toute  autre  cour  plus  haut  mentionnée. 

2.  Ce  greffier  ou  fonctionnaire  a  droit,  pour  chaque  rapport 
ainsi  préparé  et  affiché,  à  tout  honoraire  qui  est  fixé  par  autorité 
compétente. 
Copie  des  3.  Le  greffier  de  la  paix  ou  autre  fonctionnaire  de  chaque 

rapports         district  ou  conité  transmet,  dans  les  vingt  jours  qui  suivent  la 
ministre  des  fin  de  chacune  des  sessions  générales  ou  trimestrielles  de  la  paix, 
Finances.       ou  ^e  la  session  ou  séance  de  toute  autre  cour  ainsi  qu'il  est  dit 
plus  haut,  au  ministre  des  Finances,  une  vraie  copie  de  tous  les 
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rapports  qui  ont  été  ainsi  faits  dans  son  district  ou  comté. 
55-56  Y.,  c.  29,  art.  903. 

1138.  Xul  rapport  qui  paraît  fait  par  un  juge  de  paix  en  Rapports 
vertu  de  la  présente  loi  n'est  nul  à  raison  de  ce  qu'il  comorcn-  dê£ect.ueux 
drait  par  erreur  des  condamnations  prononcées  ou  des  ordres 
rendus  par  lui  relativement  à  des  matières  qui  tombent  sous  le 
contrôle  exclusif  des  législatures  provinciales,  ou  à  l'égard  des- 
quelles il  a  agi  sous  l'autorité  de  quelque  ]oi  provinciale.    55-56 

Y.,  c.  29,  art.  906. 

1139.  Chaque  grenier  de  la  paix  ou  autre  fonctionnaire  qu'il  Relevés  sous 
appartient  transmet  au  ministre  de  l'Agriculture,  tous  les  trois  ^partf  ( 
mois,  un  relevé  des  noms  des  personnes,  des  infractions  et  des  xvn. 
punitions  mentionnées  dans  les  condamnations  qui  lui  sont  trans- 
mises en  vertu  de  la  Partie  XVII  de  la  présente  loi.     55-56  V., 
c.  29,  art.  823. 


PARTIE  XXIV. 

PRESCRIPTIONS    DES    ACTIGXS. 

Poursuites  des  crimes. 

1140.  Xulle  poursuite  pour  infraction  à  la  présente  loi,  et  institution 
nulle  action  en  recouvrement  d'une  amende  ou  en  application  dan3  les  : 
d'une  confiscation  ne  peuvent  être  intentées, — 

(a)  après  l'expiration  de  trois  ans  à  compter  de  la  date  de  Trois  ans. 
la  commission  de  l'infraction,  si  le  fait  imputé  est, — 

(i)  la  trahison,  excepté  la  trahison  par  l'assassinat  de  Sa 
Majesté,  ou  lorsque  le  commencement  d'exécution  allé- 
gué est  une  tentative  d'infliger  quelque  lésion  corpo- 
relle à  Sa  Majesté,  article  soixante-quatorze, 

(ii)  une  infraction  entachée  de  trahison, — article  soixante- 
dix-huit, 

(iii)  une  infraction  contre  la  Partie  VII,  relatives  aux 
i  arqaes  frauduleuses  apposées  sur  les  marchandises;  ni, 

(b)  après  l'expiration  de  deux  ans  de  sa  commission  si  cette  Deux  ans. 
infraction  est, — 

(i)  une  fraude  contre  le  gouvernement — article  cent  cin- 
quante-huit, 

(ii)  une  menée  corruptrice  dans  les  affaires  municipales — 
article  cent  soixante-un, 

(iii)  la  célébration  illégale  d'un  mariage — article  trois 
cent  onze;  ni, 

(c)  après  l'expiration  d'une  année  de  sa  commission,  si  cette  un  an. 
infraction  est, — 

(i)  l'opposition  à  la  lecture  de  la  loi  contre  les  attroupe- 
ments ou  un  rassemblement  après  la  proclamation — ar- 
ticle quatre-vincrt-douze, 
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Un  mois. 


Six  jours. 


(ii)   le  refus  de  remettre  une  arme  à  un  juge  de  paix — 

article  cent  vingt-six, 
(iii)   l'arrivée  en  armes  près  d'une  assemblée  publique — 

article  cent  vingt-sept, 
(iv)   un  guet-apens  près  d'une  assemblée  publique — article 

cent  vingt-huit, 
(v)  la  séduction  d'une  fille  mineure  de  seize  ans — article 

deux  cent  onze, 
(vi)  la  séduction  sous  promesse  de  mariage — article  deux 

cent  douze, 
(vii)   la  séduction  d'une  pupille  ou  d'une  servante — article 

deux  cent  treize. 
(viii)   acte  d'un  père,  d'une  mère  ou  d'un  gardien  qui  fait 

déflorer  une  fille — article  deux  cent  quinze, 
(ix)   déflorer  illégalement  une  personne  du  sexe,  la  faire 

déflorer,  etc. — article  deux  cent  seize, 
(x)   acte  des  maîtres  de  maison  qui  permettent  dans  leur 
maison  le  déflorement  des  filles — article  deux  cent  dix- 
sept;  ni 
(d)  après  l'expiration  de  six  mois  à  compter  de  sa  commis- 
sion, si  cette  infraction  est, — 
(i)   l'enseignement  illégal  des  exercices  militaires — article 

quatre-vingt-dix-huit, 
(ii)   l'exercice   illégal   au   maniement   de3   armes — article 

quatre-vingt-dix-neuf, 
(iii)   possession  d'armes  offensives  dans  un  but  dangereux 

pour  la  paix  publique — article  cent  quinze, 
(iv)   acte  du  propriétaire  d'un  journal  qui  publie  une  an- 
nonce offrant  une  récompense  pour  la  restitution  d'objets 
volés — article  cent  quatre-vingt-trois,  alinéa  (d),  ni 
(c)  après  l'expiration  de  trois  mois  à  compter  de  sa  commis- 
sion, si  cette  infraction  est, — 

(i)   une  cruauté  envers  les  animaux — article  cinq  cent  qua- 
rante-deux et  cinq  cent  quarante-trois, 
(ii)   la  violation  par  une  compagnie  de  chemin  de  fer  ou 
par  une  entreprise  de  navires  des  dispositions  relatives 
au  transport  des  bestiaux — article  cinq  cent  quarante- 
quatre, 
(iii)   le  refus  de  l'entrée  d'un  wagon  de  chemin  de  fer  à 
un  agent  de  la  paix  ;  ni, 
(f)   après  l'expiration  d'un  mois  à  compter  de  sa  commission, 
si  l'infraction  est  l'usage  abusif  des  armes  offensives — arti- 
cles cent  seize,  et  de  cent  dix-huit  à  cent  vingt-quatre  in- 
clusivement. 
2.  ISTul  ne  peut  être  poursuivi  sous  l'empire  des  dispositions 
des  articles  soixante-quatorze  ou   soixante-dix-huit  de  la  pré- 
sente loi  pour  un  commencement  d'exécution  d'un  acte  de  trahi- 
son exprimé  ou  déclaré  par  un  discours  public  et  prémédité,  à 
moins  que  le  fait  ne  soit  déclaré  et  que  les  paroles  au  moyen 
desquelles  il  a  été  déclaré  ou  exprimé  ne  soient  rapportées  sous 

2842  serment 


S.K.,  1906. 


Partie  XXIV.  Code  Criminel.  Chap.  146.  321 

serment  à  un  juge  de  paix  dans  les  six  jours  après  que  ces 
paroles  ont  été  prononcées,  et  qu'un  mandat  d'arrestation  ne 
soit  lancé  contre  le  délinquant  dans  les  dix  jours  après  que  cette 
dénonciation  a  été  faite.     55-56  V.,  c.  29,  art.  551. 

1141.  Aucune  action,  poursuite  ni  dénonciation  pour  le  re-  Amende  ou 

,     j,  j  ■■>       ,      ,.  tj  n         ,.  confiscation 

couvrement  d  une  amende  ou  1  opération  a  une  confiscation  en  par  acti0n 
vertu  d'une  loi  quelconque,  ne  peut  être  portée  ni  prise,  si  ce  dans  les 
n'est  dans  les  deux  ans  après  que  la  cause  de  l'action  a  pris  nais- 
sance ou  après  que  la  contravention  a  eu  lieu,  à  moins  qu'il  n'en 
soit  autrement  prescrit  par  la  loi.     55-56  V.,  c.  29,  art.  930. 

1142.  Dans  le  cas  de  toute  infraction  punissable  sur  con-  Convictions 
viction  par  voie  sommaire,  si  aucun  délai  pour  porter  la  plainte  sommaire, 
ou  pour  faire  la  dénonciation  n'est  spécialement  fixé  par  la  loi  six  mois- 
concernant  le  cas  particulier,  la  plainte  est  portée  ou  la  dénoncia- 
tion est  faite  dans  les  six  mois  à  compter  du  jour  où  la  cause  de 

la  plainte  ou  dénonciation  s'est  produite;  toutefois,  dans  les 
provinces  de  la  Saskatchewan  et  d'Alberta,  dans  les  territoires 
du  Nord-Ouest,  et  dans  le  territoire  du  Yukon,  le  délai  dans 
lequel  la  plainte  peut  être  portée  ou  la  dénonciation  faite  est 
prolongé  à  douze  mois  à  compter  du  jour  où  la  cause  de  la  Douze  mois, 
plainte  ou  dénonciation  s'est  produite.     52  V.,  c.  45,  art.  5. 

Actions  contre  les  personnes  qui  administrent  la  loi  pénale. 

1143*  Toute  action  ou  poursuite  intentée  contre  une  per-  £em^L  et 
sonne,  à  raison  de  toute  chose  apparemment  faite  en  exécution  l'action. 
d'une  loi  du  parlement  du  Canada  relative  au  droit  pénal  est,  à 
moins  qu'il  n'en  soit  autrement  prescrit,  portée  et  jugée  dans  le 
district,  comté  ou  autre  circonscription  judiciaire  où  l'acte  a 
été  commis,  et  non  ailleurs,  et  ne  peut  être  intentée  que  dans  les 
six  mois  après  que  l'acte  a  été  commis.    55-56  V.,  c.  29,  art.  975. 

1144.  Avis  par  écrit  de  cette  action  et  de  sa  cause  est  donné  Avis  par 
au  défendeur  un  mois  au  moins  avant  l'institution  de  l'action.    cn  ' 
55-56  V  ,  c.  29,  art.  976. 

1145.  Dans  toute  action  de  cette  nature,  le  défendeur  peut  Défense 
plaider  dénégation  générale,  et  donner  les  dispositions  du  pré-  geu  ra  e 
sent  titre  et  la  matière  spéciale  en  preuve,  dans  tout  procès  qui 

a  lieu  en  conséquence.     55-56  V.,  c.  29,  art.  977. 

1146.  Nul  demandeur  ne  peut  recouvrer  dans  cette  action,  Offre  de 

si  l'offre  d'une  réparation  suffisante  est  faite  avant  l'institution  cont^natfon 
de  l'action,  ou  si,  après  l'institution  de  l'action,  une  .somme  suffi-  en  cour- 
sante de  deniers  est  consignée  en  cour  par  le  défendeur  ou  en 
son  nom.     55-56  V.,  c.  29,  art.  978. 

1147.  Si  cette  action  ou  poursuite  est  intentée  après  le  délai  Jugement  si 
par  le  présent  fixé  à  cet  effet,  ou  si  elle  est  intentée  ou  si  le  lieu  JUjôSS* 

2843  du  temps. 
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du  procès  (venue)  est  porté  dans  une  autre  circonscription  que 
celle  plus  haut  prescrite,  un  verdict  est  prononcé  ou  un  juge- 
ment rendu  en  faveur  du  défendeur;  ou  si  le  demandeur  est 
débouté  ou  se  désiste  de  son  action  après  contestation  liée,  ou 
si,  sur  défense  en  droit  ou  autrement,  jugement  est  rendu  contre 
le  demandeur,  le  défendeur  peut  recouvrer,  à  la  discrétion  de  la 
Frais.  cour,  tous  ses  frais  comme  entre  solliciteur  et  client,  et  a  le 

même  recours  à  cet  égard  que  tout  défendeur  peut  avoir  d'après 
la  loi  dans  d'autres  cas. 

2.  Même  si  un  verdict  ou  jugement  est  rendu  en  faveur  du 
demandeur  sur  cette  action,  le  demandeur  n'a  pas  droit  aux 
frais  contre  le  défendeur,  à  moins  que  le  juge  devant  lequel  se 
poursuit  l'instruction  ne  certifie  qu'il  approuve  l'action.  55-56 
V.,  c.  29,  art.  979. 


Autres    re 
cours  non 


1148.  Rien  dans  la  présente  loi  n'empêche  l'effet  d'aucune 
atteints.  loi  en  vigueur  dans  une  province  du  Canada,  pour  la  protec- 
tion des  juges  de  paix  ou  autres  officiers  de  justice,  contre  les 
actions  vexatoires  intentées  pour  des  actes  apparemment  accom- 
plis dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.    55-56  V.,  c.  29,  art.  980. 

Prescription        1149.  Toute   action  intentée  contre  un  commissaire  sous 

des  actions      ,,  •    -    j      i      -r»        •      ttt    i      n  -  i    • 

contre  ceux  1  autorité  de  la  Jrartie  111  de  la  présente  loi  ou  contre  un  juge 
en'vertu^de  ^e  P9^'  constable,  agent  de  la  paix  ou  autre  personne,  pour  chose 
la  Partie  ni,  faite  en  vertu  de  la  présente  loi,  doit  être  commencée  dans  les 
six  mois.  g-x  m0^g  après  ie  fait  qUi  a  donné  lieu  à  l'action;  et  la  compé- 
tence est  attribuée  ou  l'action  est  intentée  dans  le  district,  comté 
ou  lieu  où  la  cause  de  l'action  a  pris  naissance  ;  et  le  défendeur 
Compétence.  Peut  plaider  par  une  dénégation  générale  et  invoquer  la  présente 

loi  et  le  fait  particulier  comme  moyens  de  défense. 

jugement  si        2.   Si  l'action  est  intentée  après  l'expiration  du  délai  fixé,  ou 

pasVnstituée  pi  ^a  compétence  est  attribuée  ou  si  l'action  est  intentée  dans  un 

à  temps.         autre  district,  comté  ou  lieu  que  celui  ci-dessus  mentionné,  le 

jugement  ou  le  verdict  est  rendu  en  faveur  du  défendeur;  et 

dans  ce  cas,  ou  si  le  jugement  ou  le  verdict  est  rendu  sur  le  fond 

en  faveur  du  défendeur,  ou  si  le  demandeur  est  débouté  de  son 

action  ou  la  discontinue,  après  comparution,  ou  si  jugement  est 

rendu  contre  lui  sur  une  défense  en  droit,  le  défendeur  a  le  droit 

de  recouvrer  doubles  dépens.     S.R.,  c.  151,  art.  24. 

Poursuites  1150.  Toutes  actions  pour  amendes  encourues  en  vertu  des 

des^ncou-     dispositions  de  l'article  onze    cent    trente-quatre    doivent    être 
rues  en  vertu  intentées  dans  les  six  mois  après  que  la  cause  de  .l'action  a 
ii34  dans  les  pris  naissance,   et  elles   doivent  être  jugées   dans  le  district, 
six  mois.        comté  ou  lieu  où  elles  ont  été  encourues  ;  et  si  le  verdict  ou  le 
jugement  est  en  faveur  du  défendeur,  ou  si  le  demandeur  est 
débouté  de  son  action,  ou  si  l'action  est  discontinuée  après  con- 
testation liée,  ou  si,  sur  exception  ou  autrement,  jugement  est 
rendu  contre  le  demandeur,  le  défendeur  doit  recouvrer,  à  la 
Frais.  discrétion  de  la  cour,  les  frais  comme  entre  solliciteur  et  client, 

2844  et 
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et  a  le  même  recours  à  cet  égard  que  tout  défendeur  peut  avoir 
par  la  loi  dans  d'autres  cas.     55-56  V.,  c.  29,  art.  904. 

1151.  Aucune   action  ni   aucune   procédure  ne   peut   être  Mis.e  à  exé- 
intentée  ni  portée  contre  un  juge  de  paix  pour  avoir  mis  à  exé-  condamna- 
cation  une  condamnation,  un  ordre  ou  une  décision  confirmée,  \}on*  s-°*sd 
modifiée  ou  rendue  par  la  cour  sous  l'autorité  de  l'article  sept  l'article  765. 
cent  soixante-cinq.     55-56  V.,  c.  29,  art.  900.  Pas  d'action- 


PAETIE  XXV. 

Formules. 

1152.  Les  diverses  formules  de  la  présente  Partie,  variées  Suivant  la 
pour  convenir  aux  cas,  ou  des  formules  analogues,  sont  réputées  partie,  peu- 
bonnes,  valables  et  suffisantes  dans  les  cas  auxquels  elles  pour-  I^jfl^ 
voient;  et  elles  peuvent,  quand  elles  sont  faites  pour  une  caté-  quant  aux 
gorie  de  fonctionnaires,  être  modifiées  de  façon  à  s'appliquer  à  ^res?11" 
toute  autre  catégorie  qui  a  la  même  juridiction.      55-56  V., 
c.  29,  art  541  et  982. 

Formule  1. 

(Article  629.) 

Dénonciation  à  l'effet  d'obtenir  un  mandat  de  perquisition. 

Canada, 
Province  de  ,   f 

Comté  de  .  J 

Dénonciation  de  A.  B.,  de  ,  dans  le  dit  comté 

de  (bourgeois,}  reçue  ce  jour  de 

A.  D.  ,  devant  moi,  J.  S.,  juge  de  paix  dans  et  pour  le 

dit  comté  de  ,  lequel  A.  B.  dit  que  le  (décrivez 

la  chose  cherchée  et  l'infraction  qui  donne  lieu  à  la  perquisi- 
tion), et  qu'il  a  de  bonnes  raisons  de  soupçonner  et  soupçonne 
effectivement  que  ces  articles  et  effets,  en  totalité  ou  en  partie, 
sont  cachés  dans  (l'habitation,  etc.)  de  C.  D.,  de  dans 

le  dit  comté  (ici  ajoutez  les  causes  de  soupçon,  quelles  qu'elles 
soient). 

C'est  pourquoi  le  dit  déposant  demande  qu'il  lui  soit  accordé 
un  mandat  pour  faire  des  perquisitions  dans  (l'habitation,  etc.,) 
du  dit  C  D.,  ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut,  pour  les  dits  effets  et 
articles  ainsi  volés,  pris  et  enlevés,  ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut. 

Assermenté  (ou  affirmé)  devant  moi  les  jour  et  an  ci-dessus 
en  premier  lieu  mentionnés,  dans  le  dit  comté  de 

J.  S., 
J.  P.,  (nom  du  district  ou  comté.) 
2845  Formule 
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Formule  2. 

(Article  630.) 

Mandat  de  perquisition. 

Canada, 
Province  de 
Comté  de 

Attendu  qu'il  appert  par  la  déposition  sous  serment  de  A.  B., 
de  ,  qu'il  y  a  raison  de  soupçonner  que  {décrivez  les 

objets  à  rechercher  et  l'infraction  au  sujet  de  laquelle  la  perqui- 
sition est  faite)  sont  cachés  dans  à 

A  ces  causes,  les  présentes  sont  pour  vous  autoriser  et  vous 
enjoindre  d'entrer  entre  les  heures  de  (selon  que  le  juge  de  paix 
l'indique)  dans  les  dits  lieux  et  de  faire  la  perquisition  des  dits 
objets  et  de  les  apporter  devant  moi  ou  devant  quelque  autre 
juge  de  paix. 

Daté  à  ,  dans  le  comté  de 

ce  jour  de  A.D. 

J.  S., 

J.  P.  (nom  du  comté.) 
A  de 

55-56  V.,  c.  29,  annexe  1,  formule  I. 

t 

Formule  3. 

(Article  654.) 

Dénonciation  et  plainte  pour  un  acte  criminel. 

Canada, 
Province  de 
Comté  de 

Dénonciation  et  plainte  de  C.  D.,  de 
(bourgeois) ,  reçu  ce  jour  de  ,  en 

l'année  ,  devant  le  soussigné,  (l'un)  des 

juges  de  paix  de    Sa   Majesté    dans    et    pour  le  dit  comté  de 
,  lequel  déclare  que  (etc.,  indiquer  l'infraction).   ■ 

Assermenté  devant  (moi),  les  jour  et  an  ci-dessus  en  premier 
lieu  mentionnés,  à 

J .  o., 

J.  P.,  (nom  du  comté). 


2S46  Formule 
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Formule  4. 

(Article  656.) 

Mandat  d'arrestation  contre  une  personne  accusée  d'un  acte 
criminel  commis  en  haute  mer  ou  à  l'étranger. 

Pour  les  infractions  commises  en  haute  mer,  le  mandat  peut 
être  le  même  que  dans  les  cas  ordinaires,  mais  il  décrit  l'in- 
fraction comme  ayant  été  commise  "  en  haute  mer  en  dehors 
des  limites  d'aucun  district  ou  comté  du  Canada  et  dans  la  juri- 
diction de  l'Amirauté  d'Angleterre  ". 

Pour  les  infractions  commises  à  l'étranger,  pour  lesquelles  le 
délinquant  peut  être  mis  en  accusation  en  Canada,  le  mandat 
peut  aussi  être  le  même  que  dans  les  cas  ordinaires,  mais  il 
décrit  l'infraction  comme  ayant  été  commise  "  sur  terre  hors 
du  Canada,  savoir:  à  dans  le  royaume  de 

,  ou,  à  ,  dans  l'île  de  ,  dans 

les  Indes  Occidentales,  ou,  à  ,  dans  les  Indes 

Orientales  ",  ou  selon  le  cas. 

55-56  V.,  c.  29,  annexe  1,  formule  D. 


Formule  5. 

(Article  658.) 

Sommation  d'une  personne  accusée  d'un  acte  criminel. 

Canada, 
Comté  de 
Province  de 

A.  A.  B.,  de  ,  {journalier)  : 

Attendu  que  vous  avez  ce  jour  été  accusé  devant  le  sous- 
signé, ,  juge  de  paix  dans  et  pour  le  dit  comté, 
d'avoir  ,  à  ,  (etc.,  indiquez  succinctement 
V infraction)  :  A  ces  causes,  les  présentes  sont  pour  vous  en- 
joindre, au  nom  de  Sa  Majesté,  d'être  et  de  comparaître  devant 
(moi),  le                 ,  à                   heures  de 

midi,  à  ,  ou  devant  tel  autre  ou  tels  autres  juges  de  paix 

du  même  comté  de  .  ,  qui  seront  alors  présents,  pour 
répondre  à  la  dite  accusation  et  être  ultérieurement  traité  selon 
la  loi.     Ce  à  quoi  vous  ne  devez  manquer. 

Donné  sous  mes  seing  et  sceau,  ce  jour  de 

en  l'année  ,  à  dans  le  comté  susdit. 

J.  S.,  [sceau.] 

J.  P.,  (nom  du  comté). 

55-56  V.,  c.  29,  annexe  1,  formule  E. 
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Formule  6. 
(Article  659.) 

Mandat   d'arrestation   en   premier   lieu   contre    une   personne 
accusée   d'un  acte   criminel. 

Canada, 
Province  de 
Comté  de 

A  tous  et  chacun  les  constables  et  autres  agents  de  la  paix 
dans  le  dit  comté  de 

Attendu  que  A.  B.,  de  (journalier),  a  ce  jour  été 

accusé  sous  serment  devant  le  soussigné,  juge  de 

paix  dans  et  pour  le  dit  comté  de  ,  d'avoir  le 

,  à  ,  (etc.,  indiquer  succinctement  l'infraction)  : — 

A  ces  causes,  les  présentes  sont. pour  vous  enjoindre,  au  nom 
de  Sa  Majesté,  d'arrêter  immédiatement  le  dit  A.  B.,  et  de* 
le  conduire  devant  moi  ou  devant  quelque  autre  juge  de  paix 
dans  et  pour  le  dit  comté  de  ,  afin  qu'il  réponde  à  la 

dite  accusation  et  soit  ultérieurement  traité  selon  la  loi. 

Donné  sous  mes  seing  et  sceau,  ce  jour  de 

en  l'année  ,  à 

dans  le  comté  susdit. 

J.  Sv  [sceau.] 

J.  P.,  (nom  du  comté). 

55-56  V.,  c.  29,  annexe  1,  formule  P. 

Foemule  7. 

(Article  660.) 

Mandat  d'amener  en  cas  de  désobéissance  à  la  sommation. 

Canada, 
Province  de 
Comté  de 

A  tous  et  chacun  des  constables  et  autres  agents  de  la  paix,  dans 
le  dit  comté  de 

Attendu  que  le  jour  de  (courant  ou  dernier), 

A.  B.,  de  ,  a  été  accusé  devant  (moi  ou  nous)  sous- 

signé— (ou  nommez  le  ou  les  juges  de  paix,  suivant  le  cas), — 
juge  de  paix  dans  et  pour  le  dit  comté  de  ,  d'avoir 

(etc.,  comme  da?is  l'assignation)  ;  et  attendu  que  j'ai  (ou  que 
le  dit  juge  de  paix  a,  ou  que  nous  avons,  ou  que  les  dits  juges 
de  paix  ont)  adressé  (mon,  notre,  son  ou  leur)  assignation  au 
dit  A.  B.,  lui  enjoignant,  au  nom  de  Sa  Majesté  d'être  et 
comparaître  devant  (moi)  le  ,  à 

heures  de  (l'avant)  midi,  à  ,  ou  devant  tel 

2848  autre 
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autre  ou  tels  autres  juges  de  paix  qui  seront  alors  présents, 
pour  qu'il  réponde  à  la  dite  accusation  et  soit  ultérieurement 
traité  selon  la  loi;  et  attendu  que  le  dit  A.  B.  a  négligé  d'être 
et  de  comparaître  aux  temps  et  lieu  fixés  dans  et  par  la  dite  som- 
mation, bien  qu'il  soit  prouvé  sous  serment  devant  (moi)  que 
la  dite  sommation  a  été  dûment  signifiée  au  dit  A.  B.  : — 

A  ces  causes,  les  présentes  sont  pour  vous  enjoindre,  au  nom 
de  Sa  Majesté,  d'arrêter  immédiatement  le  dit  A.  B.,  et  de  le 
conduire  devant  (moi)  ou  quelque  autre  juge  de  paix  dans  et 
pour  le  dit  comté  de  ,  pour  qu'il  réponde  à  la 

dite  accusation  et  soit  ultérieurement  traité  selon  la  loi. 

Donné  sous  (mes)  seing  et  sceau,  ce  jour  de  , 

en  l'année  _  ,  à  ,  dans  le 

comté  susdit. 

J.  S.,  [sceau,] 

J.  P.,  (nom  du  comté.) 

55-56  V.,  c.  29,  annexe  1,  formule  G. 


(Article  662.) 


Canada, 
Province  de 
Comté  de 


POKMUXE   8. 

Visa  d'un  mandat. 
-\ 

>■ 


Attendu  qu'il  a  été  prouvé  aujourd'hui,  sous  serment,  devant 
moi,  ,  juge  de  paix  dans  et  pour  le  dit  comté  de 

,  que  le  nom  de  J.  S.,  souscrit  au  présent  mandat, 
est  de  l'écriture  du  juge  de  paix  y  mentionné:  A  ces  causes, 
j'autorise  par  les  présentes  W.  T.,  qui  m'a  apporté  ce  mandat, 
et  tous  autres  auxquels  ce  mandat  a  été  d'abord  adressé,  ou  par 
qui  il  peut  être  légalement  mis  à  exécution,  et  aussi  tous  agents 
de  la  paix  du  comté  de  ,  de  le  mettre  à  exécu- 

tion dans  le  dit  comté  indiqué  en  dernier  lieu. 

Donné  sous  mon  seing,  ce  jour  de 

A.D.  ,  à  dans  le  comté  susdit. 

J.  P.,  (nom  du  comté.) 
55-56  V.,  c.  29,  annexe  1,  formule  H. 
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FoEMULE  9. 

(Article  665.) 
Mandat  d'amener  devant  un  juge  de  paix  d'un  autre  comté. 

Canada, 
Province  de 
.  Comté  de 

A  tous  les  constables  ou  à  l'un  quelconque  des  constables  ou 
autres  agents  de  la  paix  du  dit  comté  de 

Attendu  qu'une  dénonciation  sous  serment  a  été  faite  ce  jour, 
devant  le  soussigné,  portant  que  A.B.,  de  ,  le 

jour  de  A.D.  ,  à  , 

dans  le  comté  de  ,  a  (indiquez  l'accusation)  ; 

Et  attendu  que  j'ai  reçu  la  déposition  de  X.  Y.  au  sujet  de 
la  dite  infraction; 

Et  attendu  que  l'accusation  comporte  une  infraction  com- 
mise dans  le  comté  de 

Les  présentes  sont  pour  vous  enjoindre  de  conduire  le  dit 
(nom  de  l'accusé),  devant  quelque  juge  de  paix  du  comté  en 
dernier  lieu  mentionné,  près  du  lieu  ci-dessus,  et  de  lui  remettre 
ce  mandat  et  la  dite  déposition. 

Daté  à  ,  dans  le  dit  comté  de  , 

ce  jour  de  A.D. 

J.  S., 

J.  P.,  (nom  du  comté). 
A  de 

55-56  V.,  c  29,  annexe  1,  formule  A. 

Formule  10. 

(Article  666.) 

Reçu  qui  est  donné  au  constable  par  le  juge  de  paix  du  comté 
où  l'infraction  a  été  commise. 

Canada, 


Province  de 
Comté  de 


> 


S.R.,  1906. 


Je,  J.  L.,  juge  de  paix  dans  et  pour  le  comté  de  , 

certifie  par  le  présent  que  W.  T.,  agent  de  la  paix,  du  comté 
de  ,  a,  ce  jour  de  ,  en  l'année 

,  en  obéissance  au  mandat  de  J.  S.,  écuier, 
juge  de  paix  dans  et  pour  le  comté  de  ,       a  amené 

devant  moi  un  nommé  A.  B.,  accusé  devant  le  dit  J.  S.  d'avoir 
(etc.,  indiquer  succinctement  l'infraction),  et  l'a  commis  à  la 
garde  de  ,  par  mon  ordre,  pour  répondre  à  la  dite 

accusation  et  être  ultérieurement  traité  selon  la  loi;  et  qu'il 
m'a  aussi  remis  le  dit  mandat  avec  la  plainte  (s'il  y  en  a)  ainsi 
que  la  (les)  déposition  (s)  de  C.  D.  (et  de  ),  men- 
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tionnées  au  dit  mandat,  et  qu'il  a  aussi  prouvé  sous  serment 
devant  moi  la  signature  du  dit  J.  S.  au  bas  du  dit  mandat. 
Daté  les  jour  et  an  ci-dessus  en  premier  lieu  mentionnés,  à 
,  dans  le  dit  comté  de 

J  •  -l-i.  « 

J.  P.,  (nom  du  comté). 
55-56  V.,  c.  29,  annexe  1,  formule  B. 


(Article  671.) 


Canada, 
Province  de 
Comté  de 


Formule  11. 
Citation  à  un  témoin. 


A  E.  P.,  de  ,  {journalier)  : 

Attendu   qu'une  plainte   a   été   portée   devant  le  soussigné, 
juge  de  paix  dans  et  pour  le  dit  comté  de  , 

à  l'effet  que  A.  B.  {etc.,  comme  dans  l'assignation  ou  le  mandat 
contre  l'accuse),  et  qu'il  a  été  déclaré  devant  moi  que  vous  êtes 
probablement  en  état  de  rendre  un  témoignage  essentiel  à  l'ap- 
pui de  la  {poursuite)  : 

A  ces  causes,  les  présentes  sont  pour  vous  enjoindre  d'être 
et  de  comparaître  devant  moi,  le  prochain,  à 

heures  de  {l'avant)  midi  à  ,  ou  devant  tel  autre  ou 

tels  autres  juges  de  paix  du  dit  comté  de  qui  seront 

alors  présents,  pour  rendre  témoignage  de  ce  que  vous  savez  au 
sujet  de  la  dite  plainte  ainsi  portée  contre  le  dit  A.  B.,  comme 
susdit.     Ce  à  quoi  vous  ne  devez  manquer. 

Donné  sous  mes  seing  et  sceau,  ce  jour  de 

,  en  l'année  ,  à  ,  dans  le 

comté  susdit. 

J.   S.,   [sceau.] 

J.  P.,  (nom  du  comté). 
55-56  V.,  c  29,  annexe  1,  formule  K;  58-59  V.,  c.  40,  art.  1. 

Formule  12. 
(Article  673.) 

Mandat  d'amener  contre  un  témoin  qui  a  désobéi  à  une  assi- 
gnation. 

Canada, 
Province  de  , 

Comté  de 

A  tous  et  chacun  les  constables  et  autres  agents  de  la  paix  dans 
le  dit  comté  de 

Attendu  qu'une  plainte  a  été  portée  devant  ,  juge 

de  paix  dans  et  pour  le  dit  comté  de  ,  à  l'effet  que 
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A.  B.  (etc.,  comme  dans  l'assignation),  et  qu'il  (m'a)  été  déclaré 
sous  (serment)  que  E.  F.,  de  ,  (journalier),  était 

probablement  en  état  de  rendre  un  témoignage  essentiel  à  l'ap- 
pui de  la  (poursuite),  (j'ai)  dûment  adressé  une  assignation 
au  dit  E.  F.,  lui  enjoignant  d'être  et  de  comparaître  devant 
(moi)  le  ,  à  ,  ou  devant  tel  autre  ou 

tels  autres  juges  de  paix  du  dit  comté  qui  seraient  alors  pré- 
sents, aux  fins  de  rendre  témoignage  au  sujet  de  la  dite  plainte 
ainsi  portée  contre  le  dit  A.  B.  comme  susdit;  et  attendu  qu'il 
a  été  dûment  prouvé  aujourd'hui  sous  serment  devant  (moi) 
que  la  dite  assignation  a  été  dûment  signifiée  au  dit  E.  F.  ;  et 
attendu  que  le  dit  E.  F.  a  négligé  de  comparaître  aux  temps  et 
lieu  fixés  dans  la  dite  assignation,  et  qu'il  n'offre  pas  d'excuse 
légitime  de  sa  négligence  : — 

A  ces  causes,  les  présentes  sont  pour  vous  enjoindre  de  con- 
duire et  d'amener  devant  (moi)  le  dit  E.  F.,  le  à 
heures  de  (l'avant)  midi,  à  ,  ou  devant  tel  autre  ou 
tels  autres  juges  de  paix  du  dit  comté  qui  seront  alors  présents, 
pour  rendre  témoignage  de  ce  qu'il  sait  au  sujet  de  la  dite 
plainte  ainsi  portée  contre  le  dit  A.  B.  comme  susdit. 

Donné  sous  (mes)  seing  et  sceau,  ce  jour  de 

en  l'année  ,  à  ,  dans  le 

comté  susdit. 

J.   S.,    [sceau.] 

J.  P.,  (nom  du  comté). 
55-56  V.,  c.  29,  annexe  1,  formule  L. 


FoKMULE    13. 

(Articles  674  et  842.) 

Formule  de  condamnation  pour  résistance  aux  ordres  de  la  cour. 

Canada, 
Province  de  , 

Comté  de 

Qu'il  soit  notoire  que  le  jour  de  ,  en  l'an- 

née ,  dans  le  comté  de  ,  E.  F.  a  été  trouvé  cou- 

pable devant  moi  de  n'avoir  pas,  le  dit  E.  F.,  comparu  devant 
moi  pour  rendre  témoignage  lors  de  l'instruction  d'une  certaine 
accusation  portée  contre  A.  B.,  pour  (vol,  ou  selon  le  cas),  bien 
qu'il  ait  été  dûment  assigné  par  subpœna  (ou  qu'il  se  soit  obligé 
par  cautionnement)  à  comparaître  et  à  rendre  témoignage  à  ce 
sujet  (selon  le  cas),  mais  qu'il  a  en  cela  fait  défaut,  et  qu'il  ne 
m'a  pas  offert  d'excuse  suffisante  pour  se  justifier  de  ce  défaut, 
je  condamne  le  dit  E.  F.,  pour  sa  dite  contravention,  à  être  in- 
carcéré dans  la  prison  commune  du  comté  de  à 
pendant  pour  qu'il  y  soit  tenu  aux  tra- 
vaux forcés;   (et  si  une  amende  doit  également  être  imposée, 
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ajouter)  et  je  condamne  aussi  le  dit  E.  F.  à  payer  sur-le-champ 
à  Sa  Majesté,  et  pour  son  usage,  une  amende  de  dol- 

lars, laquelle  amende,  à  défaut  de  paiement,  sera  prélevée,  avec 
les  frais  de  perception,  par  la  saisie  et  la  vente  des  biens  et  effets 
du  dit  E.  E.  (ou  si  une  amende  seulement  est  imposée,  il  faut 
omettre  la  partie  relative  à  l'incarcération). 

Donné  sous  mon  seing,  à  dans  le  dit  comté 

de  les  jour  et  an  en  premier  lieu  mentionnés. 

O.  K, 


Juge. 


55-56  V.,  c  29,  annexe  1,  formule  PP. 


Formuxe  14. 

(Article  675.) 

Mandat  d'amener  contre  un  témoin  en  premier  lieu. 

Canada, 
Province  de 
Comté  de 

A  tous  et  chacun  les  ccnstables  et  autres  agents  de  la  paix  dans 
le  dit  comté  de 

Attendu  qu'une  plainte  a  été  portée  devant  le  soussigné, 
juge  de  paix  dans  et  pour  le  dit  comté  de  , 

à  l'effet  que  (etc.,  comme  dans  l'assignation),  et  qu'il  a  été  dé- 
claré devant  moi  sous  serment  que  E.  F.,  de  ,  (jour- 
nalier), est  probablement  en  état  de  rendre  un  témoignage 
essentiel  à  l'appui  de  la  (poursuite),  et  qu'il  est  probable  que  le 
dit  E.  E.  ne  se  présentera  pas  pour  donner  son  témoignage  à 
moins  d'y  être  contraint: 

A  ces  causes,  les  présentes  sont  pour  vous  enjoindre  de  con- 
duire et  d'amener  devant  moi  le  dit  E.  P.,  le  ,  à 
heures  de  (l'avant)  midi,  à  ,  ou  devant 
tel  autre  ou  tels  autres  juges  de  paix  du  même  comté  qui  seront 
alors  présents,  pour  rendre  témoignage  de  ce  qu'il  sait  au  sujet 
de  la  dite  plainte  ainsi  portée  contre  le  dit  A.  B.  ainsi  qu'il  est 
dit  plus  haut. 

Donné  sous  mes  seing  et  sceau,  ce  jour  de 

,  en  l'année  ,  à  ,  dans  le  comté 

susdit. 

J.   S.,    [sceau.] 

J.  P.,  (nom  du  comté). 

55-56  V.,  c.  29,  annexe  1,  formule  M. 
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Formule  15. 

(Article  677.) 

Mandat  d'amener  contre  un  témoin  qui  a  désobéi  à  un  bref 

d'assignation  subpœna. 

Canada, 
Province  de 
Comté  de 

A  tous  et  chacun  les  constables  et  autres  agents  de  la  paix  dans 
le  dit  comté  de 

Attendu  qu'une  plainte  a  été  portée  devant  ,  juge 

de  paix  dans  et  pour  le  dit  comté  de  ,  l'effet  que 

A.  B.  (etc.  comme  dans  l'assignation)  ;  et  qu'il  y  a  lieu  de  croire 
que  E.  F.,  de  ,  dans  la  province  de  , 

(journalier),  est  probablement  en  état  de  rendre  un  témoignage 
essentiel  à  l'appui  de  la  (poursuite),  un  bref  d'assignation  sup- 
pœna  a  été  décerné  par  ordre  de  juge,  de  (nom  de  la 

cour),  au  dit  E.  F.,  lui  enjoignant  d'être  et  de  comparaître  de- 
vant (moi)  le  ,  à  ,  ou  devant  tel  autre 
ou  tels  autres  juges  de  paix  du  dit  comté  qui  seraient  alors  pré- 
sents, aux  fins  de  rendre  témoignage  au  sujet  de  la  dit  plainte 
ainsi  portée  contre  le  dit  A.  B.  ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut;  et 
attendu  qu'il  a  été  dûment  prouvé  aujourd'hui  sous  serment  de- 
vant moi  que  le  dit  bref  de  subpœna  a  été  dûment  signifié  au  dit 
E.  F.,  ;  et  attendu  que  le  dit  E.  F.  a  négligé  de  comparaître  aux 
temps  et  lieu  fixés  dans  le  dit  bref  d'assignation  (subpœna),  et 
qu'il  n'offre  pas  d'excuse  légitime  de  sa  négligence: — 

A  ces  causes,  les  présentes  sont  pour  vous  enjoindre  de  con- 
duire et  d'amener  devant  (moi)  le  dit  E.  F.,  le  à 
heures  de  (l'avant)  midi,  à  ,  ou  devant  tel  autre  ou 
tels  autres  juges  de  paix  du  dit  comté  qui  seront  alors  présents, 
pour  rendre  témoignage  de  ce  qu'il  sait  au  sujet  de  la  dite 
plainte  ainsi  portée  contre  le  dit  A.  B.  ainsi  qu'il  est  dit  plus 
haut. 

Donné  sous  mes  seing  et  sceau,  ce  jour  de 

en  l'année  ,  à  ,  dans  le 

comté  susdit 

J.   S.,   [sceau.j 

J.  P.,  (nom  du  comté). 

55-56  V^,  c  29,  annexe  1,  formule  X. 
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Formule  16. 

(Article  678.) 

Mandat  d'incarcération  contre  un  témoin  qui  refuse  de  prêter 
serment  ou  de  rendre  témoignage. 

Canada, 
Province  de 
Comté  de 

A  tous  et  chacun  les  constables  et  autres  agents  de  la  paix  du 
comté  de  ,  et  au  gardien  de  la  prison  commune,, 

à  ,  dans  le  dit  comté. 

Attendu  que  A.  B.  a  dernièrement  été  accusé  devant  , 

juge  de  paix  dans  et  pour  le  dit  comté  de  ,  d'avoir  {etc., 

comme  dans  V assignation)  ;  et  vu  qu'il  a  été  représenté  sous  ser- 
ment devant  (moi)  que  E.  F.,  de  ,  était  probablement 
en  état  de  rendre  un  témoignage  essentiel  à  l'appui  de  la  (pour- 
suite), (j'ai)  dûment  adressé  une  assignation  au  dit  E.  F.,  lui 
enjoignant  d'être  et  de  comparaître  devant  (moi),  le  , 
à  ,  ou  devant  tel  autre  ou  tels  autres  juges  de  paix 
du  dit  comté  qui  seraient  alors  présents,  aux  fins  de  rendre 
témoignage  de  ce  qu'il  sait  au  sujet  de  la  dite  plainte  que  le  dit 
E.  F.,  comparaissant  maintenant  devant  (moi),  (ou  qui  a  été 
conduit  devant  (moi),  en  vertu  d'un  mandat  d'amener  pour  ren- 
dre témoignage  comme  susdit),  étant  requis  de  prêter  serment 
ou  de  faire  une  affirmation  comme  témoin  en  cette  affaire,  refuse 
maintenant  de  le  faire  (ou  qu'étant  dûment  assermenté  comme 
témoin,  il  refuse  maintenant  de  répondre  à  certaines  questions 
qui  lui  sont  maintenant  posées  à  cet  égard,  et  plus  particulière- 
ment à  la  suivante  ),  sans  donner  aucune  excuse 
légitime  de  ce  refus:  A  ces  causes,  les  présentes  sont  pour  vous 
enjoindre,  à  vous  les  dits  constables  et  agents  de  la  paix,  ou  à 
chacun  de  vous,  d'arrêter  le  dit  E.  F.  et  de  le  conduire  à  la  pri- 
son commune  à  ,  dans  le  dit  comté,  et  là  de  le  livrer 
au  gardien  de  la  dite  prison,  à  qui  vous  remettrez  cet  ordre  ;  et 
(j'enjoins)  par  le  présent,  à  vous,  le  dit  gardien  de  la  dite  pri- 
son commune,  de  recevoir  le  dit  E.  F.  sous  votre  garde  dans  la 
dite  prison  commune,  et  de  l'y  détenir  pendant  l'espace  de 

jours  pour  sa  dite  résistance,  à  moins  que,  dans  l'intervalle, 
il  ne  consente  à  être  interrogé  et  à  répondre  à  cet  égard  ;  et  pour 
ce  faire,  les  présentes  vous  seront  une  autorisation  suffisante. 

Donné  sous  (mes)  seing  et  sceau,  ce  jour  de 

,  en  l'année  ,  à  ,  dans  le 

comté  susdit. 

J.  S.,   [sceau.] 

/.  P.,  (nom  du  comté). 

55-5o  V.,  c.  29,  annexe  1,  formule  O. 
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Formule  17. 

(Article  679.) 

Mandat  de  dépôt  d'un  prévenu. 

Canada, 
Province  de 
Comté  de 

A  tous  et  chacun  les  constables  et  autres  gardiens  de  la  paix  dans 
le  dit  comté  de  ,  et  au  gardien  de  la  prison  com- 

mune à  ,  dans  le  dit  comté. 

Attendu  que  A.  B.  a  été  aujourd'hui  accusé  devant  moi,  sous- 
signé, juge  de  paix  dans  et  pour  le  dit  comté  de  , 
d'avoir,  (etc.,  comme  dans  le  mandat  d'arrestation,)  et  qu'il  me 
paraît  nécessaire  de  renvoyer  le  dit  A.  B.  en  prison  :  A  ces  cau- 
ses, les  présentes  sont  pour  vous  enjoindre,  au  nom  de  Sa  Ma- 
jesté, à  vous  les  dits  constables  et  agents  de  la  paix,  ou  à  chacun 
de  vous,  de  conduire  immédiatement  le  dit  A.  B.  à  la  prison 
commune  à  ,  dans  le  dit  comté,  et  là  de  le  livrer  au 
gardien  de  la  dite  prison,  avec  le  présent  ordre;  et  je  vous  en- 
joins par  les  présentes,  à  vous  le  dit  gardien,  de  recevoir  le  dit 
A.  B.  sous  votre  garde  dans  la  dite  prison  commune  et  là  de  le 
détenir  jusqu'au  jour  de  (courant), 
et  je  vous  enjoins  de  le  conduire  à  ,  à  heures 
de  (l'avant)  midi  du  même  jour,  devant  moi  ou  devant  tel  autre 
ou  tels  autres  juges  de  paix  du  dit  comté  qui  seront  alors  pré- 
sents, pour  qu'il  réponde  de  nouveau  à  la  dite  accusation  et  soit 
ultérieurement  traité  selon  la  loi,  à  moins  que  dans  l'intervalle 
vous  ne  receviez  quelque  ordre  contraire. 

Donné  sous  mes  seing  et  sceau,  ce  jour  de 

,  en  l'année  ,  à  ,  dans  le 

comté  susdit. 

J.  S.,  [sceau.] 

J.  P.,  (nom  du  comté). 
65-56  V.,  c.  29,  annexe  1,  formule  P. 

Formule  18. 
(Article  681.) 

Cautionnement  au  lieu  du  renvoi  du  prévenu  en  prison,  lorsque 
l'interrogatoire  est  ajourné. 

Canada, 
Province  de 
Comté  de 

Sachez  que  le  jour  de  ,  en  l'année 

,  A.  B.,  de  (journalier,)  L.  M.,  de  , 

(épicier,)  et  N.  O.,  de  (boucher),  ont  personnelle- 
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ment  comparu  devant  moi,  ,  juge  de  paix  pour  le 

dit  comté,  et  ont  chacun  reconnu  devoir  à  notre  Souverain  Sei- 
gneur le  Roi,  à  ses  héritiers  et  successeurs,  les  diverses  sommes 
suivantes,  savoir:  le  dit  A.  B.,  la  somme  de  ,  les 

dits  L.  M.  et  £T.  O.,  la  somme  de  ,  chacun,  en  bon 

argent  ayant  cours  légal  en  Canada,  prélevables  sur  leurs  biens 
meubles  et  immeubles,  respectivement,  au  profit  de  notre  dit 
Seigneur  le  Roi,  de  ses  héritiers  et  successeurs,  si  lui,  le  dit 
A.  B.,  fait  défaut  de  remplir  la  condition  inscrite  au  verso  (ou 
au  bas)  des  présentes. 

Fait  et  reconnu  devant  moi,  les  jour  et  an  ci-dessus  en  pre- 
mier lieu  mentionnés,  à 

J.  o., 

J.  P.,  (nom  du  comté). 

Condition. 

La  condition  du  cautionnement  ci-joint  (ou  ci-dessus)  est 
ainsi  qu'il  suit,  savoir  :  Vu  que  A.  B.,  qui  s'est  obligé  par  le  dit 
cautionnement,  a  été  aujourd'hui  (ou  le  dernier) 

accusé  devant  moi  d'avoir  (etc.,  comme  dans  le  mandat)  ;  et 
vu  que  l'interrogatoire  des  témoins  de  la  poursuite  a  été 
ajourné  jusqu'au  jour  (courant),  or 

donc,  si  le  dit  A.  B.  comparaît  devant  moi,  le  dit 
jour  de  (courant),  à  ,  à  heures  de  (l'avant) 

midi,  ou  devant  tel  autre  ou  tels  autres  juges  de  paix  pour 
le  dit  comté  qui  seront  alors  présents,  aux  fins  de  répondre 
(de  nouveau)  à  la  dite  accusation,  et  d'être  ultérieurement  traité 
selon  la  loi,  alors  le  dit  cautionnement  sera  nul;  autrement, 
il  aura  pleine  force  et  effet. 

55-56  V.,  c.  29,  annexe  1,  formule  Q. . 


Formule  19. 

(Article  682.) 

Déposition  d'un  témoin. 

Canada, 
Province  de 
Comté  de 

Déposition  de  X.  Y.,  de  reçue  devant  le  soussigné, 

juge  de  paix  pour  le  dit  comté  de  ,  ce  jour 

de  A.  D.  1       ,  (ou  après  avis  donné  à  C.  D.,  qui 

est  emprisonné  pour  avoir  )  en  présence    et 

à  portée  de  l'ouïe  de  C.  D.,  qui  est  accusé  d'avoir  (indiquez 
l'accusation).  Le  dit  déposant  déclare  (sous  serment  ou  solen- 
nellement) comme  suit:  (reproduire  la  déposition  en  employant 
autant  que  possible  les  expressions  du  témoin). 
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(Si  les  dépositions  de  plusieurs  témoins  sont  reçues  en  même 
temps,  elles  peuvent  être  reçues  et  signées  comme  suit:) 

Dépositions  de  X.,  de  ,  de  Y.,  de  ,  de  Z,  de  ,  etc., 
reçues  en  présence  et  à  portée  de  l'ouïe  de  C.  D.,  qui  est 
accusé  d'avoir: 

Le  déposant  X.  déclare  {sous  serment  ou  solennellement) 
comme  suit: 

Le  déposant  Y.   déclare    (sous  serment  ou  solennellement) 

comme  suit  : 

Le  déposant  Z.  déclare,  etc.,  etc. 
(La  signature  du  juge  de  paix  peut  être  apposée  comme  suit:) 

Les  dépositions  de  X.,  Y.,  Z.,  etc.,  écrites  sur  les  diverses 
feuilles  de  papier,  dont  la  dernière  porte  ma  signature,  ont  été 
reçues  en  présence  et  à  portée  de  l'ouïe  de  C.  D.',  et  signées  par 
les  dits  X.,  Y.,  Z.,  respectivement,  en  sa  présence.  En  foi  de 
quoi  j'ai,  en  présence  du  dit  C.  D.,  signé  mon  nom. 

J .    o., 

J.  P.,  (nom  du  comté). 

55-56  V.,  c.  29,  annexe  1,  formule  S. 


(Article  684.) 


Formule  20. 


Déclaration  du  prévenu. 


Canada, 
Province  de 
Comté  de 

A.  B.  étant  accusé  devant  le  soussigné,  ,  juge 

de  paix  pour  le  comté  de  ,  ce  jour  de  l'année 

,  d'avoir,  le  dit  A.  B.,  le  à 

(etc.,  comme  dans  V en-tête  des  dépositions)  ;  et  la  dite  accusa- 
tion étant  lue  au  dit  A.  B.,  et  les  témoins  à  charge,  C.  D.  et 
E.  E.,  étant  interrogés  séparément  en  sa  présence,  j'ai  adressé 
la  parole  au  dit  A.  B.,  comme  suit  : 

"  Avant  entendu  les  témoignages,  désirez-vous  dire  quelque 
chose  en  réponse  à  l'accusation  ?  Vous  n'êtes  obligé  de  rien  dire, 
mais  tout  ce  que  vous  direz  sera  pris  par  écrit  et  pourra  servir 
de  preuve  contre  vous  lors  de  votre  procès.  Vous  devez  com- 
prendre clairement  que  vous  n'avez  rien  à  espérer  d'aucune  pro- 
messe de  faveur  ni  rien  à  craindre  d'aucune  menace  qui  peuvent 
vous  avoir  été  faites  pour  vous  induire  à  faire  quelque  admission 
ou  aveu  de  culpabilité,  mais  tout  ce  que  vous  allez  dire  pourra 
être  apporté  en  preuve  contre  vous  lors  de  votre  procès,  nonobs- 
tant ces  promesses  ou  menaces."  A  quoi  le  dit  A.  B.  a  répondu 
comme  suit:  (Ici  consigner  tout  ce  que  dira  le  prisonnier,  et 
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autant  que  possible  en  employant  ses  propres  paroles.    Le  faire 
signer j  s'il  y  consent.) 

A.  B. 

Reçu  devant  moi,  à  ,  les  jour  et  an  ci-dessus  en 

premier  lieu  mentionnés. 

J.  S.,   [sceau.] 

J.  P.,  (nom  du  comté). 

55-56  V.,  c.  29,  annexe  1,  formule  T.  . 


Formule  21. 

(Article  688.) 

Formule  d'obligation  lorsque  le  poursuivant  demande  au  juge  de 
paix  de  l'obliger  à  poursuivre  après  que  l'accusation  a 

été  renvoyée. 

Canada,  "ï 

Province  de  ,  > 

Comté  de  .  J 

Attendu  que  C.  D.  a  été  accusé  devant  moi  sur  la  dénoncia- 
tion de  E.  F.,  d'avoir  (indiquez  l'infraction),  et  qu'après  avoir 
entendu  la  preuve  sur  la  dite  accusation,  j'ai  élargi  le  dit  C.  D., 
et  que  le  dit  E.  F.  désire  porter  un  acte  d'accusation  contre  le 
dit  C.  D.  au  sujet  de  la  dite  infraction  et  m'a  demandé  de  l'obli- 
ger à  porter  cet  acte  d'accusation  à  (décrire  ici  la  prochaine 
session  praticable  de  la  cour  devant  laquelle  la  personne  élargie 
aurait  été  traduite  si  elle  eût  été  condamnée  à  subir  son  procès). 

Le  soussigné  E.  F.  s'engage  par  le  présent  à  remplir  l'obliga- 
tion suivante,  savoir,  à  porter  et  à  poursuivre  un  acte  d'accusa- 
tion au  sujet  de  la  dite  infraction  contre  le  dit  C.  D.  à  (comme 
ci-dessus).  Et  le  dit  E.  F.  se  reconnaît  obligé  de  payer  à  la 
Couronne  la  somme  de  $  dans  le  cas  où  il  ferait  défaut 

de  remplir  la  dite  obligation. 

E.  F. 

Reçu  devant  moi. 

J.   S., 

-/.  P.,  (nom  du  comté). 

55-56  V.,  c.  29,  annexe  1,  formule  U. 
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Formule  22. 


Mandat  de  dépôt. 


(Article  690.) 

Canada, 
Province  de 
Comté  de 

A  tous  et  chacun  les  constables  et  autres  agents  de  la  paix 
de  ,  et  au  gardien  de  la  prison 

commune  à  ,  dans  le  dit  comté  de 

Attendu  que  A.  B.  a,  ce  jour,  été  accusé  sous  serment  devant 
moi,  J.  S.,  l'un  des  juges  de  paix  de  Sa  Majesté  dans  et  pour  le 
dit  comté  de  ,  par  C.  D.,  de  ,  (cul- 

tivateur}, et  autres,  d'avoir  (etc.,  indiquez  succinctement  l'in- 
fraction) : 

A  ces  causes,  les  présentes  sont  pour  vous  enjoindre,  à  vous 
le  dit  constable,  d'arrêter  le  dit  A.  B.  et  de  le  conduire  à  la  pri- 
son commune  à  susdit,  et  là  de  le  livrer  entre 
les  mains  du  gardien  de  la  dite  prison  avec  le  présent  ordre.  Et 
je  vous  enjoins  par  les  présentes,  à  vous  le  dit  gardien  de  la 
dite  prison  commune,  de  recevoir  le  dit  A.  B.  sous  votre  garde 
dans  la  dite  prison  et  de  l'y  détenir  jusqu'à  son  élargissement 
suivant  le  cours  de  la  loi. 

Donné  sous  mes  seing  et  "ceau,  ce  jour  de 

A.D.  ,  à  dans  le  comté  susdit. 

J.  S.,   [sceau.] 

J.  P.,  (nom  du  comté). 
55-56  V.,  c.  29,  annexe  1,  formule  V. 


Formule  23. 

(Article  692.) 

Obligation  à  l'effet  de  poursuivre. 

Canada, 
Province  de 
Comté  de 

Sachez  que  le  jour  de  en  l'année 

,  C.  D.  de  ,  dans  le  de 

dans  le  dit  comté  de 
(cultivateur,)  est  personnellement  comparu  devant  moi, 

,  juge  de  paix  dans  et  pour  le  dit  comté  de  , 

et  a  reconnu  devoir  à  notre  souverain  seigneur  le  Roi,  à  ses  hé- 
ritiers et  successeurs,  la  somme  de  argent  du  cours 
légal  du  Canada,  à  prendre  et  percevoir  sur  ses  biens  et  effets, 
terres  et  tènements,  pour  l'usage  de  notre  dit  souverain  seigneur 
le  Roi,  de  ses  héritiers  et  successeurs,  si  le  dit  C.  D.  fait  défaut 
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de  remplir  les  conditions  inscrites  au  verso  {ou  an  bas)  des  pré- 
sentes. 

Fait  et  consenti  devant  moi,  à  les  jour  et  an  ci- 

dessus  en  premier  lieu  mentionnés. 

J.  S., 

J.  P.,  (nom  du  comté). 

Condition  de  poursuivre. 

L'obligation  ci-jointe  {ou  ci-dessus)  est  à  la  condition  sui- 
vantq,  savoir:  que  le  nommé  A.  B.  ayant  été  aujourd'hui  accusé 
devant  moi,  J.  S.,  juge  de  paix  y  mentionné,  d'avoir  {etc., 
comme  dans  l 'en-tête  des  dépositions)  :  or  donc,  si  le  dit  C.  T>. 
comparaît  à  la  cour  devant  laquelle  le  dit  A.  B.  subit  ou  subira 
son  procès,*  et  y  poursuit  cette  accusation,  la  dite  obligation  de- 
viendra nulle;  autrement  elle  aura  pleine  force  et  effet. 

55-56  V.,  c.  29,  annexe  1,  formule  W-. 


Formule  24. 

(Article  692.) 

Obligation  à  l'effet  de  poursuivre  et  de  rendre  témoignage. 

{De  même  que  la  dernière  formule  jusqu'à  l'astérisque*,  et 
continuer  ainsi  qu'il  suit  :)  et  y  poursuit  cette  accusation  et  rend 
témoignage  à  ce  sujet,  tant  devant  les  jurés  qui  s'enquerront 
alors  de  l'infraction,  que  devant  les  jurés  qui  seront  assignés 
pour  faire  le  procès  du  dit  A.  B.,  la  dite  obligation  sera  nulle; 
autrement  elle  aura  pleine  force  et  effet. 

55-56  V.,  c  29,  annexe  1,  formule  X. 


Formule  25. 

(Article  692.) 

Obligation  à  l'effet  de  rendre  témoignage. 

{Même  formule  que  l'avant-dernière,  jusqu'à  l'astérisque*,  et 
continuer  ensuite  ainsi  :)  et  y  rend  témoignage  de  tout  ce  qu'il 
sait  au  sujet  de  l'accusation  qui  sera  alors  portée  contre  le 
dit  A.  B.  pour  l'infraction  susdite,  la  dite  obligation  sera  nulle; 
autrement  elle  aura  pleine  force  et  effet. 

55-56  V.,  c.  29,  annexe  1,  formule  Y. 
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Formule  26. 

(Article  694.) 

Ordre  d'emprisonnement  d'un  témoin  pour  refus  de  souscrire 

V  obligation. 

Canada, 
Province  de 
Comté  de 

A  tous  et  chacun  les  agents  de  la  paix  du  dit  comté  de  , 

ou  à  chacun  d'eux,  et  au  gardien  de  la  prison  commune 
du  dit  comté,  à  ,  dans  le  dit  comté  : — 

Attendu  que  A.  B.  a  été  dernièrement  accusé  devant  le 
soussigné  (nom  du  juge  de  paix),  juge  de  paix  dans  et  pour 
le  dit  comté  de  ,  d'avoir  (etc.,  comme 

dans  l'assignation  adressée  au  témoin),  et  qu'il  a  été  déclaré 
sous  serment  devant  (moi)  que  E.  F.,  de  ,était  pro- 

bablement un  témoin  essentiel  pour  la  poursuite,  (j'ai)  adressé 
(mon)  assignation  au  dit  E.  F.,  lui  enjoignant  d'être  et  de 
comparaître  devant  (moi)  le  ,  à  ,  ou 

devant  tel  autre  ou  tels  autres  juges  de  paix  qui  seraient  alors 
présents,  aux  fins  de  rendre  témoignage  de  ce  qu'il  sait  au  sujet 
de  la  dite  accusation  portée  contre  le  dit  A.  B.,  comme  susdit; 
et  attendu  que  le  dit  E.  F.  a  comparu  devant  (moi)  (ou  a  été 
conduit  devant  (moi)  en  vertu  d'un  mandat  d'amener  à  cet 
effet  pour  rendre  témoignage  comme  susdit),  et  qu'étant  inter- 
rogé par  (moi)  au  sujet  de  l'accusation  et  requis  par  (moi)  de 
souscrire  une  obligation  à  l'effet  de  rendre  témoignage  contre  le 
dit  A.  B.,  il  refuse  maintenant  de  ce  faire:  A  ces  causes,  les 
présentes  sont  pour  vous  enjoindre,  à  vous  les  dits  agents  de  la 
paix,  ou  à  chacun  de  vous,  d'arrêter  le  dit  E.  F.  et  de  le  con- 
duire à  la  prison  commune  à  ,  dans  le 
comté  susdit,  et  là  de  le  livrer  au  dit  gardien  de  la  dite  prison, 
auquel  vous  remettrez  aussi  cet  ordre;  et  je  vous  enjoins 
par  le  présent,  à  vous  le  dit  gardien  de  la  dite  prison  com- 
mune, de  recevoir  le  dit  E.  "F.  sous  votre  garde  dans  la  dite 
prison  commune,  et  de  l'y  détenir  jusqu'après  le  procès  du  dit 
A.  B.  pour  l'infraction  susdite,  à  moins  que  dans  l'intervalle  le 
dit  E.  F.  ne  souscrive  une  obligation  ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut, 
pour  la  somme  de  devant  quelque  juge  de 
paix  du  dit  comté,  avec  la  condition  ordinaire  de  comparaître 
à  la  cour  devant  laquelle  le  dit  A.  B.  subit  ou  subira  son  procès, 
et  d'y  rendre  témoignage  au  sujet  de  l'accusation  portée  contre 
le  dit  A.  B.  pour  l'infraction  susdite. 

Donné  sous  mes  seing  et  sceau,  ce  jour  de 

en  l'année  ,  à 

dans  le  comté  susdit. 

J.  S.,  [sceau.] 

J.  P.,  (nom  du  comté). 
55-56  V.,  c.  29,  annexe  1,  formule  Z.' 
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FOEMULE    27. 

(Article  694.) 

Ordre  pour  V élargissement  d'un  témoin  quand  le  prévenu  est 

libéré. 

Canada, 
Province  de 
Comté  de 

Au  gardien  de  la  prison  commune  à  ,  dans  le  dit 

comté  de 

Attendu  que  par  (mon)  ordre  en  date  du 
jour  de  (courant),  portant  que  A.  B.  a  été  dernière- 

ment accusé  devant  (moi)  d'une  certaine  infraction  y  mention- 
née, et  que  E.  F.  ayant  comparu  devant  (moi)  et  ayant  été  inter- 
rogé comme  témoin  à  charge,  a  refusé  de  souscrire  une  obliga- 
tion à  l'effet  de  rendre  témoignage  contre  le  dit  A.  B.,  et  que 
(j'ai)  en  conséquence  commis  le  dit  E.  F.  à  votre  garde  en  vertu 
du  dit  ordre,  et  vous  (ai)  enjoint  de  le  détenir  jusqu'après  le 
procès  du  dit  A.  B.  pour  la  dite  infraction,  à  moins  que,  dans 
l'intervalle,  il  ne  consentît  à  souscrire  une  obligation  comme  sus- 
dit; et  attendu  qu'à  défaut  de  preuve  suffisante  contre  le  dit 
A.  B.,  le  dit  A.  B.  n'a  pas  été  incarcéré  ou  tenu  de  donner  cau- 
tion à  raison  de  la  dite  infraction,  mais  qu'au  contraire,  il  a  été 
depuis  remis  en  liberté,  et  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le  dit 
E.  F.  soit  détenu  plus  longtemps  sous  votre  garde  :  A  ces  causes, 
les  présentes  sont  pour  vous  enjoindre,  à  vous  le  dit  gardien, 
d'élargir  le  dit  E.  F.,  en  ce  qui  concerne  le  dit  ordre  d'empri- 
sonnement, et  de  le  remettre  en  liberté. 

Donné  sous  (mes)  seing  et  sceau,  ce  jour  de 

en  l'année  ,  à  ,  dans  le  comté  susdit. 

J.  S.,  [sceau.] 

J.  P.,  (nom  du  comté). 

55-56  V.,  c.  29,  annexe  1,  formule  AA. 


(Article  696.) 


Formule  28. 
Cautionnement. 


Canada, 
Province  de  , 

Comté  de 

Sachez  que  le  jour  de  ,  en  l'année 

,  A.  B.,  de  ,  (journalier),  L.  M.,  do 

(épicier),  et  ~N.  O.,  de  (boucher),  ont  personnelle- 

ment comparu  devant  (nous),  soussignés,  (deux)  juges  de  paix 
pour  le  comté  de  et  ont  chacun  reconnu  devoir  à 
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notre  souverain  seigneur  le  Roi,  à  ses  héritiers  et  successeurs,  les 
diverses  sommes  suivantes,  savoir:  le  dit  A.  B.,  la  somme  de 
,  et  les  dits  L.  M.  et  N.  O.,  la  somme  de  , 

chacun,  en  bon  argent  ayant  cours  légal  en  Canada,  lesquelles 
dites  sommes  seront  prélevées  sur  leurs  biens  meubles  et  immeu- 
bles, respectivement,  pour  l'usage  de  notre  dit  souverain  sei- 
gneur le  Roi,  ses  héritiers  et  successeurs,  si  lui,  le  dit  A.  B., 
fait  défaut  de  remplir  la  condition  inscrite  au  verso  (ou  au  bas) 
des  présentes. 

Fait  et  signé  devant  noua  les  jour  et  an  ci-dessus  en  premier 
lieu  mentionnés,  à 

J.  S., 
J.  K, 

J.  P.,  (nom  du  comté). 

La  condition  du  cautionnement  ci-joint  (ou  ci-dessus)  est 
ainsi  qu'il  suit,  savoir:  Vu  que  que  le  dit  A.  B.  a  été  aujourd'hui 
accusé  devant  (nous),  les  juges  de  paix  y  mentionnés,  d'avoir 
(etc.,  comme  dans  le  mandat)  ;  or  donc,  si  le  dit  A.  B.  compa- 
raît à  la  prochaine  cour  d'oyer  et  terminer  (ou  d'évacuation 
générale  des  prisons,  ou  cour  des  sessions  générales  ou  trimes- 
trielles de  la  paix)  qui  se  tiendra  dans  et  pour  le  comté  de 
et  là,  se  livre  lui-même  à  la  garde  du  gardien 
de  la  prison  commune  du  lieu,  et  s'il  plaide  à  l'acte  d'accusation 
que  le  grand  jury  pourra  trouver  fondé  contre  lui  concernant 
la  dite  infraction,  et  s'il  subit  son  procès  et  ne  quitte  pas  la  dite 
cour  sans  permission,  alors  le  dit  cautionnement  sera  nul; 
autrement,  il  aura  pleine  force  et  effet. 

63-64  V.,  c  46,  formule  BB. 


Formule  29. 

(Article  698.) 

Mandat  d'élargissement  sur  cautionnement  donné  pour  un  pré- 
venu déjà  emprisonné. 

Canada, 
Province  de 
Comté  de 

Au  gardien  de  la  prison  commune  du  comté  de  à 

,  dans  le  dit  comté. 

Attendu  que  A.  B.,  ci-devant  de  ,  (journalier), 

a  devant  nous  (deux)  juges  de  paix  dans  et  pour  le  dit  comté 
de  ,  signé  une  obligation  et  fourni  des  cautions 

suffisantes  pour  sa  comparution  à  la  prochaine  cour  d'oyer  et 
terminer  (ou  d'évacuation  générale  des  prisons,  ou  cour  des 
sessions  générales  ou  trimestrielles  de  la  paix),  qui  sera  tenue 
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dans  et  pour  le  comté  de  ,  aux  fins  de  répondre 

à  notre  souverain  seigneur  le  Roi,  pour  avoir  (comme  dans  le 
mandat  d'emprisonnement),  pour  laquelle  infraction  il  a  été 
arrêté  et  envoyé  dans  votre  dite  prison  commune  :  A  ces  causes, 
les  présentes  sont  pour  vous  enjoindre,  au  nom  de  Sa  Majesté, 
d'élargir  immédiatement  le  dit  A.  B.,  s'il  est  encore  sous  votre 
garde  dans  la  dite  prison  commune  pour  la  dite  infraction, 
mais  pour  nulle  autre. 

Donné  sous  nos  seings  et  sceaux,  ce  jour 

de  en  l'année  ,  à  dans 

le  comté  susdit. 

J.  S.,  [sceau.] 
J".  IST.,   [sceau.] 

J.  P.,  (nom  du  comté). 
63-64  V.,  c.  46,  formule  CC. 


Formule  30. 

(Article  704.) 

Reçu  du  geôlier  donné  au  constable  constatant  la  réception  du 

prisonnier. 

Je  certifie  par  le  présent  que  j'ai  reçu  de  W.  T.,  constable 
du  comté  de  ,  la  personne  de  A.  B.,  en  même 

temps  qu'un  mandat  sous  les  seing  et  sceau  de  J.  S.,  écuier, 
juge  de  paix  pour  le  dit  comté  de  ,  et  que  le  dit 

A.  B.  était  sobre  (ou  suivant  le  cas)  lorsqu'il  a  été  commis  à 
ma  garde. 

P.  K, 
Gardien  de  la  prison  commune  du  dit  comté. 

55-56  V.,  c.  29,  annexe  1,  formule  DD. 

Fokmule  31. 
(ArticL  727.) 

Condamnation  à  une  amende  prélevable  par  voie  de  saisie- 
exécution,  et  emprisonnement  à  défaut  de  meubles 
et  effets  suffisants. 

Canada, 
Province  de 
Comté  de 

Sachez  que  le  jour  de  ,  en  l'année    • 

,  à  ,  dans  le  dit  comté,  A.  B.  a  été 

convaincu  devant  le  soussigné,  ,  juge  do  paix  pour  le 

dit  comté,  d'avoir,  le  dit  A.  B.  (etc.,  indiquez  l'infraction  et  le 

temps  et  le  lieu  où  elle  a  été  commise)  ;  et  je  condamne  le  dit 

2865  A. 
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A.  B.,  à  raison  de  la  dite  infraction,  à  payer  la  somme  de  $ 

(indiquez  l'amende,  et  aussi  les  dédommagements,  s'il  en  est 

accprde),  laquelle  sera  prélevée  et  employée  conformément  à 

la  loi,  et  en  outre  à  payer  à  C.  D.  la  somme  de 

pour  ses  frais  en  cette  cause;  et  si  les  dites  diverses  sommes  ne 

sont  pas  payées  immédiatement  (ou  le  ou  avant  le 

prochain),  *  j'ordonne  qu'elles  soient  prélevées  par  la  saisie 

et  vente  des  meubles  et  effets  du  dit  A.  B.,  et  à  défaut    de 

meubles  et  effets  suffisants,  *  j'ordonne  que  le  dit  A.  B.  soit 

emprisonné  dans  la  prison  commune  du  dit  comté,  à 

(pour  y  être  détenu  aux  travaux  forcés,  si  telle  est  la  sentence), 

pendant  l'espace  de  ,  à  moins  que  les  dites  diverses 

sommes  et  tous  les  frais  et  dépens  de  la  dite  saisie  et  vente  (et 

de  l'emprisonnement  et  transport  du  dit  A.  B.  à  la  dite  prison 

commune)  ne  soient  plus  tôt  payés. 

Donné  sous  mes  seing  et  sceau,  les  jour  et  an  ci-dessus  en 
premier  lieu  mentionnés,  à  ,  dans  le  comté  susdit. 

J.  S.,  [sceau.] 

/.  P.,  (nom  du  comté). 

*  Ou  si  l'émission  d'un  mandat  de  saisie-exécution  doit  être 
ruineuse  pour  le  prévenu  et  sa  famille,  ou  s'il  appert  qu'il  n'a  pas 
de  meubles  et  effets  suffisants  pour  prélever  le  montant  de  la 
saisie,  alors,  au  lieu  des  mots  qui  se  trouvent  entre  les  astériques, 
**dire:  vu  qu'il  me  paraît  que  l'émision  d'un  mandat  de 
saisie-exécution  en  cette  cause  pourrait  être  ruineuse  pour 
le  dit  A.  B.  et  pour  sa  famille,  (ou  que  le  dit  A.  B.  n'a  pas  de 
meubles  et  effets  suffisants  pour  prélever  les  dites  sommes  par 
voie  de  saisie-exécution,)  j'ordonne  (etc.,  comme  ci-dessus  jus- 
qu'à la  fin). 

55-56  V.,  c.  29,  annexe  1,  formule  VV. 


Formule  32. 
(Article  727.) 

Condamnation  à  l'amende  et  à  l'emprisonnement  à  défaut  de 

paiement  pour  infraction. 

Canada, 
Province  de  ,   > 

Comté  de  .  > 

Sachez  que  le  jour  de  ,  en  l'année 

,  à  ,  dans  le  dit 

•    comté,  A.  B.  a  été  convaincu  devant  moi,  soussigné, 

juge  de  paix  pour  le  dit  comté,  d'avoir,  le  dit  A.  B.  (indiquer 
l'infraction  et  le  temps  et  le  lieu  où  elle  a  été  commise;)  et  je 
condamne  le  dit  A.  B.,  à  raison  de  la  dite  infraction,  à  payer  la 
somme  de  (indiquer  l'amende  et  les  dédommagements,  s'il  en  est 
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accorde),  laquelle  sera  payée  et  employée  conformément  à  la  loi, 
et  aussi  à  payer  à  C.  D.  la  somme  de  pour  ses  frais 

en  cette  cause  ;  et  si  les  dites  diverses  sommes  ne  sont  pas  immé- 
diatement payées  (ou  le  ou  avant  le  prochain),  je 
condamne  le  dit  A.  B.  à  être  emprisonné  dans  la  prison  com- 
mune du  dit  comté,  à  ,  (pour  y  être  détenu  aux  tra- 
vaux forcés,)  pendant  l'espace  de  ,  à  moins  que  les 
dites  diverses  sommes  et  les  frais  et  dépens  de  transport  du  dit 
A.  B  à  la  dite  prison  commune  ne  soient  plus  tôt  payés. 

Donné  sous  mes  seing  et  sceau,  les  jour  et  an  ci-dessus  en  pre- 
mier lieu  mentionnés,  à  ,  dans  le  comté  susdit. 

J.  S.,  [sceau.] 

■J.  P.,  (nom  du  comté). 
55-56  V.,  c.  ô9,  annexe  1,  formule  VV  W. 

Formule  33. 
(Article  72 Y.) 

Condamnation  si  la  punition  est  l'emprisonnement,  etc. 

Canada, 
Province  de 
Comté  de 

Sachez  que  le  jour  de  ,  en  l'année  , 

à  ,  dans  le  dit  comté,  A.  B.  a  été  convaincu  devant  moi, 

soussigné,  ,  juge  de  paix  dans  et  pour  le  dit  comté, 

d'avoir,  le  dit  A  B.,  (etc.,  indiquer  l'infraction  et  le  temps  et  le 
lieu  où  elle  a  été  commise)  ;  et  je  condamne  le  dit  A.  B.,  à  rai- 
son de  la  dite  infraction,  à  être  emprisonné  dans  la  prison  com- 
mune du  dit  comté,  à  ,  (pour  y  être  détenu  aux  tra- 
vaux forcés,  (si  l'acte  ou  la  loi  autorise  cette  peine,  et  s'il  en  est 
adjugé  ainsi)  pendant  l'espace  de  ,  et  je  condamne  en 
outre  le  dit  A.  B.  à  payer  à  C.  D.  la  somme  de  pour 
ses  frais  en  cette  cause;  et  si  la  dite  somme  adjugée  pour  les 
frais  n'est  pas  immédiatement  payée  (ou  le  ou  avant  le 
prochain"1,  alors*  j'ordonne  que  la  dite  somme  soit  prélevée  par 
la  saisie  et  la  vente  des  meubles  et  effets  du  dit  A.  B.  ;  et  à  défaut 
de  meubles  et  effets  suffisants,*  je  condamne  le  dit  A.  B.  à  être 
emprisonné  dans  la  dite  prison  commune  (pour  y  être  détenu 
aux  travaux  forcés,  (si  l'acte  ou  la  loi  autorise  cette  peine,  et  s'il 
en  est  adjugé  ainsi)  pendant  l'espace  de  ,  devant 
commencer  à  l'expiration  de  son  dit  emprisonnement,  à  moins 
que  la  dite  somme  adjugée  pour  les  frais  ne  soit  plus  tôt  payée. 

Donné  sous  mes  seing  et  sceau,  les  jour  et  an  ci-dessus  en  pre- 
mier lieu  mentionnés,  à  ,  dans  le  comté  susdit. 

J.   S.,   [sceau.] 

J.  P.,  (nom  du  comté). 

*  Ou  si  l'émission  du  mandat  de  saisie-exécution  doit  être  rui- 
neuse pour  le  prévenu  et  sa  famille,  ou  s'il  appert  qu'il  n'a  pas 
181  2807  de 
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de  meubles  et  effets  suffisants  pour  qu'en  soit  prélevé  le  montant 
de  la  saisie,  alors,  au  lieu  des  mots  qui  se  trouvent  entre  les  asté- 
risques **,  dire  :  "  vu  qu'il  me  paraît  que  l'émission  d'un  mandat 
de  saisie  en  cette  cause  pourrait  être  ruineuse  pour  le  dit  A.  B. 
et  pour  sa  famille,  {ou  que  le  dit  A.  B.  n'a  pas  de  meubles  et 
effets  suffisants  pour  qu'en  soit  prélevée  par  voie  de  saisie  la  dite 
somme  pour  frais  "). 

55-56  V.,  c.  29,  annexe  1,  formule  XX. 


Formule  34. 

(Article  727.) 

Ordre  de  prélever  une  somme  d'argent  par  voie  de  saisie-exécu- 
tion, et  emprisonnement  à  défaut  de  meubles 
et  effets  suffisants. 

Canada, 
Province  de 
Comté  de 

Sachez  que  le  ,  plainte  a  été  portée  devant 

moi,  soussigné,  ,  juge  de  paix  dans  et  pour  le  dit 

comté  de  ,  alléguant  que  {rapportez  les  faits  qui 

autorisent  le  plaignant  à  obtenvr  l'ordre,  ainsi  que  le  temps  et 
le  lieu  où  ils  se  sont  passés)  ;  et  attendu  que,  ce  jour,  savoir: 
le  ,  à  ,  C.  D.  et  A.  B.  ont 

comparu  devant  moi,  dit  juge  de  paix,  {ou  C.  D.  a  comparu 
devant  moi,  dit  juge  de  paix,  mais  que  A.  B.,  bien  que  dûment 
appelé,  ne  comparaît  ni  en  personne  ni  par  conseil  ou  procureur, 
et  qu'il  est  péremptoirement  prouvé  sous  serment,  devant  moi, 
que  l'assignation  en  cette  cause  a  été  dûment  signifiée  au  dit 
A.  B.,  lui  enjoignant  d'être  et  de  comparaître  ici  ce  jour,  de- 
vant moi  ou  devant  tel  juge  ou  tels  juges  de  paix  du  comté  qui 
seraient  présents,  afin  de  répondre  à  la  dite  plainte  et  être  ulté- 
rieurement traité  selon  la  loi)  ;  et  ayant  maintenant  entendu  la 
dite  plainte,  je  condamne  le  dit  A.  B.  à  payer  au  dit  C.  D.  la 
somme  de  immédiatement  {ou  le  ou  avant  le 

prochain,  ou  suivant  que  le  prescrit 
la  loi),  et  aussi  à  payer  au  dit  C.  D.  la  somme  de 

pour  ses  frais  en  cette  cause;  et  si  les  dites  diverses 
sommes  ne  sont  pas  immédiatement  payées  {ou  le  ou  avant  le 

prochain),*  j'ordonne  par  le  présent  que  la  dite  somme 
soit  prélevée  par  la  saisie  et  vente  des  meubles  et  effets  du  dit 
A.  B.,  et  à  défaut  de  meubles  et  effets  suffisants,*  je  conJamne 
le  dit  A.  B.  a  être  emprisonné  dans  la  prison  commune  du  dit 
comté,  à  ,  (pour  y  être  détenu  aux 

travaux  forcés,  {si  la  loi  autorise  cette  peine)  pendant  l'espace 
de  ,  à  moins  que  les  dites 

diverses  sommes  et  les  frais  et  dépens  de  la  dite  saisie  (et  de 
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l'emprisonnement  et  du  transport  du  dit  A.  B.  à  la  dite  prison 
commune)  ne  soient  plus  tôt  payés. 

Donné  sous  mes  seing  et  sceau,  ce  jour  de 

en  l'année  ,  à  dans  le  comté 

susdit. 

J.   S.,   [sceau.] 

J.  P.,  (nom  du  comté). 

*  Ou  si  l'émission  d'un  mandat  de  saisie-exécution  doit  être 
ruineuse  pour  le  défendeur  et  sa  famille,  ou  s'il  appert  qu'il  n'a 
pas  de  meubles  et  effets  suffisants  pour  prélever  le  montant  de  la 
saisie,  alors,  au  lieu  des  mots  qui  se  trouvent  entre  les  astéris- 
ques**, dire:  vu  qu'il  me  paraît  que  l'émission  d'un  mandat  de 
saisie-exécution  serait  ruineuse  pour  le  dit  A.  B.  et  pour  sa 
famille,  (ou  que  le  dit  A  B.  n'a  pas  de  meubles  et  effets  suffi- 
sants pour  qu'en  soient  prélevées  les  dites  sommes  par  voie  de 
saisie), 

55-56  V.,  c.  29,  annexe  1,  formule  Y  Y. 

Formule  35. 
(Article  727.) 

Ordre  de  payer  une  somme  d'argent,  et    emprisonnement    à 

défaut  de  paiement. 

Canada, 
Province  de  , 

Comté  de 

Sachez  que  le  ,  plainte  a  été  portée  devant  le 

soussigné,  ,  juge  de  paix  dans  et  pour  le  dit  comté 

de  ,  à  l'effet  que  (rapporter  les  faits  qui  auto- 

risent le  plaignant  à  obtenir  l'ordre,  et  indiquer  le  temps  et  le 
lieu  où  ils  se  sont  passés)  ;  et  attendu  que  ce  jour,  savoir:    le 

à  ,  C.  D.  et  A.  B.  ont 

comparu  devant  moi,  dit  juge  de  paix,  (ou  que  le  dit  C.  D., 
comparaît  devant  moi  le  dit  juge  de  paix,  mais  que  A.  B.,  quoi- 
que dûment  appelé,  ne  comparaît  ni  personnellement  ni  par  con- 
seil ou  procureur,  et  qu'il  est  maintenant  péremptoirement 
prouvé  sous  serment,  devant  moi,  que  l'assignation  en  cette 
cause  a  été  dûment  signifiée  au  dit  A.  B.,  lui  enjoignant  d'être 
et  de  comparaître  ici,  ce  jour,  devant  moi  ou  devant  tel  juge  ou 
tels  juges  de  paix  du  dit  comté  qui  seraient  alors  présents,  afin 
de  répondre  à  la  dite  plainte,  et  d'être  ultérieurement  traité 
selon  la  loi)  ;  et  ayant  maintenant  entendu  la  dite  plainte,  je  con- 
damne le  dit  A.  B.  à  payer  au  dit  C.  D.  la  somme  de 
immédiatement  (ou  le  ou  avant  le 

prochain,  ou  suivant  que  le  prescrit  l'acte  ou  la  loi),  et  aussi, 
à  payer  au  dit  C.  D.  la  somme  de  pour  ses 

frais  en  cette  cause;  et  si  les  dites  diverses  sommes    ne    sont 
pas  immédiatement  payées  (ou  le  ou  avant  le 

18H  ?K60  prochain), 
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prochain),  je  condamne  le  dit  A.  B.  à  être  emprisonné  dans  la 
prison  commune  du  dit  comté  à  .     j    :  : 

détenu  aux  travaux  forcés,  (si  la  Et  yrise  cette  peiné),  pen- 

dant l'espace  de  .  à  moins  que  les 

diverses  sommes  (et  les  e  l'emprisonner 

et  du  transport  du  dit  A.  B.  à  la  dite  prison  commune)  ne 
plus  tôt  payées. 

Donné  sous  mes  seing  et  sceau,  ce  nr  de 

en  l'année  ,  à  dans  le  comté 

susdit. 

J.  BL,    [sceau.] 

./.  P.,  (nom  du  candi 

'■'..  ':.  mnexe  1.  formule  ZZ. 


Formule  36. 

(Article  _:_. 

Or'  it  tout  autre  objel  i  la  désobéissance  à  cet  ordre 

est  punissable  par  l'emprisonnement. 

r.    ;    . 
Province  de 
Comté  de 

rie  le  ,  plainte  a  été  portée  devant  m 

"soussigné,  ,  juge  de  paix  dans  et  pour  le  dit 

c:rr*c  i~  .  il     -      lit  que  (rapporter  les  faits  qui 

autorisent  le  plaignant  à  ob:  :     r     :>rdre,  et  indiquer  le  temps  et 
le  lieu  où  Us  se  sont  passés)  ;  et  que  ce  jour,  savoir:  le 

,  à  I'.  e:  A.  B.  ont  comparu  devant  moi,  dit 

juge  de  paix  (ou  C.  D.  a  comparu  devant  moi,  dit  juge  de  paix, 
mais  que  A.  B.,  bien  que  dûment  appelé,  ne  comparaît  ni  en  : 
sonne  ni  par  conseil  ou  procureur;  e:  attendu  qu'il  est  mainte- 
nant péremptoirement^  prouvé  sous  serment,  devant  moi.  que 
l'assignation  en  -     I  été  dûment  signifiée  an  dit  A.  B., 

lui  enjoignant  d'être  et  de  comparaître  ici,  ce  jour,  devant  moi 
ou  devant  tel  juge  ou  tels  juges  de  paix  du  dit  comté  qui  seraient 
alors  présents,  pour  répondre  à  la  dite  plainte  et  être  ultérieure- 
mer."  traité  selon  la  loi)  ;  et  ayant  maintenant  entendu  la  dite 
plainte,  je  condamne  k  lit  A.  B.  à  (ici  indiquer  ce  qui  doit  être 
:  -  si.  t{nès  signification  d'une  copie  de  l'original  du  pré- 
rdre  au  dit  A.  E . .  soit  personnellement,  soit  en  la  laissant 
à  son  dernier  domicile,  ou  au  lieu  ordinaire  de  sa  résidence,  il 
r  jlige  ou  refuse  d'y  obéir,  alors  et  dans  ce  cas,  je  condamne  le 
dit  A.  B.,  pour  cette  désobéissance,  à  être  emprisonné  dans  la 
;  .  :-  j.  une  du  dit  comté  .  pour  qu'il  y  soit  détenu 

aux  travaux  forcés,    (si  la  loi  autorise  cette  peine) ,  pendant 
l'espace  de  .  i  m  ina  qu'il  n'obéisse  plus  tôt  au  dit 

ire  ;  et  je  condamne  aussi  le  dit  A.  B.  à  payer  au  dit  C.  D.  la 

i  B  7  somme 
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somme  de  ,  pour  ses  frais  en  cette  cause  ;  et  si  la 

la  dite  somme  pour  frais  n'est  pas  immédiatement  payée  (ou 
le  ou  avant  le  prochain),  j'ordonne  que  la  dite 

somme  soit  prélevée  par  la  saisie  et  la  vente  des  meubles  et  effets 
du  dit  A.  B.,  et,  à  défaut  de  meubles  et  effets  suffisants,  je  con- 
damne le  dit  A.  B.  à  être  emprisonné  dans  la  dite  prison  com- 
mune (pour  qu'il  y  soit  détenu  aux  travaux  forcés)  pendant  l'es- 
pace de  ,  à  compter  de  la  fin  de  son  dit  empri- 
sonnement, à  moins  que  la  dite  somme  pour  frais  ne  soit  plus 
tôt  payée. 

Donné  sous  mes  seing  et  sceau,  ce  .       jour  de  , 

en  l'année  ,  à  ,  dans  le  comté  susdit 

J.  S.,   [sceau.] 

/.  P.,  (nom  du  comté). 
55-56  Vv  c.  29,  annexe  1,  formule  AAA. 


FOKMULE  37. 

(Article  730.) 

Ordonnance  de  non-lieu  sur  une  dénonciation  ou  plainte. 

Canada, 

Province  de  _, 

Comté  de 

Sachez  que  le  ,  une  dénonciation  a  été  faite  (ou 

une  plainte  a  été  portée)  devant  le  soussigné,  juge  de 

paix  dans  et  pour  le  dit  comté  de  ,  alléguant  que 

(etc.,  comme  dans  l'assignation  adressée  au  prévenu)  ;  et  at- 
tendu que,  ce  jour,  savoir:  le  à  ,  (si  c'est  un 
ajournement,  insérer  ici:  auquel  jour  l'audition  de  cette  cause 
a  été  dûment  ajournée,  ce  dont  C.  D.  a  été  régulièrement  noti- 
fié,) les  deux  parties  ont  comparu  devant  moi,  afin  que  je  pro- 
cède à  entendre  et  à  juger  la  dite  dénonciation  (ou  plainte),  (ou 
que  A.  B.  a  comparu  devant  moi,  mais  que  C.  D.,  quoique  dû- 
ment appelé,  ne  comparaît  pas) — [sur  quoi  ayant  procédé  à 
l'audition  de  la  dite  dénonciation  (ou  plainte),  il  me  paraît  évi- 
dent qu'elle  n'est  point  prouvée,  et] — (  si  le  dénonciateur  ou 
plaignant  ne  comparaît  pas,  ces  mots  peuvent  être  omis), — je 
déboute  en  conséquence  la  dite  dénonciation  (ou  plainte),  et  je 
condamne  le  dit  C.  D.  à  payer  au  dit  A.  B.  la  somme  de 

,  pour  les  frais  occasionnés  pour  sa  défense  en  cette 
cause;  et  si  la  dite  somme  pour  frais  n'est  pas  immédiatement 
payée  (ou  le  ou  avant  le  ),  j'ordonne  que  la 

dite  somme  soit  prélevée  par  la  saisie  et  la  vente  des  meubles  et 
effets  du  dit  C.  D.,  et  à  défaut  de  meubles  et  effets  suffisants,  je 
condamne  le  dit  C.  D.  à  être  emprisonné  dans  la  prison  com- 
mune du  dit  comté,  à  ,  (pour  qu'il  y  soit  détenu  aux 

2871  travaux 
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travaux  forcés,  (si  la  loi  autorise  cette  peine,  et  s'il  en  est  adjugé 
ainsi),  pendant  l'espace  àe  ,  à  moins  que 

la  dite  somme  pour  frais,  et  tous  les  frais  et  dépens  de  la  saisie 
(et  de  l'emprisonnement  et  du  transport  du  dit  C.  D.  à  la  dite 
prison  commune)  ne  soient  plus  tôt  payés. 

Donné  sous  mes  seing  et  sceau,  ce  jour  de 

,  en  l'année  ,  à  ,  dans  le  comté 

susdit. 

J.  S.,   [sceau.] 

J.  P.,  (nom  du  comté). 
55-56  V.,  c.  29,  annexe  1,  formule  BBB. 

Formule  38. 
(Article  730.) 

Certificat  de  l'ordonnance  de  non-lieu. 

Canada, 
Province  de  , 

Comté  de 

Je  certifie  par  le  présent  que  la  dénonciation  (ou  plainte) 
portée  par  C.  D.  contre  A.  B.,  pour  avoir  (etc.,  comme  dans 
l'assignation),  a  été,  ce  jour,  prise  en  considération  par  moi, 
juge  de  paix  dans  et  pour  le  dit  comté  de  ,  et  a 

été  par  moi  renvoyée  (avec  dépens). 

Daté  à  ,  ce  jour  de  en  l'année 

J.  S.,   [sceau.] 

J.  P.,  (nom  du  comté). 
55-56  c.  29,  annexe  1,  formule  CCC. 


Formule  39. 

(Article  741.) 

Mandat  de  saisie-exécution  à  la  suite  d'une    condamnation  à 

l'amende. 

Canada, 
Province  de 
Comté  de 

A  tous  et  chacun  les  constables  et  autres  agents  de  la  paix  dans 
le  dit  comté  de 

Attendu  que  A.  B.,  ci-devant  de  ,  (journalier), 

a,  ce  jour  (ou  le  ,  dernier),  été  dûment 

convaincu  devant  ,  juge  de  paix  dans  et  pour 

le  dit  comté  de  d'avoir  (indiquer  l'infraction 

comme  dans  la  condamnation),  et  que  le  dit  A.  B.  a  été  con- 
t  2872  damné, 
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damné,  à  raison  de  la  dite  infraction,  à  payer  {etc.,  comme  dans 
la  condamnation),  et  à  payer  aussi  au  dit  C.  D.  la  somme  de 
,  pour  ses  frais  en  cette  cause;  et  attendu  qu'il  a  été 
ordonné  par  la  dite  condamnation  que  si  les  dites  diverses 
sommes  n'étaient  pas  payées  {immédiatement),  elles  seraient 
prélevées  par  la  saisie  et  par  la  vente  des  meubles  et  effets  du  dit 
A.  B.  ;  et  que  le  dit  A.  B.  a  aussi  été  condamné,  à  défaut  de 
meubles  et  effets  suffisants,  à  être  emprisonné  dans  la  prison 
commune  du  dit  comté,  à      •  (et  détenu  aux 

travaux  forcés)  pendant  l'espace  de  ,  à 

moins  que  les  dites  diverses  sommes  et  tous  les  frais  et  dépens 
de  la  dite  saisie,  et  de  l'emprisonnement  et  du  transport  du  dit 
•  A.  B.  à  la  dite  prison  commune,  ne  fussent  plus  tôt  payés  ;*  et 
attendu  que  le  dit  A.  B.,  ayant  été  condamné  comme  susdit  et 
étant  {maintenant)  requis  de  payer  les  dites  sommes  de 

,  et  ne  les  a  pas  payées,  ni  aucune  partie  des  dites 
sommes,  mais  a  en  cela  fait  défaut  :  A  ces  causes,  le  présent  est 
pour  vous  enjoindre,  au  nom  de  Sa  Majesté,  de  saisir  immé- 
diatement les  meubles  et  effets  du  dit  A.B.  ;  et  si,  dans  les 

jours  qui  suivront  imméditement  la  dite  saisie, 
les  dites  sommes,  ainsi  que  les  frais  raisonnables  de  la  saisie  et 
garde  des  effets  ne  sont  pas  payés,  alors  il  vous  est  enjoint  de 
vendre  le  dits  meubles  et  effets  par  vous  ainsi  saisis,  et  de  re- 
mettre les  deniers  en  provenant  à  moi  ,  le 
juge  de  paix  {ou  l'un  des  juges  de  paix)  qui  a  prononcé  la  sen- 
tence, afin  qu'ils  soient  par  moi  payés  et  employés  suivant  que 
la  loi  le  prescrit,  et  que  le  surplus,  s'il  en  est,  soit  remis  au  dit 
A.  B.  à  sa  demande  ;  et  s'il  ne  se  trouve  ni  meubles  ni  effets 
suffisants,  vous  me  certifierez  le  fait,  afin  que  soient  adoptées 
telles  procédures  ultérieures  que  de  droit. 

Donné  sous  .mes  seing  et  sceau,  ce  jour  de 

en  l'année  ,  à  ,  dans  le  comté  susdit. 

J.  S.,   [sceau.] 

/.  P.,  (nom  du  comté). 
55-56  V.,  c.  29,  annexe  1,  formule  DDD. 

Formule  40. 
(Article  741.) 

Mandat  de  saisie-exécution  à  la  suite  d'un  ordre  de  payer  une 

somme  d'argent. 

Canada,  ""] 

Province  de  ,  Y 

Comté  de  .  J 

A  tous  et  chacun  les  constables  et  autres  agents  de  la  paix  dans 
le  dit  comté  de 

Attendu  que  le  dernier,  plainte  a  été  portée 

devant  ,  juge  de  paix  dans  et  pour  le  dit  comté, 
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alléguant  que  (etc.,  comme  dans  l'ordre),  et  que  depuis,  savoir, 
le  ?  à  ,  les  dites  parties  ont 

comparu  devant  (comme  dans  l'ordre),  et 

qu'après  mûre  délibération  sur  la  dite  plainte,  le  dit  A.  B.  a  été 
condamné  à  payer  à  C.  D.,  la  somme  de  , 

le  ou  avant  le  alors  prochain,  et  aussi  à  payer  au 

dit  C.  D.  la  somme  de  pour  ses  frais  en 

cette  cause  ;  et  qu'il  a  été  alors  ordonné  que  si  ces  diverses  som- 
mes n'étaient  pas  payées  le  ou  avant  le  dit  alors 
prochain,  le  montant  en  serait  prélevé  par  la  saisie  et  par  la  vente 
des  meubles  et  effets  du  dit  A.  B.  ;  et  qu'il  a  été  ordonné  qu'à 
défaut  de  meubles  et  effets  suffisants,  le  dit  A.  B.  serait  empri- 
sonné dans  la  prison  commune  du  dit  comté,  à  , 
(et  détenu  aux  travaux  forcés,  si  l'ordre  mentionne  cette  peine) 
pendant  l'espace  de  ,  à  moins  que 
les  dites  diverses  sommes  et  tous  les  frais  et  dépens  de  la 
saisie  (et  de  l'emprisonnement  et  du  transport  du  dit  A.  B. 
à  la  dite  prison  commune)  ne  fussent  plus  tôt  payés  j*  et  attendu 
que  le  délai  accordé  dans  et  par  le  dit  ordre  pour  payer  les  dites 
diverses  sommes  de  et  ,  est  expiré,  et 
que  le  dit  A.  B.  n'a  pas  encore  payé  les  dites  sommes  ni  aucune 
partie  de  ces  sommes,  et  qu'il  a  en  cela  fait  défaut  :  A  ces  causes, 
le  présent  est  pour  vous  enjoindre,  au  nom  de  Sa  Majesté,  de 
saisir  immédiatement  les  meubles  et  effets  du  dit  A.  B.  ;  et  si, 
dans  les  jours  après  la  dite  saisie,  les  dites 
sommes  en  dernier  lieu  mentionnées  et  les  frais  raisonnables  de 
saisie  et  de  garde  des  dits  effets  ne  sont  pas  encore  payés,  alors  il 
vous  est  enjoint  de  vendre  les  meubles  et  effets  par  vous  ainsi 
saisis  et  de  remettre  les  deniers  provenant  de  cette  vente,  à  moi, 
(ou  à  quelque  autre  des  juges  de  paix  qui  ont  prononcé  la  sen- 
tence, suivant  le  cas,)  afin  qu'ils  soient  par  moi  (ou  lui)  payés 
et  employés  selon  qu'il  est  prescrit  par  la  loi,  et  que  le  surplus, 
s'il  en  est,  soit  remis  au  dit  A.  B.  à  sa  demande  ;  et  si,  faute  de 
meubles  et  effets  suffisants,  la  dite  saisie  ne  peut  être  effectuée, 
vous  me  certifierez  le  fait,  afin  que  soient  adoptées  telles  autres 
procédures  ultérieures  que  de  droit. 


Donné  sous  mes  seing  et  sceau,  ce  jour  de 

en  l'année  ,  à  ,  dans  le  comté  susdit. 

J.   S.,    [sceau.] 

■J.  P.,  (nom  du  comté). 

55-56  V.,  c.  29,  annexe  1,  formule  EEE. 
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Formule  41. 
(Article  741.) 

Mandat  d'emprisonnement  à  la  suite  d'une  première  condamna- 
tion à  l'amende.  m 

Canada, 
Province  de 
Comté  de 

A  tous  et  chacun  les  constatées  et  autres  agents  de  la  paix-  dans 
le  dit  comté  de  ,  et  au  gardien  de  la  prison  com- 

mune du  dit  comté,  à 

Attendu  que  A.  B.,  ci-devant  de  ,  {journalier) ,  à 

été  ce  jour  convaincu  devant  le  soussigné, 

juge  de  paix  dans  et  pour  le  dit  comté,  d'avoir  {indiquer  Vin- 
fraction  comme  dans  la  condamnation),  et  que  le  dit  A.  B.  a 
été  condamné  pour  cette  infraction  à  payer  la  somme  de  , 

{etc.,  comme  dans  la  condamnation,)  et  à  payer  au  dit  C.  D.  la 
somme  de  pour  ses  frais  en  cette  cause;  et  qu'il  a 

été  aussi  ordonné  que  si  les  dites  diverses  sommes  n'étaient  pas 
payées  {immédiatement),  le  dit  A.  B.  serait  emprisonné  dans 
la  prison  commune  du  dit  comté,  à  (et  dé- 

tenu aux  travaux  forcés),  pendant  l'espace  de  ,  à 

moins  que  les  dites  diverses  sommes  (et  les  frais  et  dépens  de 
transport  du  dit  A.  B.  à  la  dite  prison  commune)  ne  fussent 
plus  tôt  payées  ;  et  attendu  que  le  délai  fixé  dans  et  par  la  dite 
condamnation  pour  payer  les  dites  diverses  sommes  est  expiré, 
et  que  le  dit  A.  B.  ne  les  a  pas  payées,  ni  aucune  partie  d'icelles, 
mais  a  en  cela  fait  défaut: — A  ces  causes,  le  présent  est  pour 
vous  enjoindre,  à  vous  les  dits  constables  et  agents  de  la  paix,  ou 
à  chacun  de  vous,  d'arrêter  le  dit  A.B.  et  de  le  conduire  sûrement 
à  la  prison  commune,  à  susdit,  et  de  le  livrer  au  gar- 

dien de  la  dite  prison,  avec  le  présent  mandat;  et  je  vous  en- 
joins, à  vous,  dit  gardien  de  la  dite  prison  commune,  de  rece- 
voir le  dif  A.  B.  sous  votre  garde  dans  la  dite  prison  commune, 
et  de  l'y  détenir  (aux  travaux  forcés,  si  la  condamnation  men- 
tionne cette  peine)  pendant  l'espace  de  ,  à  moins 
que  les  dites  diverses  sommes  (et  les  frais  et  dépens  de  transport 
du  dit  A.  B.  à  la  dite  prison  commune,  se  montant  à  une  autre 
somme  de  ,)  ne  soient  plus  tôt  payées  à  vous,  dit 
gardien  ;  et  pour  ce  faire,  le  présent  mandat  vous  sera  une  auto-  ' 
risation  suffisante. 

Donné  scus  mes  seing  et  sceau,  ce  jour  de 

en  l'année  ,  à  ,  dans  le  comté  susdit. 

J.  S.,   [sceau.] 

J.  P.,  (nom  du  comté). 

55-56  V.,  c.  29,  annexe  1,  formule  FFF. 
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EOEMULE  42. 

(Article  741.) 

Mandat  d'emprisonnement  à  la  suite   d'un  premier  ordre   de 

paiement. 
Canada, 
Province  de 
Comté  de 

A  tous  et  chacun  les  constables  et  autres  agents  de  la  paix  dans 
le  dit  comté  de  ,  et  au  gardien  de  la  prison 

commune  du  dit  comté,  à 
Attendu  que  le  {dernier),  plainte  a  été  portée 

devant  le  soussigné,  ,  juge  de  paix  dans  et 

pour  le  dit  comté  de  ,  alléguant  que 

{comme  dans  l'ordre),  et  que  depuis,  savoir:  le  ,  à 

,  les  parties  ont  comparu  devant  moi,  dit  juge 
de  paix  {ou  comme  dans  l'ordre),  et  qu'alors,  ayant  pris  en 
considération  la  dite  plainte,  j'ai  condamné  le  dit  A.  B.  à 
payer  au  dit  C.  D.  la  somme  de  ,  le  ou  avant  le 

jour  de  alors  prochain,  et  aussi  à  payer 

au  dit  C.  D.  la  somme  de  pour  ses  frais    en  cette 

cause;  et  attendu  que  j'ai  aussi  ordonné  par  le  dit  ordre  que  si 
les  dites  diverses  sommes  n'étaient  pas  payées  le  ou  avant 
le  jour  de  alors  prochain,  le 

dit  A.  B.  serait  emprisonné  dans  la  prison  commune  du  comté 
de  ,  à  ,  (et  détenu 

aux  travaux  forcés,  (si  l'ordre  mentionne  cette  peine)  pendant 
l'espace  de  ,  à  moins  que  les 

dites  diverses  sommes  (et  les  frais  et  dépens  de  transport  du 
dit  A.  B.  à  la  dite  prison  commune,  selon  le  cas,)  ne  fussent 
plus  tôt  payées;  et  attendu  que  le  délai  dans  et  par  le  dit 
ordre  pour  payer  les  dites  diverses  sommes  est  expiré  et  que 
le  dit  A.  B.  ne  les  a  pas  payées,  ni  aucune  partie  d'icelles,  et  qu'il 
a  en  cela  fait  défaut: — A  ces  causes,  le  présent  est  pour  vous 
enjoindre,  à  vous,  dits  constables  et  agents  de  la  paix,  ou  à' 
chacun  de  vous,  d'arrêter  le  dit  A.  B.  et  de  le  conduire  sûrement 
à  la  prison  commune,  à  susdit,  et  de  le  livrer  au 

gardien  de  la  dite  prison,  avec  le  présent  mandat;  et  je  vous 
enjoins,  à  vous,  dit  gardien  de  la  dite  prison  commune,  de  rece- 
voir le  dit  A.  B.  sous  votre  garde  dans  la  dite  prison  commune, 
et  de  l'y  détenir  (aux  travaux  forcés)  pendant  l'espace  de 

,  à  moins  que  les  dites  diverses  sommes  (  et  les  frais 
et  dépens  de  transport  du  dit  A.  B.  à  la  dite  prison  commune,  se 
montant  à  une  autre  somme  de  ,)  ne  soient  plus 

tôt  payées  à  vous,  dit  gardien;  et  pour  ce  faire,  le  présent 
mandat  vous  sera  une  autorisation  suffisante. 

Donné  sous  mes  seing  et  sceau,  ce  jour  de 

en  l'année  ,  à  ,  dans  le  comté  susdit. 

J.  S.,   [sceau.] 

/.  P.,  (nom  du  comté). 
55-56  V..  c.  29,  annexe  1,  formule  GGG. 
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Formule  43. 
(Article  741.) 

Rapport  d'un  mandat  de  saisie  par  un  constabïe. 

Je,  W.  T.,  constabïe  de  ,  dans  le  comté 

de  ,  certifie  par  le  présent  à  J.  S.,  écuier, 

juge  de  paix  dans  et  pour  le  dit  comté  de  ,  qu'en 

vertu  du  présent  mandat  j'ai  fait  avec  diligence  la  recherche 
des  meubles  et  effets  de  A.  B.,  mentionné  dans  le  dit  mandat, 
et  que  je  n'en  ai  pas  trouvé  une  quantité  suffisante  pour  prélever 
les  sommes  y  spécifiées. 

En  foi  de  quoi  j'ai  signé,  ce  jour  de 

en  l'année  mil  neuf  cent 

55-56  V.,  c.  29,  annexe  1,  formule  III. 


Formule  44. 
(Article  741.) 

Mandat  d'emprisonnement  à  défaut  de  meubles  et  d'effets 

suffisants. 

Canada,  ~ï  # 

Province  de  ,  > 

Comté  de  .  J 

A  tous  et  chacun  les  constables  et  autres  agents  de  la  paix  dans 
le  comté  de  ,  et  au  gardien  de  la  prison  com- 

mune du  dit  comté,  à 

Attendu  (etc.,  comme  dans  l'un  ou  l'autre  des  mandats  de 
saisie  qui  précèdent,  39  et  40,  jusqu'à  l'astérisque*  et  alors  ce 
qui  suit)  :  Et  attendu  que  depuis,  savoir:  le  jour  de 

,  en  l'année  susdite,  moi,  dit  juge  de  paix,  j'ai  adressé  un 
mandat  à  tous  et  chacun  les  agents  de  la  paix  du  comté  de 

,  leur  enjoignant,  ou  à  chacun  d'eux,  de  prélever  les  dite3 
sommes  ue  et  de  ,  par  la  saisie  et  par  la  vente 

des  meubles  et  effets  du  dit  A.  B.  ;  et  attendu  qu'il  appert,  tant 
par  le  rapport  du  dit  mandat  de  saisie  fait  par  l'agent  de  la  paix 
chargé  de  le  mettre  à  exécution,  qu'autrement,  que  le  dit  agent 
de  la  paix  a  fait  avec  diligence  la  recherche  des  meubles  et  effets 
du  dit  A.  B.,  mais  qu'il  n'en  a  pas  trouvé  une  quantité  suffisante 
pour  prélever  les  sommes  ci-dessus  mentionnées  : — A  ces  causes,le 
présent  est  pour  vous  enjoindre,  à  vous  les  agents  de  la  paix,  ou 
à  chacun  de  vous  d'arrêter  le  dit  A.  B.  et  de  le  conduire  sûre- 
ment à  la  prison  commune,  à  susdit,  et  de  le  livrer  au 
gardien  de  la  dite  prison  avec  le  présent  mandat;  et  je  voua 
enjoins  par  le  présent,  à  vous,  dit  gardien  de  la  dite  prison  com- 
mune, de  recevoir  le  dit  A.  B.  sous  votre  garde  dans  la  dite  pri- 
son commune  et  de  l'y  détenir  (aux  travaux  forcés,  si  l'ordre 
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mentionne  cette  peine)  pendant  l'espace  de  , 

à  moins  que  les  dites  diverses  sommes  et  tous  les  frais  et  dépens 
de  la  dite  saisie  (et  de  l'emprisonnement  et  du  transport  du  dit 
A.  B.  à  la  dite  prison,  se  montant  à  la  somme  de  ,) 

ne  soient  plus  tôt  pavés  à  vous,  dit  gardien  ;  et,  pour  ce  faire,  le 
présent  mandat  vous  sera  une  autorisation  suffisante. 

Donné  sous  mes  seing  et  sceau  ce  jour  de 

en  l'année  ,  à  , 

dans  le  comté  susdit. 

J.  S.,   [sceau.] 

J.  P.,  (nom  du  comté). 

55-56  V.,  c.  29,  annexe  1,  formule  JJJ. 

Fobmuxe  45. 
.  (Article  742.) 

Mandat  de  saisie  pour  frais  à  la  suite  d'une  ordonnance  de  non- 
lieu. 

Canada, 
Province  de 
Comté  de 

A  tous  et  chacun  les  constables  et  autres  agents  de  la  paix  dans 
le  dit  comté  de 

Attendu  que  le  (dernier),  une  dénonciation  a 

été  faite  (ou  plainte  a  été  portée)   devant  ,  juge 

de  paix  dans  et  pour  le  dit  comté  de  ,  alléguant 

que  (etc.,  comme  dans  l'ordonnance  de  non-lieu),  et  que  depuis, 
savoir:  le  .  ,  à  ,  les  parties 

ayant  comparu  devant  pour  être  entendues  et 

jugées,  et  les  diverses  preuves  produites  devant  (moi)  en  cette 
cause  ayant  été  par  (moi)  dûment  entendues  et  prises  en  consi- 
dération, la  dite  dénonciation  (ou  plainte)  ne  (m'a)  pas  parue 
prouvée,  et  a  été  renvoyée  par  (moi)  ;  et  que  (j'ai)  condamné 
le  dit  C.  D.  à  payer  au  dit  A.  B.  la  somme  de 
pour  frais  par  lui  encourus  pour  sa  défense  en  cette  cause;  et 
que  (j'ai)  ordonné  que  si  la  dite  somme  pour  frais  n'était  pas 
payée  (immédiatement)  la  dite  somme  serait  prélevée  par  la 
saisie  et  par  la  vente  des  meubles  et  effets  du  C.  D.,  et  qu'à  dé- 
faut de  meubles  et  d'effets  suffisants,  le  dit  C.  D.  serait  empri- 
sonné dans  la  prison  commune  du  dit  comté  de 
à  ,  (et  y  serait  détenu  aux  travaux  forcés, 

si  l'ordre  mentionne  cette  peine)  pendant  l'espace  de 

,  à  moins  que  la  dite  somme  pour  frais,  et  tous  les  frais 
et  dépens  de  la  dite  saisie  et  de  l'emprisonnement  et  du  trans- 
port du  dit  C.  D.  à  la  dite  prison  commune  ne  fussent  plus  tôt 
payés  ;*  et  attendu  que  le  dit  C.  D.,  étant  requis  de  payer  au  dit 
A.  B.  les  dites  sommes  pour  frais,  ne  les  a  pas  payées,  ni  aucune 
partie  d'icelles,  et  qu'il  a  en  cela  fait  défaut: — A  ces  causes,  le 
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présent  est  pour  vous  enjoindre,  au  nom  de  Sa  Majesté,  de  saisir 
immédiatemput  les  meubles  et  effets  du  dit  C.  D.,  et  si,  dans  les 
jours  après  la  saisie,  la  somme  en  dernier  lieu  men- 
tionnée, ainsi  que  les  frais  raisonnables  de  la  saisie,  ne  sont  pas 
payés,  alors  vous  vendrez  les  dits  meubles  et  effets  par  vous 
ainsi  saisis,  et  remettrez  les  deniers  provenant  de  la  dite  vente 
à  (moi)  pour  qu'ils  soient  par  (moi)  payés  et  employés  selon  que 
le  prescrit  la  loi,  et  que  le  surplus,  s'il  en  est,  soit  remis  au  dit 
C.  D.,  à  sa  demande  ;  et  si,  faute  de  meubles  et  effets,  la  dite 
saisie  ne  peut  s'effectuer,  vous  (me)  certifierez  le  fait  (ou  à  tout 
autre  juge  de  paix  du  même  comté),  afin  que  soient  adoptées 
telles  procédures  ultérieures  que  de  droit. 

Donné  sous  mes  seing  et  sceau,  ce  jour  de 

en  l'année  ,  à  dans  le  comté  susdit. 

J.  S.,    [sceau.] 

J.  P.,  (nom  du  comté). 
55-56  V.,  c.  29,  annexe  1,  formule  KKK. 

Poemule  46. 
(Article  742.) 

Mandat  d'emprisonnement  à  défaut  de  meubles  et  d'effets 

suffisants. 

Canada, 
Province  de 
Comté  de 

A  tous  et  chacun  les  constables  et  autres  agents  de  la  paix  dans 
le  dit  comté  de  et- au  gardien  de  la  prison  com- 

mune du  dit  comté,  à 

Attendu   (etc.,  comme  dans  la  formule  J/.5  jusqu'à  l'astéris- 
que,* et  alors  ainsi  qu'il  suit)  :  Et  attendu  que  depuis,  savoir,  le 
jour  de  ,  en  l'année  susdite,  moi,  dit 

juge  de  p  lix,  j'ai  adressé  un  mandat  à  tous  et  à  chacun  les  agents 
de  la  paix  dans  le  dit  comté,  leur  enjoignant,  ou  à  chacun  d'eux, 
de  prélever  la  dite  somme  de  pour  frais,  par  la  saisie 

et  par  la  vente  des  meubles  et  effets  du  dit  C.  D.  ;  et  attendu 
qu'il  me  paraît,  tant  par  le  rapport  du  dit  mandat  de  saisie  fait 
par  l'agent  de  la  paix  chargé  de  le  mettre  à  exécution,  qu'autre- 
ment, que  le  dit  agent  de  la  paix  a  fait  avec  diligence  la  recher- 
che des  meubles  et  effets  du  dit  C.  D.,  mais  qu'il  n'en  a  pas 
trouvé  une  quantité  suffisante  pour  prélever  la  somme  ci-dessus 
mentionnée: — A  ces  causes,  le  présent  est  pour  vous  enjoindre,  à 
vous,  dits  agents  de  la  paix,  ou  à  chacun  de  vous,  d'arrêter  le  dit 
C.  D.  et  de  le  conduire  sûrement  à  la  prison  commune  du  dit 
comté,  à  susdit,  et  de  le  livrer  au  gardien  de  la  dite 

prison,  avec  le  présent  mandat  ;  et  je  vous  enjoins  par  le  présent, 
à  vous,  le  dit  gardien  de  la  dite  prison  commune,  de  recevoir  le 
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dit  C.  D.  sous  votre  garde  dans  la  dite  prison  commune,  et  de  l'y 
détenir  (aux  travaux  forcés,  si  l'ordre  mentionne  cette  peine) 
pendant  l'espace  de  ,  à  moins  que  la  dite  somme,  et 

tous  les  frais  et  dépens  de  la  dite  saisie  (et  de  l'emprisonnement 
et  du  transport  du  dit  C.  D.  à  la  dite  prison  commune,  se  mon- 
tant à  une  autre  somme  de  ),  ne  vous  soient  plus 
tôt  payés  à  vous,  dit  gardien  ;  et,  pour  ce  faire,  le  présent  man- 
dat vous  sera  une  autorisation  suffisante. 

Donné  sous  mes  seing  et  sceau,  ce  jour  de 

en  l'année  ,  à  ,  dans  le 

comté  susdit. 

J.  S.,   [sceau.] 

J.  P.,  (nom  du  comté). 

55-56  V.,  c.  29,  annexe  1,  formule  LLL. 

Formule  47. 
(Article  743.) 

Visa  d'un  mandat  de  saisie. 

Canada, 
Province  de 
Comté  de 

Attendu  qu'il  a  été,  ce  jour,  prouvé  sous  serment  devant  moi, 
,  juge  de  paix  dans  et  pour  le  dit  comté,  que 
le  nom  de  J.  S.,  au  bas  du  présent  mandat,  est  de  l'écriture  du 
juge  de  paix  y  mentionné,  en  conséquence,  j'autorise  IL  T.,  por- 
teur de  ce  mandat,  et  toutes  autres  personnes  auxquelles  le  pré- 
sent mandat  a  été  d'abord  adressé,  ou  par  lesquelles  il  peut 
légalement  être  mis  à  exécution,  et  aussi  tous  constables  et  agents 
de  la  paix,  dans  le  dit  comté  de  ,  à  l'exécuter 

dans  le  dit  comté. 

Donné  sous  mon  seing,  ce  jour  de 

en  l'année 

O.  K, 

'/.  P.,  (nom  du  comté). 
55-56  V.,  c.  29,  annexe  1,  formule  HHH. 

Formule  48. 
(Article  748.) 

Plainte  que  doit  porter  une  personne  menacée  pour  contraindre 
celui  qui  lui  a  fait  des  menaces  à  fournir  caution  de 

garder  la  paix. 

Canada, 
Province  de 
Comté  de 

Dénonciation  {ou  plainte)  de  C.  D.,  de 
dans  le  dit  comté  de  ,  (journalier),  (si  elle 
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est  faite  par  un  procureur  ou  agent,  dire — par  D.  F.,  son  agent 
ou  procureur  dûment  autorisé  aux  fins  des  présentes),  reçue 
sous  serment,  devant  moi,  soussigné,  juge  de  paix  dans  et  pour 
le  dit  comté  de  ,  à  ,  dans  le  dit 

comté  de  ,  ce  jour  de  ,  en 

l'année  ,  lequel  déclare  que  A.  B.,  de 

dans  le  dit  comté  de  ,  a,  le 

jour  de  (courant  ou  dernier),  menacé  le  dit 

C.  D.  dans  les  termes  ou  à  l'effet  suivant,  savoir:  (indiquer  les 
menaces  avec  les  circonstances  o-u  elles  ont  été  employées),  et 
qu'à  raison  des  menaces  ci-dessus  et  autres  faites  par  le  dit 
A.  B.  au  dit  C.  D.,  il,  dit  C.  D.,  craint  que  le  dit  A.  B.  ne  lui 
cause  quelque  lésion  corporelle,  et  demande  en  conséquence  que 
le  dit  A.  B.  soit  requis  de  fournir  suffisante  caution  de  garder  la 
paix  et  de  se  bien  conduire  envers  lui,  le  dit  C.  D.  ;  et  le  dit 
C.  D.  déclare  aussi  qu'il  ne  fait  pas  cette  plainte  contre  le  dit 
A.  B.  et  qu'il  n'exige  pas  de  lui  tel  cautionnement  par  malice  ni 
mauvais  vouloir,  mais  dans  le  seul  but  de  se  protéger. 
55-56  V.,  c.  29,  annexe  1,  formule  WWW. 

Formule  49. 
(Articles  748  et  1058.) 

Formule  de  cautionnement  de  garder  la  paix. 

Sachez  que  le  jour  de  en  l'année  , 

A.  B.,  de  ,  (journalier),  L.  M.,  de  , 

(épicier),  et  X.  O.,  de  ,  (boucher),  ont  personnelle- 

ment comparu  devant  nous,  soussignés,  deux  juges  de  paix  pour 
le  comté  de  ,  et  se  sont  obligés,  chacun,  envers  notre 

souverain  seigneur  le  Roi,  en  les  diverses  sommes  suivantes, 
savoir  :  le  dit  A.  B.  en  la  somme  de  ,  et  les  dits  L.  M. 

et  X.  O.  en  la  somme  de  ,  chacun,  en  argent  ayant 

cours  légal  en  Canada  ;  laquelle  somme  sera  produite  et  prélevée 
sur  leurs  biens  meubles  et  immeubles,  respectivement,  à  l'usage 
de  notre  dit  seigneur  le  Roi,  de  ses  héritiers  et  successeurs,  si  le 
dit  A.  T  ne  remplit  pas  la  condition  inscrite  au  verso  du  présent 
(ou  ci-dessous  écrite). 

Fait  et  reconnu  les  jour  et  an  susdits,  à  devant 

nous. 

J.  S., 
J.  T., 

J.  P.,  (nom  du  comté). 

Le  cautionnement  ci-joint  (ou  ci-dessus)  est  donné  à  la  con- 
dition que  si  le  dit  obligé  A.  B.  (de,  etc,)  garde  la  paix  e1  se 
conduit  bien  envers  Sa  Majesté  et  ses  loyaux  sujets,  et  spéciale- 
ment envers  C.  D.,  (de,  etc.,)  pendant  l'espace  de 
maintenant  prochains,  alors  le  dit  cautionnement  sera  nul; 
autrement  il  aura  pleine  force  et  effet. 
55-56  V.,  c.  29,  annexe  1,  formule  XXX'. 
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Formule  50. 
(Article  748.) 

Mandat  d'incarcération  à  défaut  de  cautions. 

Canada, 
Province  de  , 

Comté  de 

A  tous  et  chacun  les  constables  et  autres  agents  de  la  paix  dans 
le  comté  de  ,  et  au  gardien  de  la  prison  com- 

mune du  dit  comté,  à 

Attendu  que  le  ,  jour  de  {courant), 

une  plainte  sous  serment  a  été  faite  devant  le  soussigné  {ou 
J.  L.,  écuier,  juge  de  paix  dans  et  pour  le  dit  comté  de 

),  par  C.  D.,  de  ,  dans  le  dit  comté, 

{journalier),  à  l'effet  que  A.  B.,  "de  {etc.),  aurait  le 
jour  de  ,  à  ,  susdit,  menacé  {etc.,  conti- 

nuer jusqu'à  la  fin  de  la  plainte,  comme  dans  la  formule  ci-des- 
sus, au  temps  passé,  puis)  :  Et  attendu  que  le  dit  A.  B.  a,  ce 
jour,  été  conduit  et  a  comparu  devant  moi,  dit  juge  de  paix  {ou 
J.  L.,  écuier,  juge  de  paix  dans  et  pour  le  dit  comté  de 

),  pour  répondre  à  la  dite  plainte,  et  qu'ayant  été 
requis  par  moi  de  s'obliger  personnellement  en  la  somme  de 

,  avec  deux  cautions  solvables  en  la  somme  de 
chacune,  de  garder  la  paix  '  et  se  bien  conduire  en  attendant 
envers  Sa  Majesté  et  ses  loyaux  sujets,  et  spécialement  envers  le 
dit  C.  D.,  il  a  refusé  et  négligé  et  refuse  et  néglige  encore  de 
fournir  ce  cautionnement  : — A  ces  causes,  le  présent  est  pour 
vous  enjoindre,  et  à  chacun  de  vous,  d'arrêter  le  dit  A.  B.  et  de  le 
conduire  sûrement  à  la  prison  commune,  à  ,  susdit,  et 

là,  de  le  livrer  au  gardien  de  la  dite  prison,  avec  le  présent  ordre. 
Et  je  vous  enjoins,  à  vous,  dit  gardien  de  la  dite  prison  com- 
mune, de  recevoir  le  dit  A.  B.  sous  votre  garde  dans  la  dite  pri- 
son commune,  et  de  l'y  détenir  jusqu'aux  dites  prochaines  ses- 
sions générales  de  la  paix  {ou  jusqu'au  prochain  terme  de  la  ses- 
sion de  la  dite  cour  remplissant  les  fonctions  de  la  cour  des  ses- 
sions générales,  ou  selon  le  cas),  à  moins  que,  dans  l'intervalle, 
il  ne  fournisse  suffisante  caution  tant  de  comparaître  aux  dites 
sessions  {ou  à  la  dite  cour)  que  de  garder  la  paix  en  attendant, 
ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut. 

Donné  sous  mes  seing  et  sceau,  ce  jour  de 

en  l'année  ,  à  ,  dans  le 

comté  susdit. 

J.   S.,   [sceau.] 

J.  P.,  (nom  du  comté). 
55-56  V.,  c.  29,  annexe  1,  formule  YYY. 
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Formule  51. 
(Article  750.) 

Formule  de  cautionnement  de  poursuivre  l'appel. 

Canada, 
Province  de 
Comté  de 

Sachez  que  le  ,  A.  B.,  de  (journalier), 

L.  M.,  de  (épicier),  et  K".  0.,  de 

(cultivateur),  ont  personnellement  comparu  devant  le  soussi- 
gné, ,  juge  de  paix  dans  et  pour  le  dit  comté  de 
,  et  se  sont  obligés  chacun  envers  notre  sou- 
verain seigneur  le  Poi,  en  les  diverses  sommes  suivantes:  le 
dit  A.  B.  en  la  somme  de  ,  et  les  dits  L.  M. 
et  !N".  O.  en  la  somme  de  ,  chacun,  en  argent 
ayant  cours  légal  en  Canada,  laquelle  somme  sera  produite  et 
prélevée  sur  leurs  biens  meubles  et  immeubles,  respectivement, 
à  l'usage  de  notre  dit  seigneur  le  Roi,  de  ses  héritiers  et  succes- 
seurs, si  le  dit  A.  B.  ne  remplit  pas  la  condition  inscrite  au 
verso  du  présent  (ou  ci-dessous  écrite). 

Fait  et  reconnu  les  jour  et  an  susdits,  à 
devant  moi. 

J.  S.,   [sceau.] 

J.  P.,  (nom  du  comté). 

Le  cautionnement  ci- joint  (ou  ci-dessus)  est  donné  à  la 
condition  que  si  le  dit  A.  B.  comparaît  personellement  aux 
(prochaines)  sessions  générales  de  la  paix  (ou  autre  cour  rem- 
plissant les  fonctions  de  la  cour  des  sessions  générales,  selon  le 
cas),  qui  -se  tiendront  à  le  jour  de 

prochain,  dans  et  pour  le  dit  comté  de 
,  et  poursuit  un  appel  d'un  certain  jugement    en 
date  du  jour  de  (courant),  et  prononcé 

par  (moi)  dit  juge  de  paix,  en  vertu  duquel  il  a  été  déclaré 
coupable  d'avoir  lui,  le  dit  A.  B.,  le  jour  de 

,  à  ,  dans  le  dit  comté 

de  (indiquer  l'infraction  telle  qu'énoncée 

dans  le  jugement),  et  se  conforme  au  jugement  de  la  cour  qui 
sera  rendu  sur  le  dit  appel  et  paie  les  frais  adjugés  par  la 
cour,  alors  le  dit  cautionnement  sera  nul;  autrement  il  aura 
pleine  force  et  effet. 

Formule  d'avis  du  cautionnement  donné  au  défendeur  (appe- 
lant) et  à  ses  cautions. 

Soyez  informés  que  vous,  A.  B.,  vous  vous  êtes  obligé  en 
la  somme  de  ,  et  vous,  L.  M.  et  1ST.  O.,  en  la  somme 

de  ,  chacun,  à  la  condition  suivante,  savoir:  que 

vous,  le  dit  A.  B.,  comparaîtrez  personnellement  aux  pro- 
chaines  sessions  générales   de    la    paix    qui    auront    lieu    à 
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,  dans  et  pour  le  dit  comté  de  ,  et  pour- 

suivrez un  appel  d'un  jugement  (ou  d'un  ordre)  en  date  du 

jour  de  (courant),  en  vertu  duquel  vous, 

A.  B.,  avez  été  déclaré  coupable  de  (ou  avez  reçu 

ordre,  etc.,)  (exposer  succinctement  l'infraction  ou  la  substance 
de  l'ordre),  et  vous  conformerez  au  jugement  de  la  cour  sur 
le  dit  appel  et  paierez  les  frais  adjugés  par  la  cour;  et  à 
moins  que  vous,  le  dit  A.  B.,  ne  comparaissiez  personnellement 
et  ne  poursuiviez  le  dit  appel,  et  ne  vous  soumettiez  au  dit  juge- 
ment et  ne  payiez  les  frais  en  conséquence,  le  cautionnement 
donné  par  vous  sera  immédiatement  prélevé  sur  vos  biens  et 
effets  et  sur  ceux  de  chacun  de  vous. 

Daté  à  ,  ce  jour  de  en  l'année  mil  neuf 

cent 

55-56  V.,  c.  29,  annexe  1,  formule  000. 


Formule  52. 
(Article  759.) 

Certificat  du  greffier  de  la  paix  constatant  que  les  frais  d'un 

appel  ne  sont  pas  payés. 

Bureau  du  grenier  de  la  paix  du  comté  de 

Titre  de  l'appel. 

Je  certifie  par  le  présent  qu'à  la  cour  des  sessions  générales  de 
la  paix  (ou  autra  cour  remplissant  les  fonctions  de  la  cour  des 
sessions  générales,  selon  le  cas,)  tenue  à  ,  dans  et 

pour  le  dit  comté,  le  (dernier),  appel  d'un  jugement 

prononcé  (ou  d'un  ordre  décerné,  par  J.  S.,  écuier,  juge  de  paix 
dans  et  pour  le  dit  comté,  a  été  interjeté  par  A.  B.  et  a  été  en- 
tendu et  décidé  par  la  dite  cour  ;  et  que  là-dessus  la  dite  cour  des 
sessions  générales  (ou  autre  cour,  selon  le  cas,)  a  ordonné  que  le 
dit  jugement  (ou  ordre)  serait  confirmé  (ou  infirmé),  et  a  con- 
damné le  dit  (appelant)  à  payer  au  dit  (intimé)  la  somme  de 
,  pour  frais  par  lui  faits  dans  le  dit  appel,  laquelle 
somme  il  était  tenu  en  vertu  du  dit  jugement  de  payer  au  gref- 
fier de  la  paix  du  dit  comté,  le  ou  avant  le  jour  de 
(courant),  pour  qu'elle  fût  par  ce  dernier  remise  au  dit 
(intimé)  ;  et  je  certifie  de  plus  que  la  dite  somme  pour  frais  n'a 
pas  été  payée,  ni  aucune  partie  d'icelle,  en  obéissance  au  dit 
ordre. 

Daté  à  ,  ce  jour  de  en  l'année 

mil  neuf  cent 

G.  H., 

Greffier  de  la  paix. 

55-56  V.,  c.  29,  annexe  1,  formule  PPP. 
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Formule  53. 
(Article  759.) 

Mandat  de  saisie-exéoution  pour  frais  d'appel  d'une  condamna- 
tion ou  d'un  ordre. 
Canada, 
Province  de  , 

Comté  de 

A  tous  et  chacun  les  constables  et  autres  agents  de  la  paix  dans 
le  dit  comté  de 

Attendu  que  (etc.,  comme  dans  les  mandats  de  saisie  39  ou  J/.0, 
ci-dessus,  jusqu'à  la  fin  de  la  citation  de  la  condamnation  ou  de 
l'ordre,  et  alors  ainsi  qu'il  suit)  :  Et  attendu  que  le  dit  A.  B.  a 
interjeté  appel  de  la  dite  condamnation  (ou  du  dit  ordre)  à  la 
cour  des  sessions  générales  de  la  paix  (ou  autre  cour  remplissant 
les  fonctions  de  la  cour  des  sessions  générales,  selon  le  cas,)  du 
dit  comté,  dans  lequel  appel  le  dit  A  B.  était  appelant,  et  le  dit 
C.  D.  (ou  J.  S.,  écuier,  le  juge  de  paix  qui  a  prononcé  la  dite 
condamnation  ou  décerné  l'ordre)  intimé,  et  que  le  dit  appel  a 
été  instruit,  entendu  et  décidé  aux  dernières  sessions  générales 
de  la  paix  (ou  autre  cour,  selon  le  cas,)  du  dit  comté,  tenue  à 
,  le  ;  et  qu'alors  la  dit  cour  a  ordonné 

que  la  dite  condamnation  (ou  ordre)  serait  confirmée  (ou  infir- 
mée), et  le  dit  (appelant)  condamné  à  payer  au  dit  (intimé)  la 
somme  de  ,  pour  frais  par  lui  faits  dans  le  dit  appel, 

laquelle  somme  devait  être  payée  au  grenier  de  la  paix  du  dit 
comté,  le  ou  avant  le  jour  de 

mil  neuf  cent  ,  pour  être  par  lui  remise  au  dit 

C.  D.  ;  et  attendu  que  le  grenier  de  la  paix  du  dit  comté  a,  le 
jour  de  (courant,)  dûment  certifié 

que  la  dite  somme  pour  frais  n'a  pas  été  payée  :  *  A  ces  causes, 
le  présent  est  pour  vous  enjoindre,  au  nom  de  Sa  Majesté,  de 
saisir  immédiatement  les  meubles  et  effets  du  dit  A.  B.,  et  si, 
dans  les  jours  qui  suivront  immédiatement  la 

dite  saisie,  la  dite  somme  en  dernier  lieu  mentionnée,  ainsi  que 
les  frais  et  dépens  raisonnables  de  la  saisie  et  de  la  garde  des 
dits  meuVes  et  effets  ne  sont  pas  payés,  de  vendre  les  dits  meu- 
bles et  effets  par  vous  ainsi  saisis,  et  de  remettre  le  montant 
provenant  de  la  vente  des  dits  meubles  et  effets  au  grenier  de  la 
paix  du  dit  comté  de  ,  pour  être  par  lui  payé  et 

employé  selon  que  le  prescrit  la  loi;  et  si,  faute  de  meubles  et 
effets,  la  saisie  ne  peut  s'effectuer,  vous  me  certifierez  le  fait,  ou 
à  tout  autre  juge  de  paix  du  même  comté,  afin  que  soient  adop- 
tées telles  procédures  ultérieures  que  de  droit  à  cet  égard. 

Donné  sous  mes  seing  et  sceau,  ce  jour 

de  ,  en  l'année  ,  à  ,  dans  lo 

comté  susdit. 

O.  K.,   [sceau.] 

J.  P.,  (nom  du  comté). 
55-56  V.,  c.  29,  annexe  1,  formule  QQQ. 
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Formule  54. 

(Article  759.) 

Mandat  d'emprisonnement  à  défaut  de  meubles  et  d'effets  suffi- 
sants. 

Canada, 
Province  de 
Comté  de 

A  tous  les  constables  et  autres  agents  de  la  paix  dans  le  dit  comté 
de  et  au  gardien  de  la  prison  com- 

mune du  dit  comté  à  dans  le  dit  comté. 

Attendu  que  (comme  dans  la  formule  53  ci-dessus,  jusqu'à 
l'astérisque*  et  alors  ainsi  qu'il  suit:  Et  attendu  que  subsé- 
quemment  le  jour  de  en  l'année 

susdite,  je  soussigné  ai  adressé  un  mandat  à  tous  les  agents  de 
la  paix  du  comté  de  et  à  chacun  d'eux  leur  com- 

mandant de  prélever  la  dite  somme  de  ,  pour  frais, 

par  voie  de  saisie  et  de  vente  des  biens  et  effets  du  dit  A.  B.  ;  et 
attendu  qu'il  m'est  démontré  tant  par  le  rapport  du  dit  mandat 
de  saisie  de  l'agent  de  la  paix  qui  a  été  chargé  de  l'exécuter,  que 
d'autre  source,  que  le  dit  agent  de  la  paix  a  fait  de  diligentes 
recherches  pour  trouver  les  biens  et  effets  du  dit  A.  B.,  mais 
qu'il  n'en  peut  être  trouvé  suffisamment  pour  qu'en  soit  prélevée 
la  dite  somme  :  A  ces  causes  le  présent  est  pour  vous  commander 
à  vous  dits  agents  de  la  paix  ou  à  l'un  quelconque  d'entre  vous 
d'appréhender  le  dit  A.  B.,  et  de  le  conduire  en  sûreté  à  la  prison 
commune  du  dit  comté  de  susdit  à  susdit, 

et  de  l'y  délivrer  au  dit  gardien  de  la  dite  prison,  en  même 
temps  que  le  présent  ordre:  Et  par  le  présent  mandat,  je  vous 
enjoins  à  vous,  le  gardien  de  la  dite  prison  commune  de  recevoir 
le  dit  A.  B.  sous  votre  garde  en  la  dite  prison  commune 
et  de  l'y  tenir  incarcéré  pendant  la  durée  de  ,  à 

moins  que  la  dite  somme  et  tous  les  frais  et  dépens  de  la  dite 
saisie  et  de  l'emprisonnement  et  du  transport  du  dit  A.  B.  à  la 
dite  prison  commune  ne  soient  plus  tôt  payés  entre  vos  mains  à 
vous,  dit  gardien,  et,  pour  ce  faire,  que  le  présent  mandat  soit 
pour  vous  une  autorisation  suffisante. 

Donné  sous  mon  seing  et  sceau,  ce  jour  de 

en  l'année  à 

dans  le  comté  susdit. 

O.  K.,     [sceau], 

•/.  P.,  (nom  du  comté). 

55-56  V.,  c.  29,  annexe  1,  formule  KRR. 
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Formule  55. 
(Article  799.) 

Condamnation. 

Canada, 
Province  de 
Comté  de 

Qu'il  soit  notoire  que,  le  jour  de  ,  en  l'année 

,  à  ,  A.  B.  ayant  été  accusé  devant  moi,  sous- 

signé, de  la  dite  (cité)   (et  ayant  consenti  que  je 

fisse  sommairement  l'instruction  de  l'accusation,  a  été  convaincu 
devant  moi  d'avoir,  lui  le  dit  A  B.  (etc.,  indiquant  l'infraction 
et  le  temps  et  le  lieu  où  elle  a  été  commise) ,  et  je  condamne  le 
dit  A.  B.,  pour  sa  dite  infraction,  à  être  incarcéré  dans  la 

(pour  y  être  détenu  aux  travaux  forcés 
s'il  est  jugé  nécessaire)  pendant  l'espace  de 

Donné  sous  mes  seing  et  sceau,  les  jour  et  an  ci-dessus  en  pre- 
mier lieu  mentionnés,  à  susdit. 

G.  F.,   [sceau.] 

Magistrat  de  police 
pour 

(ou  suivant  le  cas). 
55-56  V.,  c.  29,  annexe  1,  formule  QQ. 

Formule  56. 
(Article  799.) 

Condamnation  sur  un  plaidoyer  de  coupable. 

Canada, 
Province  de 
Comté  de 

Qu'il  soit  notoire  que  le  jour  de  ,  en 

l'année  ,  à  ,  A.  B.,  ayant  été  accusé  devant 

moi,  soussigné,  de  la  dite  (cité),  (et  ayant  consenti 

que  je  fisse  l'instruction  de  l'accusation  sommairement),  d'avoir, 
lui  le  dit  A.  B.  (etc.,  indiquant  l'infraction  et  le  temps  et  le  lieu 
où  elle  a  été  commise),  et  ayant  plaidé  coupable  à  cette  accusa- 
tion, il  a  été  alors  convaincu  devant  moi  de  la  dite  infraction; 
et  je  le  condamne,  lui  le  dit  A.  B.,  pour  sa  dite  infraction,  à 
être  incarcéré  dans  la  (et  à  y  être  détenu  aux 

travaux  forcés,  s'il  est  jugé  nécessaire)  pendant  l'espace  de 

Donné  sous  mes  seing  et  sceau,  les  jour  et  an  ci-dessus  en  pre- 
mier lieu  mentionnés,  à  susdit. 

G.  F.,   [sceau.] 

Magistrat  de  police 
pour 

(ou  suivant  le  cas). 
55-56  V.,  c.  29,  annexe  1,  formule  RR. 
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Formule  57. 
(Article  799.) 

Certificat  de  l'ordonnance  de  non-lieu. 

Canada, 
Province  de 
Comté  de 

Je,  soussigné,  ,  de  la  cité  {ou  selon  le  cas)  de  , 

certifie  que  le  jour  de  ,  en  l'année  , 

à  susdit,  A.  B.,  ayant  été  accusé  devant  moi  (et 

ayant  consenti  à  ce  que  je  fisse  l'instruction  de  l'accusation  som- 
mairement), d'avoir,  lui  le  dit  A.  B.,  {etc.,  indiquant  l'infraction 
imputée,  et  le  temps  et  le  lieu  où  l'on  prétend  qu'elle  a  été  com- 
mise), j'ai,  après  lui  avoir  fait  subir  un  procès  sommaire,  ren- 
voyé le  prévenu  des  fins  de  la  plainte. 

Donné  sous  mes  seing  et  sceau  ce  jour  de 

en  l'année  ,  à  susdit. 

G.  F.,   [sceau.] 

Magistrat  de  police 
pour 
(ou  suivant  le  cas). 
55-56  Y.,  c.  29,  annexe  1,  formule  SS. 

Formule  58. 
(Article  813.) 

Certificat  de  l'ordonnance  de  non-lieu. 

Canada, 
Province  de 
Comté  de 

Nous,  juges  de  paix  pour  le 

de  (ou  si  c'est  un  recorder,  etc.,  je 

de  de  selon  le  cas),  certifions 

(certifie)  par  le  présent  que  le  jour 

de  en  l'année  ,  à  ,  dans  le  dit 

de  ,  A.  B.  a  été  conduit  devant  nous,  les 

dits  juges  de  paix  (ou  moi,  le  dit  ),  sous  accusa- 

tion de  l'infraction  suivante,  savoir:  (indiquer  ici  succincte- 
ment les  détails  de  l'accusation),  et  que  nous,  les  dits  juges  de 
paix  (ou  moi,  le  dit  )  avons  (ai)  alors  renvoyé 

la  dite  accusation. 

Donné  sous  nos  seings  et  sceaux  (ou  mes  seing  et  sceau) 


ce                      jour  de 

en  l'année 

)  a 

susdit. 

J.  P., 

[sceau.] 

J.  R., 

[sceau.] 

(ou)   S.  J., 

[sceau.] 

55-56  V.,  c.  29,  annexe  1, 

formule  TT. 
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Formule  59. 


(Article  814.) 


Condamnation. 


Canada, 
Province  de 
Comté  de 

Qu'il  soit  notoire  que  le  jour  de  , 

en  l'année  ,  à  .  ,  dans  le  comté  de  , 

A.  B.  a  été  convaincu  devant  nous,  J.  P.  et  J.  R.,  juges  de  paix 
pour  le  dit  comté  {ou  moi,  S.  J.,  recorder,  etc., 

de  de  ,  ou  selon  le  cas,) 

d'avoir,  lui  le  dit  A.  B.  (spécifier  l'infraction  et  le  temps  et  le 
lieu  où  elle  a  été  commise,  selon  le  cas,  mais  sans  indiquer  la 
preuve)  ;  et  nous,  les  dits  J.  P.  et  J.  R.  (ou  moi,  le  dit  S.  J.) 
condamnons  (condamne)  le  dit  A.  B.,  pour  sa  dite  infraction, 
à  être  incarcéré  dans  ,       (ou  nous  condamnons 

(ou  je  condamne)  le  dit  A.  B.,  pour  sa  dite  infraction,  à  payer 
(indiquer  ici  l'amende  imposée  dans  l'espèce),  et  à  défaut 
du  paiement  immédiat  de  la  dite  somme,  à  être  incarcéré  dans 
,  aux  (ou  sans)  travaux  forcés  (à  la  discrétion 
du  juge)  pendant  l'espace  de  à  moins  quo 

la  dite  somme  ne  soit  plus  tôt  payée. 

Donné  sous  nos  seings  et  sceaux  (ou  mes  seing  et  sceau)  les 
jour  et  an  ci-dessus  en  premier  lieu  mentionnés. 

J.  P.,     [sceau.] 

J.  R.,     [sceau.] 

(ou)   S.  J.,     [sceau.] 

55-56  V.,  c.  29,  annexe  1,  formule  UU. 

Formule  60. 
(Article  827.) 

Formule  de  la  grosse  des  procédures  quand  le  prisonnier  plaide 

coupable. 

Canada, 
Province  de 
Comté  de 

Qu'il  soit  notoire  que  A.  B.,  incarcéré  dans  la  prison  du  dit 
comté,  sur  accusation  d'avoir,  le  jour  de 

,  en  l'année  ,  volé  (une  vache  appartenant  à  C.D.,  ou 

selon  le  cas,  énonçant  brièvement  l'infraction),  ayant  été  traduit 
devant  moi  (désignation  du  juge),  le 

jour  de  ,  en  l'année  ,  et  interpellé  par  moi  pour 

savoir  s'il  consentait  à  subir  son  procès  devant  moi  sans  l'inter- 
vention d'un  jury,  il  a  consenti  à  être  ainsi  jugé;  et  que  le  dit 
A.B.,  étant  ensuite  interpellé  sur  la  dite  accusation,  et  ayant 
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plaidé  "  coupable  ",  je  le  condamne  en  conséquence  à  (ici  insérer 
la  sentence  autorisée  par  la  loi  et  que  le  juge  croit  à  propos  de 
prononcer). 

Donné  sous  mon  seing  ca  jour  de 

en  l'année 

O.  K, 

Juge. 

65-56  V.,  c,  29,  annexe  1,  formule  NN. 


Formule  61. 

(Article  833.) 

Formule  de  la  grosse  des  procédures  quand  le  prisonnier  plaide 

non-coupable. 


Canada, 
Province  de 
Comté  de 


> 


Qu'il  soit  notoire  que  A.  B.,  incarcéré  en  attendant  son  pro- 
cès dans  la  prison  du  dit  comté  sur  accusation  d'avoir,  le 
jour  de  en  l'année  ,  volé  (une  vache  appartenant  à 

C.  D.,  ou  selon  le  cas,  énonçant  brièvement  l'infraction),  ayant 
été  traduit  devant  moi  (désignation  du  juge), 

le  jour  de  en  l'année  ,  et  interpellé 

par  moi  pour  savoir  s'il  consentait  à  subir  son  procès  devant 
moi  sans  l'intervention  d'un  jury,  il  a  consenti  à  être  ainsi 
jugé  ;  et  que  le  jour  de  en  l'année  ,  le  dit 

A.  B.  étant  de  nouveau  traduit  devant  moi  pour  subir  son  pro- 
cès et  se  déclarant  prêt,  a  été  interpellé  sur  la  dite  accusation 
et  a  plaidé  "  non-coupable,"  et  après  avoir  entendu  les  témoins, 
tant  à  charge  qu'à  décharge  du  prévenu  (ou  selon  le  cas),  je  le 
déclare  coupable  de  l'infraction  qui  lui  est  imputée  comme  ci- 
haut,  et  je  le  condamne  en  conséquence  à  (ici  insérer  la  sentence 
autorisée  par  la  loi  et  que  le  juge  croit  à  propos  de  prononcer;) 
ou  (je  le  déclare  non-coupable  de  l'infraction  qui  lui  est  im- 
putée et  l'élargis  en  conséquence) . 

Donné  sous  mon  seing  à  dans  le  comté 

de  ,  ce  jour  de  en  l'année 


55-56  V.,  c.  29,  annexe  1,  formule  MM. 


O.  IL, 

Juge. 
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Formule  62. 
(Article  842.) 

Mandat  d'amener  contre  un  témoin. 
Canada, 
Province  de 
Comté  de 

A  tous  et  chacun  les  constables  et  autres  agents  de  la  paix  danà 
le  dit  comté  de 

Attendu  qu'il  m'a  été  démontré  que  E.  F.,  de  , 

dans  le  dit  comté  de  ,  était  probablement  en 

mesure  de  rendre  un  témoignage  essentiel  pour  la  poursuite  (ou 
la  défense,  selon  le  cas,)  lors  d'une  instruction  d'une  certaine 
accusation  de  (tel  que  vol,  ou  selon  le  cas,) 

portée  contre  A.  B.,  et  que  le  dit  E.  F.  a  été  dûment  assigné  par 
bref  d'assignation  subpœna  (ou  s'est  obligée  par  cautionne- 
ment) à  comparaître  le  jour  de  en  l'année  , 
à  dans  le  dit  comté,  à  heures  (de  V avant-midi  ou 
de  l'après-midi,  selon  le  cas,)  devant  moi,  aux  fins  de  rendre 
témoignage  de  ce  qu'il  sait  au  sujet  de  la  dite  accusation  contre 
le  dit  A.  B. 

Et  attendu  qu'il  m'a  été,  ce  jour,  prouvé  sous  serment  que  le 
dit  bref  d'assignation  a  été  dûment  signifié  au  dit  E.  F.  (ou  que 
le  dit  E.  F.  s'est  dûment  obligé  par  cautionnement  à  comparaî- 
tre devant  moi,  selon  le  cas)  ;  et  attendu  que  le  dit  E.  F.  a  né- 
gligé de  comparaître  lors  de  l'instruction  et  au  lieu  fixé,  et  qu'au- 
cune excuse  légitime  n'a  été  offerte  pour  justifier  cette  négli- 
gence :  A  ces  causes,  les  présentes  sont  pour  vous  enjoindre  d'ar- 
rêter le  dit  E.  F.,  et  de  le  conduire  et  amener  immédiatement 
devant  moi,  afin  qu'il  rende  témoignage  de  ce  qu'il  sait  au  sujet 
de  la  dite  accusation  contre  le  dit  A.  B.,  et  qu'il  réponde  aussi 
de  sa  résistance  à  la  cour  à  la  suite  de  cette  négligence. 

Donné  sous  mon  seing,  ce  jour  de 

en  l'année 

O.  K, 
Juge. 
55-56  V.,  c.  29,  annexe  1,  formule  00. 

Formule  63. 
(Articles  845  et  856.) 

En-têtes  d'un  acte  d'accusation. 

Dans  la  (nom  de  la  cour  où  l'acte  d'accusation  est  trouvé 
fondé). 

Les  jurés  de  notre  seigneur  le  Roi  déclarent  que 

[Lorsqu'il  y  a  plus  d'un  chef  d'accusation,  ajoutez  au  com- 
mencement de  chaque  chef]  : 

"  Les  dits  jurés  déclarent  de  plus  que  ." 

55-56  V.,  c  29,  annexe  1,  formule  EE. 
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Formule  64. 
(Article  852.) 

Exemples  de  la  manière  d'énoncer  les  infractions. 

(a)  A.  a  assassiné  B.  à  ,  le 

(b)  A.  a  volé  un  sac  de  farine  dans  un  navire  appelé  le 

à  ,  le  .  ou 

(c)  A.  a  obtenu  de  B.,  sous  de  faux  prétextes,  un  cheval, 
une  charrette  et  le  harnais  d'un  cheval,  à  le 

(d)  A.  s'est  parjuré  dans  l'intention  de  faire  convaincre 
B.  d'une  infraction  punissable  de  la  servitude  pénale,  savoir, 
de  vol,  en  jurant  lors  du  procès  de  B.  pour  vol  commis  sur  la 
personne  de  C,  à  la  cour  des  sessions  trimestrielles  du  comté 
de  Carleton,  siégeant  à  Ottawa,  le  jour 
de  :  premièrement,  que  lui,  A.,  avait 
vu  B.  à  Ottawa  le  jour  de  ; 
secondement,  que  B.  avait  demandé  à  A.  de  prêter  à  B.  de 
l'argent  sur  une  montre  appartenant  à  C.  ;  troisièmement,  etc. 

ou 

(e)  Le  dit  A.  s'est  parjuré  lors  du  procès  le  B.  à  une  cour 
des  sessions  trimestrielles  siégeant  à  Ottawa,  le 

pour  voies  de  fait  que  le  dit  B.  était  accusé  d'avoir  commises 
contre  C,  à  Ottawa,  le  jour  de  ,  en  jurant 

à  l'effet  que  le  dit  B.  n'avait  pu  être  à  Ottawa  à  l'époque  des 
prétendues  voies  de  fait,  vu  que  le  dit  A.  l'avait  vu  à  cette 
époque  à  Kingston. 

(f)  A.,  avec  l'intention  d'estropier  B.,  de  le  défigurer,  le 
rendre  incapable,  ou  de  lui  causer  une  lésion  corporelle  grave, 
ou  dans  l'intention  de  s'opposer  à  l'arrestation  ou  à  la  déten- 
tion légale  de  A.  {ou  de  C.)  a  causé  une  lésion  corporelle  réelle 
à  B.  {ou  à  D.) 

(g)  A.,  dans  l'intention  de  blesser  les  gens  ou  de  mettre 
leur  sûreté  en  danger  sur  le  chemin  de  fer  Canadien  du  Paci- 
fique, a  fait  une  chose  de  nature  à  déranger  une  locomotive, 
un  tender  et  certaines  voitures  sur  le  dit  chemin  de  fer 
le  ,  à  en  {décrire  l'infraction  avec  tous 
les  détails  suffisants  pour  renseigner  raisonnablement  le  prévenu 
au  sujet  de  l'acte  ou  de  l'omission  invoquée  contre  lui,  et  pour 
lui  indiquer  le  temps  et  le  lieu  où  s'est  passé  le  fait). 

(h)  A.  a  publié  une  diffamation  écrite  contre  B.  dans  un 
certain  journal,  appelé  ,  le  jour  de 

19     .  ,  laquelle  diffamation  était  contenue  dans 

un  article  intitulé  ou  commençant  {décrivez  avec  tous  les  détails 
suffisants  pour  renseigner  raisonnablement  le  prévenu  au  sujet 
de  la  partie  de  la  publication  invoquée  contre  lui,)  et  laquelle 
diffamation  n  été  écrite  dans  un  sens  à  faire  croire  que  le  dit  B. 
était  {selon  le  cas). 

55-56  V.,  c.  29,  annexe  1,  formule  FF. 
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Formule  65. 

(Article  879.) 

Certificat  constatant  que  l'acte  d'accusation  a  été  trouvé  fondé. 

Canada, 
Province  de 
Comté  de 

Je  certifie  par  le  présent  qu'à  une  cour  d'oyer  et  terminer, 
(ou  d'évacuation  générale  des  prisons,  ou  des  sessions  générales 
de  la  paix),  tenue  dans  et  pour  le  comté  de  à 

dans  le  dit' comté,  le  ,  un  acte 

d'accusation  a  été  trouvé  fondé  par  le  grand  jury  contre  A.  B., 
désigné  dans  le  dit  acte  d'accusation  sous  le  nom  de  A.  B.,  ci- 
devant  de  (journalier),  pour  avoir  (etc., 
indiquer  succinctement  l'infraction) ,  et  que  le  dit  A.  B.  n*a  pas 
comparu  ou  n'a  pas  répondu  au  dit  acte  d'accusation. 

Daté  à  ,  ce  jour  de  ,  en 

l'année 

Zi.  .A.., 

Titre  du  fonctionnaire. 
55-56  V.,  c.  29,  annexe  1,  formule  GG. 

Formule  QQ. 

(Article  880.) 

Mandat  d'arrestation  contre  une  personne  mise  en  accusation. 

Canada, 
Province  de 
Comté  de 

A  tous  et  chacun  les  constables  et  autres  agents  de  la  paix  dan3 
le  comté  de 

Attendu  que  J.  D.,  greffier  de  la  Couronne  de  (nom  de  la 
cour),  (ou  E.  G.,  greffier-adjoint  de  la  Couronne,  ou  greffier  de 
la  paix,  ou  suivant  le  cas,)  dans  et  pour  le  comté  de 
u  dûment  certifié  que  (etc.,  citer  le  certificat)  :  A  ces  causes,  les 
présentes  sont  pour  vous  enjoindre,  au  nom  de  Sa  Majesté,  d'ar- 
rêter immédiatement  et  de  conduire  le  dit  A.  B.  devant  (moi), 
ou  devant  quelque  autre  juge  ou  juges  de  paix  dans  et  pour  le 
dit  comté,  pour  qu'il  soit  ultérieurement  traité  selon  la  loi. 
Donné  sous  mes  seing  et  sceau,  ce  jour  de 

,  en  l'année  ,  à  dans  le 

comté  susdit. 

J.   S.,   [sceau.] 

J.  P.,  (nom  du  comté). 
55-56  V.,  c.  29,  annexe  1,  formule  HII. 
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Formule  67. 

(Article  881.) 

Mandat  de  dépôt  d'une  personne  mise  en  accusation. 

Canada, 
Province  de 
Comté  de 

A  tous  et  à  chacun  les  constables  ou  autres  agents  de  la  paix  dans 
le  comté  de  ,  et  au  gardien  de  la  prison  com- 

mune à  ,  dans  le  dit  comté. 

Attendu  que  par  un  mandat,  sous  les  seing  et  sceau  de 
,  juge  de  paix  dans  et  pour  le  dit  comté  de 
en  date  du  jour  de  ,  alléguant  qu'il  a  été 

certifié  par  J.  D.  (etc.,  comme  dans  le  certificat,)  le  dit  juge  de 
paix  a  enjoint,  au  nom  de  Sa  Majesté,  à  tous  et  à  chacun  les  cons- 
tables et  agents  de  la  paix  du  dit  comté,  d'arrêter  immédiate- 
ment le  dit  A.  B.  et  de  le  conduire  devant  (lui),  le  dit  juge  de 
paix,  ou  devant  quelque  autre  juge  ou  juges  de  paix  dans  et  pour 
le  dit  comté,  pour  qu'il  soit  ultérieurement  traité  selon  la  loi  ; 
et  attendu  que  le  dit  A.  B.  a  été  arrêté  en  vertu  du  dit  mandat, 
et  qu'étant  maintenant  devant  (moi,)  il  est  prouvé  sous  serment 
devant  (moi)  que  le  dit  A.  B.  est  la  même  personne  que  celle 
qui  est  nommée  et  accusée  comme  susdit  dans  le  dit  acte  d'accu- 
sation :  A  ces  causes,  les  présentes  sont  pour  vous  enjoindre,  au 
nom  de  Sa  Majesté,  à  vous  les  dits  constables  et  agents  de  la 
paix,  ou  à  chacun  de  vous,  de  conduire  immédiatement  le  dit 
A.  B.  à  la  prison  commune  à  ,  dans  le  dit  comté 

de  .  et  là  de  le  livrer  au  gardien  de  la  dite  prison,  à 

qui  vous  remettrez  le  présent  ordre;  et  (je)  vous  enjoins,  à  vous 
le  dit  gardien,  de  recevoir  le  dit  A.  B.  sous  votre  garde,  dans  la 
dite  prison  commune,  et  de  l'y  détenir  jusqu'à  son  élargissement 
suivant  le  cours  de  la  loi. 

Donné  sous  (mes)  seing  et  sceau  ce  jour  de 

,  en  l'année  ,  à  ,  dans  le 

comté  susdit. 

J.  S.,   [sceau.] 

J.  P.,  (nom  du  comté). 

55-56  V.,  c  29,  annexe  1,  formule  II. 
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Formule  68. 
(Article  882.) 

Mandat  pour  détenir  une  personne  mise  en  accusation  et  qui 
est  déjà  détenue  pour  une  autre  infraction. 

Canada, 
Province  de  ,  > 

Comté  de 

Au  gardien  de  la  prison  tommune  à  ,  dans  le  dit 

comté  de  : — 

Attendu  que  J.  D.,  greffier  de  la  (nom  de  la  cour),  ou  gref- 
fier-adjoint de  la  Couronne,  ou  greffier  de  la  paix,  dans  et  pour 
le  comté  de  ,  (ou  selon  le  cas),  a  certifié  que  (etc.,  citer 

le  certificat)  ;  et  attendu  que  (je  suis)  informé  que  le  dit  A.  B. 
est  sous  votre  garde  dans  la  dite  prison  commune  à 
usdit,  accusé  de  quelque  acte  criminel  ou  de  quelque  autre  chose  ; 
et  attendu  qu'il  est  maintenant  prouvé  sous  serment  devant 
(moi)  que  le  dit  A.  B.,  ainsi  accusé  comme  susdit,  et  le  dit 
À.  B.  qui  est  sous  votre  garde  sont  une  seule  et  même  per- 
sonne: A  ces  causes,  les  présentes  sont  pour  vous  enjoindre,  au 
nom  de  Sa  Majesté,  de  détenir  le  dit  A.  B.  sous  votre  garde  dans 
la  dite  prison  commune,  jusqu'à  ce  que,  en  vertu  d'un  bref 
d'habeas  corpus,  il  en  sorte  pour  subir  son  procès  sur  le  dit 
acte  d'accusation,  ou  jusqu'à  ce  qu'il  soit  mis  hors  de  votre 
garde  de  toute  autre  manière  suivant  le  cours  de  la  loi. 

Donné  sous  (mes)  seing  et  sceau,  ce  jour  de 

en  l'année  ,  à  dans  le 

comté  susdit. 

J.  S.,   [sceau.] 

J.  P.j  (nom  du  comté). 

55-56  V.,  c.  29,  annexe  1,  formule  JJ. 

Formule  69. 
(Article  936.) 

Récusation  de  la  liste  des  jurés. 

Canada, 
Province  de 
Comté  de 

Le  Roi       "1        Le  dit  A.  B.,  qui  poursuit  au  nom  de  notre 
vs.  >  seigneur  le  Roi,  (ou  le  dit  C.  D.,  selon  le  cas), 

C.  D.  J  récuse  la  liste  des  jurés  parce  qu'elle  a  été  prépa- 
ré par  X.  Y.,  shérif  du  comté  de  ,  (ou  E.  F.,  adjoint 
de  X.  Y.,  (ou  E.  F.,  selon  le  cas),  s'est  rendu  coupable  de  par- 
tialité (ou  de  fraude,  ou  d'incurie  volontaire),  en  préparant  la 
dite  liste. 
55-56  V.,  c.  29,  annexe  1,  formule  KK. 
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Formule  70. 
(Article  936.) 

Récusation  d'un  juré. 

Canada, 
Province  de 
Comté  de 

Le  Roi  Le  dit  A.  B.,  qui  poursuit,  (etc.,  ou  le  dit  CD., 

vs.  >  selon  le  cas),  récuse  G.  H.  parce  que  son  nom 

C.  D.  J  n'apparaît  pas  sur  la  liste  des  jurés  (ou  parce 
qu'il  n'est  pas  désintéressé  entre  le  Roi  et  le  dit  C.  D.,  ou 
parce  qu'il  a  été  convaincu  et  condamné  à  mort  ou  à  la  servi- 
tude pénale,  ou  à  l'emprisonnement  aux  travaux  forcés,  ou 
pour  une  période  excédant  douze  mois,  ou  parce  qu'il  est  inha- 
^  bile  à  titre  d'aubain). 

55-56  Y.,  c.  29,  annexe  1,  formule  LL. 

Formule  71. 

(Article  1068.) 

Certificat  d'exécution  de  la  sentence  de  mort. 

Je,  A.  B.,  chirurgien  (ou  selon  le  cas)  de  la  (décrivez  la  pri- 
son), certifie  par  le  présent  que  j'ai,  ce  jour  examiné  le  corps 
de  C.  D.,  sur  lequel  sentence  de  mort  a  été,  ce  jour,  exécutée 
dans  la  dite  prison,  et  que,  sur  cet  examen,  j'ai  constaté  que  le 
dit  C.  D.  était  mort. 

(Signé),  A.  B. 

Daté  à  ,  ce  jour  de  en  l'année 

55-56  Y.,  c.  29,  annexe  1,  formule  UUU. 

Formule  72. 

(Article  1068.) 

Déclaration  du  shérif  et  d'autres. 

Nous,  soussignés,  déclarons  par  le  présent  que  la  sentence  de 
mort  a  été,  ce  jour,  exécutée  sur  C.  D.  dans  (décrivez  la  prison) 
en  notre  présence. 

Daté  à  ,  ce  jour  de  en  l'année 

D.  F.,  shérif  de 

L.  M.,  juge  de  paix  pour 

G.  H.,  geôlier  de 

etc.,  etc. 

55-56  Y.,  c.  29,  annexe  1,  formule  VVY. 
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Formule  73. 
(Article  1097.) 

Certificat  de  non-comparution  qui  est  inscrit  au  verso  du  cau- 
tionnement du  défendeur. 

Je  certifie  par  le  présent  que  le  dit  A.  B.  n'a  pas  comparu 
aux  temps  et  lieu  mentionnés  dans  la  dite  condition  mentionnée, 
mais  qu'il  a  en  cela  fait  défaut,  à.  raison  de  quoi  le  montant  du 
cautionnement  ci- joint  est  forfait. 

J.  S.,   [sceau.] 

J.  P.,  (nom  du  comté). 
55-56  V.,  c.  29,  annexe  1,  formules  E  et  MMM. 


Formule  74. 

(Article  1105.) 

Bref  de  "  fieri  facias  ". 

Edouard  VII,  par  la  grâce  de  Dieu,  etc. 
Au  shérif  de  ,  salut: 

Il  vous  est  par  le  présent  enjoint  de  prélever  sur  les  biens  et 
effets,  terres  et  tènements  de  toutes  et  chacune  les  personnes 
mentionnées  dans  la  liste  ou  dans  le  résumé  au  présent  bref  an- 
nexé, toutes  et  chacune  les  dettes  et  sonimes  d'argent  portées  an 
débit  de  chacune  de  ces  personnes  séparément,  ainsi  qu'il  y  est 
spécifié  ;  et,  si  quelqu'une  de  ces  différentes  dettes  ne  pouvait  être 
recouvrée,  pour  la  raison  qu'il  ne  pourrait  pas  être  trouvé  de 
biens  et  effets,  terres  ou  tènements,  appartenant  aux  dites  per- 
sonnes, respectivement,  alors  et  dans  chacun  de  ces  cas  il  voua 
est  enjoint  d'appréhender  le  corps  de  ces  personnes  et  les  garder 
en  sûreté  dans  la  prison  commune  de  votre  comté,  pour  y  atten- 
dre le  jugement  de  notre  cour  (selon  le  cas),  sur  toute  raison 
qu'elles  feront  valoir,  respectivement,  ou  autrement  de  rester 
sous  votre  garde,  comme  susdit,  jusqu'à  ce  que  cette  dette  soit 
acquittée,  à  moins  que  quelqu'une  de  ces  personnes  ne  fournisse 
caution  suffisante,  respectivement,  pour  sa  comparution  à  notre 
dite  cour,  le  jour  auquel  le  présent  bref  est  rapportable,  ce  dont 
vous  serez  responsable;  et  de  ce  que  vous  ferez  en  cette  affaire 
vous  en  ferez  rapport  en  notre  dite  cour  (selon  le  cas)  le 
jour  de  la  session  de  notre  dite  cour;  et  ayez  alors 

le  présent  bref.     En  foi  de  quoi,  etc.     G.  H.,  grenier  (selon  le 
cas). 

55-56  V.,  c.  29,  annexe  1,  formule  TTT. 


2897  Formule 

S.R..  1906. 


376 


Chap.  146, 


(Article  1133.) 


Code  Criminel. 
Formule  75. 


Partie  XXV. 


Rapport  des  condamnations  prononcées  par  moi  (ou  nous,  selon 
le  cas),  pendant  le  trimestre  expiré  le  19 
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Si  le  montant  n'a  pas  été  payé,  pourquoi  il 
t-e  l'a  pas  été,  et  observations  géné- 
rales, s'il  y  en  a  à  faire. 


J.  S.,  juge  de  paix  qui  a  prononcé  la  condamnation, 

ou 
J.  S.  et  O.  K.,  juges  de  paix  qui  ont  prononcé  la  condamna- 
tion (selon  le  cas). 
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CHAPITRE  147. 

Loi  concernant  les  pénitenciers. 


TITRE  ABREGE. 

1 .  La  présente  loi  peut  être  citée  sous  le  titre  :  Loi  des  péni-  Titre  abrégé, 
tenciers.     6  E.  VII,  c.  3.8,  art.,  1. 

INTERPRETATION. 

2.  En  la  présente  loi,  à  moins  que  le  contexte  n'exige  une  Définitions- 
interprétation  différente, — 

(a)   "  Ministre  "  signifie  le  ministre  de  la  Justice  ; 
(h)    ''  inspecteurs  "  signifie  les  inspecteurs  des  pénitenciers 
ou  l'un  ou  l'autre  de  ces  fonctionnaires; 

(c)  "  fonctionnaire  "  signifie  et  comprend  tout  fonctionnaire 
ou  employé  de  quelqu'une  des  classes  mentionnées  en  l'an- 
nexe de  la  présente  loi,  ou  tout  serviteur  à  l'emploi  du  péni- 
tencier ; 

(d)  "  chefs  d'ateliers  "  comprend  les  boulangers,  forgerons, 
menuisiers,  maçons,  meuniers,  cordonniers,  tailleurs  de 
pierre,  tailleurs  et  autres  personnes  employées  dans  le  dé- 
partement industriel  du  pénitencier  ou  dont  les  fonctions 
sont  de  diriger  et  d'instruire  les  détenus  dans  un  genre  de 
travail  quelconque. 

2.  Quand,  par  la  présente  loi,  quelque  fonction  ou  quelque  Pouvoirs  des 
pouvoir  est  attribué  aux  inspecteurs  des  pénitenciers,  ce  pouvoir  inspec  eurs- 
peut  être  exécuté  et  cette  fonction  peut  être  remplie  par  les  ins- 
pecteurs ou  par  l'un  quelconque  d'entre  eux.     6  E.  VII,  c.  38, 

art.  2. 

REGIE  DES  PÉNITENCIERS. 

3.  Tous  les  pénitenciers  du  Canada  et  les  antres  prisons  et  Sous  ,e 

,     ,  ,.  tt  i  Mi».!     contrôle  du 

établissements  publics  que  le  gouverneur  en  conseil  peut,  a  quel-  ministre  de 
que  époque  que  ce  soit,  désigner  à  cet  effet,  par  proclamation  la  Ju3tics- 
publiée  dans  la  Gazette  du  Canada,  ainsi  que  tous  prisonniers 
et  autres  personnes  qui  y  sont  enfermés  ou  y  sont  pensionnaires, 
sont  sous  le  contrôle  du  Ministre  qui  exerce  sur  ces  établisse- 
ments et  sur  ces  personnes  une  autorité  administrative  complète. 
6  E.  VII,  c.  38,  art.  3. 
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Rapport 
annuel. 


4.  Le  Ministre  adresse  au  gouverneur  en  conseil  sur  tous  les 
pénitenciers,  prisons  et  autres  établissements  dont  il  a  la  régie, 
un  rapport  annuel  qui  est  déposé  devant  les  deux  chambres  du 
parlement  dans  les  vingt  et  un  premiers  jours  de  chaque  ses- 
sion ;  et  ce  rapport  présente  la  situation  de  chaque  pénitencier, 
prison  ou  autre  établissement,  le  montant  de  ses  recettes,  celui 
de  ses  dépenses  et  tels  autres  renseignements  que  le  Ministre 
juge  nécessaires.     6  E.  VII,  c.  38,  art.  4. 


Kingston. 


Saint- 

Vincent-de- 

Paul. 


Dorchester. 
Manitoba. 

Colombie- 
Britannique. 

Alberta. 


Pénitenciers 
du   Canada. 


Entretenus 
comme 
prisons  pour 
l'interne- 
ment des 
prisonniers. 


PENITENCIERS    ET     CIRCONSCRIPTIONS    PENITENTIAIRES. 

5.  Le  pénitencier  situé  près  de  la  ville  de  Kingston,  dans  la 
province  de  l'Ontario,  et  appelé  le  pénitencier  de  Kingston; 
Le  pénitencier  situé  à  Saint- Vincent-de-Paul,  dans  la  pro- 
vince de  Québec,  et  appelé  le  pénitencier  de  Saint- Vincent- 
de-Paul  ; 
Le  pénitencier  situé  à  Dorchester,  dans  la  province  du  Kou- 

veau-Brunswick,  et  appelé  le  pénitencier  de  Dorchester; 
Le  pénitencier  situé  dans  le  comté  de  Lisgar,  dans  la  province 

du  Manitoba,  et  appelé  le  pénitencier  du  Manitoba  ; 
Le  pénitencier  situé  dans  le  district  de  New-Westminster, 
dans  la  province  de  la  Colombie-Britannique,  et  appelé  le 
pénitencier  de  la  Colombie-Britannique;  et, 
Le  pénitencier  situé  en  la  cité  d'Edmonton,  en  la  province 
d' Alberta,  et  appelé  le  pénitencier  d'Alberta  ; 
ainsi  que  tous  les  terrains  qui  en  dépendent,  respectivement, 
selon  leur  contenance  et  leurs  limites  actuelles,  et  tous  les  bâti- 
ments et  propriétés  qui  appartiennent  à  ces  établissements,  sont 
tous  et  chacun  d'eux  par  la  présente  loi  déclarés  pénitenciers  du 
Canada.     6  E.  VII,  c.  38,  art.  5. 

6.  Le  pénitencier  de  Kingston,  pour  la  province  de  l'Ontario  ; 
Le  pénitencier  de  Saint-Vincent-de-Paul,  pour  la  province  de 

Québec  ; 
Le  pénitencier  de  Dorchester,  pour  les  provinces  de  la  Nou- 
velle-Ecosse, du  rTouveau-Brunswick  et  de  l'Ile  du  Prince- 
Edouard  ; 
Le  pénitencier  du  Manitoba,  pour  la  province  du  Manitoba 
et  pour  la  partie  des  territoires  du  Canada  située  à  l'est  du 
cent-deuxième  méridien  de  l'ouest; 
Le  pénitencier  de  la  Colombie-Britannique,  pour  la  province 

de  la  Colombie-Britannique  ;  et, 
Le  pénitencier  d'Alberta,  pour  les  provinces  d'Alberta  et  de  la 
Saskatchewan  et,  à  l'exception  du  territoire  du  Yukon,  pour 
toute  la  partie  des  territoires  du  Canada  située  à  l'ouest  du 
cent-deuxième  méridien  de  l'ouest; 
sont  entretenus  chacun  comme  prison  destinée  à  recevoir  et  à 
réformer  les  individus  légalement  reconnus  coupables  de  crime 
•  levant  les  cours  de  juridiction  criminelle  de  la  province,  du  ter- 
ritoire ou  du  district  dont  cette  institution  est  le  pénitencier,  et 
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condamnés  à  l'emprisonnement  à  perpétuité  ou  pour  deux  ans  Ter.me  d'au 

T-rxT  «■»<->  n  moins    deux 

au  moins.     6  _tL.  VII,  c.  38,  art.  6.  ans. 

7.  La  division  territoriale  du  Canada  pour  laquelle  une  de  ^e  territoire 
ces  institutions  est  le  pénitencier  attitré  est  susceptible  de  modi-  pénitencier 
fications  en  tout  temps  par  proclamation  du  gouverneur  en  con-  protdama" 
seil,  et,  par  sa  proclamation,  le  gouverneur  en  conseil  peut  ratta-  tion. 

cher  au  territoire  ou  à  la  province  dont  une  des  institutions  nom- 
mées ci-dessus  est  le  pénitencier  attitré,  tout  territoire  ou  toute 
région  constituant  en  totalité  ou  en  partie  le  territoire  ou  la  pro- 
vince dont  une  autre  des  dites  institutions  est  le  pénitencier  atti- 
tré. 

2.  Toute  personne  qui,  après  tel  changement,  est  reconnue  Ofl  la  sen- 
coupable  de  crime  et  condamnée,  ainsi  qu'il  a  été  dit,  par  un  tri-  être  purgée. 
bunal  dans  les  limites  du  territoire  ou  de  la  région  ainsi  ratta- 
chée, doit  subir  sa  peine  d'emprisonnement  dans  le  premier  de 
ces  pénitenciers.     6  E.  VII,  c.  38,  art.  7. 

8.  Tout  dépôt,  corps  de  garde  ou  lieu  de  détention,  établi  par  Yukon- 
les  soins,  pour  le  service  ou  sous  la  surveillance  de  la  royale  gen- 
darmerie à  cheval  du  ISTord-Ouest,  de  la  troupe  régulière,  ou  d'un 
corps  municipal,  ou  par  le  commissaire  ou  le  commissaire  en 
conseil  du  territoire  du  Yukon,  est  considéré  comme  un  péniten- 
cier, une  prison  et  un  lieu  de  détention  pour  tous  les  condamnés 

à  l'emprisonnement  dans  le  territoire  du  Yukon. 

2.  Le  commissaire  du  territoire  désigne  le  pénitencier,  la  pri-  idem, 
son  ou  le  lieu  de  détention  où  doit  être  interné  tout  individu 
condamné  à  l'incarcération.     6  E.  VII,  c.  38,  art.  8. 

9.  Le  gouverneur  en  conseil  peut,  à  toute  époque,  déclarer,  Le  gouver- 
par  proclamation  publiée  dans  la  Gazette  du  Canada,  qu'un  im-  BeiiVeut000" 
meuble  situé  dans  le  Canada,  et  dont  les  limites  doivent  être  établir  des 
désignées  dans  la  proclamation,  est  constitué  pénitencier,  et  doit 

être  réputé  tel  aux  termes  de  la  présente  loi;  et  il  peut,  par  la 
même  proclamation,  déclarer  pour  quelle  partie  du  Canada  est 
créé  ce  pénitencier. 

2.  Le  gouverneur  en  conseil,  par  une  proclamation  publiée  Ou  les  dô- 
ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  peut  déclarer  qu'un  immeuble  cons-  saffectfcr* 
titué  en  pénitencier  par  les  dispositions  de  la  présente  loi  ou  par 
toute  autre  loi,  ou  par  proclamation  sous  l'autorité  du  présent 
article,  cesse,  à  compter  d'un  certain  jour  que  doit  spécifier  la 
proclamation,  d'être  un  pénitencier,  ou  d'être  un  pénitencier 
pour  une  partie  du  Canada  que  désigne  cette  proclamation;  et 
cet  immeuble  cesse  en  conséquece  d'être  un  pénitencier,  ou  d'être 
pn  pôm>onC]>r  pour  la  partie  du  Canada  ainsi  indiquée. 
6  E.  VII,  c.  38,  art.  9. 

10.  Tout  pénitencier  actuellement  établi  ou  qui  le  peut  être  à  ce  qui  est 
l'avenir,  sous  l'empire  de  la  présente  loi,  est  censé  comprendre, —  compris 
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partie  inté- 
grante d'un 
pénitencier. 


(a)  les  voitures,  wagons,  traîneaux  et  autres  véhicules  affec- 
tés aux  transports  par  terre,  et  les  bateaux,  chalands  et 
autres  embarcations  destinés  aux  transports  par  eau,  appar- 
tenant à  ce  pénitencier,  ou  loués  ou  autrement  obtenus  pour 
son  service,  ainsi  que 

(h)  les  quais  situés  au  pénitencier  ou  dans  les  environs,  et 
qui,  tout  en  n'étant  pas  dans  les  limites  mentionnées  en  la 
proclamation  qui  le  constitue,  servent  aux  dits  bateaux, 
chalands  et  embarcations,  lorsque  ceux-ci  sont  employés  à 
quelque  travail  ou  service  du  pénitencier.  6  E.  VII,  c.  38, 
art.  10. 


Cas  où  les  11.  Les  rues,  voies  publiques  ou  lieux  de  passage  quelcon- 

pubnques?3    ques,  par  lesquels  des  détenus  ont  à  passer  en  allant  à  leurs  tra- 
etc.  font      vaux  ou  en  en  revenant,  où  dans  lesquels  il  peut  être  nécessaire 
pénitencier,   ou  à  propos  que  soient  employés  des  détenus,  sont,  au  moment 
où  s'y  trouvent  des  détenus,  considérés  comme  faisant  partie  de 
l'immeuble  du  pénitencier. 

2.  Toute  évasion  ou  tentative  d'évasion,  et  toute  délivrance 
par  force  ou  toute  aide  donnée  à  une  délivrance  par  force,  dans 
une  rue,  une  voie  publique  ou  un  lieu  de  passage  pendant  que 
s'y  trouvent  les  détenus,  ou  sur  ou  d'un  quai,  un  bateau,  un 
chaland  ou  une  autre  embarcation  par  la  présente  loi  déclarée 
faire  partie  d'un  pénitencier,  sont  réputés  avoir  eu  lieu  dans 
l'enceinte  de  la  prison  ou  dans  les  limites  du  pénitencier. 
6  E.  VII,  c.  38,  art.  11. 


Evasion   ou 
délivrance. 


Construction 
de  tramways 


Construction 
et  répara- 
tions. 


12.  Le  Ministre  peut  autoriser  le  directeur  de  tout  péniten- 
cier à  construire  des  chemins  de  fer  ou  tramways,  pour  établir 
des  communications  d'une  partie  du  pénitencier  à  une  autre  et 
à  les  faire  traverser,  suivre  ou  longer  toutes  routes  ou  rues  pu- 
bliques, qui  se  rencontrent,  de  manière,  cependant,  à  gêner  le 
moins  possible  la  circulation  des  piétons  ou  des  voitures  qui  se 
servent  de  ces  routes  ou  rues;  mais  le  directeur  du  pénitencier 
ne  peut  ouvrir  le  sol  dans  une  route  ou  rue  publique,  pour  cons- 
truire ces  chemins  de  fer  ou  tramways  conformément  à  telle 
autorisation  que  lorsqu'il  s'est  écoulé  un  mois  depuis  la  signi- 
fication d'une  expédition  de  cette  autorisation,  certifiée  par  le 
dit  directeur  et  accompagnée  d'un  plan  indiquant  la  ligne  que 
doivent  suivre  ces  chemins  de  fer  ou  tramways,  au  fonctionnaire 
ou  à  la  personne  chargée  du  soin  ou  de  la  surveillance  de  cette 
voie  publique.     6  E.  VII,  c.  38,  art.  12. 

13.  La  construction  et  la  réparation  des  édifices  et  autres 
ouvrages,  aux  pénitenciers,  se  font  sous  la  direction  du  Ministre. 
6  E.  VII,  c.  38,  art.  13. 


Deux 
inspecteurs. 


INSPECTEURS. 
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14.  Le  gouverneur  en  conseil  peut  nommer  deux  inspecteurs 
des  pénitenciers  et  de  telles  autres  prisons  et  de  tels  autres  éta- 
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blissements  publics  qu'il  peut  en  tout  temps  désigner  ;  et  chacun 
de  ces  inspecteurs  tient  sa  charge  durant  bon  plaisir,  est  un  fonc- 
tionnaire du  ministère  de  la  Justice,  et,  en  sa  qualité  d'inspec- 
teur, agit  comme  représentant  du  Ministre.  6  E.  VU,  c.  38, 
art.  14. 

15.  Le  Ministre  peut  en  tout  temps  assigner  aux  dits  ins-  Fonctions 
pecteurs  respectivement  telles  parties  qu'il  juge  à  propos  des  teurs?SPe°" 
fonctions  qui  sont  par  la  présente  loi  assignées  aux  inspecteurs 
des  pénitenciers  ou  remplies  par  eux  ;  il  peut  aussi  en  tout  temps 
prescrire  à  l'un  des  dits  inspecteurs  d'avoir  à  remplir  toutes 
fonctions  qui  ont  été  assignées  à  l'autre  ou  sont  ordinairement 
remplies  par  lui.     6  E.  VII,  c.  38,  art.  16. 


16.  Les  inspecteurs  visitent,  sous  la  direction  du  Ministre,  visite  des 

pénitencier 
et  rapports. 


tous  les  pénitenciers,  et  lui  font  rapport  sur  leur  état  et  sur  la  £t°u< 


manière  dont  ils  sont  administrés,  ainsi  que  sur  les  propositions 
que  peuvent  faire  les  directeurs  pour  l'amélioration  de  ces  éta- 
blissements.   6  E.  VII,  c.  38,  art.  18. 

17.  Les  inspecteurs  sont  à  titre  d'office  et  sans  aucune  condi-  L'inspecteur 
tion  de  propriété  foncière,  juges  de  paix  pour  tout  district,  paix.Uge 
comté,  cité  ou  ville  du  Canada;  mais  ils  n'ont  pouvoir  d'agir 

que  dans  les  matières  qui  se  rattachent  à  la  loi  criminelle  du  Ca- 
nada.   6  E.  VII,  c.  38,  art.  19. 

18.  Les  inspecteurs,   sauf  l'approbation  du  Ministre,  éta-  na  font  des 
blissent  des  règles  et  règlements  pour  l'administration,  la  disci-  ^fnet|'  rgfcIe" 
pline  et  la  police  des  pénitenciers  et  peuvent,  moyennant  telle 
approbation,  les  rescinder,  changer  ou  modifier  lorsqu'il  y  a 

lieu,  et  ces  règles  et  règlements,  après  avoir  été  ainsi  approuvés, 
sont  observés  par  les  directeurs  et  par  tout  autre  fonctionnaire 
et  serviteur,  soit  interne  soit  externe,  des  pénitenciers.  6  E.  VII, 
c.  38,  art.  20. 

19.  Les  inspecteurs  présentent  au  Ministre,  chaque  année,  Rapport 
le  ou  avant  le  premier  jour  de  septembre,  un  rapport  annuel,  anuueL 
qui  doit  contenir  un  exposé  exact  et  complet  de  la  situation  et 

de  l'administration  des  pénitenciers  placés  sous  leur  contrôle  et 
sous  leur  surveillance  pour  l'exercice  précédent,  ainsi  que  les 
propositions  qu'ils  croient  nécessaire  ou  opportun  de  faire  pour 
leur  amélioration,  et  à  ce  rapport  sont  jointes  des  copies  des  rap- 
ports annuels  des  fonctionnaires  des  pénitenciers,  et  tels  états 
financiers  et  tableaux  statistiques  que  juge  utiles  ou  que  requiert 
le  Ministre.     6  E.  VII,  c.  38,  art.  21. 

20.  Si  les  inspecteurs  trouvent  à  quelque  époque  qu'un  péni-  Rapports  au 
tencier  a  besoin  de  réparations  ou  qu'il  ne  possède  pas  les  amé-  jéfcctuosi- 
nagements  convenables  ou  nécessaires  au  point  de  vue  de  l'hy-  tes. 
giène,  ou  qu'il  est  devenu  impropre  à  la  détention  des  prison- 
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niers,  ou  n'est  plus  sûr,  ou  qu'il  ne  suffit  pas  au  nombre  des  pri- 
sonniers qui  y  sont  détenus,  ou  n'est  pas  tel  qu'on  y  puisse 
employer  les  prisonniers  aux  travaux  industriels  ainsi  qu'il 
convient,  ils  sont  tenu?  d'en  faire  aussitôt  le  rapport  au  Mi- 
nistre.    6  E.  VII,  c.  38,  art.  22. 


Entrée  dans 
les  établis- 
sements pé- 
nitentiaires. 


Administra- 
tion du  péni- 
tencier par 
l'inspecteur. 


EXAMENS   ET  ENQUETES. 

21.  Les  inspecteurs  peuvent  en  tout  temps  entrer  dans  les 
pénitenciers  ou  autres  établissements  publics  placés  sous  leur 
contrôle  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  y  séjourner,  les  visiter  dans 
toutes  leurs  parties,  et  examiner  tous  les  papiers,  documents, 
pièces,  comptes,  registres  et  livres  quelconques  de  ces  établisse- 
ments. 

2.  Les  inspecteurs  peuvent  en  tout  temps  prendre  charge 
d'un  pénitencier  quel  qu'il  soit  et  assumer  et  remplir  les  fonc- 
tions de  directeur  à  l'égard  de  la  régie  et  de  l'administration  de 
ce  pénitencier  et  de  tout  ce  qui  en  dépend.  6  E.  VII,  c.  38, 
art.  23. 

^con^uite""  ^*  -^es  inspecteurs  peuvent  s'enquérir  de  la  conduite  de 
des  fonction-  tout  fonctionnaire  ou  serviteur,  soit  interne  soit  externe,  d'un 
pénitencier  ou  de  quelque  autre  établissement  public  plus  haut 
désigné,  ou  de  toute  personne  qui  s'y  trouve;  et,  pour  cette  fin, 
ils  peuvent  assigner  des  témoins  par  voie  de  citation  en  justice, 
les  interroger  sous  serment,  lequel  serment  ils  sont  autorisés  à 
faire  prêter,  et  les  obliger  à  produire  des  documents  et  écritures. 
2.  Quiconque  étant  dûment  assigné  néglige  ou  refuse  de  com- 
paraître aux  jour  et  lieu  indiqués  dans  la  citation  qui  lui  a  été 
légalement  signifiée,  ou  refuse  de  rendre  témoignage  ou  de  pro- 
duire les  documents  exigés  de  lui,  peut,  par  autorité  d'un  man- 
dat, revêtu  du  seing  des  inspecteurs,  être  appréhendé  et  empri- 
sonné dans  la  prison  commune  de  l'endroit  comme  s'il  s'agissait 
de  résistance  aux  injonctions  d'une  cour,  et  ce,  pour  un  laps  de 
temps  de  quatorze  jours  au  plus.     6  E.  VII,  c.  38,  art.  24. 

23.  Le  Ministre  peut,  chaque  fois  qu'il  le  juge  nécessaire, 
nommer  une  ou  plusieurs  personnes  pour  faire  un  rapport  spé- 
cial sur  l'état  et  sur  l'administration  d'un  pénitencier;  et,  en 
pareil  cas,  là  où  les  personnes  ainsi  nommées  ont,  pour  l'exécu- 
tion de  tel  mandat,  les  pouvoirs  conférés  aux  inspecteurs  par  les 
deux  articles  qui  précèdent.     6  E.  VII,  c.  38,  art.  25. 


Citation  de 
témoins. 


Punition 
pour    refus 
de  rendre 
témoignage 


Rapports 
spéciaux. 


PERSONNEL    DE    L  ADMINISTRATION    CENTRALE. 

de^a^iv1!-         ^*  ^e  gouverneur  en  conseil  peut  nommer  un  agent  de 
sion  des  pé-  libération  provisoire,  un  comptable,  un  architecte  et  les  autres 

nitenciers  au  £        .•  *  ■>      ^      ,•  i       -m 

ministère  de  tonctionnaires    nécessaires    pour    i  exécution    de    1  ouvrage    qui 

la  Justice,  incombe  à  la  division  des  pénitenciers  au  ministère  de  la  Jus- 
tice, lesquels  sont  fonctionnaires  du  ministère  de  la  Justice,  et 
remplissent  les  fonctions  qui  leur  sont  assignées  par  le  Ministre. 
6  E.  VII,  c  38,  art.  26. 
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DIRECTEURS    ET   AUTRES    FONCTIONNAIRES. 

25.  Le  gouverneur  en  conseil  peut  nommer  pour  chaque  Nomination 
pénitencier  un  directeur  et  un  sous-directeur,  lesquels  tiennent  verneuf0len 
leur  emploi  durant  bon  plaisir.  conseil. 

2.  Le  Ministre  peut  faire  ou  autoriser  la  nomination  de  tous  Par  le 
autres  fonctionnaires  qui  peuvent  être  nécessaires  pour  l'admi-  Ministre- 
nistration  convenable  et  pour  la  bonne  police  du  pénitencier. 
6  E.  VII,  c.  38,  art.  27. 

26.  Les  inspecteurs  peuvent  suspendre  de  ses  fonctions  tout  Suspension, 
fonctionnaire  d'un  pénitencier,  et  le  directeur  peut  suspendre 

tout  employé  de  grade  inférieur,  jusqu'à  ce  que  le  Ministre  ait 
prononcé  sur  le  cas  de  chacun.    6  E.  VII,  c.  38,  art.  27. 

27.  Le  directeur  du  pénitencier  en  est  le  principal  fonction-  Le  directeur 
naire  exécutif  ;  et,  à  ce  titre,  il  a  l'entière  administration  et  le  exécutif1.  r 
contrôle  exécutif  de  tout  ce  qui  en  dépend,  sauf  l'obligation  de  se 
conformer  aux  règles  et  règlements  dûment  établis  et  aux  ins- 
tructions écrites  des  inspecteurs  ou  du  Ministre. 

2.  Advenant  des  cas  imprévus,  et  si  les  dits  inspecteurs  ne  Ca,s  D0Q 
peuvent  facilement  être  consultés,  le  directeur  doit  agir  de  la 
manière  qu'il  croit  la  plus  avantageuse  pour  le  pénitencier. 

3.  Il  est  responsable  de  la  bonne  et  fidèle  administration  de  Responsabi- 
chaque  département  de  l'institution  et  doit  résider  au  péniten-  directeur. 
cier.     6  E.  VII,  c.  3 S,  art.  28. 

28.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  directeur,  le  sons-  Absence, 
directeur  exerce  tous  les  pouvoirs  disciplinaires  du  directeur  et  directeur 
s'acquitte  de  tout  ce  que  le  directeur  serait  tenu  de  faire;  pareil-  ^-recteur3" 
lement  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  sous-directeur,  le 
gardien-chef  ou,  en  l'absence  de  celui-ci,  le  plus  ancien  des  gar- 
diens présents  exerce  toutes  les  attributions  disciplinaires  et 
fonctions  du  sous-directeur,  y  compris  les  pouvoirs  et  fonctions 
disciplinaires  du  directeur,  lorsque  lui  aussi  se  trouve  absent  ou 
empêché.     6  E.  VII,  c.  38,  art.  28. 

29.  Tout  directeur,  sous-directeur,  comptable,  garde-maga-  Cautionne- 

.,        ■'     ,         ,.  .     '  v,..  ,T.    ment  d'office. 

sm,  économe  et  tel  autre  fonctionnaire  que,  a  toute  époque,  dési- 
gne le  Ministre,  sont  tenus  de  souscrire  et  de  fournir,  chacun  en 
garantie  de  sa  fidélité  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  suivant  la  obngat:on 
loi,  une  ou  plusieurs  obligations,  de  tel  montant  et  avec  tel  cau- 
tionnement suffisant  que  le  Ministre  agrée. 

2.  Le  Ministre  peut  exiger  que  le  cautionnement  requis  en  Par  une 
pareils  cas  ou  dans  quelque  cas  individuel  soit  fourni  par  voie  aTgarantie. 
d'obligation  ou  de  police  d'une  compagnie  de  garantie,  et  ordon- 
ner que  les  primes  exigibles  pour  ces  obligations  ou  ces  polices 
soient  payées  par  Sa  Majesté.    6  E.  VII,  c.  38,  art.  29. 

30.  Le  directeur  et  tous  autres  fonctionnaires  employés  en  Serments, 
j  ^manence  dans  un  pénitencier,  doivent  chacun  prêter  et  signer 
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Qui 

administre 
le  serment. 


dans  un  registre  spécial,  que  tient  le  comptable  pour  cette  fin,  le 
serment  d'allégeance  à  Sa  Majesté  et  un  serment  d'office  dans  les 
termes  qui  suivent,  savoir: — 

"  Je,  (A.  B.),  promets  et  jure  que  je  remplirai  fidèlement, 
diligemment  et  consciencieusement  la  fonction  et  les  devoirs  qui 
me  seront  attribués  à  titre  de  fonctionnaire  au  pénitencier  de 
,  au  mieux  de  ma  capacité;  et  que  j'observerai  et 
exécuterai  avec  soin  tous  lez  règlements  du  pénitencier.  Ainsi, 
Dieu  me  soit  en  aide  ". 

2.  Les  inspecteurs  ou  tout  directeur  peuvent  administrer  ces 
serments.     6  E.  VIT,  c.  38,  art.  30. 


Les   direc- 
teurs ne 
doivent 
exercer 
aucun   autre 
état. 


31.  Nul  fonctionnaire  faisant  partie  du  personnel  perma- 
nent d'un  pénitencier,  ne  peut  exercer  de  profession  ni  d'état 
lucratif  autre  que  son  emploi  au  pénitencier,  si  ce  n'est  du  con- 
sentement du  gouverneur  en  conseil;  et,  dans  les  cas  où  telle 
exception  est  autorisée,  il  est  déduit  des  appointements  de  tel 
employé  une  somme  équivalant  à  au  moins  vingt  pour  cent. 
G  E.  VII,  c.  38,  art.  32. 


APPOINTEMENTS. 

Les  appoin-        32.  Le  Ministre  détermine  les   appointements   à  payer    à 

tements  sont  ...  ,       „  rF  .  r    J 

déterminés     chaque  fonctionnaire  ou  employé;  mais  ces  appointements    ne 
Minùlre        peuvent  excéder  les  sommes  spécifiées  en  l'annexe  A  de  la  pré-    . 
sente  loi. 

2.  Le  Ministre  peut,  pour  cause,  autoriser  la  réduction  des 
appointements  de  tout  fonctionnaire  jusqu'à  concurrence  du 
chiffre  de  ses  appointements  d'un  mois  au  plus. 

3.  Les  appointements  des  fonctionnaires  suspendus  par  les 
inspecteurs  ou  par  le  directeur  cessent  de  courir  pour  le  temps 
que  dure  la  suspension,  mais  le  Ministre  peut  ordonner  que  ces 
appointements  leur  soient  payés.    6  E.  VII,  c.  38,  art.  27  et  33. 


Aux  fonc- 
tionnaires 
qui   se 
retirent. 


Fixation    de 
la    somme. 


S.K.,  1906. 


GRATIFICATIONS. 

33.  A  tout  fonctionnaire  dont  la  conduite  a  été  bonne  et  qui 
a  fidèlement  rempli  les  devoirs  de  sa  charge;  qui 

(a)  est  forcé  de  se  retirer  du  service  par  suite  de  quelque 
infirmité  ou  mal  qui  le  rend,  au  mental  ou  au  physique, 
impropre  à  remplir  ses  devoirs  ;  ou 
(h)  peut  être  mis  à  la  retraite  pour  raison  de  plus  grande 

efficacité  de  service  ou  raison  d'économie;  et 
(c)  n'a  pas  droit  à  une  pension  de  retraite  en  vertu  des 
règlements  en  vigueur  à  ce  sujet; 
il  peut  être  donné  une  gratification  ou  une  allocation  de  re- 
traite calculée  sur  le  pied  d'un  demi-mois  d'appointements  pour 
chaque  année  qu'il  compte  de  service,  jusqu'à  concurrence  de 
cinq  ans,  et  d'un  mois  d'appointements  pour  chaque  année  de 
service,  au  delà  de  cinq  ans,  d'après  le  chiffre  des  appoiute- 
ment  que  recevait  ce  fonctionnaire  à  l'époque  de  sa  retraite. 
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2.  Cette  allocation  de  retraite  peut  être  accrue  de  moitié  si  Accroisse- 
l'infirmité  ou  le  mal  qui  force  le  fonctionnaire  à  se  retirer  du  certains  cas. 
service  provient  d'une  blessure  qu'il  a  reçue  dans  l'accomplisse- 
ment de  ses  fonctions,  sans  qu'il  y  ait  eu  faute  ou  négligence  de 
sa  part,  et  des  mains  d'un  détenu,  ou  en  empêchant  une  évasion 
ou  une  délivrance  par  force,  ou  en  réprimant  une  révolte. 

3.-  Les  titres  d'un  fonctionnaire  à  une  gratification  ne  souf-  Gratification 
frent  aucunement  atteinte  du  fait  de  sa  promotion  par  le  passé  l'allocation 
ou  à  l'avenir,  à  un  emploi  qui  le  fait  entrer  dans  le  service  civil,  de  pension 

/  ou qg  rGtraitQ 

tel  que  défini  pour  les  fins  de  la  loi  des  pensions  et  du  fonds  du  service 
de  retraite  du  service  civil,  ou  du  fait  qu'il  est  devenu  ou  de-  cml* 
viendrait  autrement  membre  du  service  civil  ainsi  défini  ;  mais 
il  peut  être  donné  au  fonctionnaire  se  retirant  du  service  dans 
des  circonstances  qui  l'en  eussent  rendu  digne,  une  gratification, 
d'après  ses  services  jusqu'au  jour  de  sa  promotion  ou  de  son 
entrée  dans  le  service  civil  ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut,  en  sus  de 
toute  allocation  de  retraite,  gratification  ou  autre  avantage  pécu- 
niaire qu'il  peut  recevoir  ou  auxquels  il  peut  avoir  titre  aux 
termes  de  la  dite  loi.    6  E.  VII,  c.  38,  art,  34. 

34.  Si  quelque  fonctionnaire  meurt  au  service  et  laisse  une  A  la  veuve, 
veuve  ou  quelque  personne  que  pendant  sa  vie  il  avait  à  sa  fonction- 
charge,  il  peut  être  accordé  une  gratification  à  cette  veuve,  et  s'il  j^édés 
ne  laisse  pas  de  veuve,  à  toute  personne  ou  à  toutes  personnes  que 

ce  fonctionnaire  pendant  sa  vie  avait  à  sa  charge  ou  à  toute  per- 
sonne ou  corporation  en  fiducie  pour  le  compte  de  la  personne  ot<* 
des  personnes  qu'il  avait  ainsi  à  sa  charge. 

2.  Cette  gratification  ne  peut  dépasser  le  montant  des  appoin-  Limite, 
tements  de  ce  fonctionnaire, — 

(a)  pour  les  deux  mois  précédant  immédiatement  sa  mort, 

s'il  avait  été  nommé  par  le  gouverneur  en  conseil  ; 
(h)  pour  les  trois  mois  précédant  immédiatement  sa  mort, 

s'il  avait  été  nommé  par  le  Ministre  ou  par  le  directeur. 

3.  Cette  gratification  peut  être  accrue  de  moitié  si  la  mort  de  Ausme°ta- 
ce  fonctionnaire  a  été  causée  par  une  blessure  reçue  par  lui  dans 
l'accomplissement  de  son  service,  sans  qu'il  y  ait  eu  faute  ni 
négligence  de  sa  part,  et  des  mains  de  quelque  détenu,  ou  en 
empêchant  une  évasion  ou  une  délivrance  par  force,  ou  en  répri- 
mant une  révolte.    6  E.  VII,  c  38,  art.  34. 

REVENANTS-BONS. 

35.  Xul  revenant-bon  ne  peut  être  accordé  à  un  fonction-  Ce  <iui  est 

.    ,  .  t  admissible. 

naire,  sauf  dans  les  cas  qui  suivent  : — 

(a)  Les  directeurs  et  sous-directeurs  ont  droit  à  une  maison 
de  résidence  ou  un  logement  gratuit,  et  à  telle  allocation 
de  combustible,  d'éclairage  et  d'eau  que  le  Ministre  juge 
nécessaire  pour  cette  maison  ou  ce  logement  ; 
(h)  Les  terrains  d'ornement  attachés  à  la  maison  de  résidence 
ou  au  logement  d'un  directeur  ou  d'un  sous-directeur  peu- 
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vent  être  entretenus  et  cultivés  par  les  détenus,  mais  aucun 
détenu  ne  peut  d'ailleurs  être  employé  à  entretenir  ou  cul- 
tiver un  terrain  occupé  par  un  fonctionnaire; 

(c)  Tout  fonctionnaire  dont  les  fonctions  exigent  de  lui  qu'il 
réside  sur  l'immeuble  du  pénitencier  et  qui  a  ordre  du 
Ministre  d'y  résider,  peut,  durant  le  bon  plaisir  du  Minis- 
tre, occuper  gratuitement  toute  maison  ou  tout  logement, 
avec  les  terrains  en  dépendant,  qui  fait  partie  de  l'immeu- 
ble du  pénitencier; 

(d)  Tout  fonctionnaire  portant  uniforme  peut  recevoir  tel 
uniforme  que  prescrit  l'inspecteur  avec  l'agrément  du  Mi- 
nistre.    6  E.  VII,  c.  38,  art.  35. 

BIENS  DU  PÉNITENCIER,   CONTRATS,   ETC. 

Le  directeur      36.  Le  directeur  constitue  une  corporation  à  lui  seul  sou3  le 

p'ersonnaiité  nom  de  "  Directeur  du  pénitencier  de 

civile.  faisant  mention  du  lieu  qui  est  nommé  dans  la  présente  loi,  ou 

dans  la  proclamation  établissant  le  pénitencier;  et  sous  ce  nom, 
lui  et  ses  successeurs  ont  succession  perpétuelle  et  peuvent  pour- 
suivre et  ester  en  justice  tant  en  demandant  qu'en  défendant 
devant  toute  cour  de  Sa  Majesté.     6  E.  VII,  c.  38,  art  36. 

Les  contrats,  37.  Toutes  affaires  et  opérations  pour  le  compte  du  péniten- 
corporatif.  cier,  et  les  contrats  pour  l'achat  des  denrées,  effets  ou  marchan- 
dises nécessaires  à  l'entretien  et  à  la  tenue  de  l'établissement,  ou 
pour  la  vente  des  produits  préparés  ou  fabriqués  dans  l'établisse- 
ment, doivent  se  faire  et  s'exécuter  au  nom  corporatif  du  direc- 
teur; et  tous  les  biens  mobiliers  du  pénitencier  sont  possédés 
sous  ce  même  nom  pour  Sa  Majesté.     6  E.  VII,  c.  38,  art.  37. 

Les  biens  38,  Les  immeubles,  ainsi  que  les  livres,  archives  et  tous  les 

prié  té  de  autres  biens  de  chaque  pénitencier  sont  la  propriété  de  Sa  Ma- 
Sa  Majesté,  jesté  •  mais  le  directeur  et  ses  successeurs  en  ont  la  garde  et  le 

soin  sous  l'autorité  des  dispositions  de  la  présente  loi.   6  E.  VII, 

c.  38,  art.  38. 

Arbitrage  au      39.  S'il  s'élève  quelque  différend  entre  le  directeur  et  une 

cas  de  diffé-  .  ., ,  -,    .  ,  ,         ,    . 

rend.  personne  qui  a  traite  avec  lui  pour  le  compte  du  pénitencier,  ce 

différend  peut,  par  ordre  des  inspecteurs  ou  de  l'un  d'eux  et  du 
consentement  de  la  dite  personne,  être  soumis  soit  à  un  arbitre 
choisi  par  le  directeur  et  par  cette  personne,  soit  à  trois  arbitres 
dont  l'un  est  nommé  par  le  directeur,  un  autre  par  l'autre  par- 
tie, et  le  troisième  par  les  deux  arbitres  ainsi  choisis. 

définitive  ^'  "^a  sentence  de  l'arbitre,  dans  le  premier  cas,  ou  celle  de 

deux  arbitres,  dans  le  second  cas,  est  définitive.    6  E.  VII,  c.  38 
art.  39.  ~ 

îaeitdirentrer  ^'  "^e  directeur  doit  exercer  toute  la  diligence  convenable 
les  dettes  pour  faire  rentrer  les  sommes  dues  au  pénitencier  avec  aussi  peu 
actlves-  2908  de 
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de  frais  que  possible;  et  il  peut,  sur  le  rapport  des  inspecteurs, 
agréé  par  le  Ministre,  accepter  de  tout  débiteur,  en  lui  accordant 
du  délai,  telles  garanties,  ou  encore,  accepter  en 'extinction  défi- 
nitive de  son  obligation  tel  concordat  qu'il  juge  conforme  aux 
intérêts  de  l'institution.     6  E.  VII,  c.  38,  art.  40. 

VISITEURS  PRIVILÉGIÉS. 

41.  Outre  l'inspecteur  et  les  personnes  spécialement  nom-  9ul  a  le  droit 
mées  par  le  Ministre,  les  personnes  qui  suivent  peuvent,  durant 

les  heures  ouvrables,  visiter  tout  pénitencier,  savoir:  le  gouver- 
neur général  du  Canada,  les  lieutenants-gouverneurs  des^  pro- 
vinces du  Canada,  tout  membre  du  conseil  privé  du  Roi  pour 
le  Canada,  tout  membre  du  conseil  exécutif  d'une  des  dites  pro- 
vinces, tout  membre  du  parlement  du  Canada  et  tout  juge  de 
cour  d'archives  du  Canada  ou  d'une  des  dites  provinces  ;  mais  nul 
autre  n'a  la  faculté  de  pénétrer  dans  l'enceinte  des  murs  où  les 
prisonniers  sont  détenus,  si  ce  n'est  avec  la  permission  spéciale 
du  directeur  et  en  se  conformant  aux  règlements  établis  par 
les  inspecteurs.    6  E.  VII,  c.  38,  art.  41. 

EMPRISONNEMENT  DES  PRISONNIERS. 

42.  Tout  individu  condamné  à  l'emprisonnement  à  perpé-  a  perpétuité 
tuitê,  ou  pour  un  nombre  d'années  non  inférieur  à  deux,  est  ansPourpius. 
incarcéré  dans  le  pénitencier  de  la  province  où  la  condamnation 

est  prononcée.     55-56  V.,  c.  29,  art.  955. 

43.  Tout  individu  condamné  à  l'incarcération  dans  un  péni-  Assujettisse- 

•  ^,.  t  ...  ii-  •  .  *    •     ment  aux 

tencier  est  assujeti  aux  dispositions  des  lois  concernant  ce  peni-  règlements, 
tencier,  et  à  toutes  les  règles  de  discipline  et  aux  règlements 
établis  à  l'égard  de  ce  pénitencier. 

2.  Le  terme  de  l'emprisonnement  subi  en  vertu  de  toute  sen-  commence- 
tence  commence,  à  moins  que*  la  sentence  n'en  prescrive  autre-  ment  de  la 
ment,  du  jour  que  la  sentence  est  prononcée,  mais  le  temps  du- 
rant lequel  le  prisonnier  est  en  liberté  sous  caution  n'est  pas 
compté  comme  partie  de  la  durée  de  l'emprisonnement  auquel  il 
a  été  condamné.     55-56  V.,  c  29  art.  955. 

CONDUITE,    RÉCEPTION    ET     TRANSFEREMENT    DES    PRISONNIERS. 

44.  Le  shérif  ou  le  sous-shérif  d'un  comté  ou  d'un  district,  Autorité 
ou  tout  huissier,  constable  ou  autre  agent  ou  toute  personne  agis-  ^ulre  °des" 
sant  sur  son  ordre  ou  sur  l'ordre  d'une  cour,  ou  tout  agent  prisonniers, 
nommé  par  le  gouverneur  en  conseil  et  attaché  au  personnel  d'un 
pénitencier  pour  cet  objet,  peut  conduire  au  pénitencier  désigné 

dans  la  sentence,  tout  individu  condamné  à  l'emprisonnement 
ou  passible  d'emprisonnement  dans  ce  pénitencier,  et  le  livrer 
au  directeur,  sans  autre  mandat  qu'une  copie  de  la  sentence,  ex- 
traite du  procès-verbal  du  tribunal  qui  a  jugé  le  condamné,  et 
certifiée  par  un  juge  ou  par  le  greffier  ou  par  le  fonctionnaire  qui 
fait  office  de  greffier  de  ce  tribunal.     6  E.  VII,  c.  38,  art.  42. 
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Certificat  de 
médecin. 


45.  Toutes  les  fois  qu'une  autorité  compétente  ordonne  de 
conduire  un  prisonnier  dans  un  pénitencier,  soit  d'un  autre  péni- 
tencier, soit  d'une  maison  de  réforme,  soit  d'une  prison  com- 
mune, il  doit  être  délivré  au  directeur  de  pénitencier  qui  reçoit 
ce  prisonnier,  en  même  temps  que  tous  autres  documents  néces- 
saires, une  attestation  signée  par  le  médecin  de  l'établissement 
d'où  sort  le  prisonnier,  et  contresignée  par  le  fonctionnaire 
chargé  du  pénitencier,  de  la  maison  de  réforme  ou  de  la  prison 
d'où  vient  ce  prisonnier,  établissant  que  le  prisonnier  n'a  aucune 
maladie  putride,  infectieuse  ni  contagieuse,  et  qu'il  est  en  état 
d'être  transféré.     6  E.  VII,  c.  38,  art.  43. 


Le  détenu 
doit  être 
légalement 
certifié. 


46.  Le  directeur  reçoit  au  pénitencier  tout  condamné  dont  la 
sentence  d'emprisonnement  dans  ce  pénitencier  lui  a  été  légale- 
ment signifiée,  à  moins  que  l'attestation  du  médecin  du  péniten- 
cier ne  déclare  le  condamné  atteint  de  quelque  dangereuse  mala- 
die infectieuse  ou  contagieuse  et  il  doit  l'y  détenir  sous  la  dé- 
pendance des  règles  et  règlements  et  de  la  discipline  établis, 
jusqu'à  l'expiration  de  sa  peine  ou  jusqu'à  ce  qu'il  soit  autre- 
ment libéré  suivant  que  de  droit.     6  E.  VII,  c.  38,  art.  44. 


Mandat  pour 

transfère- 

ment. 


Son 

exécution. 


Détention  du 
condamné. 


Garde  du 
condamné 
depuis  le 
jour  de  sa 
condamna- 
tion. 


S.R.,  1906. 


47.  Le  Ministre  peut,  par  mandat  sous  son  seing,  ordonner 
le  transfèrement  de  tout  détenu  d'un  pénitencier  à  un  autre  ou 
d'une  prison  territoriale  à  une  autre;  et  le  directeur  du  péniten- 
cier ou  geôlier  qui  a  la  garde  du  détenu  dont  le  transfèrement 
est  ainsi  ordonné,  doit,  quand  il  en  est  requis,  le  livrer  au  cons- 
table  ou  autre  agent  ou  personne  exhibant  le  dit  mandat,  à  qui 
il  remet  en  même  temps  une  copie,  certifiée  par  lui-même,  de  la 
sentence  de  ce  détenu,  avec  la  date  de  sa  condamnation,  telles 
qu'elles  lui  ont  été  communiquées  lorsqu'il  a  reçu  le  détenu  sous 
sa  garde. 

2.  Le  constable  ou  autre  agent  ou  personne  donne  récépissé 
du  prisonnier  au  directeur  du  pénitencier  ou  au  geôlier;  après 
quoi  il  doit,  avec  toute  diligence  raisonnable,  conduire  le  détenu 
et  le  remettre,  avec  la  copie  ainsi  certifiée,  au  directeur  du 
pénitencier  ou  au  geôlier  désigné  dans  le  mandat,  et  ce  fonc- 
tionnaire accuse  par  écrit  réception  de  tout  détenu  ainsi  placé 
sous  sa  garde,  au  constable  ou  autre  agent  ou  personne  pour  lui 
tenir  lieu  de  libération. 

3.  Le  détenu  est  gardé  au  pénitencier  ou  à  la  prison  où  il  a 
été  ainsi  conduit,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  transféré  à  un  autre  péni- 
tencier ou  à  une  autre  prison,  ou  jusqu'à  l'expiration  de  sa  peine, 
ou  jusqu'à  ce  qu'il  soit  libéré  conformément  à  la  loi. 

4.  Pour  l'application  du  présent  article,  tout  criminel  con- 
damné à  l'emprisonnement  dans  un  pénitencier,  est  censé  être 
sous  la  garde  du  directeur  de  cette  institution  immédiatement 
après  la  condamnation  prononcée;  et  le  shérif  ou  autre  fonc- 
tionnaire en  la  garde  duquel  il  se  trouve  à  ce  moment,  doit,  en 
en  recevant  récépissé,  remettre  le  dit  condamné,  avec  une  copie 
du  jugement  prise  sur  le  procès-verbal  de  la  cour  et  certifiée 
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conforme  par  un  juge  ou  par  le  greffier  ou  par  le  fonctionnaire 
qui  fait  office  de  ce  greffier,  à  un  constable  ou  autre  agent  ou 
personne  exhibant  un  mandat,  en  exécution  du  présent  article, 
pour  le  transfèrement  du  condamné  du  dit  pénitencier  à  un 
autre  ;  sur  quoi,  il  en  est  de  même  que  dans  les  autres  cas  prévus 
au  présent  article. 

5.  Tout  condamné  détenu  dans  une  prison  dans  les  territoires  Transfère- 
du  ISTord-Ouest  ou  sous  la  garde  de  la  royale  gendarmerie  à  c^damnés. 
cheval  du  ISTord-Ouest,  à  la  suite  d'une  sentence  d'emprisonne- 
ment pour  une  période  de  deux  ans  ou  plus,  peut  être  transféré 
à  un  pénitencier,  ou,  si  sa  peine  est  pour  moins  de  deux  ans,  à 
une  prison  territoriale,  de  la  même  manière  que,  d'après  le  para- 
graphe premier  du  présent  article,  un  détenu  peut  l'être  d'un 
pénitencier  à  un  autre  ;  le  shérif  ou  autre  personne  qui  a  charge  Procédure  a 
de  la  prison,  ou  l'officier  commandant  la  royale  gendarmerie  à 
cheval  du  I^"ord-Ouest  au  poste  où  le  condamné  est  sous  garde, 
étant  pour  l'application  du  dit  paragraphe  aux  cas  de  cette 
nature,  substitué  au  directeur  du  pénitencier  d'où  l'on  extrait 
un  détenu.     6  E.  VII,  c.  38,  art.  45. 

48.  Le  shérif  ou  autre  fonctionnaire  ou  personne  chargée  par  Pouvoirs  du 

,,  .   ,  ,  n  1    .  x  ,  ,    •  •        shérif  ou 

1  autorité  compétente  de  conduire  un  condamne  au  pénitencier  autre  fonc- 
auquel  il  doit  être  mené  en  exécution  soit  de  la  sentence  d'une  conduisant 
cour,  soit  d'un  ordre  du  secrétaire  d'Etat  ou  du  Ministre,  ainsi  des  condam- 
qu'il  est  dit  en  l'article  qui  précède,  peut  s'assmer  de  la  per- 
sonne du  condamné  et  le  conduire  par  tout  comté  ou  district 
qu'il  lui  faut  traverser  dans  toute  province  du  Canada. 

2.  J  usqu'à  ce  que  le  condamné  ait  été  livré  au  directeur  de  ce  Idem* 
pénitencier,  le  dit  shérif,  officier  ou  personne  a,  dans  toutes  les 
divisions  territoriales  ou  parties  du  Canada  qu'il  lui  faut  tra- 
verser en  conduisant  le  condamné,  la  même  autorité  et  le  même 
pouvoir  sur  lui  et  à  son  égard,  et  pour  requérir  toute  personne 
de  lui  prêter  main-forte  pour  empêcher  l'évasion  du  détenu,  ou 
le  reprendre  s'il  s'évade,  qu'aurait  le  shérif  même  de  la  division 
territoriale  dans  laquelle  ce  détenu  a  été  trouvé  coupable,  pour 
le  conduire  d'un  endroit  à  un  autre  de  cette  division.  6  E.  VII, 
c.  38,  art.  46. 

49.  Si  la  peine  de  mort  a  été  prononcée  contre  un  criminel  Commuta- 

.ii-i.ni  >«i      i    •  '     '      i   t'on  de  la 

par  un  tribunal  du  Canada  et  qu  ri  plaise  au  gouverneur  gênerai  sentence  de 
au  nom  de  Sa  Majesté  de  commuer  cette  peine  en  emprisonne-  mort- 
ment  à  perpétuité  ou  pour  un  certain  nombre  d'années,  cette 
commutation  a  le  même  effet  que  le  jugement  d'un  tribunal 
compétent  condamnant  légalement  ce  criminel  à  l'emprisonne- 
ment à  perpétuité  ou  pour  tout  autre  terme. 

2.  Le  shérif,  ou  autre  fonctionnaire  ou  personne  chargée  de  Conduite  du 
la  garde  du  criminel,  sur  réception  d'une  lettre  du  secrétaire  pareil1  cas. 
d'Etat  l'informant  de  la  commutation  et  lui  ordonnant  de  con- 
duire le  criminel  à  un  pénitencier  y  désigné,  doit  l'y  conduire 
sans  délai  ;  et  il  a  les  mêmes  droits  et  pouvoirs  pour  ce  faire  que 
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si  le  transfèreineiit  avait  lieu  en  exécution  de  la  sentence  d'un 
tribunal  compétent.    6  E.  VII,  c.  38,  art.  47. 


Ce  qui  cons 
titue  autori 
sation   suffi- 


pareil  cas. 


50.  Une  lettre  signée  du  secrétaire  d'Etat,  informant  le  di- 
recteur de  la  commutation  de  la  peine  de  mort  en  une  détention 
Steurel6  à  temps  ou  à  perpétuité  et  de  la  durée  de  la  détention  à  temps  en 
laquelle  cette  peine  a  été  commuée,  est  pour  le  directeur  une 
autorisation  suffisante  de  recevoir  le  condamné  dans  le  péniten- 
cier et  de  l'y  traiter  comme  s'il  avait  été  condamné,  par  un  tri- 
bunal compétent,  à  subir  dans  ce  pénitencier  la  détention  à 
temps  ou  à  perpétuité  mentionnée  dans  la  dite  lettre. 

2.  Pour  la  commutation  de  la  peine,  ou  pour  l'autorisation 
de  conduire  un  prisonnier  à  un  pénitencier,  ou  pour  sa  réception 
dans  un  pénitencier,  et  sa  détention  pendant  la  période  en 
laquelle  a  été  commuée  la  peine,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
le  directeur  reçoive  une  copie  de  l'ordonnance  de  grâce. 
6  E.  VII,  c.  38,  art.  48. 


La  copie  de 
l'ordonnance 
de  grâce 
n'est  pas 
nécessaire. 


Les  jeunes 
délinquants 
reconnus 
incorrigibles 
peuvent  être 
transférés  de 
la  réforme  au 
pénitencier. 


Autorité  des 
fonction- 
naires. 


Devoir  du 
directeur. 


TRAXSFEREMENT    DES    JEUNES    DELINQUANTS    D  UNE    MAISON    DE 
RÉFORME  AU  PÉNITENCIER,  ET  VICE  VERSA. 

51.  Si  un  jeune  délinquant  condamné  par  une  autorité  com- 
pétente à  la  détention  dans  une  maison  de  réforme,  y  devient 
incorrigible,  et  si  le  directeur  certifie  le  fait,  le  lieutenant-gou- 
verneur de  la  province  où  est  située  la  maison  de  réforme,  peut, 
par  mandat  sous  son  seing,  adressé  au  directeur  de  cette  maison 
de  réforme  et  énonçant  la  sentence  ou  ordonnance  en  vertu  de 
laquelle  le  jeune  délinquant  y  a  été  emprisonné  ainsi  que  le  fait 
d'incorrigibilité,  ordonner  que  ce  jeune  délinquant  soit  transféré 
à  un  pénitencier  désigné  dans  le  mandat. 

2.  Tout  fonctionnaire  de  la  maison  de  réforme,  ou  toute  autre 
personne  autorisée  par  le  directeur  a,  pour  conduire  ce  jeune 
délinquant  au  pénitencier,  les  mêmes  pouvoirs  que  ceux  qui  sont 
ci-dessus  conférés  en  cas  analogues  au  shérif  ou  autre  personne. 

3.  Le  directeur  du  pénitencier  ainsi  désigné  doit  recevoir  ce 
jeune  délinquant  et  le  traiter  pendant  le  reste  de  la  durée  de  la 
peine  portée  dans  la  sentence  ou  ordonnance  en  vertu  de  laquelle 
celui-ci  avait  été  condamné  à  la  détention  dans  la  maison  de 
réforme,  de  la  même  manière  que  s'il  avait  été  condamné  au 
pénitencier  par  une  cour  compétente  ;  pourvu  qu'en  même  temps 
que  la  personne  de  ce  délinquant,  il  soit  délivré  au  directeur  du 
pénitencier  une  copie  de  la  sentence  ou  ordonnance  certifiée  par 
le  directeur  de  la  maison  de  réforme,  ainsi  qu'un  ordre  du  lieu- 
nant-gouverneur  enjoignant  au  directeur  du  pénitencier  de  rece- 
voir ce  jeune  délinquant.  S.R,  c  183,  art.  52  ;  6  E.  VII,  c.  38, 
art.  49. 


Transfère- 
ment  à  la 
maison  de 
réforme. 


S.R.,  1906. 


52.  Le  Ministre  peut,  chaque  fois  qu'il  le  juge  convenable, 
ordonner  par  mandat  sous  son  seing  le  transfèrement  à  la  maison 
de  réforme  pour  le  reste  de  la  durée  de  sa  peine,  de  tout  indi- 
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vidu  détenu  dans  un  pénitencier,  et  qui  paraît  à  l'inspecteur 
âgé  de  moins  de  seize  ans  et  susceptible  de  s'amender,  s'il  y  a 
telle  maison  de  réforme  dans  la  province  où  le  détenu  a  été  con- 
damné.    6  E.  VII,  c.  38,  art.  50. 

DÉTENUS  ATTEINTS  D'ALIENATION   MENTALE. 

53.  Si,  en  quelque  temps  que  ce  soit,  dans  les  trois  mois  de  S'11  est  dê- 

.  T  .  .     ment  lors  de 

la  réception  à  un  pénitencier,  d'un  détenu  condamné  à  y  subir  sa  réception 
un  emprisonnement,  il  est  établi,  d'une  façon  satisfaisante  pour  au  péniten- 
le  Ministre,  soit  par  le  certificat  écrit  du  médecin  du  pénitencier 
soit  autrement,  que  le  prisonnier  est  en  état  d'aliénation  mentale 
et  qu'il  l'était  déjà  le  jour  de  son  entrée  au  pénitencier,  le  Mi- 
nistre, après  avoir  préalablement  donné  raisonnable  avis  de  son 
intention  au  procureur  général  de  la  province  où  a  eu  lieu  la 
condamnation  du  prisonnier  aliéné,  peut,  par  mandat  sous  son  Remis5  a  la 

-..,*.-{   t  ,    .  .N1      première 

seing,  ordonner  que  cet  aliène  soit  reconduit  du  pénitencier  a  la  garde. 
prison  ou  à  l'autre  maison  de  détention  d'où  il  est  venu  au  péni- 
tencier. 

2.  Ce  mandat  est  une  autorisation  suffisante  au  directeur  ou 
à  tout  autre  fonctionnaire  de  cette  institution,  pour  transférer 
l'aliéné  du  pénitencier  à  la  dite  prison  ou  maison  de  détention 
et  de  l'y  remettre  au  geôlier.     6  E.  VII,  c.  38  art.  51. 

54.  Le  Ministre  peut  ordonner  au  directeur  de  tout  péniten-  Quartier  des 
cier  de  réserver  une  partie  de  l'édifice  pour  la  réception,  la  dé- 
tention et  le  traitement  des  prisonniers  aliénés  ;  et,  en  consé- 
quence, le  local  ainsi  réservé  est  employé  à  cet  usage  et  est  dési- 
gné sous  le  nom  de  quartier  des  aliénés.     6  E.   VII,  c.   38, 

art.  52. 

55.  Si,  en  quelque  temps  que  ce  soit,  il  devient  manifeste  au  Rapports  des 

■  rtiGQcciiis 

médecin  du  pénitencier  qu'un  détenu  est  atteint  d'aliénation 
mentale  et  doit  être  transféré  au  quartier  des  aliénés,  il  en  fait 
un  rapport  par  écrit  au  directeur  dans  le  but  de  faire  transférer 
le  détenu  au  quartier  des  aliénés. 

2.   Si,  subséquemment,  le  médecin  certifie  au  directeur  que  ce  si  l'aliéné  se 
détenu  a  recouvré  la  raison  et  est  en  état  de  sortir  du  quartier 
des  aliénés,  le  directeur  doit  le  retirer  de  ce  quartier.  6  E.  VII, 
c  38,  art.  53. 

56.  Lorsque  le  médecin  d'un  pénitencier  atteste  par  un  rap-  Transfère- 

a      .  t  »  i*l  i  '    "j.  l.  ment  du 

port  par  écrit  au  directeur  qu  un  détenu  dans  ce  pénitencier  est  détenu  à 
aliéné  et  devrait  être  transféré  à  un  asile  des  aliénés,  le  directeur  ^|",fs des 
doit  communiquer  les  faits  à  l'inspecteur. 

2.  Le  Ministre  peut  alors,  s'il  existe  une  convention  avec  le  Mandat  pour 
lieutenant-gouverneur  d'une   province    pour    l'entretien    de    ce  ment  a 
détenu  dans  un  asile  d'aliénés  de  la  province,  par  mandat  sous  J"*}JLpro" 
son  seing,  ordonner  le  transfèrement  de  ce  détenu  aliéné  à  la 
garde  du  gardien  ou  de  la  personne  en  charge  de  cet  asile,  pour 
le  reste  de  la  durée  de  sa  peine. 
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Exécution.  2>.  Le  directeur  du  pénitencier  doit,  lorsqu'il  en  est  requis, 

remettre  au  constable  ou  autre  fonctionnaire  ou  personne  qui 
présente  ce  mandat,  la  personne  du  détenu  aliéné,  ainsi  qu'une 
copie,  attestée  par  le  directeur,  de  la  sentence  et  de  la  date  de 
la  condamnation,  telle  qu'elle  a  été  remise  au  directeur  lorsqu'il 
a  reçu  ce  détenu  sous  sa  garde  ;  et  le  constable  ou  autre  fonction- 
naire ou  personne  en  doit  donner  récépissé  et  doit  alors  avec 
touto  diligence  raisonnable,  conduire  et  remettre  ce  détenu, 
avec  cette  copie  attestée,  sous  les  soins  du  gardien  ou  de  la  per- 
sonne en  charge  de  l'asile,  laquelle  en  donne  aussi  récépissé. 

4.  Le  détenu  est  gardé  dans  cet  asile  conformément  à  la  sen- 
tence prononcée  contre  lui,  jusqu'à  ce  que  sa  peine  ait  été  pur- 
gée ou  ait  plus  tôt  pris  fin,  ou  jusqu'à  ce  qu'il  soit  transféré  ail- 
leurs en  exécution  des  dispositions  de  la  présente  loi,  ou  qu'il 
soit  légalement  libéré. 

5.  Si,  avant  l'expiration  de  sa  peine,  un  détenu  gardé  dans  un 
asile  recouvre  la  raison,  et  si  sa  guérison  est  attestée  par  le  chi- 

pénitencier.  rurgien  ou  médecin  en  charge  de  cet  asile,  le  Ministre  peut,  de 
la  même  manière,  ordonner  le  transfèrement  de  ce  détenu  de 
l'asile  au  pénitencier  où  il  était  antérieurement,  ou  à  quelque 
autre  pénitencier  ;  et,  sur  ce,  le  détenu  peut  de  la  même  manière 
être  transféré  et  remis  de  nouveau  entre  les  mains  du  directeur 
de  ce  pénitencier,  où  il  est  gardé  aux  termes  de  sa  condamna- 
tion.    6  E.  VII,  c.  38,  art  54. 


Le  détenu 
reste  sous 
Carde. 


Transfère 
ment   de 
nouveau    au 


A  l'expira- 
tion de  la 
peine. 


Libération 
si  le  détenu 
n'est  pas 
aliéné. 


57.  Si  la  période  d'emprisonnement  à  laquelle  a  été  con- 
damné un  détenu  expire,  ou  s'il  est  gracié,  ou  si  son  incarcéra- 
tion se  termine  d'autre  manière,  pendant  qu'il  est  détenu  à  titre 
d'aliéné  au  quartier  des  aliénés,  il  peut  continuer  à  y  être  gardé, 
en  attendant  que  soient  prises  les  mesures  autorisées  par  la  pré- 
sente loi  ;  et,  dans  ce  cas,  le  médecin  doit  attester  sans  délai  au 
directeur  que  ce  détenu  est  aliéné. 

2.  Si  le  médecin  atteste  que  le  détenu  n'est  pas  aliéné,  ce 
dernier  est  imméditement  remis  en  liberté.  6  E.  VII,  c.  3 S, 
art.  55. 


Rapport   au 
lieutenant- 
gouverneur 
si  le  détenu 
est  aliéné. 


Le  lieute- 
nant-gouver- 
neur peut 
prescrire   le 
transfère- 
ment. 


58.  Si  le  médecin  atteste  que  l'individu  est  en  état  d'aliéna- 
tion mentale,  le  directeur  en  fait  un  rapport  à  l'inspecteur,  et  le 
Ministre  communique  le  fait  au  lieutenant-gouverneur  de  la 
province  dans  laquelle  cet  individu  a  été  condamné,  afin  que  ce 
dernier  soit  transféré  en  lieu  sûr. 

2.  Le  lieutenant-gouverneur  peut  alors  ordonner  le  transfère- 
ment du  dit  individu  en  un  lieu  sûr  dans  la  province,  et  l'indi- 
vidu est,  à  la  suite  de  cette  ordonnance,  remis  à  la  personne  dési- 
gnée dans  la  dite  ordonnance,  pour  être  -transporté  au  dit  lieu  ;  et 
il  reste  et  est  détenu  en  cet  endroit,  ou  dans  tout  autre  lieu  sûr 
que  le  lieutenant-gouverneur  indique  à  discrétion,  jusqu'à  ce 
qu'il  paraisse  manifeste  à  ce  dernier  que  l'individu  est  redevenu 
sain  d'esprit  ;  en  ce  cas,  le  lieutenant-gouverneur  peut  ordonner 
sa  libération  ;  mais,  si,  à  quelque  moment  après  le  transfèrement 
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de  cet  individu  au  dit  lieu  de  sûreté  et  avant  son  entière  guérison, 
il  juge  opportun  d'ordonner  qu'on  le  remette  à  quelqu'un  qu'il 
désigne,  l'ordre  doit  être  exécuté.     6  E.  VII,  c.  38,  art.  56. 

59.  Si  le  lieutenant-gouverneur  de  la  pro rince  dans  laquelle  ^conclu* 
a  lieu  la  condamnation  d'un  individu  ainsi  aliéné,  a  fait  des  con-  des  arrange- 
ventions  avec  le  lieutenant-gouverneur  de  la  province  de  l'Onta-  rontark^60 
rio,  pour  la  garde  en  lieu  sûr  de  tel  aliéné  dans  l'Ontario,  et  si  le 
Ministre  a  reçu  avis  de  ces  conventions  de  la  part  des  lieute- 
nants-gouverneurs des  provinces  intéressées,  le  Ministre  doit  en 

pareil  cas,  communiquer,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  précédent, 
avec  le  lieutenant-gouverneur  de  l'Ontario,  lequel  est  revêtu,  en 
pareil  cas,  de  tous  les  pouvoirs  énoncés  dans  le  même  article. 

2.  Si  le  lieutenant-gouverneur  n'a  pas,  dans  le  mois  après  Si  le  ïteute- 
que  le  Ministre  a  communiqué  avec  lui  ainsi  qu'il  est  mentionné  neur  n°or-er 
en  l'article  qui  précède,  fait  transférer  l'aliéné  conformément  transfère-  le 
aux  prescriptions  du  dit  article,  le  Ministre  peut  ordonner   de  ment,  le 
le  transférer  en  lieu  sûr,  soit  dans  la  prison  où  il  était  détenu  renvoy^a  la 
en  premier  lieu  avant  son  envoi  au  pénitencier,  soit  dans  toute  prison, 
autre  prison  de  la  province  où  il  a  été  condamné;  et,  après  ce 
transfèrement,  toutes  les  dispositions  de  l'article  qui  précède 
sont  applicables  au  cas  de  cet  aliéné.    6  E.  VII,  c.  38,  art.  57. 

60.  S'il  s'élève  quelque  doute  au  sujet  de  l'état  mental  d'un  Enquête  et 
détenu,  le  Ministre  peut  ordonner  qu'il  soit  fait  une  enquête  et  rétat 

un  rapport  par  un  ou  par  plusieurs  médecins,  de  concert  avec  le  mental- 
médecin  du  pénitencier,  et,  à  la  suite  de  leur  rapport,  prescrire 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  exécuter  les  dispositions  do 
la  présente  loi.     6  E.  VII,  c.  38,  art.  58. 

TRAITEMENT  DES  DETENUS. 

61.  Pendant  la  durée  de  son  emprisonnement,  le  détenu  est  Habillement, 
vêtu,  aux  frais  du  pénitencier,  d'un  costume  de  prison  conve- 
nable. 

2.  Il  reçoit  une  quantité  suffisante  de  nourriture  saine.  Nourriture. 

3.  Il  a  un  lit  et  des  couvertures  suffisantes,  selon  les  saisons.  Literie. 

4.  Hors  les  cas  de  maladie,  le  détenu  est,  la  nuit,  enfermé  Réclusion 
seul  dans  une  cellule.    6  E.  VII,  c.  38,  art.  59. 

TRAVAIL    DES    DETENUS. 

62.  Le  travail  des  détenus  est  obligatoire,  que  la  sentence  qui  Travail  des 
décrète  cet  emprisonnement  l'ordonne  ou  non.  obligatoire. 

2.  Chaque  détenu,  hors  les  cas  de  maladie,  ou  autre  empêche-  Heures  de 
ment,  est  constamment  tenu  au  travail  forcé,  pendant  dix  heures  travai1- 
au  moins  s'il  est  possible,  non  compris  les  heures  de  repas,  tous 
les  jours,  sauf  les  dimanches,  le  Vendredi-Saint,  le  jour  de  Noël 
et  tous  les  autres  jours  que  le  gouverneur  général  réserve  comme 
jours  de  jeûne  ou  d'action3  de  grâce,  ainsi  que  ceux  désignés 
par  les  règles  établies  par  les  inspecteurs  à  cet  égard  ;  et  le  direc- 
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Défense  de 
louer  le 
travail  des 
détenus.  ■ 


teur  détermine  la  nature  du  dit  travail,  mais  nul  détenu  ne  peut 
être  forcé  de  travailler  les  jours  de  fête  d'obligation  du  culte 
auquel  il  appartient. 

3.  Les  détenus  peuvent  être  employés  à  des  travaux  indus- 
triels ou  autres  sous  la  régie  de  la  Couronne  ;  mais  leur  travail 
ne  peut  être  cédé  à  bail  à  aucune  compagnie  ni  à  aucun  parti- 
culier.   6  E.  VII,  c.  38,  art.  60. 


QUARTIER  DES  FEMMES. 

Les  femmes  g3.  Les  femmes  sont  détenues  dans  un  local  distinct  et  séparé 
nues  séparé-  du  quartier  des  hommes  ;  elles  sont  sous  la  garde  et  les  soins 
ment.  d'une  geôlière,  assistée  d'autant  d'aides  de  son  sexe  que  le  Mi- 

nistre ordonne  d'en  employer.     6  E.  VII,  c.  38,  art.  61. 


Récompenses 
pour  la 
bonne  con- 
duite et  la 
diligence. 


Rémission  de 
peine. 


Rémission  en 
cas   de 
maladie. 


Evasion,  etc. 


Perte  de  la 
rémission. 


REMISE  D  UNE  PARTIE  DE  LA  PEINE. 

64.  Les  inspecteurs  peuvent,  sauf  l'approbation  du  Ministre, 
établir  des  règles  et  règlements  pour  la  tenue  d'un  registre  exact 
de  la  conduite  journalière  de  chaque  détenu  dans  tout  péniten- 
cier, dans  lequel  registre  est  tenue  note  de  son  application  au  tra- 
vail et  de  l'exactitude  avec  laquelle  il  observe  les  règlements  de  la 
prison,  en  vue  de  permettre  au  détenu  de  gagner  une  rémission 
d'une  partie  de  la  peine  à  laquelle  il  a  été  condamné,  cette  rémis- 
sion ne  devant  pas  excéder  six  jours  pour  chaque  mois  durant 
lequel  il  a  été  exemplaire  sous  le  rapport  de  la  conduite  et  de 
l'application. 

2.  Lorsqu'un  détenu  a  mérité  et  a  à  son  crédit  une  rémission 
de  peine  de  soixante  et  douze  jours,  il  peut  obtenir  pour  chaque 
mois  subséquent  durant  lequel  il  continue  à  donner  satisfaction 
par  sa  conduite  et  son  application  une  rémission  de  dix  jours 
pour  chaque  mois  qui  suit. 

3.  Si  un  détenu  est  incapable  de  travailler  pour  cause  de 
maladie  ou  de  quelque  autre  infirmité  qu'il  n'a  pas  à  dessein 
causée  lui-même,  il  lui  est  remis  sur  sa  peine,  pour  bonne  con- 
duite, telle  proportion  que  détermine  le  directeur  avec  l'approba- 
tion du  Ministre,  de  la  rémission  de  peine  à  laquelle  il  aurait 
autrement  droit  pour  bonne  conduite. 

4.  Tout  détenu  qui  s'évade,  tente  de  s'évader,  effectue  ou  tente 
un  bris  de  prison,  s'échappe  par  bris  de  sa  cellule,  ou  fait  à  sa 
cellule  quelque  dégradation  dans  le  but  de  s'échapper,  ou  qui  se 
livre  à  des  voies  de  fait  sur  un  fonctionnaire  ou  serviteur  du 
pénitencier,  ou  qui,  étant  porteur  d'un  permis  sous  l'empire  de 
la  loi  relative  à  la  libération  conditionnelle  des  détenus  aux 
pénitenciers,  déchoit  de  m  permis,  perd  tonte  rémission  de  peine 
par  lui  gagnée.     6  E.  VII,  c.  38,  art.  62. 


INFRACTION  A  LA  DISCIPLINE. 

Liste  des  65.  Les  inspecteurs  dressent  une  liste  des  infractions  à  la 

étions.    (]iscip]jnej  et  cette  liste  est  imprimée  et  un  exemplaire  en  est 
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placé  dans  chaque  cellule  du  pénitencier.     6  E.  VII,  c.   38, 
art.  63. 


CONTRAVENTIONS  ET   PEINES. 

66.  Tout  fonctionnaire  du  ministère  de  la  Justice  ou  tout  f}  le  fonc- 

,.  ,,  i^i  ,    .  .         tionnair"  flu 

directeur  ou  autre  fonctionnaire,  employé  dans  un  pénitencier,  ministère  de 
qui,  soit-  en  son  propre  nom,  soit  au  nom  d'une  autre  personne,  n^p^c^ûr 
soit  de  concert  avec  une  autre  personne,  procure  ou  fournit  des  Je  directeur, 
matériaux,  effets  ou  provisions  pour  l'usage  d'un  pénitencier,  com'mTen- 
ou  est  directement  ou  indirectement  intéressé  dans  la  fourniture  Repreneur. 
de  tels  objets  ou  dans  un  contrat  y  relatif,  est  passible  d'une  Amende- 
amende  de  cinq  cents  dollars,  recouvrable,  avec  dépens,   à  la 
demande  de  toute  personne  qui  en  poursuit  le  recouvrement 
devant  une  cour  de  juridiction  compétente.     6  E.  VII,  c.  38, 
art.  31. 

67.  Tout  fonctionnaire  ou  employé  de  quelque  pénitencier  ^éptenutsGr0^lx 
ou  prison  territoriale,  ou  autre  personne  qui, —  recevoir 

(a)  donne  ou  de  quelque  manière  que  ce  soit,  fait  passer  à  un  ^"emporter 
détenu  quelque  objet  ou  article  que  les  règles  du  péniten-  des  objets 

Drotiibés 

cier  ou  de  la  prison  interdisent  de  lui  donner  ou  de  lui  ap- 
porter, ou, 

(b)  dépose  cet  objet  quelque  part  dans  le  but  de  le  faire  par- 
venir à  un  détenu  ;  ou, 

(c)  agit  de  quelque  autre  manière  dans  le  but  de  faire  par- 
venir tel  article  à  un  détenu  ;  ou, 

(d)  prend  ou  reçoit  ou  emporte  après  l'avoir  reçu  d'un  dé- 
tenu dans  un  but  quelconque  quelque  objet  que  les  règles 
du  pénitencier  ou  de  la  prison  interdisent  d'ainsi  prendre, 
de  recevoir  ou  d'emporter  ;  ou, 

(e)  achète  d'un  détenu  ou  lui  vend  ou  vend  pour  le  compte 
de  ce  détenu  un  objet  quelconque;  ou, 

(f)  prend  ou  reçoit  pour  son  propre  usage  ou  pour  celui  d'un 
autre  quelque  pourboire  ou  gratification  d'un  détenu  ou 
d'un  visiteur;  ou, 

(g)  sans  autorisation  régulière,  emploie  pour  son  propre  bé- 
néfice ou  pour  celui  de  quelque  autre  personne,  un  détenu 
à  un  travail  quelconque;  ou, 

(h)  tente  de  commettre  ou  sciemment  laisse  commettre  quel- 
qu'une des  contraventions  ci-dessus  énumérées  ; 
est,  sur  conviction  par  voie  sommaire,  passible  d'une  amende  de  Amcnde 
r-ont  dollars  au  plus  ou  d'emprisonnement  aux  travaux  forcés 
pour  un  terme  de  trois  mois  au  plus.     6  E.  VII,  c.  38,  art.  61. 

68.  Tout  détenu  à  qui,  lors  de  sa  libération  du  pénitencier,  Fausse  ap- 
il  est  donné,  aux  frais  du  pénitencier,  pour  les  fins  des  disposi-  Piicfitbé?éa>ar 
tions  ci-après  exprimées,  de  l'argent  ou  des  billets  de  transport  et  de  leurs  frais 
qui  emploie  cet  argent  ou  ces  billets  pour  quelque  fin  autre  qi:e    e  voyage* 
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celle  à  laquelle  cet  argent  ou  ces  billets  étaient  destinés  est  cou- 
pable d'une  contravention,  et  est  passible,  sur  conviction  par 
voie  sommaire,  d'emprisonnement  pour  trois  mois  au  plus. 
GE. 


VII,  c.  38,  art.  65. 


Amende. 


Récidive. 


««ÏSori.       69«  Quiconque,- 

sation  sur  (a)  est  trouvé  sur  les  terrains  ou  dans  les  édifices,  cours,  bu- 

l'immeuble  i-  i  i  i»  *    -m. 

du  péniten-  reaux  ou  autres  dépendances  quelconques  d  un  pénitencier 

cier*  ou  d'une  prison  territoriale,  sans  autorisation  ;  ou," 

(b)  y  pénètre  ou  est  trouvé  s'attardant  dans  une  rue  ou  une 
■joie  publique  avoisinante,  et  qui  n'est  pas  fonctionnaire  ou 
employé  du  pénitencier  ou  de  la  prison  ou  muni  de  l'autori- 
sation du  directeur  ou  du  geôlier; 
est  passible,  sur  conviction  par  voie  sommaire,  d'une  amende  de 
dix  dollars  au  plus  pour  la  première  infraction,  et,  à  défaut  de 
paiement,  d'emprisonnement,  avec  ou  sans  travail  forcé,  pour 
un  terme  d'un  mois  au  plus. 

2.  Pour  toute  récidive,  il  est  passible  d'une  amende  n'excé- 
dant pas  cinquante  dollars,  et,  à  défaut  de  paiement,  d'empri- 
sonnement, avec  ou  sans  travail  forcé,  pour  un  terme  de  trois 
mois  au  plus.     6  E.  VII,  c.  38,  art.  66. 

Ancrer  ou  70,  Quiconque  amarre  ou  ancre,  ou  fait  amarrer  ou  ancrer, 

bateaux  près  quelque  radeau,  bateau,  bâtiment  ou  embarcation  à  moins  de 
trois  cents  pieds  de  la  rive  ou  du  quai  bornant  le  terrain  d'un 
pénitencier,  sur  un  lac,  un  bras  de  mer,  une  baie  ou  une  rivière, 
sans  la  permission  du  directeur,  est  passible,  sur  conviction  par 
voie  sommaire,  d'une  amende  de  vingt  dollars,  et  à  défaut  de 
paiement  de  cette  amende  et  des  frais,  d'emprisonnement  avec 
travail  forcé  pour  un  terme  de  deux  mois  au  plus,  ou  de  l'une  et 
de  l'autre  peine. 

2.  Le  montant  de  cette  amende  peut  être  prélevé  sur  le  ra- 
deau, le  bateau,  le  bâtiment  ou  l'embarcation  quel  qu'en  soit  le 
propriétaire,  ainsi  que  sur  les  biens  et  effets  personnels  du  con- 
trevenant    6  E.  VII,  c.  38,  art.  67. 


cier. 


Le  bateau 
est    respon- 
sable. 


Le  directeur  71.  Relativement  aux  contraventions  ou  aux  accusations  de 
paix'Tutre  contraventions  prévues  par  les  quatre  articles  qui  précèdent,  et 
d'office.  pour  toutes  fins  relatives  à  ces  contraventions  ou  accusations,  le 

directeur  du  pénitencier  est  juge  de  paix  à  titre  d'office  et  a  l'au- 
torité et  les  pouvoirs  d'un  juge  de  paix. 
Les  gardiens    .  2.  Tout  gardien  ou  garde  du  pénitencier  est  également  cons- 

Bont  des  . 

constabies.    table  à  titre  d'office  avec  l'autorité  et  les  pouvoirs  d'un  constable. 
6  E.  VII,  c.  38,  art.  68. 


LIBERATION    DES    DETENUS. 


Conditions  72.  Nul  détenu,  à  l'expiration  de  sa  peine  ou  autrement,  ne 

tion.  peut  être  libéré  du  pénitencier  au  cours  des  mois  de  décembre, 

janvier  ou  février,  à  moins  qu'il  ne  le  demande  lui-même;  mais 
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il  peut  rester  au  pénitencier  jusqu'au  premier  jour  de  mars  qui 
suit  l'expiration  de  sa  peine. 

2.  Nul  détenu  trouvé,  à  l'expiration  de  sa  peine,  atteint  de 
quelque  maladie  aiguë,  dangereuse,  contagieuse  ou  infectieuse, 
ne  peut  être  libéré  que  si  dans  l'opinion  du  directeur  cette  libé- 
ration peut  se  faire  sans  danger. 

3.  Le  détenu  qui  reste  au  pénitencier,  pour  une  cause  quel- 
conque, après  l'expiration  de  sa  peine,  reste  soumis  à  la  même 
discipline  et  à  la  même  autorité  que  si  sa  peine  n'était  pas  encore 
expirée. 

4.  Le  premier  jour  de  mars,  il  est  dressé  suivant  l'ordre  des  ?r(lre  dans 
dates  auxquelles  les  peines  sont  expirées,  une  liste  de  tous  les  libérés  les 
prisonniers  dont  la  peine  a  pris  fin  dans  les  trois  mois  précédents,  detenu3- 
et  qui  se  trouvent  encore  au  pénitencier  ;  et  en  suivant  cet  ordre, 

ils  sont  libérés  l'un  le  dit  premier  jour  de  mars  et  un  chaque 
jour  subséquent,  jusqu'à  ce  qu'ils  le  soient  tous. 

5.  Si  la  peine  d'un  prisonnier  expire  un  dimanche  ou  un  Peine  expi- 
jour  de  fête  établi  par  la  loi,  il  est  élargi  le  jour  qui  précède,  à  dimanche. 
moins  qu'il  ne  préfère  rester  au  pénitencier  jusqu'au  jour  qui 

suit. 

6.  Lors  de  sa  libération,  par  expiration  de  sa  peine  ou  autre-  Vêtements  et 
ment,  tout  détenu  condamné  à  deux  ans  au  moins,  doit  recevoir  libérés. 
aux  frais  du  pénitencier,  un  habillement  autre  que  le  costume 

de  prison,  ainsi  que  des  moyens  de  transport  jusqu'au  lieu  où  il 
a  été  condamné,  et  telle  autre  somme  en  sus,  n'excédant  pas  dix 
dollars,  que  le  directeur  juge  à  propos. 

7.  Si  le  directeur  est  d'opinion  qu'un  détenu,  au  moment  de  Frais  de 
sa  libération,  n'a  pas  l'intention  de  retourner  au  lieu  où  il  a  été    ranspor  ■ 
condamné,  mais  qu'il  a  l'intention  d'aller  à  un  autre  lieu  plus 
rapproché  du  pénitencier,  il  lui  est  fourni  les  moyens  de  trans-  Transport, 
port  jusqu'à  cet  endroit  plus  rapproché  au  lieu  de  celui  où  il  a 

été  condamné. 

8.  Tout  détenu  à  qui  il  est  remis,  en  exécution  des  disposi   Frais  a.e 
tions  du  présent  article,  de  l'argent  pour  ses  frais  de  route  ou  un 

ou  des  billets  de  transport,  est  réputé  sous  la  garde  du  directeur  s'assurer  du 
jusqu'à  son  départ,  par  chemin  de  fer  ou  autre  mode  de  trans-  ffj^ê!  dU 
port,  pour  sa  destination,  et  il  est  du  devoir  du  directeur  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  le  départ  du  libéré. 
6  E.  VII,  c.  38,  art.  69.  * 

EFFETS    DES    DÉTENUS. 

73.  Tout  chose  trouvée  sur  la  personne  d'un  prisonnier  à  Les  effets 

trouves  sur 

son  entrée  au  pénitencier,  lui  est  enlevée  et  la  désignation  de  ia  personne 
tout  ce  que  le  directeur  considère  avoir  assez  de  valeur    pour  ^^gardés6 
être  conservé  est  consignée  dans  un  registre  tenu  à  cet  effet  ;  pour  son 
et,   si  le  prisonnier  ne  juge  pas  à  propos  alors   d'en   disposer  comPt9- 
autrement,  la  chose  est  soigneusement  conservée  jusqu'au   jour 
de  la  libération  du  prisonnier,  pour  lui  être  remise  dans  l'état 
où  elle  se  trouve  alors. 
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Le  directeur      2.  Le  directeur  n'est  pas  responsable  de  la  détérioration  que 
responsable    dans  l'intervalle  la  chose  a  pu  subir. 

mages11"  ***   ^^'  ^ors  ^e  son  entrée,  Ie  prisonnier  désire  disposer    de 

quelque  chose  trouvé  sur  sa  personne,  et  s'il  en  est  ainsi  disposé, 
Les  effets  mention  en  est  faite  au  dit  registre  sous  la  signature  du  fonc- 
vendus^Me3  tionnaire  qui  en  est  chargé  et  sous  celle  du  prisonnier  ;  et  l'argent 
détenu  désire  reçu  pour  prix  de  la  chose  est  porté  au  crédit  de  ce  dernier. 

en  disposer.    Q  j,    y^  ^   ^  ^  ^ 

LETTRES,  ETC.,  DES  DÉTENUS. 

Pouvoirs  du       74,  j^e  directeur  d'un  pénitencier  ou  tout  fonctionnaire   du 

QirçctPurGt 

des  fonction-  pénitencier  qu'il  charge  de  la  chose,  peut — 

naires.  ^aj  ouvrjr  ei  examiner  les  lettres,  colis  ou  objets  de  corres- 

pondance adressés  ou  destinés  à  un  détenu  et  qui  arrivent 
au  pénitencier  par  la  poste  ou  autrement; 

(b)  ouvrir  et  examiner  les  lettres,  colis  ou  objet  de  corres- 
pondance que  tout  détenu  désire  faire  expédier  par  la  poste 
ou  autrement: 

(c)  refuser  de  remettre  à  un  détenu  les  lettres,  colis  ou  objets 
de  correspondance  qui  lui  sont  adressés  ou  destinés,  ou  les 
détruire,  ou  en  disposer  selon  que  les  règles  et  règlements 
l'exigent  ou  l'autorisent  : 

(d)  retenir  ou  détruire  les  lettres,  les  colis  eu  objets  de  cor- 
respondance qu'un  détenu  désire  faire  expédier  du  péni- 
tencier, en  enlever  ou  oblitérer  le  contenu  susceptible  d'ob- 
jections, ou  autrement  en  disposer.  6  E.  VII,  c  38r 
art.  71. 

DÉTENUS  DÉCÉDÉS. 

si  le  détenu.      75#  gj  un  détenu  vient  à  mourir  dans  un  pénitencier,  et  si 

l'inspecteur,  le  directeur  ou  le  médecin-chirurgien  a  lieu  de 

croire  que  le  décès  est  dû  à  quelque  cause  extraordinaire,  il  doit 

mander  un  coroner  compétent,  pour  faire  une  enquête  sur  le 

corps  du  défunt. 

agit°àr<îaer        ^#  Sur  la  réquisition  d'un  ou  de  plusieurs  des  fonctionnaires 

demande        ci-dessus  nommés,  le  coroner  doit  procéder  à  l'enquête,  et,  à 

tionnaire."      cette  fin,  il  a  droit  d'entrée  dans  la  prison,  ainsi  que  toutes 

personnes  dont  la  présence  est  nécessaire.     6  E.  VII,  c  38,. 

art.  72. 

Le  corps  aux  76.  Le  corps  de  tout  détenu  décédé  dans  un  pénitencier,  s'il 
est  réclamé  par  la  famille  du  défunt,  est  remis  à  celle-ci  pour 
qu'elle  l'enlève. 
S'il  n'est  pas  2.  S'il  n'est  pas  réclamé,  le  corps  peut  être  livré  à  un  ins- 
va  à  lins-  pecteur  d'anatomie  dûment  nommé  sous  l'empire  d'une  loi  qui 
pecteur  autorise  telle  nomination,  ou  au  professeur  d'anatomie  d'un  col- 

a  anatomie.     1v  v      .  .  .  .  ,  ., 

lege  ou  s  enseigne  la  science  médicale. 

Autrement  il  3.  S'il  n'est  pas  réclamé  par  les  parents,  ni  livré  à  un  inspec- 
teur d'anatomie,  le  corps  est  inhumé  décemment  aux  frais  du 
pénitencier.     6  E.  VII,  c.  38,  art.  73. 
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ANNEXE. 

PÉîrrrExciER  de  Kingston — 

Directeur    (avec  logement  gratuit,  chauffage  et 

éclairage) $  2,600  00 

Sous-directeur  (avec  logement  gratuit,  chauffage 

et  éclairage) 1,500  00 

Geôlière    (avec   logement   gratuit,    chauffage    et 

éclairage) 600  00 

Sous-geôlière   (avec  logement  gratuit,  chauffage 

et  éclairage) 450  00 

Aumônier  protestant 1,200  00 

Aumônier  catholique  romain 1,200  00 

Médecin-chirurgien  et  surintendant  du  quartier 

des  aliénés 2,400  00 

Comptable  et  commis  de  la  corderie 1,700  00 

Secrétaire  du  directeur 900  00 

Magasinier 1,000  00 

Sous-magasinier 700  00 

Econome  et  boulanger 1,000  00 

Sous-économe 700  00 

Infirmier  et  instituteur 900  00 

Sous-infirmier  et  instituteur 700  00 

Messager 600  00 

Mécanicien 1,200  00 

Electricien 900  00 

Sous-électricien 700  00 

Chauffeurs 600  00 

Surintendant  de  la  corderie 1,200  00 

Chef  des  ateliers 1,000  00 

Chefs  d'ateliers 800  00 

Gardien-chef 1,000  00 

Gardien  de  nuit  chef .....! 800  00 

Concierge  et  armurier 700  00 

Gardiens 700  00 

GardLns  de  nuit 650  00 

Gardes 600  00 

Palefreniers 600  00 

Gardes  auxiliaires 500  00 

Pénitencier  de  Saint-Vincent-de-Paul — 
Directeur   (avec  logemerjt  gratuit,  chauffage  et 

éclairage) 2,400  00 

Sous-directeur  (avec  logement  gratuit,  chauffage 

et  éclairage) 1,500  00 

Aumônier  catholique  romain 1,200  00 

Aumônier  protestant 1,200  00 

Médecin-chirurgien 1,600  00 

Comptable 1,400  00 
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Pénitencier  de  Saint- Vincent-de-Paul — Fin. 

Secrétaire  du  directeur  et  instituteur  français.  .  1,000  00 

Infirmier  et  instituteur  anglais 900  00 

Magasinier 900  00 

Sous-magasinier 700  00 

Econome  et  boulanger 1,000  00 

Sous-économe 700  00 

Messager 600  00 

Mécanicien 1,000  00 

Electricien 800  00 

Chauffeurs G00  00 

Chef  des  ateliers 1,000  00 

Chefs  d'ateliers 800  00 

Gardien-chef 1,000  00 

Gardien  de  nuit  chef 800  00 

Concierge  et  armurier 700  00 

Gardiens 700  00 

Gardiens  de  nuit G50  00 

Gardes 000  00 

Palefreniers 000  00 

Gardes  auxiliaires 500  00 

Pénitencier  de  Dorchester — 

Directeur    (avec   logement  gratuit,  chauffage  et 

éclairage) $  2,200  00 

Sous-directeur  (avec  logement  gratuit,  chauffage 

et  éclairage) 1,500  00 

Geôlière     (avec    logement    gratuit,  chauffage  et 

éclairage) 600  00 

Sous-geôlière    (avec  logement  gratuit,   chauffage 

et  éclairage) 450  00 

Aumônier  protestant 1,000  00 

Aumônier  catholique  romain 1,000  00 

Médecin-chirurgien 1,500  00 

Comptable 1,200  00 

Magasinier  et  secrétaire  du  directeur 800  00 

Econome  et  boulanger 900  00 

Infirmier  et  instituteur 900  00 

Messager 600  00 

Mécanicien 1,000  00 

Chauffeurs 600  00 

Chef  des  ateliers 1,000  00 

Chefs  d'ateliers 800  00 

Gardien-chef 900  00 

Gardien  de  nuit  chef 800  00 

Gardiens 700  00 

Gardiens  de  nuit 650  00 

Gardes 600  00 

Palefreniers 600  00 

Gardes  auxiliaires 500  00 
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Pénitencier  du  Manitoba — 

Directeur    (avec  logement  gratuit,  chauffage  et 

éclairage) $  2,200  00 

Sous-directeur  (avec  logement  gratuit,  chauffage 

et  éclairage) 1,500  00 

Aumônier  catholique  romain 1,000  00 

Aumônier  protestant 1,000  00 

Médecin-chirurgien 1,500  00 

Comptable 1,200  00 

Magasinier  et  secrétaire  du  directeur 900  00 

Econome  et  boulanger 900  00 

Infirmier  et  instituteur 900  00 

Mécanicien  et  chef  de  l'atelier  des  forgerons .  .   ..  1,000  10 

Chef  des  ateliers 1,000  00 

Chefs  d'ateliers 800  00 

Gardiens 800  00 

Gardes .  .    .  .  -      700  00 

Gardien  de  nuit  chef .  , . .  900  00 

Gardiens  de  nuit " 750  00 

Gardes  auxiliaires 600  00 

PÉNITENCIER  DE  LA  COLOMBIE-BRITANNIQUE- — 

Directeur   (avec  logement  gratuit,  chauffage  et 

éclairage) $  2,200  00 

Sous-directeur  (avec  logement  gratuit,  chauffage 

et  éclairage) 1,500  00 

Aumônier  protestant 1,000  00 

Aumônier  catholique  romain 1,000  00 

Médecin-chirurgien 1,500  00 

Comptable 1,200  00 

Magasinier 900  00 

Econome  et  boulanger 900  00 

Infirmier  et  instituteur 900  00 

Mécanicien  et  chef  de  l'atelier  des  forgerons.  .  ..  1,000  00 

Chef  des  ateliers 1,000  00 

Chefs  d'ateliers 800  00 

Gardk  îs 800  00 

Gardes.  .  " 700  00 

Gardien  de  nuit  chef 900  00 

Gardiens  de  nuit ■ -.  .  750  00 

Gardes  auxiliaires 600  00 

PÉNITENCIER    d'AlBERTA 

Directeur    (avec  logement  gratuit,  chauffage  et 

éclairage) $  2,200  00 

Sous-directeur  (avec  logement  gratuit,  chauffage 

et  éclairage) 1,500  00 

Geôlière     (avec  logement   gratuit,   chauffage   et 

éclairage) 500  00 

Aumônier  protestant 1,000  00 

Aumônier  catholique  romain 1,000  00 
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Péxitencier  d'Alberta — Fin. 

Médecin-chirurgien 1,500  00 

Comptable  et  magasinier ,    ....  1,200  00 

Econome  et  boulanger 900  00 

Infirmier  et  instituteur 900  00 

Mécanicien  et  chef  de  l'atelier  des  forgerons ....  1,000  00 

Chef  des  ateliers 1,000  00 

Chefs  d'ateliers 800  00 

Gardiens 800  00 

Gardes 700  00 

Gardien  de  nuit  chef 900  00 

Gardiens  de  nuit 750  00 

Gardes  auxiliaires G00  00 

6  E.  VII,  c.  38,  annexe. 
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CHAPITRE  148. 

Loi  concernant  les  prisons  publiques  et  maisons  de 

réforme. 

TITEE    ABRÉGÉ. 

1.  La  présente  loi  peut  être  citée  sous  le  titre:  Loi  des  prisons  Titre  abrégé, 
publiques  et  de  réforme. 

DÉFINITIONS. 

2.  En  la  présente  loi,  à  moins  que  le  contexte  n'exige  une  Définitions, 
interprétation  différente; — 

(a)  "  lieutenant-gouverneur  "  signifie  le  lieutenant-gouver- 
neur en  conseil; 

(h)  "  cour  "  comprend  un  tribunal  ou  un  magistrat  stipen- 
diaire  mais,  sauf  la  définition  différente  donnée  en  la  Par- 
tie II  de  la  présente  loi  ne  comprend  pas  un  juge  de  paix 
ou  plus; 

(c)  "  refuge  "  signifie  toute  institution  pour  le  soin  des  fem- 
mes jeunes  et  adultes  à  laquelle  elles  peuvent  en  droit 
être  condamnées  par  une  cour; 

(d)  '''  surintendant  "  comprend  la  directrice,  la  supérieure  ou 
toute  tête  ou  personne  chargée  d'un  refuge  .  S.R.,  c  183, 
art  1  et  18;  57-58  V.,  c.  60,  art.  1. 

PARTIE  I. 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

Terme  d'emprisonnement. 

3.  La  durée  de  l'emprisonnement  subi  en  vertu  de  toute  sen-  Commence- 
tence  commence,  à  moins  que  la  sentence  n'en  prescrive  autre-  a^e  et 
ment,  du  jour  que  la  sentence  est  prononcée,  mais  le  temps  du- 
rant lequel  le  prisonnier  est  en  liberté  sous  caution  n'est  pas 
compté  comme  partie  de  la  durée  de  l'emprisonnement  auquel  il 

a  été  condamné.     55-56  V.,  c.  29,  art.  955. 

Prisons  non  sûres. 

4.  Le  gouverneur  en  conseil,  ou  le  lieutenant-gouverneur  en  Translation 
conseil  de  toute  province,  peut,  s'il  le  juge  à  propos  parce  que  ^|r£ rison" 
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la  prison  d'un  comté  ou  district  n'est  pas  assez  sûre  ou  est  im- 
propre à  la  détention  des  prisonniers,  ou  pour  toute  autre  cause, 
ordonner  que  tout  individu  accusé  d'un  acte  criminel  qui  se 
trouve  dans  cette  prison,  ou  contre  lequel  il  a  été  lancé  un  man- 
dat d'arrestation,  soit  transféré  à  tout  endroit  pour  être  gardé 
en  sûreté,  ou  à  toute  prison,  lequel  endroit  ou  laquelle  prison 
sont  désignés  dans  l'ordre,  pour  y  être  détenu  jusqu'à  ce  qu'il 
soit  élargi  suivant  le  cours  de  la  loi,  ou  transféré  pour  subir 
son  procès  à  la  prison  du  comté  ou  du  district  où  le  procès  doit 
avoir  lieu. 
Autorité.  2.  Une  copie  de  cet  ordre  certifiée  par  le  greffier  du  conseil 

privé  du  Roi  en  Canada,  ou  par  le  greffier  du  conseil  exécutifr 
ou  par  toute  personne  faisant  les  fonctions  de  greffier  du  conseil 
privé  ou  du  conseil  exécutif,  est  une  autorisation  suffisante  pour 
les  shérifs  et  geôliers  des  comtés  ou  districts  respectivement 
désignés  dans  cet  ordre,  de  livrer  et  de  recevoir  la  personne 
désignée  dans  cet  ordre.     55-56  V.,  c.  29,  art.  649. 

Pouvoirs  du        5.  Le  gouverneur  en  conseil,  ou  un  lieutenant-gouverneur 

gouverneur  .   °  .  ,  ° 

en  conseil  et  en  conseil,  peut,  par  cet  ordre,  prescrire  au  snerii  sous  la  garde 
du  beute-       duquel  est  alors  la  personne  à  transférer,  de  conduire  cette  per- 

nant-gouver-         ^       v     ,        ,       .         r  v    .  .  „      „■      '    .     -  .  ,    ,     r 

neur  en  sonne  a  1  endroit  ou  a  la  prison  ou  elle  doit  être  incarcérée  ;  et, 

conseil.  s{  cette  personne  est  transférée  dans  un  autre  comté  ou  district, 

au  shérif  ou  au  geôlier  de  ce  comté  ou  district  de  recevoir  cette 

personne  et  de  la  détenir  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  libérée  suivant 

le  cours  de  la  loi,  ou  transférée  à  un  autre  comté  ou  district 

pour  subir  son  procès, 
idem.  2.  Le  gouverneur  en  conseil,  ou  un  lieutenant-gouverneur  en 

conseil,  peut  donner  un  ordre,  ainsi  qu'il  est  ci-dessus  prescrit,. 

à  l'égard  d'une  personne  condamnée  à  l'emprisonnement  ou  à 

la  mort. 
Dans  le  cas         3.  Dans  ce  dernier  cas,  le  shérif  dans  la  prison    duquel    le 
demort.nCe    prisonnier  est  transféré  doit  se  conformer  à  cet  ordre  ou  à  tout 

ordre  en  conseil  subséquent,  pour  le  renvoi  du  prisonnier  à  la. 

garde  du  shérif  chargé  de  l'exécution  de  la  sentence.     55-56  V.r 

c.  29,  art.  649. 

Substitution  ($.  JJ&  lieutenant-gouverneur  de  toute  province  du  Canada 
voisine  par  peut,  par  une  proclamation  publiée  dans  la  gazette  officielle  de 
uo°nlama~  cette  province,  et  aussi  dans  la  Gazette  du  Canada,  déclarer  que 
la  prison  commune  d'un  district,  comté  ou  lieu  de  cette  pro- 
vince n'est  pas  sûre,  et  désigner  la  prison  d'un  district,  comté  ou 
lieu  voisin  comme  étant  la  prison  dans  laquelle  les  délinquants 
dans  le  district,  comté  ou  lieu  en  premier  lieu  mentionné,  peu- 
vent, à  compter  d'une  date  indiquée,  être  incarcérés  ou  con- 
damnés à  l'incarcération.     S.K.,  c.  183,  art.  2. 

dee^rjson-  **  *  ^e  lieutenant-gouverneur  peut,  après  avoir  lancé  cette 
niers  à  la  proclamation,  et  de  temps  à  autre,  ordonner  au  shérif  de  trans- 
itée1 SubS"  férer  tels  des  prisonniers  alors  détenus  dans  cette  prison  peu 
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sûre,  que  le  lieutenant-gouverneur  juge  à  propos,  à  la  prison 
ainsi  désignée  ainsi  qu'il  est  dit  ci-haut. 

2.  Cet  ordre  est  une  autorisation  suffisante  pour  les  shérifs  et  autorité  de 
fonctionnaires  respectifs  de  livrer  et  de  recevoir,  et  pour  le  gar- 
dien de  la  prison  en  dernier  lieu  mentionné,  d'y  détenir  tout  tel 
prisonnier  conformément  à  l'injonction  du  mandat  ou  de  la  sen- 
tence en  vertu  desquels  il  a  été  incarcéré  dans  cette  prison  peu 
sûre.     S.R.,  c.  183,  art.  3. 

8.  Tant  que  cette  proclamation  reste  en  vigueur,  tout  indi-  Arprcê1sJ1a. 
vidu  qui,  autrement,  aurait  été  incarcéré  ou  condamné  à  l'in-  titra,  les  pri- 
carcération  dans  la  prison  commune  ainsi  déclarée  peu  sûre,  est  vent^tre*01" 
incarcéré  ou  condamné  à  l'incarcération  dans  la  prison  dési-  internes  dans 
gnée  à  cet  effet  dans  la  proclamation,  et  les  shérifs  et  fonction-  dénommée, 
naires  respectifs  sont  autorisés  à  livrer. et  à  recevoir  cet  individu. 

2.  Un  mandat  adressé  au  geôlier  de  la  prison  peu  sûre  est  Mandat, 
une  autorisation  suffisante  pour  le  geôlier  de  la  prison  ainsi  dési- 
gnée, ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut,  de  détenir  dans  cette  prison 
l'individu  nommé  dans  ce  mandat,  suivant  l'injonction  du  man- 
dat, ou  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  retiré  ainsi  que  ci-dessous  pres- 
crit.    S.E..,  c.  1S3,  art.  4. 

9.  Tout  individu  ainsi  détenu  dans  la  prison  désignée  dan=  Lieu  du 
cette  proclamation  peut  subir  son  procès  dans  le  district,  le  comté  pr' 

ou  le  lieu  dans  la  prison  duquel  il  est  détenu,  à  moins  que  le  juge 
ou  la  personne  qui  préside  le  tribunal  devant  lequel  on  se  pro- 
pose de  faire  subir  son  procès  à  cet  individu,  ou  un  juge  qui  a 
juridiction  sur  l'infraction,  n'en  ordonne  autrement. 

2.  La  cour  de  l'évacuation  générale  des  prisons,  ou  des  ses  Pouvoirs  de 
sions  générales  de  la  paix,  ou  toute  autre  cour  revêtue  des  mêmeb  a  cour" 
pouvoirs,  tenue  dans  ce  district,  comté  ou  lieu,  et.  tout  juge  qui 
y  préside,  ont  pouvoir  de  décerner,  à  l'égard  de  tout  individu 
incarcéré  à  défaut  de  cautions  de  se  bien  conduire,  ou  de  garder 
la  paix,  le  même  ordre  que  cette  cour  ou  ce  juge  pourraient  dé- 
cerner si  la  cour  tenait  audience  dans  le  district,  le  comté  ou  le 
lieu  où  ^e  mandat  d'incarcération  de  cet  individu  a  été  décerné. 
S.R,  c  183,  art.  5. 

10.  Le  lieutenant-gouverneur  peut,  en  tout  temps,  par  une  Proclama- 
proclamation  publiée  dans  la  gazette  officielle  de  la  province,  et  quantréia°" 
dans  la  Gazette  du  Canada,  déclarer  que  toute  proclamation  lan-  première. 
cée  ainsi  qu'il  est  ci-dessus  prévu  doit  cesser,  à  compter  d'une 

date  indiquée,  d'avoir  force  et  effet;  et  cette  proclamation  cesse 
en  conséquence  d'avoir  force  et  effet.     S.R.,  c.  183,  art.  6. 

11.  Le  lieutenant-gouverneur  peut,   après  avoir  lancé   une  Transfert 
proclamation  en  dernier  lieu  mentionnée,   ordonner  au  shérif  î^fTlBOn" 
de  transporter  tels  des  prisonniers  alors  détenus  dans  la  prison 

ainsi  désignée  ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut,  que  le  lieutenant- 
gouverneur  juge  à  propos,  à  la  prison  du  district,  comté  ou  lieu 
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dans  lequel,  n'eût  été  l'opération  des  articles  précédents,  ces  pri- 
sonniers auraient  été  incarcérés. 

2.  Cet  ordre  est  une  autorisation  suffisante  pour  les  shérifs  et 
fonctionnaires  respectifs  de  livrer  et  de  recevoir,  et  pour  le  gar- 
dien de  la  prison  en  dernier  .lieu  mentionné  d'y  détenir  ces  pri- 
sonniers, conformément  à  l'injonction  des  mandats  ou  sentences 
en  vertu  desquels  ils  ont  été  primitivement  incarcérés.  S.R., 
c.  1S3,  art.  7. 

Emploi  des  prisonniers. 

12.  Tout  individu  condamné  à  l'incarcération  dans  un  péni- 
tencier, dans  une  maison  d'arrêt  ou  de  réforme,  ou  dans  une 
autre  prison  publique,  est  assujéti  aux  dispositions  des  lois  con- 
cernant ce  pénitencier,  cette  maison  d'arrêt  ou  de  réforme,  ou 
cette  autre  prison,  et  à  toutes  les  règles  de  discipline  et  aux 
règlements  légalement  établis  à  leur  égard. 

2.  L'incarcération  dans  un  pénitencier,  dans  la  prison  cen- 
trale de  la  province  de  l'Ontario,  dans  l'institution  de  réforme 
Andrew  Mercer  de  l'Ontario  pour  les  femmes  et  dans  toute 
prison  de  réforme  pour  les  femmfes  dans  la  province  de  Québec, 
entraîne  les  travaux  forcés,  que  la  sentence  le  prescrive  ou  non. 
55-56  V.,  c.  29,  art.  955. 

13.  Le  lieutenant-gouverneur  de  chaque  province  peut,  au 
besoin,  faire  des  règlements  pour  prévenir  les  évasions  et  pour 
maintenir  la  discipline  dans  le  cas  de  prisonniers  qui  dans  une 
geôle  ou  dans  une  prison  commune  sont  employés  en  dehors  des 
limites  de  cette  geôle  ou  prison  commune.  S.R.,  c  183,  art.  8 
et  59. 

14.  Lorsque  ces  règlements  sont  faits,  le  lieutenant-gouver- 
neur peut,  de  temps  à  autre,  ordonner  et  autoriser  l'emploi 
à  quelques  travaux  ou  devoirs  spéciaux,  en  dehors  de  l'enceinte 
de  toute  prison  commune,  de  tout  prisonnier  qui  est  condamné 
à  l'incarcération  avec  travail  forcé  dans  cette  prison,  pour  toute 
infraction  aux  lois  du  Canada.    S.R.,  c.  183,  art.  9. 

îalSprSône  de  ***•  ^out  prisonnier  est,  pendant  qu'il  est  ainsi  employé, 
assujéti  à  ces  règlements  et  à  tous  les  règlements  et  à  la  disci- 
pline de  la  prison,  en  tant  qu'ils  peuvent  être  appliquées.  S.R., 
c.  183,  art.  10. 


Règlements 
par  le 
lieutenant- 
gouverneur. 


Emploi  des 
prisonniers 
hors  des 
prisons. 


Surveillance. 


16.  Nul  prisonnier  ne  peut  être  ainsi  employé,  si  ce  n'est 
sous  la  pins  stricte  surveillance  et  garde  d'officiers  désignés  à  cet 
effet.    S.R.,  c.  183,  art.  11  et  23. 


A    certaines 
conditions 
les  trois 

S.R.,  1906. 


Prisons  améliorées. 

17.  Si,  à  quelque  moment,  il  y  a  dans  quelque  province  une 
prison  de  nature  à  rendre  possible  l'application  des  trois  articles 
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qui  suivent  à  cette  province,  et  si  le  lieutenant-gouverneur  éta-  artides  sui- 
blit  des  règles  pour  faire  tenir  note  exacte  de  la  conduite  quoti-  vent^trT" 
dienne  de  chaque  prisonnier  détenu  dans  cette  prison,  consi-  !^fui?™ 
gnant  sa  conduite,  son  assiduité  et  sa  diligence  au  travail,  et  sa  vince. 
fidélité  et  son  exactitude  à  observer  les  règlements  disciplinaires 
de  la  prison,  et  si  cette  prison  et  les  règles  établies  sont  déclarées 
suffisantes  par  le  gouverneur  en  conseil,  le  gouverneur  en  con- 
seil peut,  par  proclamation  publiée  dans  la  Gazette  du  Canada, 
énonçant  ces  faits  et  décrivant  la  prison,  déclarer  les  dits  articles 
en  vigueur  dans  cette  province  à  compter  d'un  jour  désigné 
dans  cette  proclamation.     S.R.,  c.  183_,  art.  13. 

18.  Tout  juge  qui  condamne  un  prévenu  à  l'emprisonnement  Pouvoir  du 
dans  une  prison  désignée  dans  la  proclamation  mentionnée  à  damnant  "un 
l'article  qui  précède,  peut  condamner  ce  prévenu  pour  un  terme  prisonnier 

,         ,  -,     x.      x  .    .v  -,        -,  ,     ■*■  r  .  ,en  certains 

n  excédant  pas  un  sixième  de  plus  que  le  terme  maximum  actuel-  cas. 
lement  prescrit  par  la  loi  pour  l'infraction  commise;  et  cette 
condamnation  peut  être  mise  à  exécution  dans  cette  prison,  bien 
qu'elle  soit  pour  un  terme  de  pas  plus  de  deux  ans  et  quatre 
mois.     S.R.,  c.  183,  art.  14. 

19.  Tout  prévenu  condamné  à  cette  prison  a  le  droit  de  s'ac-  Le  détenu 
r  l'abrègement  d'une  partie  de  l'emprisonnement  auquel  il  nuérir  une 


quérir  1  abrègement  d  une  partie  de  l'emprisonnement  auquel  il  quérir  une 
a  été  condamné,  n'excédant  pas  cinq  jours  par  chaque  mois  du-  rémiS£ 
rant  lequel  il  a  tenu  une  conduite  exemplaire  et  a  fait  preuve 
de  diligence  et  d'assiduité  au  travail,  et  qu'il  n'a  enfreint  aucun 
règlement  de  la  prison;  et,  s'il  est  incapable  de  travailler  pour 
cause  de  maladie  non  délibérément  produite  par  lui-même,  il  a 
droit  par  sa  bonne  conduite,  à  un  abrègement  d'au  plus  deux 
jours  et  demi  pour  chaque  tel  mois  sur  le  terme  de  son  incarcé- 
ration.   S.E.,  c.  183,  art.  15. 


& 


20.  Tout  détenu  qui  contrevient  aux  lois  ou  enfreint  les  Perte  de  la 
règlements  de  la  prison,  est,  outre  toute  autre  peine  à  laquelle  certains  cas. 
il  est  assujéti,  passible  de  perdre,  en  totalité  ou  en  partie,  l'abrè- 
gement de  peine  qu'il  aurait  gagnée  ainsi  que  ci-dessus  mention- 
né.    S.R.,  c.  183,  art.  16. 

Evasions  et  délivrances. 

21.  Toute  rue,  grande  route  ou  voie  publique  de  toute  espèce,  i/endroit  du 
que  suivent  ou  traversent  des  prisonniers  en  allant  à  leur  ou-  fa^pa'rtfe0" 
vrage  ou  en  en  revenant,  et  tout  endroit  ou  ils  sont  employés,  sont,  <ie  la  prison, 
lorsqu'ils  servent  à  cette  fin,  considérés  comme  étant  une  partie 

de  la  prison;  et  toute  évasion  ou  tentative  d'évasion,  et  toute 
délivrance  ou  tentative  de  délivrance  par  force,  faite  sur  cette 
rue,  grande  route  ou  voie  publique,  sont  considérées  comme  si 
elles  eussent  été  faites  dans  ou  de  cette  prison.  S.R.,  c.  183, 
art.  12. 

22.  Quiconque,  ayant  été  condamné  à  l'emprisonnement  ou  Evasion  d'un 
à  la  détention,  ou  au  sujet  duquel  ordre  a  été  donné  de  le  déte-  tentative" 
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nir  dans  une  prison  de  réforme,  une  école  de  réforme,  un  refuge 
industriel,  un  asile  industriel  ou  une  école  industrielle,  s'en 
évade  ou  tente  de  s'en  évader,  peut,  en  tout  temps  être  arrêté 
sans  mandat  et  traduit  devant  un  magistrat,  qui,  sur  preuve  de 
son  identité,  et  sur  preuve  de  l'évasion  ou  de  la  tentative  d'éva- 
sion, dans  le  cas  d'une  évasion  ou  d'une  tentative  d'évasion 
d'une  prison  de  réforme  ou  d'une  école  de  réforme,  peut  le  ren- 
voyer à  cette  prison  ou  école  pour  y  purger  le  reste  de  sa  pre- 
mière condamnation  à  l'emprisonnement  ou  à  la  détention. 
53  V.,  c.  37,  art.  1. 

Evasion  d'un  23.  Si  l'évasion  ou  la  tentative  d'évasion  a  lieu  d'un  refuge 
re^.us®  .  industriel  ou  d'une  école  industrielle,  le  magistrat  peut  l'y  ren- 
voyer  pour  y  purger  le  reste  de  sa  première  condamnation  a  1  em- 
prisonnement ou  à  la  détention,  ou,  si  le  fonctionnaire  en  charge 
de  ce  refuge,  de  cet  asile  ou  de  cette  école  atteste  par  écrit  que  la 
translation  du  délinquant  à  un  lieu  d'emprisonnement  plus  sûr 
ou  plus  strict  est  à  désirer,  et,  si  la  direction  du  refuge,  de  l'asile 
on  de  l'école  demande  cette  translation,  et,  si  l'on  fait  valoir  des 
raisons  suffisantes  à  l'appui  de  cette  demande  au  magistrat, 
celui-ci  peut  ordonner  que  le  délinquant  soit  transféré,  pour 
y  être  incarcéré  pendant  le  reste  de  la  durée  de  sa  première  con- 
damnation à  l'emprisonnement  ou  à  la  détention,  à  toute  prison 
de  réforme  ou  école  de  réforme  dans  laquelle  la  loi  autorise  l'in- 
carcération d'un  pareil  délinquant  pour  un  acte  criminel  ;  et 
lorsqu'il  n'y  a  pas  de  pareille  prison  ou  école  de  réforme,  il  peut 
ordonner  que  le  délinquant  soit  transféré  et  tenu  incarcéré  dans 
tout  autre  lieu  d'emprisonnement  où  le  délinquant  pourrait  être 
légalement  incarcéré.     53  V.,  c.  37,  art.  1. 


Nouveau  24.  Dans  les  cas  d'évasion  ou  de  tentative  d'évasion  ci-dessus 

prisonne-    "  mentionnés,  que  le  terme  de  son  emprisonnement  ou  de  sa  déten- 
ment  pour     ,jon  so^  ou  non  expiré,  le  magistrat  peut  condamner  le  délin- 

evasion.  r  .  -i»  •  i 

quant  a  tel  autre  et  nouveau  terme  d  emprisonnement  ou  de 
détention,  selon  le  cas,  n'excédant  pas  un  an,  qui  paraît  à  ce 
magistrat  être  une  punition  suffisante  pour  l'évasion  ou  la  tenta- 
tive d'évasion.     53  V.,  c.  37,  art.  1. 

Délinquants  incorrigibles. 

Le  délin-  25.  Quiconque,  ayant  été  condamné  à  l'emprisonnement  ou 

êtreftrans-  à  la  détention,  ou  au  sujet  duquel  ordre  a  été  donné  de  le  détenir 
féré  à  une  dans  un  refuge  industriel,  dans  un  asile  industriel  ou  dans  une 
école  industrielle  à  cause  de  son  incorrigibilité  ou  de  sa  mau- 
vaise conduite,  ou  par  insubordination  à  la  discipline  générale 
de  l'institution,  échappe  au  contrôle  du  fonctionnaire  en  charge 
de  l'institution,  peut,  en  tout  temps,  avant  l'expiration  de  la 
durée  de  son  emprisonnement  ou  de  sa  détention^  être  amené 
sans  mandat  devant  un  magistrat.     53  V.,  c.  37,  art.  2. 
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26.  Si  le  fonctionnaire  en  charge  de  ce  refuge,  asile  ou  école  Transfère- 
atteste  par  écrit  que  le  transf èrement  de  ce  délinquant  à  un  lieu  îinquant  àYa 
d'emprisonnement  plus  sûr  et  plus  strict  est  à  désirer,  et  si  la  réform9- 
direction  du  refuge,  de  l'asile  ou  de  l'école  demande  ce  transfé- 
rèrent, et  si  l'on  fait  valoir  des  raisons  suffisantes  à  l'appui  de 
cette  demande  au  magistrat,  celui-ci  peut  ordonner  que  le  délin- 
quant soit  transféré  et  tenu  incarcéré,  pendant  le  reste  de  la 
durée  de  sa  première  condamnation  à  l'emprisonnement  ou  à  la 
détention,  dans  toute  prison  de  réforme  ou  école  de  réforme  dans 
laquelle  la  loi  autorise  l'incarcération  d'un  pareil  délinquant 
pour  un  acte  criminel  ;  et,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  pareille  prison  ni 
de  pareille  école  de  réforme,  le  magistrat  peut  ordonner  que  le 
délinquant  soit  transféré  et  tenu  incarcéré  dans  tout  autre  lieu 
d'emprisonnement   où  le   délinquant  pourrait  être   légalement 
incarcéré.    53  V.,  c.  37,  art.  2. 


em- 


27.  Le  magistrat  peut,  après  conviction  de  telle  conduite  Nouveau 
incorrigible  et  désordonnée,  condamner  le  délinquant  à  tel  autre  prisoune- 
nouveau  terme  d'emprisonnement,  n'excédant  pas  un  an,  qui  ment- 
paraît  à  ce  magistrat  être  une  punition  suffisante  de  la  conduite 
incorrigible  du  délinquant.     53  V.,  c.  37,  art.  2. 

Jeunes  délinquants  et  vagabonds. 

28.  Les  jeunes  délinquants  paraissant  âgés  de  moins  de  seize  i?carçêra- 

ans  qui  SOnt, délinquants 

(a)  appréhendés  en  vertu  d'un  mandat  ;  ou,  ^  ans*  d'âge. 

( b)  envoyés  en  prison  à  toute  période  d'une  enquête  prélimi- 
naire sur  accusation  d'une  contravention  poursuivable  par 
voie  de  mise  en  accusation;  ou, 

(c)  envoyés  en  prison  à  toute  période  d'un  procès  pour  in- 
fraction poursuivable  par  voie  de  mise  en  accusation,  ou 
pour  infraction  poursuivable  sur  conviction  par  voie  som- 
maire ;  ou, 

(d)  envoyés  en  prison  après  leur  procès,  mais  avant  leur 
incarcération  en  vertu  de  la  sentence  ; 

sont  détenus  à  part  des  personnes  qui  subissent  une  sentence  Séparément 
d'emprisonnement  ;  et  ils  ne  peuvent  être  envoyés  dans  les  lieux  prévenus. 
d'arrêt  ou  postes  de  police  avec  les  personnes  plus  âgées  accu- 
sées de  crime  ni  avec  les  criminels  ordinaires.     57-58  V.,  c.  58, 
art.  2. 

29.  La  cour  ou  la  personne  devant  laquelle  un  délinquant  qui  ï"0"^^"^ 
n'a  pas,  selon  l'opinion  de  la  cour,  plus  de  seize  ans  au  moment  maisons  de 
du  procès,  est  trouvé  coupable,  par  voie  sommaire  ou  autrement,  re  orme- 
d'une  infraction  punissable  d'emprisonnement,   peut,  sauf  les 
dispositions   de  toute  loi  concernant  l'incarcération  dans  une 

maison  de  réforme,  condamner  ce  délinquant  à  être  incarcéré 
dans  toute  maison  de  réforme  de  la  province  où  il  a  été  trouvé 
coupable. 
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Limitation 
du  terme. 


Tient  lieu 
d'autre 
emprisonne- 
meLt. 


Travail. 


Application 
de   l'article. 


Où  les  vaga 
bonds  sont 
incarcérés. 


2.  Dans  aucun  cas  la  condamnation  à  la  détention  dans  une 
maison  de  réforme  n'est  prononcée  pour  moins  de  deux  ans  ni 
pour  plus  de  cinq  ans  ; 

3.  Cette  incarcération  tient  lieu,  dans  ce  cas,  de  l'empri- 
sonnement au  pénitencier  ou  dans  un  autre  lieu  de  détention 
dont  le  délinquant  aurait  d'ailleurs  été  passible  en  vertu  de 
toute  loi  statuant  sur  la  matière;  mais,  dans  tous  les  cas  où 
la  durée  de  l'emprisonnement  est  portée  par  la  loi  à  plus  de  cinq 
ans,  l'emprisonnement  est  subi  au  pénitencier. 

4.  Quiconque  est  incarcéré  dans  une  maison  de  réforme  est 
tenu  d'y  faire  le  travail  qui  lui  est  commandé. 

5.  Le  présent  article  s'applique  à  l'école  industrielle  d'Hali- 
fax, et  à  l'asile  Saint-Patrick  à  Halifax,  bien  que  l'âge  du  dé- 
linquant dépasse  seize  ans,  s'il  ne  dépasse  pas  dix-huit  ans  ;  et 
dans  tous  les  cas  d'internement  dans  la  dite  école  ou  dans  le  dit 
asile,  la  sentence  peut  être  pour  le  terme  d'une  année  ou  de  plus, 
mais  pas  de  plus  de  cinq  ans.  55-56  V.,  c.  29,  art.  956;. 
2  E.  VII,  c.  13,  art.  4. 

30.  S'il  y  est  pourvu  par  les  lois  de  la  province  où  a  lieu  la 
conviction,  toute  personne  trouvée  coupable  de  vagabondage  et 
tout  libertin,  désœuvré  ou  débauché  peut,  au  lieu  d'être  incar- 
céré dans  la  prison  commune  ou  dans  une  autre  prison  publique 
être  interné  dans  une  maison  d'industrie  ou  de  correction,  ou 
dans  un  hospice,  dans  une  maison  de  travail  ou  dans  une  prison 
de  réforme.     S.R.,  c.  157,  art.  8. 


Détention 
dans  une 
prison  com- 
mune en 
attendant  la 
demande  de 
l'autorisa- 
tion voulue. 


Garde  pendant  le  transfert  à  la  prison. 

31.  Tout  shérif  ou  autre  individu  qui  a  sous  sa  garde  une- 
personne  qui  a  été  condamnée  à  la  peine  de  l'emprisonnement 
dans  la  dite  prison  centrale  ou  dans  quelqu'une  des  institutions 
de  réforme  susdites,  peut  la  retenir  dans  la  prison  commune  du 
comté  ou  du  district  dans  lequel  la  condamnation  a  été  pronon- 
cée, ou  dans  tout  autre  lieu  de  détention  ou  cette  personne  se 
trouve,  jusqu'à  ce  que  quelqu'un  légalement  autorisé  à  le  faire 
qu'il  soit  suffisamment  rétabli  pour  être,  sans  danger  et  sans 
inconvénient,  transféré  à  la  maison  de  réforme.  S.R.,  c.  183,. 
art.  29  ;  53  V.,  c.  37,  art.  39  ;  56  V.,  c.  33,  art.  8. 


Si  le  prison-  32.  Si  un  jeune  garçon  condamné  à  la  détention  dans  la 
ï??™fi-în     maison  de  réforme  est  dans  un  état  de  santé  tellement  faible 

maUv  3.1.  G  ^  t  m 

santé,  il  peut  qu'il  ne  pourrait  sans  danger  ou  sans  inconvénient  être  trans- 
dansla'prl1-  féré  à  la  maison  de  réforme,  il  peut  être  détenu  dans  la  prison 
son  commune  commune  ou  autre  lieu  de  détention  où  il  se  trouve,  jusqu'à  ce 
rétablisse-  qu'il  soit  suffisamment  rétabli  pour  être  sans  danger  et  sans  in- 
ment.  convénient  transféré  à  la  maison  de  réforme.     S.R.,  c.    183, 

art.  29  ;  56  V.,  c.  33,  art.  8. 

S'il  est  inca-  33.  Si  le  chirurgien  de  la  prison,  ou  tout  autre  officier  de 
cutèr  dutrâ-  santé  agissant  en  cette  qualité,  certifie  qu'une  personne  condam- 
vaii  forcé.  2932  née 
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née  à  la  prison  centrale  ou  à  la  maison  de  réforme  Andrew 
Mercer  de  l'Ontario  pour  les  femmes,  est  dans  un  état  de  fai- 
blesse telle  qu'elle  est  incapable  de  faire  la  travail  forcé,  cette 
personne  peut  être  gardée  dans  la  prison  commune  ou  autre 
lieu  de  détention  dans  lequel  elle  se  trouve,  jusqu'à  ce  qu'elle 
soit  suffisamment  rétablie  pour  pouvoir  être  employée  au  travail 
forcé.     S.R.,  c.  183,  art.  43. 

34.  On  compte  le  temps  pendant  lequel  toute  personne,  con-  computation 
damnée  à  la  peine  de  l'emprisonnement  dans  la  prison  centrale    u  emps* 
ou  dans  la  maison  de  réforme  Andrew  Mercer  de  l'Ontario  poul- 
ies femmes,  a  été  en  état  de  détention  en  vertu  de  deux  articles 

qui  précèdent,  en  calculant  la  durée  de  l'emprisonnement  subi 
par  elle  dans  cette  prison  ou  maison  de  réforme.  S.R.,  c.  183, 
art.  44. 

35.  Tout  contrevenant  qui  sous  l'autorité  des  dispositions  de  Transport 

,  .  .  ,,  ■-,,  .  des  prison- 

la  présente  loi  est  passible  d  être  transporté  d  une  prison  com-  mers  à  tra- 

mune  à  une  autre  prison  ou  à  un  refuge  ou  d'un  refuge  pour  re-  gfeurs  dé- 
tourner à  une  prison  ou  à  un  pénitencier,  peut  pour  cette  fin,  tiïcts  ou 
être  transporté  à  travers  tout  comté  ou  tout  district  ou  toute 
division  territoriale  de  la  province  où  le  contrevenant  a  été 
trouvé  coupable  et  il  est  réputé  sous  bonne  garde  pendant  qu'il 
est  ainsi  transporté. 

2.  Toute  personne  légalement  autorisée  à  transporter  tout  Autorité  des 
délinquant  ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut,  possède  jusqu'à  ce  que  ^res?11" 
ce  délinquant  soit  délivré  au  directeur  ou  à  la  surintendante,  ou 
à  l'autre  chef  de  cette  prison  ou  de  ce  refuge  ou  au  directeur  du 
pénitencier,  suivant  le  cas,  la  même  autorité  et  le  même  pouvoir 
pour  ce  délinquant  ou  à  son  égard  et  pour  empêcher  les  évasions, 
et  pour  reprendre  ce  délinquant  en  cas  d'évasion  que  le  shérif 
du  comté,  du  district  ou  de  l'autre  division  territoriale  dans  la- 
quelle ce  délinquant  a  été  trouvé  coupable  aurait  lui-même  pour 
transporter  ce  délinquant  d'une  partie  de  ce  comté,  de  ce  dis- 
trict ou  de  cette  autre  division  territoriale  à  une  autre.  S.R., 
c.  183,  art  57;  56  V.,  c.  33,  art  7;  57-58  V.,  c.  60,  art.  7. 

36.  Le  constable  ou  autre  fonctionnaire  judiciaire  qui  a  la  Contreve- 

,,,.-,..■,  ,  ,  il       15  •    j?  nants  dans 

garde  d  un  individu  prévenu  ou  trouve  coupable  d  une  mirac-  les  districts 
tion  dans  un  district  judiciaire  provisoire  de  la  province  de  Judiciaires 

„,_  .  ,  ,  .  /,.  ,      J        j  .    F  provisoires 

lOntario,  condamne  a  lmcarceration  dans  une  prison  commune  de  l'Ontario, 
de  la  province  et  est  chargé  de  le  conduire  à  cette  prison  com- 
mune, peut  passer  par  tout  comté  de  cette  province  avec  l'indi- 
vidu confié  à  sa  garde. 

2.  Le  geôlier  de  la  prison  commune  de  tout  comté  de  la  pro-  Garde  en 
vince  de  l'Ontario  où  il  est  jugé  nécessaire  d'incarcérer  l'indi-  Passant- 
vidu  ainsi  conduit  sous  sa  garde  à  travers  ce  comté,  doit  le  rece- 
voir et  le  garder  en  sûreté  dans  cette  prison  commune  pendant 
un  temps  raisonnable  ou  jugé  nécessaire. 

185£  2933  3. 
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Partie  I. 


Devoir  du 
geôlier. 


3.  Le  geôlier  de  toute  prison  commune  dans  la  dite  province 
à  qui  cet  individu  est  remis  ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut,  doit  le 
recevoir  et  le  tenir  sous  bonne  garde  dans  cette  prison  commune 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  élargi  par  l'opération  de  la  loi,  ou  admis  à 
caution  dans  les  cas  ou  le  cautionnement  est  permis  par  la  loi. 
55-56  V.,  c.  29,  art.  555. 


Le  prison- 
nier ne  peut 
être  élargi 
s'il  est  dan- 
gereusement 
malade    à 
l'expiration 
de  sa  peine. 


Mais  11  reste 
soumis  à  la 
discipline  de 
la  prison. 


Si  le  terme 
d'emprison- 
nement 
expire  un 
dimanche. 


Elargissement  et  réincarcération. 

37.  Nul  prisonnier  mâle  ou  femelle,  ne  peut  être  élargi  de  la 
prison,  ou  de  la  maison  de  réforme  ou  de  la  maison  de  refuge 
pour  les  femmes,  à  l'expiration  du  terme  de  son  emprisonne- 
ment, s'il  est  alors  atteint  de  quelque  maladie  contagieuse  ou 
pestilentielle,  ou  de  quelque  maladie  aiguë  ou  dangereuse  ;  mais 
il  est  permis  à  toute  personne  qui  reste  à  la  prison  pour  pareille 
cause  de  rester  dans  la  prison,  dans  la  maison  de  réforme  jusqu'à 
ce  qu'elle  soit  rétablie. 

2.  Tout  prisonnier  et  toute  prisonnière  qui  reste  à  la  prison 
ou  à  la  maison  de  refuge  sont  assujétis  à  la  même  discipline  et 
au  même  contrôle  que  si  leur  emprisonnement  n'était  pas  ter- 
miné. S.R.,  c.  183,  art.  30;  53  V.,  c.  37,  art.  39:  56  V.,  c.  33, 
art.  9  ;  57-58  V.,  c.  60,  art.  11. 

38.  Lorsque  le  terme  d'incarcération  d'une  personne  détenue 
dans  cette  prison,  dans  ces  maisons  de  réforme  ou  de  refuge,  pro- 
noncé en  vertu  d'une  loi  qui  tombe  sous  l'autorité  législative  du 
parlement  du  Canada,  expire  un  dimanche,  elle  est  élargi  le 
samedi  qui  précède,  à  moins  qu'elle  ne  désire  y  rester  jusqu'au 
lundi  suivant.  S.R.,  c.  183,  art.  45  ;  53  V.,  c,  37,  art.  39  ;  56  V,. 
c.  33,  art.  10  ;  57-5S  V.,  c.  60,  art.  10. 

39.  Toute  personne  qui  sous  l'autorité  des  dispositions  de  la 
présente  loi  est  susceptible  d'être  transférée  d'une  prison  ou 
d'une  maison  de  refuge,  peut  être  ainsi  transférée  nonobstant 
que  cet  emprisonnement  ait  été  en  totalité  ou  en  partie  imposé 
à  défaut  du  paiement  d'une  amende  ou  d'une  peine  en  argent  et 
que  cette  personne  ait  le  droit  d'être  élargie  sur  paiement  de 
cette  amende. 

2.  Si  l'amende  est  payée  après  la  translation  du  délinquant, 
elle  est  versée  au  fonctionnaire  qu'il  appartient  de  cette  prison 
pour  couvrir  les  frais  de  translation  du  délinquant  à  cette  prison, 
et  autrement  pour  l'usage  de  la  prison. 

3.  Rien  dans  le  présent  article  ne  préjudicie  au  droit  d'un 
particulier  à  l'amende  ou  à  partie  de  l'amende.  S.R.,  c.  183, 
art.  21  et  33  ;  54-55  V.,  c.  55,  art.  3  ;  57-58  Y.,  c.  60,  art.  3. 

uonnpouréin-      40#  Le  JnSe  de  toute  cour  de  comté  ou  tout  magistrat  de 
fraction  des  police  peut,   sur  preuve  satisfaisante  qu'un  jeune  délinquant 

de^a^béra-  SarSon  ou  nlle>  condamne  en  vertu  des  dispositions  d'une  loi  du 
tion.  parlement  du  Canada,  et  libéré  à  titre  d'essai,  a  violé  les  condi- 

2934  tions 
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tions  de  sa  libération,  ordonner  qu'il  soit  réintégré  dans  la  mai- 
son de  réforme  ou  de  refuge,  et  alors  il  y  est  détenu  en  vertu  de 
sa  première  condamnation  comme  s'il  n'eût  jamais  été  libéré. 
S.R.,  c.  183,  art.  48. 

41.  Le  gouverneur  en  conseil  peut  établir  tels  règlements  Règlements 
qu'il  juge  convenables  pour  la  libération,  après  l'expiration  du  libérations63 
terme  d'emprisonnement  fixe,  de  prisonniers  de  tout  sexe  détenus 
dans  cette  maison  de  réforme  ou  dans  ce  refuge  en  vertu  d'une 
loi  du  parlement  du  Canada,  et  cette  libération  peut  être  absolue 
ou  à  titre  d'essai,  et  sujette  aux  conditions  qui  sont  imposées  en 
vertu  des  dits  règlements.    S.R,  c.  183,  art.  47. 


PARTIE  II. 

ONTARIO. 

Définition. 

42.  La  présente  Partie  ne  s'applique  qu'à  la  province  de  a  l'Ontario. 
l'Ontario.    S.R,  c.  183,  art.  17. 

Définition. 

43.  En  la  présente  Partie,  à  moins  que  le  contexte  n'exige  "Ecole 
une   interprétation   différente,    "  école   industrielle   autorisée  "  autorisée  " 
signifie  une  école  industrielle  de  la  province  de  l'Ontario,  auto-  déflnie- 
risée  sous  l'empire  de  la  loi  passée  par  la  législature  de  la  pro- 
vince et  intitulée  Y  Industriel  Schools  Act,  et  comprend  pour 

toutes  les  fins  de  la  présente  loi.  la  réforme  de  l'Ontario  pour  les 
garçons.     3  E.  VII,  c.  51,  art.  1  et  2. 

Prison  centrale  pour  la  province  de  l'Ontario. 

44.  Toute  cour  de  la  province  de  l'Ontario  devant  laquelle  Détention 

-,  -,  .     n        ..  -i    •       i       dans  la  pri- 

une  personne  est  convaincue  de  quelque  miraction  aux  lois  du  sou  centrale. 
Canada,  punissable  par  l'incarcération  dans  une  prison  com- 
mune pendant  une  période  de  deux  mois  ou  pendant  un  temps 
plus  long,  peut  condamner  cette  personne  à  l'emprisonnement 
-dans  la  prison  centrale  de  la  province  de  l'Ontario,  au  lieu  de  Prisons 

1»  i  ,  a  i*j-*j-*i**m  ^    i  »  •     /*  contrai  6S. 

a  prison  commune  du  comte  ou  district  judiciaire  ou  1  înirac- 

tion  a  été  commise  ou  jugée.     S.R,  c.  183,  art.  19. 

45.  Toute   personne   détenue   dans   quelqu'une   de3   prisons  Prisonniers 
•communes  de  la  dite  province  sons  sentence  d'emprisonnement  ia  prison 
pour  une  infraction  quelconque,  peut,  sur  l'ordre  du  secrétaire  centrale- 
provincial,  être  transférée  de  cette  prison  commune  à  la  prison 
centrale  et  y  être  emprisonnée  pour  la  partie  non  expirée  du 

terme  pour  lequel  elle  a  été  primitivement  condamnée  ou  envoyée 
à  cette  prison  commune. 

2935  2. 
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Partie  II. 


Le  préfet 
gardera    les 
prisonniers. 


Prisonniers 
employés  à 
travailler 
hors  des 
murs  de  la 
prison. 


Discipline. 


Détention.  2.  Cette  personne  est  dès  lors  emprisonnée  dans  la  prison 

centrale  pendant  le  reste  de  ce  terme,  à  moins  qu'elle  ne  soit 
dans  l'intervalle  dûment  élargie  ou  transférée  ailleurs  et  elle 
est  assujétie  aux  règles  et  règlements  de  la  prison  centrale. 
S.R.,  c.  193,  art  20. 

46.  Le  directeur  de  la  prison  centrale  incarcère  dans  cette 
prison  tout  délinquant  qu'on  lui  a  légalement  certifié  avoir  été 
condamné  a  y  être  emprisonné,  et  l'y  garde  en  le  soumettant  à 
toutes  les  règles  et  aux  règlements  et  à  la  discipline  de  la  prison, 
jusqu'à  l'expiration  du  terme  porté  par  la  sentence,  ou  jusqu'à 
l'élargissement  du  détenu  suivant  les  voies  de  droit.  S.E., 
c.  183,  art.  22. 

47.  Le  lieutenant-gouverneur  peut  en  tout  temps  ordonner 
ou  permettre  que  des  prisonniers  détenus  ou  condamnés  à  l'em- 
prisonnement dans  la  dite  prison,  soient  employés  à  quelque 
travail  ou  service  particulier,  en  dehors  des  murs  ou  au  delà  de 
l'enceinte  de  la  prison  centrale. 

2.  Ces  prisonniers,  pendant  qu'ils  sont  ainsi  employés,  sont 
assujétis  à  toutes  les  règles  et  aux  règlements  et  à  la  discipline 
de  la  prison,  en  tant  que  ces  règles,  règlements  et  discipline  sont 
applicables,  et  à  tous  autres  règlements  faits  dans  le  but  de 
prévenir  les  évasions  ou  pour  quelque  autre  objet,  qui  sont  ap- 
prouvés par  le  lieutenant-gouverneur.     S.R.,  c.  183,  art.  23. 

48.  Le  lieutenant-gouverneur  peut  en  tout  temps,  par  man- 
dat signé  du  secrétaire  provincial,  ou  par  tout  autre  fonction- 
naire que  le  lieutenant-gouverneur  autorise  à  cette  fin,  ordon- 
ner qu'un  délinquant  soit  transféré  de  la  prison  centrale  à  la 
maison  de  réforme  de  l'Ontario  pour  les  garçons,  ou  de  la  pri- 
'son  centrale  à  la  prison  commune  du  comté  dans  lequel  il  a  été 
condamné,  ou  à  toute  autre  prison,  ou  de  la  maison  de  réforme 
à  la  prison  centrale.     S.R.,  c.  183,  art.  24. 

Ecoles  industrielles  autorisées  pour  les  jeunes  gens. 

Quels  déiin-  49.  Si  un  jeune  garçon  qui,  lors  de  son  procès,  paraît  à  la 
vent  être6""  cour  être  âgé  de  moms  de  seize  ans,  est  convaincu  de  quelque  in- 
envoyés à  la  fraction  au  sujet  de  laquelle  une  sentence  d'emprisonnement 

maison   de  ,    .     -,       n  ..  -,  .,.,. 

réforme.  pour  une  période  de  trois  mois  ou  plus,  mais  de  moins  de  cinq 
ans,  peut  être  prononcée  contre  un  adulte  convaincu  d'une  même 
infraction,  et  si  la  cour  devant  laquelle  ce  jeune  garçon  est 
trouvé  coupable  est  d'avis  que  son  bien-être  matériel  et  moral 
exige  évidemment  qu'il  soit  envoyé  à  une  école  industrielle  au- 

Terme.  torisée,  alors  la  cour  peut  condamner  le  garçon  a  être  empri- 

sonné dans  une  école  industrielle  autorisée  pour  le  temps  que  la 
cour  juge  à  propos,  pourvu  que  ce  ne  soit  pas  pour  une  période 
plus  longue  que  le  terme  d'emprisonnement  qui  pourrait  être 
imposé  à  un  adulte  pour  pareille  infraction,  et  elle  peut  de  plus 
condamner  ce  garçon  a  être  interné  dans  cette  école  industrielle 

2936  autorisée 
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autorisée  pour  une  période  indéfinie  après  l'expiration  de  ce 
terme  fixe  ;  mais  la  période  totale  de  sa  détention  dans  la  maison  p.as  p1us  <*« 
de  réforme  ne  peut  excéder  cinq  ans  à  compter  du  commence- 
ment de  son  incarcération.     S.R.,  c.  183,  art.  25  ;  3  E.  VII, 
c.  51,  art.  1. 

50.  Si  un  garçon  qui  paraît  âgé  de  moins  de  seize  ans  est  con-  Les  déiin- 
vaincu  d'une  infraction  punissable  sur  conviction  par  voie  som-  de'moimfde 
maire,  et  s'il  est  condamné  à  la  prison  et  incarcéré  dans  une  seize  ans 

-,  ,  .  ,    .  -,     peuvent  être 

prison  commune  pendant  quatorze  jours  au  moins,  tout  juge  de  incarcérés 
l'une  des  cours  supérieures,  ou  tout  juge  d'une  cour  de  comté,  gan,s  "n® 
dans  toute  cause  survenant  dans  son  comté,  peut  évoquer  la  cause  trieiie  auto- 
devant lui  et  s'enquérir  des  faits  et  de  la  condamnation;  et,  s'il  risee* 
trouve  que  le  bien-être  matériel  et  moral  du  j'eune  garçon  l'exige, 
il  peut  à  titre  de  punition  supplémentaire  de  l'infraction,  con- 
damner ce  jeune  garçon  à  être  envoyé,  soit  immédiatement,  soit 
après  l'expiration  du  terme  de  son  incarcération  dans  cette  pri-  Terme* 
son,  à  la  maison  de  réforme  pour  y  être  détenu,  afin  de  lui 
donner  une  éducation  industrielle  et  morale,  pendant  une  pé- 
riode indéfinie,  n'excédant  pas  cinq  ans  en  tout  à  compter  du 
commencement  de  son  incarcération  dans  la  prison  commune. 
S.K.,  c.  183,  art.  26;  3  E.  VII,  c.  51,  art.  1. 


51.  Le  gouverneur  général,  par  un  mandat  sous  sa  signature,  Transport 

d'un    jeune 
garçon  âgé 


peut  en  tout  temps,  à  discrétion,  après  que  le  consentement  du 


secrétaire  provincial  de  l'Ontario  a  été  obtenu,  faire  transférer  de  moins  de 
à  une  école  industrielle  certifiée  dans  la  province  pour  le  reste  Coien!ndus- 
du  terme  de  son  emprisonnement,  tout  jeune  garçon  qui  est  incar-  tJieUe  dans 
céré  dans  une  maison  de  réforme  ou  dans  une  prison  dans  cette 
province,  en  vertu  d'une  sentence  pour  une  infraction  à  quelque 
loi  du  Canada  et  sur  le  compte  duquel  il  est  certifié  que,  dan3 
dans  l'opinion  de  cette  cour,  ce  juge  ou  ce  magistrat  n'était,  lors 
de  son  procès,  âgé  que  de  treize  ans  ou  de  moins.  53  V.,  c.  37, 
art.  32. 

52.  Lorsque,  en  vertu  de  quelque  loi  du  Canada  un  jeune  Garçons  âgés 

j  1J/-x    ,  .,  .  .         de  13  ans  ou 

garçon  est  convaincu  dans  1  Ontario,  soit  par  voie  sommaire,  de  moins, 
soit  autrement,  de  quelque  infraction  punissable  par  l'emprison- 
nement, et  que  la  cour,  le  juge,  le  magistrat  stipendiante  ou  de 
police  devant  lequel  il  a  été  trouvé  coupable  est  d'avis  que  ce 
jeune  garçon  n'est  pas  âgé  de  plus  de  treize  ans,  cette  cour,  ce 
juge  ou  ce  magistrat  peut  condamner  le  coupable  a  être  incar- 
céré dans  une  école  industrielle  certifiée  pendant  une  période  de  Terme, 
cinq  ans  au  plus  et  de  deux  ans  au  moins  pourvu  qu'aucun  jeune 
garçon  ne  soit  détenu  dans  une  école  industrielle  certifiée  après 
qu'il  aura  atteint  l'âge  de  dix-sept  ans. 

-1.   Aucun  jeune  garçon  ne  peut  être  envoyé  à  pareille  école  à  Avis  public 
moins  qu'avis  public  n'ait  été  donné  dans  la  gazette  officielle  de  de  1  école' 
l'Ontario  et  qu'il  n'ait  pas  été  révoqué,  que  cette  école  est  prête 
à  recevoir  et  à  entretenir  des  jeunes  garçons  condamnés  en  vertu 
des  lois  du  Canada.    53  V.,  c.  37,  art.  33. 
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Détention 
pour  la 
réforme  du 
délinquant. 


53.  Tout  jeune  garçon  ainsi  condamné  est  détenu  dan3  la 
maison  de  réforme  jusqu'à  l'expiration  de  sa  peine,  si  le  ternie 
en  a  été  fixé,  à  moins  qu'il  ne  soit  plus  tôt  libéré  par  autorité 
compétente  ;  et  il  est  ensuite,  sauf  les  dispositions  de  la  présente 
loi  et  les  règlements  faits  ainsi  que  ci-après  prescrit,  détenu  dans 
la  maison  de  réforme  pendant  une  période  n'excédant  pas  cinq 
ans  à  compter  du  commencement  de  son  incarcération,  dam  le 
but  de  faire  son  éducation  industrielle  et  morale.  S.  R,  c.  183, 
art.  27. 


54.  Une  copie  de  la  sentence  de  la  cour,  régulièrement  attes- 
tée par  le  fonctionnaire  qu'il  appartient,  ou  le  mandat  ou  l'ordre 
du  juge  ou  de  l'autre  magistrat  qui  a  condamné  ce  garçon  à  l'in- 
carcération dans  la  maison  de  réforme,  est  une  autorisation  suffi- 


incarcéra- 
tion des 
délinquants 
dans  la  pri- 
son   jusqu'à 
ce  qu'ils 

conduits  à  la  santé  pour  le  shérif,  le  constable,  ou  l'autre  fonctionnaire  qui  en 
réforme.  reçoit  l'ordre,  verbalement  ou  autrement,  de  conduire  ce  garçon 
à  la  prison  commune  du  comté  dans  lequel  la  sentence  a  été  pro- 
noncée, et  pour  le  geôlier  de  cette  prison  de  recevoir  et  de  détenir 
ce  garçon,  jusqu'à  ce  que  quelque  personne  légalement  autorisée 
demande  qu'il  lui  soit  livré  pour  qu'elle  le  conduise  à  la  maison 
de  réforme.     S.R,  c.  183,  art  28  ;  3  E.  VII,  c.  51,  art.  1. 


p 

être  en- 
voyées à  la 
maison    de 
réforme. 


Institution  de  réforme  Andrew  Mercer  de  l'Ontario  pour 

.  les  femmes. 

Dans  quels.  55.  Toute  cour  devant  laquelle  une  personne  du  sexe  fémi- 
CaS  ^euvent"  n^n  est  convaincue  de  quelque  infraction  aux  lois  du  Canada, 
punissable  par  l'incarcération  dans  une  prison  commune  pen- 
dant une  période  de  deux  mois,  ou  plus  longtemps,  peut  la  con- 
damner à  l'incarcération  dans  la  maison  de  réforme  Andrew 
Mercer  de  l'Ontario  pour  les  femmes,  au  lieu  de  la  prison  com- 
mune du  comté  ou  du  district  judiciaire  dans  lequel  l'infraction 
a  été  commise  ou  dans  lequel  le  procès  a  eu  lieu.  S.R,  c.  183, 
art.  31. 

Transfert  56.  Toute  délinquante  incarcérée  de  temps  à  autre  dans  une 

nîèresrà°ia"  prison  commune  de  la  dite  province,  à  la  suite  d'une  sentence 
maison  de  d'emprisonnement  pour  quelque  infraction  aux  lois  du  Canada, 
peut,  par  ordre  du  secrétaire  provincial,  être  transférée  de  cette 
prison  commune  à  cette  maison  de  réforme,  pour  y  être  incarcé- 
rée durant  la  partie  inexpirée  du  terme  d'emprisonnement 
auquel  cette  délinquante  a  été  originairement  condamnée,  ou 
pour  lequel  elle  a  été  incarcéré  dans  la  prison  commune. 

2.  Cette  délinquante  est  alors  internée  dans  cette  maison  de 
réforme  pendant  le  reste  du  dit  terme,  et  est  assujétie  à  tous  les 
règlements  de  l'institution.     S.R,  c.  183,  art.  32. 

Terme  de  57.  Lorsqu'une  femme  est  convaincue,  en  vertu  de  l'article 

ti'onYn^er-  deux  cent  trente-neuf  du  code  criminel,  ou  est  trouvé  coupable 
tains  cas.      en  vertu  de  la  Partie  XVI  du  code  criminel  d'une  infraction 
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connaissable  sous  l'empire  de  cette  Partie  du  code  criminel,  elle 
peut  être  condamnée  à  la  dite  maison  de  réforme  pour  toute 
période  de  moins  de  deux  ans. 

2.   Si  le  terme  de  l'incarcération  dépasse  six  mois,  il  n'est  pas  Amende, 
imposé  d'amende  en  sus.     S.R.,  c.  1S3,  art.  34. 


58.  Tout  fonctionnaire  nomme  par  le  lieutenant-gouverneur,  Translation 

'  des    déli- 
quantes. 


ou  tout  autre  fonctionnaire  ou  personne  agissant  sous  ses  ordres,  c 


ou  sous  les  ordres  de  la  cour  ou  autre  autorité  légale,  peut  con- 
duire à  cette  maison  de  réforme  toute  délinquante  condamnée  à 
y  être  incarcérée,  ou  passible  de  l'être,  et  la  remettre  ou  livrer  à 
la  surintendante  ou  gardienne  de  la  maison  de  réforme,  sans 
autre  mandat  qu'une  copie  de  la  sentence  extraite  des  registres 
de  la  cour  devant  laquelle  la  délinquante  a  subi  son  procès,  et 
certifiée  conforme  par  le  juge  ou  par  le  greffier  ou  par  le  greffier 
suppléant  de  la  cour.     S.R.,  c.  183,  art.  35. 

59.  La  surintendante  de  la  maison  de  réforme  y  reçoit  toute  La  surinten- 
délinquante  qui  y  est  conduite  avec  une  attestation  légale  qu'elle  i^prison*- 

a  été  condamnée  à  y  être  incarcérée,  et  l'y  détient,  en  la  soumet-  bières, 
tant  aux  règles  et  aux  règlements  et  à  la  discipline  de  l'institu- 
tion, jusqu'à  l'expiration  du  terme  de  l'emprisonnement  auquel 
elle  a  été  condamnée,  ou  jusqu'à  ce  qu'elle  en  soit  autrement    - 
libérée  suivant  le  cours  de  la  loi.    S.R.,  c.  183,  art.  36. 

60.  Le  lieutenant-gouverneur  peut,  en  tout  temps,  par  man-  Pouvoir  de 
dat  signé  par  le  secrétaire  provincial,  ou  par  tout  autre  fonc-  prisonnières5 
tionnaire  autorisé  à  cet  effet  par  le  lieutenant-gouverneur,  ordon-  en  Pr'son. 
ner  le  renvoi  de  cette  maison  de  réforme  à  la  prison  commune, 

ou  à  toute  autre  prison  dans  la  province  de  l'Ontario  de  toute 
personne  transférée  à  cette  maison  de  réforme  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi.     S.R.,  c.  183,  art.  37. 

61.  La  surintendante  de  cette  maison  de  réforme,  ou  le  geô-  La  surinten- 
lier  de  toute  prison  commune,  qui  a  la  garde  de  quelque  délin-  ies  prison- 
cuante  d  mt  la  translation  est  ordonnée,  doit,  sur  un  ordre  à  cet  nières  a  *» 

P6TS0DD© 

effet,  remettre  et  livrer  la  délinquante  au  constable  ou  autre  autorisée, 
officier  ou  à  la  personne  porteur  du  mandat,  ainsi  qu'une  copie, 
attestée  par  la  surintendante  ou  par  le  geôlier,  de  la  sentence  et 
de  la  date  de  la  condamnation  de  la  délinquante,  telle  qu'elle  lui 
a  été  remise  lors  de  la  réception  de  la  délinquante  sous  sa  garde. 
S.R.,  c.  183,  art.  38. 

Refuge  industriel  pour  les  jeunes  filles. 

€2.  Si  une  fille  qui,  lors  de  son  procès,  paraît  à  la  cour  âgée  Les  mies 
de  moins  de  quatorze  ans,  est  convaincue  de  quelque  infraction  envoyées6!" 
au  sujet  de  laquelle  une  sentence  d'emprisonnement  pour  une  refup  mius- 
période  d'un  mois  ou  plus,  mais  de  moins  de  cinq  ans,  peut  être  certaines 
prononcée  contre  une  adulte  convaincue  d'une  même  infraction,  infractions. 
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et  si  la  cour  devant  laquelle  cette  jeune  fille  est  trouvée  coupable 
est  d'avis  que  son  bien-être  matériel  et  moral  exige  évidemment 
qu'elle  soit  envoyée  au  refuge  industriel  pour  les  filles  de  l'On- 
tario, cette  cour  peut  condamner  cette  fille  a  être  incarcérée  dans 
le  refuge  industriel  pour  les  filles  de  l'Ontario,  pendant  tel 
temps  déterminé  que  la  cour  juge  à  propos,  mais  sans  qu'il 
puisse  être  plus  long  que  le  terme  d'emprisonnement  qui  pour- 
rait être  infligé  à  une  adulte  pour  une  même  infraction,  et  peut 
de  plus  condamner  cette  fille  à  la  détention  dans  ce  refuge  in- 
dustriel pendant  un  temps  indéfini  après  l'expiration  du  dit 
i^urêe  de       temps  déterminé  ;  mais  la  période  totale  de  sa  détention  dans  ce 
détention.      refuge  industriel  ne  peut  excéder  cinq  ans  à  compter  du  com- 
Limite.  mencement  de  son  incarcération.     S.R.,  c.  183,  art.  39. 

Détention  63.  Si  une  fille  paraissant  âgée  de  moins  de  quatorze  ans 

aprèsri'expi- est  convaincue  d'une  infraction  punissable  sur  conviction  soin- 
ration  du  maire,  et  si  elle  est  condamnée  à  la  prison  et  incarcérée  dans  une 
prisonne-  prison  commune  pendant  quatorze  jours  au  moins,  tout  juge  de 
ment*  l'une  des  cours  supérieures,  ou  tout  juge  d'une  cour  de  comté, 

dans  toute  cause  qui  a  pris  naissance  dans  son  comté,  peut  évo- 
quer la  cause  devant  lui  et  s'enquérir  des  faits  et  de  la  condam- 
nation; et,  s'il  trouve  que  le  bien-être  matériel  et  moral  de  la 
jeune  fille  l'exige,  il  peut,  à  titre  de  punition  supplémentaire 
Terme.  ^e  1>  infraction,  condamner  cette  jeune  fille  à  être  envoyée,  soit 

immédiatement,  soit  après  l'expiration  du  terme  de  son  incar- 
cération dans  cette  prison,  au  refuge  industriel  pour  les  filles, 
pour  y  être  détenue,  afin  de  lui  donner  une  éducation  indus- 
trielle et  morale,  pendant  une  période  indéfinie,  n'excédant  pas 
cinq  ans  en  tout  à  compter  du  commencement  de  son  incarcéra- 
tion dans  la  prison  commune.     S.R.,  c.  193,  art.  40. 

Détention  au  64.  Toute  fille  ainsi  condamnée  est  détenue  dans  la  maison 
refuge.  ^  refuge  jusqu'à  l'expiration  du  terme  fixe  de  son  emprisonne- 

ment, à  moins  qu'elle  ne  soit  plus  tôt  élargie  par  une  autorité 
compétente  ;  et  cette  fille  est  ensuite  ainsi  que  toute  fille  condam- 
née sous  l'empire  de  l'article  qui  précède,  sauf,  dans  l'un  et 
dans  l'autre  cas,  les  dispositions  de  la  présente  Partie  et  les 
règlements  faits  ainsi  qu'il  est  ci-dessus  prévu,  détenue  dans  la 
maison  de  refuge  pendant  une  période  n'excédant  pas  cinq  ans 
à  compter  du  commencement  de  son  internement,  dans  le  but  de 
faire  son  éducation  industrielle  et  morale.     S.R.,  c.  183,  art.  41. 

Apprentissage. 
un  jeune  dé-      65.  Si  quelque  personne  respectable  et  digne  de  confiance 

linquantpeut  i  j>  •  '    '    î  î  •  i        *e 

être  mis  en  veut  se  charger  d  un  garçon  incarcère  dans  la  maison  de  retorme 
apprentis-  ^e  ]'Ontario  pour  les  jeunes  gens,  lorsque  ce  garçon  a  atteint 
douze  ans  révolus,  ou  d'une  fille  incarcérée  dans  le  refuge  indus- 
triel pour  les  filles,  soit  comme  apprenti  dans  le  métier  ou  la  pro- 
fession de  cette  personne,  soit  comme  domestique,  ot  <=i  ce  garçon 
ou  cette  fille  ont  été  enfermés  dans  la  maison  de  réforme  ou 
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dans  le  refuge  à  la  suite  d'une  sentence  ou  d'une  ordonnance  dé- 
cernée en  vertu  d'une  loi  du  parlement  du  Canada,  le  surinten- 
dant de  la  maison  de  réforme  ou  la  surintendante  du  refuse 
peuvent,  du  consentement  et  au  nom  de  l'inspecteur  des  prisons 
et  des  établissements  de  charité  publics  de  l'Ontario,  engager  ce 
garçon  ou  cette  fille  à  cette  personne  pour  toute  période  ne  de- 
vant pas' excéder,  sans  leur  consentement,  cinq  ans  à  compter  du 
commencement  de  leur  incarcération. 

2.  L'inspecteur  ordonne   alors  que  ce  garçon  ou  cette  fille  Libération, 
soient  libérés  de  la  maison  de  réforme  ou  de  refuge  à  titre  d'es- 
sai, et  qu'il  ou  elle  reste  en  liberté  pourvu  que  sa  conduite  soit 

bonne  pendant  le  reste  du  terme  de  cinq  ans  à  compter  du  com- 
mencement de  son  incarcération,  et  il  ou  elle  est  libérée  en  con- 
séquence. 

3.  Les  gages  stipulés  dans  tout  acte  d'apprentissage  fait  en  Gages. 
vertu  du  présent  article  sont  payables  au  garçon  ou  à  la  fille  ou 

à  quelque  autre  personne  à  leur  profit.     S.R.,  c.  183,  art.  46. 

Autres  dispositions  quant  aux  jeunes  délinquants. 


on  a 


66.  Nul  garçon  et  nulle  fille  ne  peuvent  être  libérés,  en  vertu  Libérati 
de  l'article  qui  précède  avant  l'expiration  du  terme  d'empri-  l'essai, 
sonnement  fixe  auquel  ils  ont  été  condamnés,  sauf  sur  l'autorisa- 
tion du  gouverneur  général.     S.R.,  c.  183,  art.  46. 

67.  Si  un  enfant,  paraissant  avoir  moins  de  quatorze  ans  à  Ce  que  l'on 
la  cour  ou  au  juge  devant  lequel -a  lieu  son  procès,  est  convaincu,  alnsronta- 
dans  la  province  de  l'Ontario,  d'une  infraction  à  la  loi  du  Ca-  rio,  des  con- 
nada,  que  cette  infraction  soit  poursuivable  par  voie  de  mise  en  de  molns^e* 
accusation  ou  punissable  sur  conviction  par  voie  sommaire,  la  i*ans. 
cour  ou  le  juge,  au  lieu  de  condamner  l'enfant  à  l'emprisonne- 
ment décrété  par  la  loi  en  tel  cas,  peut  ordonner  que  l'enfant 

soit  confié  à  un  asile  pour  les  enfants  nécessiteux  et  abandonnés, 
ou  à  une  société  de  secours  pour  les  enfants,  dûment  organisée 
et  approuvée  par  le  lieutenant-gouverneur  de  l'Ontario  en  con- 
seil, ou  à  une  école  industrielle  autorisée.  57-58  V.,  c.  58, 
art.  3. 

68.  Lorsque,  dans  la  province  de  l'Ontario,  une  dénonciation  Et  des  gar- 
ou  plainte  est  faite  ou  portée  contre  un  garçon  qui  à  moins  de  ae^ansou3 
douze  ans,  ou  contre  une  fille  qui  a  moins  de  treize  ans,  pour  une  des.  filles  de 
infraction  à  la  loi  du  Canada,  que  cette  infraction  soit  poursui-  ans;  qu{  SOQt 
vable  par  voie  de  mise  en  accusation  ou  punissable  sur  convie-  *f.clisé£v 

.  .  i      •  •   •    -i     n    «.  d  infraction. 

tion  par  voie  sommaire,  la  cour  ou  le  juge  saisi  de  1  affaire,  en 
donne  avis  par  écrit  au  dignitaire  exécutif  de  la  société  de  Chiidren's 
secours  pour  les  enfants,  s'il  en  existe  une  dans  le  comté,  et  lui  AIdSociety- 
procure  l'occasion  de  prendre  connaissance  de  l'accusation  for- 
mulée ;  et  il  peut  aussi  en  avertir  les  père  et  mère  de  l'enfant  ou 
l'un  ou  l'autre  d'entre  eux  ou  toute  autre  personne  qui  paraît 
prendre  intérêt  au  sort  de  l'enfant. 
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Considéra- 
tion. 


Pouvoir  du 
juge. 


2.  La  cour  ou  le  juge  peut  se  consulter  et  s'entendre  avec  le 
dit  dignitaire  et  avec  les  père  et  mère  ou  avec  telle  autre  per- 
sonne, et  peut  examiner  tout  rapport  présenté  par  le  dit  digni- 
taire sur  l'accusation. 

3.  Si,  après  cette  consultation  et  entente,  et  après  avoir  exa- 
miné le  rapport  présenté,  ouï  la  dénonciation  ou  plainte,  la  cour 
ou  le  juge  est  d'opinion  que  les  mesures  ci-dessous  sont  les  meil- 
leures à  prendre,  dans  l'intérêt  public  et  pour  le  bien  de  l'en- 
fant, alors,  au  lieu  d'envoyer  l'enfant  en  prison  pour  y  attendre 
Bon  procès,  ou  de  prononcer  sentence  contre  lui,  selon  le  cas,  la 
cour  ou  le  juge  peut,  par  ordre, — 

(a)  autoriser  le  dit  dignitaire  à  prendre  l'enfant,  et,  sous  les 
dispositions  de  la  loi  de  l'Ontario,  l'engager  à  quelque  per- 
sonne convenable,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  l'âge  de  vingt 
et  un  ans,  ou  un  âge  moindre  ;  ou, 

(b)  donner  à  l'enfant  un  foyer  autorisé  ;  ou, 

(c)  imposer  une  amende  de  dix  dollars  au  plus;  ou, 

(d)  suspendre  la  sentence  pour  une  période  déterminée  ou 
pour  une  période  indéterminée;  ou, 

(e)  si  l'enfant  a  été  trouvé  coupable  de  l'infraction  dont  il  a 
été  accusé,  ou  si  l'on  établit  qu'il  est  docile  et  méchant,  en- 
voyer l'enfant  à  une  école  industrielle  autorisée,  ou  à  la 
maison  de  réforme  provinciale  pour  les  garçons,  ou  au 
refuge  pour  les  filles,  selon  le  cas  ;  et  le  rapport  du  dit  digni- 
taire est  alors  annexé  au  mandat  de  détention.  57-58  V., 
c.  58,  art.  4. 


La  loi  de 
l'Ontario 
s'applique. 


69.  Lorsqu'un  ordre  a  été  rendu  sous  l'un  ou  sous  l'autre  des 
deux  articles  qui  précèdent,  l'enfant  peut  ensuite  être  traité,  sous 
l'autorité  de  la  loi  de  la  province  de  l'Ontario,  de  la  même  ma- 
nière, à  tous  égards,  que  si  cet  ordre  eût  été  légalement  rendu 
relativement  à  une  procédure  prise  sous  l'autorité  d'un  statut  de 
la  province  de  l'Ontario.     57-58  V.,  c.  58,  art.  5. 


Religion  de 
l'enfant    à 
observer. 


70.  Excepté  dans  le  cas  des  enfants  reçus  dans  un  asile  ou 
refuge  temporaire,  établi  sous  l'autorité  des  dispositions  de  la 
loi  de  la  législature  de  la  province  de  l'Ontario  passée  en  la  cin- 
quarante-sixième  année  du  règne  de  feu  Sa  Majesté  et  intitulée 
An  Act  for  the  Prévention  of  Cruelty  to  and  b  et  ter  Protection 
of  Children  (loi  pour  prévenir  les  mauvais  traitements  envers 
les  enfants  et  assurer  une  plus  grande  protection  à  l'enfance) 
dans  une  municipalité  où  il  n'existe  qu'une  société  de  secours 

Protestants,  pour  les  enfants,  nul  enfant  protestant  qui  tombe  sous  l'applica- 
tion de  la  présente  loi  ne  peut  être  confié  aux  soins  d'une  société 

Catholiques,  de  secours  pour  les  enfants  catholiques,  ni  être  placé  dans  une 
famille  catholique  pour  y  être  élevé  :  et  nul  enfant  catholique 
qui  tombe  sous  l'application  de  la  présente  loi  ne  peut  être  confié 
aux  soins  d'une  société  do  secours  pour  les  enfants  protestants 
ni  être  placé  dans  une  famille  protestante  pour  y  être  élevé. 
57-58  V.,  c.  58,  art.  6. 
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Maisons  de  refuge  pour  les  femmes. 

71.  Les  personnes  du  sexe  féminin  condamnées  à  ira  empri-  Envoi  de  dé- 
sonnement,  ou  détenues,  à  toute  époque,  dans  les  prisons  com-  la  maison  de- 
mimes  de  la  province  de  l'Ontario,  sous  l'autorité  d'une  sentence  refuse» 
prononcée  par  un  magistrat  du  Canada,  peuvent  être  envoyées  à 

une  maison  de  refuge  située  dans  le  comté,  dans  les  comtés  unis, 
dans  la  cité  ou  dans  la  ville  où  elles  ont  été  respectivement  con- 
vaincues de  l'infraction;  ou  elles  peuvent  être  transférées,  par 
ordre  du  magistrat  de  police,  de  la  prison  commune  à  la  maison 
de  refuge,  pour  y  être  respectivement  détenues  pendant  la  durée 
entière  ou  ce  qui  reste  à  courir  de  la  peine  d'emprisonnement  à 
laquelle  les  délinquantes  ont  été  primitivement  condamnées  ou 
pour  laquelle  elles  ont  été  respectivement  envoyées  à  la  prison 
commune. 

2.  Ces  femmes  sont  alors  enfermées  dans  la  maison  de  refuge  incareéra- 
pour  la  totalité  ou  pour  le  reste  de  la  durée  de  leur  peine,  et  y  tioli- 
sont  assujéties  en  tout  aux  règlements  de  l'institution. 

3.  Aucune  délinquante  protestante  ne  peut  être  envoyée  ou  protestantes, 
transférée,  sous  l'empire  de  la  présente  loi,  à  un  établissement  et  catholi- 
catholique,  et  aucune  catholique  ne  peut  l'être  à  un  établissement 
protestant.     57-58  V.,  c.  60,  art.  2. 

72.  La  magistrat  de  police  peut,  à  toute  époque,  ordonner  Transfère- 
soit  de  transférer  la  délinquante  d'une  maison  à  la  prison  com-  m*nt  dY  . 

,  ,  ,,  ^ ,  .  ...  •       -i      -i»  refuge  a  la 

mune,  dans  laquelle  sa  condamnation  primitive  portait  de  i  en-  prison, 
fermer,  ou  d'où  elle  avait  été  extraite  en  premier  lieu,  soit  de 
la  conduire  à  quelque  autre  prison  ou,  d'après  la  loi,  elle  peut 
être  transférée.     57-58  V.,  c.  60,  art.  4. 

73.  Tout  fonctionnaire  de  justice  à  qui  le  mandat  du  magis-  La  copie  de 
trat  à  cet  effet  est  adressé,  peut  conduire  à  la  maison  de  refuge  la  condam- 

'  r '  -îii?  ■  nation    tient 

désignée  dans  le  mandat,  la  délinquante  passible  d  emprisonne-  lieu  de 
ment  en  cette  maison,  et  la  remettre  et  livrer  à  la  surintendante,  man 
sans  autre  mandat  qu'une  copie  de  la  sentence  ou  du  mandat 
d'envoi  en  prison  de  la  délinquante  par  la  cour  qu'il  appartient, 
la  dite  copie  devant  être  certifiée  conforme  sous  la  signature  du 
geôlier  à  qui  la  sentence  ou  le  mandat  a  été  adressé.  57-58  V., 
c.  60,  art.  5. 

74.  La  surintendante  ou  autre  directrice  de  la  maison  de  re-  La  surinten- 
fuge,  ou  le  gardien  de  la  prison  commune,  qui  a  la  garde  d'une  J*jjj  «j™1 
délinquante  dont  le  transfèrement  d'une  maison  de  refuge  à  une  prisonnière, 
prison  commune  ou  autre,  ou  de  la  prison  commune  à  une  mai- 
son de  refuge,  est  ordonné,  doit,  lorsque  la  demande  lui  en  est 

faite,  la  livrer  au  constable  ou  autre  fonctionnaire  de  justice  ou 
personne  qui  exhibe  le  dit  mandat,  à  qui  est  remise  en  même 
temps  une  copie,  certifiée  par  elle  ou  par  lui,  du  mandat  de 
détention,  ou  de  la  copie  de  ce  mandat  reçue  par  elle  ou  par  lui 
en  prenant  la  délinquante  en  sa  garde.     57-58  V.,  c.  60,  art.  6. 

2943  75. 

S.E.,1906. 


20 


Chap.  148. 


Prisons  et  Réformes. 


Partie  III. 


Reçu   de  la 
prisonnière. 


Garde. 


75.  Le  fonctionnaire  de  justice  ou  autre  personne,  en  pareil 
cas,  donne  reçu  de  la  prisonnière  à  la  surintendante  ou  au  geô- 
lier ;  après  quoi,  il  doit,  avec  toute  la  diligence  possible,  conduire 
la  délinquante  et  la  remettre,  avec  la  dite  copie  certifiée  du  man- 
dat, à  la  supérieure  de  la  maison  de  refuge  ou  au  gardien  de  la 
prison  commune  ou  autre  désignée  dans  le  mandat,  qui  donne 
reçu  par  écrit  de  toute  délinquante  ainsi  placée  sous  sa  garde  au 
fonctionnaire  de  justice  ou  autre  personne  pour  sa  décharge;  et 
la  délinquante  est  gardée  dans  la  maison  de  refuge  ou  dans  la 
prison  ou  autre  lieu  de  détention  où  elle  a  été  ainsi  conduite,  jus- 
qu'au terme  de  sa  condamnation,  ou  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  gra- 
ciée ou  relâchée  ou  libérée  en  vertu  de  quelque  loi,  à  moins  que 
dans  l'intervalle  elle  ne  soit  transférée  ailleurs  par  ordre  d'une 
autorité  compétente.     57-58  V.,  c.  60,  art.  8. 


Reprise  des  »yg#  j^  délinquante  qui  viendrait  à  s'évader  d'une  maison  de 
échappées,  refuge  avant  l'expiration  du  temps  qu'elle  est  condamnée  à  y 
passer,  peut  être  arrêtée  de  nouveau,  sans  mandat,  par  tout  shé- 
rif, huissier  de  shérif  ou  constable  de  comté,  de  cité,  de  ville  ou 
de  village  où  elle  est  trouvée,  et  être  reconduite  à  la  maison  de 
refuge  d'où  elle  s'est  évadée,  ou  à  la  prison  de  comté  d'où  elle 
avait  été  extraite  primitivement;  et  elle  y  est  renfermée  pour 
le  temps  qui  restait  à  courir  de  sa  condamnation  au  jour  de  son 
évasion.     57-58  V.,  c.  60,  art.  9. 

consente-  "j"^  Aucune  prisonnière  ne  peut  être  envoyée  à  une  maison 

ment   neces-  r  r  .  •>         . 

saire  pour     de  refuge  sans  le  consentement  de  la  surintendante  de  1  etablis- 
audSugea    sèment.     57-58  V.,  c.  60,  art.  12. 


PARTIE  IIL 


A  la  pro- 
vince de 
Québec. 


Délinquante 
de  moins  de 
16  ans. 


Terme. 


QUEBEC. 

Application. 

78.  La  présente  Partie  ne  s'applique  qu'à  la  province  de 
Québec.     S.R.,  c.  183,  art.  49. 

79.  Tout  enfant,  apparemment  âgé  de  moins  de  seize  ans, 
qui  est  trouvé  coupable  devant  une  cour  exerçant  juridiction 
criminelle,  ou  devant  un  juge  des  sessions  de  la  paix,  un  recor- 
der, un  magistrat  de  district  ou  un  magistrat  de  police,  de  quel- 
que infraction  pour  laquelle  il  serait  passible  de  l'emprisonne- 
ment, peut  être  condamné  à  la  détention  dans  une  école  de  ré- 
forme autorisée,  pendant  deux  ans  au  moins  et  pendant  cinq  ans 
au  plus,  ou  bien  il  peut  être  condamné  à  l'incarcération,  en  pre- 
mier lieu,  dans  la  prison  commune  pendant  trois  mois  au  plus, 
et  à  être  transféré,  à  l'expiration  de  sa  peine,  dans  une  école  de 
réforme  autorisée  pour  y  être  détenu  pendant  deux  ans  au  moins 
et  pendant  cinq  ans  au  plus.     S.R.,  c.  183.  art.  50. 
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80.  Le  lieutenant-gouverneur  peut,  en  tout  temps  et  à  dis-  Eiargisse- 
crêtion,  ordonner  l'élargissement  de  tout  délinquant  détenu,  à  menL 

la  suite  d'une  conviction  par  voie  sommaire,  dans  cette  école  de 
réforme.     S.R.,  c.  1S3,  art.  51. 

81.  JSTul  enfant  apparemment  âgé  de  moins  de  seize  ans,  ar-  Détention  du 
rêté  sous  accusation  d'avoir  commis  une  infraction  non  capitale,  avan^Ton 
ne  peut  être  préventivement  incarcéré  dans  une  prison  com-  procès, 
mune,  s'il  existe  une  école  de  réforme  dans  un  rayon  de  trois 

milles  de  la  prison,  mais  il  est  détenu  dans  cette  école  de  ré- 
forme en  attendant  sont  procès. 

2.  S'il  existe  plus  d'une  école -de  réforme  dans  ce  rayon,  le  Dans  l'école 
prévenu  est  détenu  dans  celle  de  ces  écoles  dont  la  direction  est  rapprochée. 
le  plus  conforme  aux  croyances  religieuses  de  ses  père  et  mère, 
ou  aux  croyances  dans  lesquelles  il  a  été  élevé.     S.R.,  c.  183, 
art  53. 

82.  Tout  délinquant  détenu  dans  une  école  de  réforme  auto-  Punition  des 

.    ,  .       ,    -,.  j.  j  ,/,.,  ,    ,    -,  »  Violations  de 

risée,  qui  néglige  ou  refuse  de  propos  délibère  de  se  conformer  ia  discipline 
aux  règlements  de  l'institution,  est,  après  conviction  par  voie  |®  {^ 
sommaire  devant  un  juge  de  paix  qui  a  juridiction  dans  la  loca- 
lité ou  dans  le  district  où  l'école  est  située,  emprisonné  aux  tra- 
vaux forcés  pendant  trois  mois  au  plus. 

2.  A  l'expiration  du  terme  de  son  emprisonnement,  il  est,  par  Retour  à 
les  directeurs  de  l'école  et  à  leurs  frais,  ramené  à  l'école  de    eco  e' 
laquelle  il  a  été  transféré,  pour  y  être  détenu  durant  une  période 
égale  au  terme  non  expiré  de  sa  détention  à  l'époque  où  il  a  été 
envoyé  en  prison.     S.R.,  c.  183,  art.  54. 

Maisons  de  réforme  pour  les  femmes. 

83.  Lorsque  le  lieutenant-gouverneur  de  la  province  de  Que-  Etabiisse- 
bec  a  déclaré,  par  proclamation  publiée  dans  la  gazette  officielle  maisons  de 
de  cette  province,  que  des  arrangements  convenables  ont  été  faits  refonne- 
dans  quelque  district  de  cette  province  pour  la  détention,  la  gou- 
verne et  la  discipline  des  condamnées  dans  quelque  édifice  séparé 

ou  dans  quelque  partie  séparée  de  la  prison  commune  de  ce  dis- 
trict, comme  prison  de  réforme  destinée  à  ces  condamnées,  et  que 
cet  édifice  séparé  ou  cette  partie  séparée  d'une  prison  commune 
constitue  une  prison  de  réforme  pour  les  fins  de  la  présente  loi, 
alors,  si  une  personne  du  sexe  féminin  est  trouvée  coupable  dans 
la  dite  province  d'infraction  non  capitale,  pour  laquelle,  sans  la 
présente  loi,  elle  serait  d'ailleurs  punie  par  un  emprisonnement  Emprisonne- 
d'au  moins  deux  ans,  mais  d'au  plus  sept  ans,  cette  condamnée  ment- 
peut  être  punie  par  l'incarcération  dans  la  prison  de  réforme  des 
femmes  pendant  sept  ans  au  plus  et  pendant  cinq  ans  au  moins, 
et  la  sentence  d'incarcération  peut  être  prononcée  contre  elle  en 
conséquence,  bien  que,  d'ailleurs,  elle  n'aurait  pas  été  passible  de 
l'incarcération  au  pénitencier  pendant  un  temps  aussi  long  que 
celui  auquel  elle  peut  être  incarcérée  dans  la  prison  de  réforme 
des  femmes.     S.R.,  c.  183,  art.  55. 
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Emprisonne- 
ment de  con- 
sentement. 


S'il  n'y  a 
pas  de  con- 
sentement. 


Dans  quelle 
prison  la 
sentence 
est  subie. 


84.  Si,  après  cette  proclamation,  une  personne  du  sexe  fémi- 
nin est  trouvée  coupable  de  quelque  infraction  d'ailleurs  punis- 
sable par  l'emprisonnement,  mais  non  pour  un  terme  aussi  long 
que  deux  an*;,  ou  d'une  infraction  prévue  à  l'article  deux  cent 
trente-neuf  du  code  criminel,  alors,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé 
qu'elle  a  été  antérieurement  trouvée  coupable  et  emprisonnée 
deux  fois  ou  plus  souvent,  chaque  condamnation  se  rapportant 
à  quelque  infraction  de  la  nature  ci-dessus  énoncée,  le  juge,  re- 
corder, juge  des  sessions  de  la  paix,  commissaire  de  police,  ma- 
gistrat de  district,  magistrat  de  police  ou  magistrat  stipendiaire, 
maire,  préfet,  ou  deux  juges  de  paix,  ou  tout  autre  fonctionnaire 
saisi  de  l'affaire,  demande  à  cette  personne  si  elle  consent,  au 
lieu  de  l'emprisonnement  dont  elle  serait  d'ailleurs  passible,  à 
être  condamnée  à  une  incarcération  de  cinq  ans  dans  la  prison 
de  réforme  des  femmes. 

2.  Si  elle  refuse  de  donner  ce  consentement,  la  sentence  est 
portée  contre  elle  tout  comme  si  la  présente  loi  n'eût  pas  été 
passée,  mais  si  elle  donne  ce  consentement,  ou  s'il  est  prouvé 
qu'elle  a  été  condamnée  deux  fois  ainsi  qu'il  est  dit  ci-haut,  le 
fait  est  consigné  dans  le  dossier  de  la  cause,  et  elle  est  condam- 
née en  conséquence  à  l'incarcération  dans  la  prison  des  femmes 
pour  un  terme  de  cinq  années.     S.R.,  c.  183,  art.  56. 

85.  Si,  lors  du  prononcé  de  la  sentence,  il  existe  plus  d'une 
maison  de  réforme  des  femmes  en  cette  province,  l'incarcération 
a  lieu  dans  celle  de  ces  maisons  de  réforme  qui  se  trouve  dans  le 
même  district  que  l'endroit  où  la  sentence  a  été  prononcée,  ou 
s'il  n'existe  pas  de  maison  de  réforme  dans  ce  district,  elle  a  lieu 
dans  la  maison  de  réforme  la  plus  voisine  de  cet  endroit;  mais 
s'il  n'existe  pas  plus  d'une  maison  de  réforme  dans  la  province, 
l'incarcération  a  lieu  dans  cette  maison  de  réforme  ;  et,  dans  tous 
les  cas,  le  shérif  du  district  où  la  sentence  a  été  prononcée,  ou 
toute  personne  à  ce  par  lui  autorisée,  a,  pour  transporter  la  con- 
damnée à  la  maison  de  réforme  où  elle  doit  être  incarcérée,  les 
mêmes  pouvoirs  que  ceux  conférés  à  tout  shérif  pour  transporter 
un  condamné  au  pénitencier.     S.R.,  c.  183,  art.  57. 


Ces   prisons 
sont  des 
maisons  de 
correction. 


86.  Chaque  maison  de  réforme  des  femmes  ci-dessus  men- 
tionnée est  une  maison  de  correction  et  une  prison  de  réforme 
publique,  dans  le  sens  du  sixième  paragraphe  de  l'article  quatre- 
vingt-douze  de  la  loi  de  l'Amérique  du  Nord  britannique,  1867, 
et  est  assujétie  aux  lois  que  la  législature  de  la  province  décrète 
au  sujet  de  son  établissement,  de  son  entretien  et  de  son  admi- 
nistration.    S.R.,  c.  183,  art.  58.  * 


Emploi  des  détenus. 
Travaux  87.  Tout  shérif  ou  geôlier  de  la  province  de  Québec  à  ce 

forcés    en  .    ,  -,       -,  ■  j      1 

dedans  ou  en  autorise  par  le  lieutenant-gouverneur,  ou  de  la  manière  près- 
dehors  des     crjte  par  toute  loi  de  la  législature  de  la  province,  et  sauf  les 

murs.  a  °  a  »        ^ 
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règlements  que  la  législature  établit  ou  permet  d'établir  à  cet 
égard,  peut  employer  aux  travaux  forcés,  en  dehors  des  murs  ou 
de  l'enceinte  de  toute  prison,  tout  détenu  qui  y  est  condamné 
aux  travaux  forcés,  et  peut  exercer  les  mêmes  pouvoirs  quant  à 
la  contrainte  et  à  la  discipline,  et  pour  empêcher  son  évasion, 
pendant  que  ce  détenu  est  ainsi  employé  en  dehors  des  murs  ou 
de  l'enceinte,  que  s'il  y  était  interné,  et  soit  que  son  travail  soit 
directement  utilisé  au  profit  du  gouvernement  de  la  province  ou 
à  celui  d'un  entrepreneur  auquel  ce  travail  a  été  affermé  par  le 
gouvernement  ou  par  toute  autorité  compétente. 

2.  La   sentence   portée   contre  tout   détenu   est  censée  com-  La  sentence 
prendre  le  travail  fait  dans  les  conditions  ci-dessus.  empbi.D 

3.  Le  temps  qu'un  détenu  consacre  ainsi  à  ce  travail  est  com-  Du  temos 
pu  té  comme  partie  du  terme  pour  lequel  il  a  été  condamné  à  accomp  • 
l'incarcération  dans  cette  prison.     S.R.,  c.  183,  art.  59. 

Prisons  communes. 

88.  Toute  prison  commune  de  cette  province  est  une  maison  Les  prisons 
de  correction,  une  prison  de  réforme  et  un  lieu  de  détention,  maisons  de 

S.R.,  C.  183,  art.   60.  correction. 


PARTIE  IV. 

H  OU  VELLE-ECOSoE. 

Application. 

89.  La  présente  Partie  ne  s'applique  qu'à  la  province  de  la  a  la  Non- 

-v  il     t?  velle-Ecosse. 

r*  ou  velle-Ecosse. 

Ecole  industrielle  d'Halifax. 

90.  Lorsqu'un  jeune  garçon  qui  est  protestant,  et  en  appa-  Garçons  en- 
rence  mineur  de  dix-huit  ans,  est  convaincu,  dans  la  Nouvelle-  cofe^indus-" 
Ecosse,  d'une  infraction  que  la  loi  punit  de  la  peine  d'empri-  ^jf11® 
soimement,  le  juge,  le  magistrat  stipendiaire,  le  juge  de  paix 

ou  les  juges  de  paix  devant  lequel  ou  lesquels  il  est  convaincu, 
peuvent  le  condamner  à  une  détention  dans  l'école  industrielle 
d'Halifax  pendant  cinq  ans  au  plus  et  pendant  un  an  au  moins. 
2  E.  VII,  c.  13,  art.  1  et  4. 

91.  Le  maire,  les  échevins  et  le  magistrat  stipendiaire  de  la  L'école  peut 
cité  d'Halifax,  ou  n'importe  lequel  d'entre  eux,  sont  admis  en  tée6  mspe 
tout  temps  à  inspecter  l'école  d'industrie.     S.R.,  c.  183,  art.  63. 

92.  Le  conseil  de  la  dite  école  d'industrie  est  tenu  d'ensei:  Los  enfants 
gner  la  lecture,  l'écriture,  et  l'arithmétique  jusqu'à  la  propor-  trûits  et 
t.ion  simple,  à  tout  jeune  garçon  ainsi  condamnent  détenu,  et,  jj^méSs. 
en  outre,  de  lui  apprendre  celui  des  métiers  ou  états  enseigné- 
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dans  l'école  que  le  conseil  juge  le  plus  conforme  aux  aptitudes 
de  cet  enfant.    S.R.,  c.  183,  art.  64. 

Asile  Saint-Patrick,  d'Halifax. 

93.  Lorsqu'un  jeune  garçon  appartenant  à  la  religion  catho- 
lique et  en  apparence  mineur  de  dix-huit  ans,  est  convaincu, 
tue  envoyés  ^ans  ^a  Nouvelle-Ecosse,  de  quelque  infraction  que  la  loi  punit 
de  l'emprisonnement,  le  juge,  le  magistrat  de  police,  le  juge 
de  paix  ou  les  juges  de  paix  devant  lesquels  il  est  convaincu, 
peuvent  le  condamner  à  une  détention  dans  l'asile  Saint-Patrick, 
à  Halifax,  pendant  toute  période  de  cinq  ans  au  r>lus  et  d'un  an 
au  moins.    3  E.  VII,  c.  13,  art.  3. 


Garçons  ca- 
tholiques de 
moins  de  18 
ans  peuvent 
être   envi 
à  l'asile 
Saint- 
Patrick,   à 
Halifax. 


Le  nombre         94^  j^e  surintendant  ou  le  chef  de  l'asile  peut,  à  toute  époque, 

de    ces    pri-  ,  ,  ^  .  -, 

sonnierspeut  notifier  le  maire,  le  préfet  ou  l'autre  premier  magistrat  de  toute 
être  limité.  municipalité,  qu'aucun  prisonnier,  au  delà  du  nombre  déjà  en 
état  de  détention  dans  l'asile,  n'y  peut  plus  être  reçu. 

2.  Après  cette  notification,  il  n'est  plus  prononcé  de  pareille 
détention  dans  cette  municipalité  jusqu'à  ce  que  le  maire,  le 
préfet  ou  le  premier  magistrat  ait  été  notifié  de  nouveau  par  le 
surintendant  ou  par  le  chef  que  l'asile  est  en  état  de  recevoir 
d'autres  prisonneirs.     53  V.,  c.  37,  art.  37. 


Et  ne  peut 
être  dépassé 


L'institution 
pourra  être 
inspectée. 


95.  Tout  fonctionnaire  nommé  par  le  gouverneur  en  conseil 
pour  inspecter  l'institution  est  admis  en  tout  temps  à  la  visiter  ; 
et,  tant  et  aussi  longtemps  que  cet  établissement  reçoit  quelque 
secours  pécuniaire  de  la  cité  d'Halifax,  la  même  faculté  d'ad- 
mission est  accordée  au  maire,  aux  échevins  et  au  magistrat 
stipendiaire  de  la  cité,  ou  à  chacun  d'eux.     S.R.,  c.  183,  art.  67. 

Les  jeunes  9g#  j^a  direction  de  l'institution  est  tenue  de  faire  enseigner 

instruits  et    et  d'apprendre  à  chaque  jeune  garçon  condamné  et  détenu  ainsi 
nent^es11"     qu'il  est  dit  ci-dessus,  la  lecture,  l'écriture  et  l'arithmétique,  jus- 
métiers,         qu'à  la  proportion  simple,  et,  en  outre,  de  lui  apprendre  celui 
des  métiers  ou  états  enseignés  dans  l'asile  que  la  direction  juge 
le  mieux  adapté  à  ses  dispositions.     S.R.,  c.  183,  art.  68. 


Permis 
d'élargisse- 
ment. 


97.  Si  la  direction  de  l'asile  est  d'avis  qu'un  jeune  garçon 
ainsi  condamné  et  détenu  à  l'institution  s'est,  durant  six  mois 
consécutifs,  comporté  de  manière  à  mériter,  par  sa  bonne  con- 
duite, par  son  application  et  par  son  assiduité  au  travail,  qu'on 
le  mette  en  liberté,  sans  prolonger  davantage  sa  détention  à 
l'asile,  et  si  la  cour  de  police  ou  le  magistrat  stipendiaire  de  la 
cité  d'Halifax  recommande,  de  concert  avec  la  direction  de 
l'asile,  qu'on  donne  au  jeune  détenu  un  permis  d'être  en  liberté, 
en  ce  cas,  le  ministre  de  la  Justice,  ou  toute  personne  par  lui 
commise  pour  délivrer  les  permis  de  cette  nature,  peut  en  déli- 
vrer un  à  ce  jeune  garçon  à  l'effet  de  lui  accorder  la  jouissance 
de  sa  liberté  dans  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse,  ou  dans 
telle  partie  de  cette  province  qui  est  spécifiée  au  permis. 
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2.  Le  ministre  de  la  Justice,  ou  la  personne  commise  par  lui  Révocation, 
ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  peut  révoquer  ou  modifier  ce  permis 

à  volonté. 

3.  Le  ministre  de  la  Justice  peut  déterminer,  au  moyen  de  Règlements, 
tout  règlement  qu'il  juge  convenable,  la  forme  des  permis,  les 
conditions  à  observer  pour  en  jouir  et  celles  de  sa  déchéance,  et 

la  manière  de  constater  si  ses  conditions  sont  bien  observées. 

4.  Sur  dénonciation,  faite  sous  serment,  d'une  contravention  S'iiyacon- 
par  le  porteur  d'un  permis  à  quelqu'une  de  ses  conditions,  la  atTpermisî 
cour  de  police  ou  le  magistrat  stipendiaire  de  la  cité  d'Halifax 

peut  décerner  un  mandat  pour  l'arrestation  du  contrevenant  en 
quelque  endroit  du  Canada  qu'il  se  trouve,  et  le  faire  amener 
devant  elle  ou  devant  lui;  et,  s'il  est  reconnu  coupable,  la  cour 
ou  le  magistrat  le  réintègre  dans  l'asile  pour  y  compléter  la  du- 
rée de  sa  première  condamnation  et  y  subir  telle  autre  et  nou- 
velle peine  de  détention,  d'un  an  au  plus,  que  la  cour  ou  le  ma- 
gistrat juge  à  propos  de  lui  infliger.     S.R.,  c.  183,  art.  70. 

Maison  de  réforme  du  Bon-Pasteur  pour  les  femmes. 

98.  Tout  jugé,  magistrat  stipendiaire  ou  magistrat  de  la  Délinquantes 
province,  par  qui  une  personne  du  sexe,  catholique  âgée  de  plus  de  pîusQdeSi6 
de  seize  ans,  est  trouvée  coupable  d'une  infraction  aux  lois  du  ans,  envoyées 
Canada  punissable  d'emprisonnement  dans  une  prison  de  ville  de  réforme 
ou  dans  une  prison  commune  pendant  une  période  de  deux  mois  Pasteur 
ou  d'une  plus  longue  durée,  peut,  au  lieu  d'envoyer  cette  per- 
sonne à  la  prison  de  ville  ou  à  la  prison  commune,  la  condamner 
à  l'emprisonnement  dans  la  maison  de  réforme  du  Bon-Pasteur, 
aux  conditions  qui  suivent, — 

(a)  si  la  délinquante  est  âgée  de  moins  de  vingt  et  un  ans,  conditions, 
cet  emprisonnement  prolongé  peut  aller  jusqu'à  ce  qu'elle 
ait  atteint  l'âge  de  vingt  et  un  ans,  ou  pour  toute  période 
plus  courte  ou  plus  longue,  d'au  moins  deux  ans  et  d'au  plus 
quatre  ans  en  tout; 
(o)  si  cette  délinquante  est  âgée  de  vingt  et  un  ans  ou  de  plus 
cet  emprisonnement  prolongé  peut  être  pour  un  terme  d'au 
moins  un  an  et  d'au  plus  deux  ans.  54-55  V.,  c.  55,  art.  1  ; 
57-58  V.,  c.  43,  art.  1. 


on 


99.  Toute  personne  du  sexe  et  catholique,  âgée   de  plus   de  Transiati 
seize  ans,  enfermée  dans  une  prison  de  ville  ou  dans  une  prison  f,tf„?elin,"  , 

7  .  s      r       .  m  •  quantes  ae  la 

commune  de  la  province,  a  la  suite  d  une  sentence  d  emprison-  prison  à  la 


maison  de 


nement  pour  quelque  infraction  aux  lois  du  Canada,  peut,  par  réforme.' 
ordre  du  secrétaire  provincial,  être  transférée  de  cette  prison  de 
ville  ou  prison  commune  à  la  maison  de  réforme,  pour  y  être 
détenue  durant  la  partie  inexpirée  du  terme  d'emprisonnement 
que  cette  personne  a  été  primitivement  condamnée  à  subir  dans 
la  prison  de  ville  ou  dans  la  prison  commune. 

2.  La  prisonnière  est  alors  internée  dans  la  maison  de  ré-  Détentic 
forme  pour  le  reste  du  dit  terme  et  est  soumise  à  toutes  les 
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règles  et  à  tous  les  règlements  de  la  maison  de  réforme.  54-55  V., 
c.  55,  art.  2. 

Certaines  in-  100.  Toute  personne  du  sexe  et  catholique  convaincue  sous 
l'autorité  de  l'article  deux  cent  trente-neuf  du  code  criminel,  ou 
de  la  Partie  XVI  du  code  criminel,  d'une  infraction  punissable 
sous  l'empire  de  la  dite  Partie  peut  être  condamnée  à  la  déten- 

Terme.  ^ion  dans  la  maison  de  réforme  pour  toute  période  de  moins  de 

deux  ans. 

Amende.  2.  Si  la  peine  prononcée  dépasse  six  mois  de  prison,  il  ne  peut 

être  imposé  d'amende  en  sus.     54-55  V.,  c.  55,  art.  4. 

Mandat  de  101.   Tout  fonctionnaire  nommé  par  le  lieutenant-gouverneur 

transfère-  .  .  r  ° 

ment  suffi-  ou  tout  autre  fonctionnaire  ou  personne  agissant  sous  ses  ordres 
ou  sous  les  ordres  du  juge,  magistrat  stipendiaire,  magistrat  ou 
autre  autorité  légale,  peut  conduire  à  la  maison  de  réforme  toute 
délinquante  qui  est  condamnée  à  y  être  détenue  ou  peut  y  être 
envoyée,  et  la  livrer  à  la  surintendante,  sans  autre  mandat  qu'une 
copie  de  la  sentence  extraite  des  registres  de  la  cour  devant  la- 
quelle la  délinquante  a  subi  son  procès,  et  certifiée  par  un  juge, 
par  un  magistrat  ou  par  un  juge  de  paix,  ou  par  le  greffier  ou  par 
le  greffier-suppléant  de  cette  cour.     54-55  V.,  c.  55,  art.  5. 

Conditions  102.   Sauf  les  dispositions  ci-dessous,  la  surintendante  de  la 

et  de  déten-  maison  de  réforme  y  reçoit  toute  délinquante  qu'on  lui  amène 
tlon-  avec  une  attestation  légale  qu'elle  a  été  condamnée  à  y  être  em- 

prisonnée, et  l'y  détient  sous  les  règles,  les  règlements  et  la  disci- 
pline de  l'institution  jusqu'à  l'expiration  de  son  terme  d'empri- 
sonnement, ou  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  autrement  libérée  suivant 
le  cours  de  la  loi.     54-55  V.,  c.  55,  art.  6. 

Renvoi   de         103.  Le  lieutenant-gouverneur  peut,  en  tout  temps,  par  man- 

cette  maisoD  .  »  .    r        7  ,      .  r  >  r 

à  la  prison,  dat  sous  la  signature  du  secrétaire  provincial  ou  de  tout  autre 
fonctionnaire  autorisé  à  cet  effet  par  le  lieutenant-gouverneur, 
ordonner  de  retransférer  de  la  maison  de  réforme  à  la  prison 
de  ville  ou  à  la  prison  commune,  ou  à  toute  autre  prison  de  la 
Nouvelle-Ecosse,  toute  personne  transférée  à  la  dite  maison  en 
vertu  de  la  présente  Partie.     54-55  V.,  c.  55,  art.  7. 

Remise  de  la      104.  La  surintendante  de  la  maison  de  réforme  ou  le  sreôlier 

délinquante       ,,  ,         .,,  ,,  .  ,  ° 

par  la  sur-  d  une  prison  de  ville  ou  a  une  prison  commune  qui  a  la  garde 
intendante.  d'une  délinquante  dont  le  transfèrement  a  été  ordonné,  doit, 
quand  il  en  est  requis,  livrer  au  constable  ou  autre  fonction- 
naire ou  personne  qui  représente  le  mandat,  la  délinquante,  en 
même  temps  qu'une  copie  certifiée  par  la  surintendante  ou  par 
le  geôlier  de  la  sentence  et  de  la  date  de  la  condamnation  de  la 
délinquante,  telle  que  communiquée  lors  de  la  remise  de  celle- 
ci  sous  la  garde  de  la  surintendante  ou  du  geôlier.  54-55  V., 
c  55,  art.  8. 
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Refuge  industriel  du  Bon-Pasteur. 

105.  Lorsqu'une  fille  catholique  paraissant  âa;ée  de  moins  de  Filles  catho- 

i,  ■    j        .■  •  t  .         liques   de 

seize  ans,  est  convaincue  a  une  infraction  qui  emporte  la  peine  moins  de  16 
de  l'emprisonnement,  le  juge,  le  magistrat  stipendiaire,  le  ou  les  ans* 
juges  de  paix  qui  l'ont  trouvée  coupable,  peuvent,  sauf  l'exécu- 
tion des  dispositions  ci-dessous  contenues,  la  condamner  à  la  dé- 
tention dans  le  refuge  industriel  du  Bon-Pasteur  d'Halifax  pour 
une  période  de  cinq  ans  au  plus  et  de  deux  ans  au  moins. 
54-55  V.,  c.  55,  art.  1  et  9. 

106.  A  moins  que  le  consentement  par  écrit  de  la  surinten-  Entretien 
dante  n'ait  été  préalablement  obtenu,  nulle  sentence  du  genre    es  e  enue3, 
de  celles  mentionnées  en  l'article  qui  précède  ne  peut  être  pro- 
noncée si  la  municipalité  dans  le  ressort  de  laquelle  la  condam- 
nation a  lieu  n'a  pas  fait  provision  sur  ses  fonds  pour  l'entretien 

des  filles  ainsi  condamnées,  au  taux  de  soixante  dollars  au  moins 
par  année  pour  chaque  fille.    54-55  V.,  c.  55,  art.  10. 

107.  Les  sœurs  du  Bon-Pasteur  sont  tenues  d'enseigner  et  instruction, 
d'apprendre  à  chaque  fille  ainsi  condamnée  à  la  détention  dans 

le  refuge  industriel,  la  lecture  et  l'écriture  et  l'arithmétique  jus- 
qu'à la  fin  de  la  proportion  simple,  et,  en  outre,  de  lui  appren- 
dre celui  des  métiers  ou  celle  des  industries  enseignés  à  l'insti- 
tution que  les  sœurs  trouvent  le  plus  conforme  à  ses  aptitudes. 
54-55  V.,  c.  55,  art.  11. 

108.  Si  quelque  personne  respectable,  digne  de  confiance,  et  Apprentis- 
de  plus  catholique,  veut  se  charger  d'une  fille  qui  est  détenue 

dans  le  refuge  industriel,  et  a  atteint  l'âge  de  douze  ans,  pour 
l'employer  soit  comme  apprentie  dans  son  métier  ou  industrie, 
soit  comme  servante,  et  si  cette  fille  est  détenue  dans  le  refuge 
en  exécution  d'une  sentence  prononcée  ou  d'un  ordre  rendu  sous 
peut,  avec  le  consentement  du  magistrat  stipendiaire  de  la  cité 
l'autorité  d'une  loi  du  parlement  du  Canada,  la  surintendante 
d'Halifax,  engager  cette  fille  à  cette  personne  pour  un  temps  qui 
ne  doit  pas,  sans  le  consentement  de  la  fille,  aller  au  delà  de  cinq 
années  à  compter  du  commencement  de  sa  détention;  et,  sur  ce, 
le  magistrat  stipendiaire  ordonne  que  cette  fille  soit  libérée  du 
refuge  à  titre  d'essai. 

2.  Les  gages  convenus  dans  tout  acte  d'apprentissage  passé  Gages, 
par  application  du  présent  article  sont  payés  à  cette  fille  ou  à 
quelque  autre  personne  pour  elle,  et,  en  aucun  cas,  cette  fille  n'est 
engagée  pour  un  terme  qui  dépasse  celui  de  sa  sentence  d'empri- 
sonnement.   54-55  V.,  c.  55,  art.  13. 

Dispositions  applicables  aux  maisons  de  réforme  et  aux  maisons 

de  refuge. 

109.  La  surintendants  de  la  maison  de  réforme  du  Bon-Pas-  Refus  de 
t«ar  ou  du  refuge  industriel  du  Bon-Pasteur  peut,  à  toute  épo-  Prisonnières. 
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Plus  de  sen- 
tences avant 
nouvel  avis. 


que,  notifier  au  maire,  au  préfet  ou  autre  premier  magistrat 
de  toute  cité,  ville  ou  autre  municipalité,  qu'elle  ne  peut  plus 
recevoir  de  prisonnières  venant  de  cette  municipalité,  au  delà 
du  nombre  de  celles  qui  y  sont  déjà  en  état  de  détention. 

2.  Après  cette  notification,  il  ne  peut  plus  être  prononcé  de 
détention  pareille  dans  la  municipalité  jusqu'à  ce  que  le  maire 
le  préfet  ou  le  premier  magistrat  ait  été  avisé  par  la  surinten- 
dante qu'elle  est  en  état  de  recevoir  de  nouveau  des  prisonnières 
dans  la  maison  de  réforme  ou  dans  le  refuge.  54-55  V.,  c.  55, 
art.  14. 


Inspection 
par   le    gou 
vernemen 


Permis 

fTélargisse- 

nu-m. 


110.   Les  inspecteurs  des  pénitenciers  et  tout  fonctionnaire 
tet  nommé  par  le  gouverneur  en  conseil  pour  inspecter  la  maison 
d'tïaiifax16     ^e  réforme  et  le  refuge  industriel  sont  admis  en  tout  temps  à 
en  faire  la  visite. 

2.  Tant  et  aussi  longtemps  que  la  cité  d'Halifax  fournit 
quelque  secours  pécuniaire  à  ces  institutions  ou  à  l'une  d'elles, 
la  même  faculté  d'admission  aux  deux  ou  à  celle  qui  reçoit  un 
tel  secours  appartient  au  maire,  aux  échevins  et  aux  magistrats 
stipendiaires  de  la  cité  ou  à  l'un  quelconque  d'entre  eux. 
54-55  V.,  c.  55,  art.  15. 

Approbation        111.  Les  règles  et  règlements  faits  pour  la  conduite  et  pour 
neur  en         la  direction  de  la  maison  de  réforme  du  Bon-Pasteur  n'ont 
règlements*    ailcune  force  et  vigueur  à  moins  d'avoir  été  approuvés  par  le 
gouverneur  en  conseil.     54-55  V.,  c.  55,  art.  15. 

112.  Si  la  surintendante  de  la  maison  de  réforme  du  Bon- 
Pasteur,  ou  du  refuge  industriel  du  Bon-Pasteur  trouve  qu'une 
fille  détenue  par  suite  de  condamnation  dans  le  refuge,  s'est, 
durant  six  mois  consécutifs,  comportée  de  manière  à  mériter, 
par  sa  bonne  conduite,  par  son  application  et  par  son  assiduité 
au  travail,  qu'on  la  mette  en  liberté  sans  prolonger  davantage  sa 
détention,  et  si  la  cour  de  police  ou  le  magistrat  stipendiaire  de 
la  cité  d'Halifax  recommande,  d'accord  avec  la  surintendante, 
qu'on  délivre  à  cette  fille  un  billet  de  libération,  dans  ce  cas,  le 
ministre  de  la  Justice,  ou  toute  personne  par  lui  commise  pour 
délivrer  de  tels  bille,ts,  peut  en  délivrer  un  à  cette  fille  pour 
qu'elle  soit  laissée  en  liberté  dans  la  province  de  la  Nouvelle- 
Ecosse,  ou  dans  telle  partie  de  cette  province  qui  est  spécifiée 
au  billet. 

2.  Le  ministre  de  la  Justice  ou  la  personne  commise  par  lui 
ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  peut  à  volonté  révoquer  ou  modifier 
ce  billet  de  libération. 

3.  Le  ministre  de  la  Justice  peut  établir  les  règlements  qu'il 
juge  convenables  pour  déterminer  la  forme  des  billets  de  libé- 
ration, les  conditions  de  jouissance  ou  de  déchéance  qui  s'y 
appliquent,  et  pour  constater  la  fidèle  observation  de  ces  condi- 
tions. 

Contraven-         4.   S'il  est  déposé  une  dénonciation  sous  serment  portant  que 
tion  au  ]a  libérée  a  enfreint  quelqu'un^  des  conditions  de  sa  libération, 

permis.  ^        ^ 
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un  juge  ou  un  magistrat  stipendiaire  peut  décerner  un  mandat 
pour  la  faire  appréhender  en  quelque  lieu  qu'elle  se  trouve  en 
Canada,  et  la  faire  amener  devant  lui;  et,  si  elle  est  trouvée  Ré-inteme- 
coupable  de  contravention,  il  la  renvoie  dans  le  refuge  indus- 
triel pour  le  reste  du  terme  de  sa  première  condamnation  et  Terme- 
pour  telle  durée  additionnelle,  d'une  année  au  plus,  qu'il  juge 
à  propos.     54-55  V.,  c.  55,  art.  12. 

Juridiction. 

113.  La  juridiction  de  la  cour  de  police  et  celle  du  magistrat  Juridiction 
stipendiaire  de  la  cité  d'Halifax,  et  des  agents  de  police  et  Poiice^°etc.  * 
autres  fonctionnaires  de  cette  cour  ou  de  ce  magistrat,  doit, 
pour  les  fins  de  la  présente  Partie,  s'étendre  à  quiconque  est 
trouvé  coupable  ou  condamné  sous  l'autorité  de  la  présente 
Partie  à  être  emprisonné  en  quelque  endroit  du  comté  d'Halifax, 
bien  que  ce  soit  au  delà  des  limites  de  la  cité  d'Halifax.  S.R., 
c.  183,  art  71;  54-55  V.,  c.  55,  art.  18. 


PARTIE  V.  ' 

NOUVEAU-BBUNSWICK. 

Application. 

lirmo    nn'à    Ta    -n-rvwîn^o    rlii 

Brunswick. 


114.  La  présente  Partie  ne  s'applique  qu'à  la  province  du^ 


Ïsouveau-Brunswick 


Définitions. 


115.  Dans  les  articles  de  la  présente  Partie  qui  ont  trait  à  "  Cour." 
la  maison  de  réforme  du  Bon-Pasteur  de  la  ville  de  Saint-Jean, 
province  du  îsTouveau-Brunswick,  "  cour  ",  comprend  un  magis- 
trat de  police,  un  magistrat  stipendiaire  ou  un  juge  de  paix. 

3  E.  VII,  c.  25,  art.  1. 

Refuge  industriel  pour  garçons. 

116.  Si  un  garçon,  qui,  lors  de  son  procès,  paraît  à  la  cour  Garçons  de 

*    ,    -,  •  i  •  VI      JJ  ■    x  moins  de  16 

âge  de  moins  de  seize  ans,  est  trouve  coupable  d  une  infraction  ans> 
pour  laquelle  une  sentence  d'emprisonnement  pour  une  période 
de  trois  mois  ou  plus  peut  être  prononcée  contre  un  adulte  con- 
vaincu de  pareille  infraction,  la  cour  devant  laquelle  ce  garçon 
est  trouvé  coupable  peut,  si  elle  est  d'avis  que  son  bien-être 
matériel  et  moral  exige  évidemment  que  ce  garçon  soit  envoyé 
au  refuge  industriel  pour  garçons  établi  dans  la  province,  con- 
damner ce  garçon  à  être  interné  à  ce  refuge  pendant  tel  terme  Terme, 
déterminé  que  la  cour  juge  à  propos;  pourvu  que  ce  terme  ne 
soit  pas  plus  long  que  le  terme  d'emprisonnement  qui  pourrait 
être  imposé  à  un  adulte  pour  la  même  infraction. 
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Autre 

période 

Indéfinie. 


2.  La  cour  peut  de  plus  condamner  ce  garçon  à  la  détention 
au  refuge  industriel  pendant  un  temps  indéfini  après  l'expira- 
tion du  temps  ainsi  déterminé  ;  mais  la  période  totale  de  sa 
détention  dans  le  refuge  industriel  ne  peut  excéder  cinq  ans  à 
compter  du  commencement  de  son  incarcération.  56  V.,  c.  33, 
art. 


3. 


Emprisonne-       117.   Si  un  garçon  paraissant  âgé  de  moins  de  seize  ans  est 

ment  addi- 

tionnei  pour  convaincu  d'une  infraction  punissable  sur  conviction  par  voie 
réforaie.  sommaire,  et  s'il  est  condamné  à  la  prison  et  incarcéré  dans  une 
prison  commune  pendant  quatorze  jours  au  moins,  tout  juge  de 
la  cour  suprême  ou  d'une  cour  de  comté,  dans  toute  cause  qui 
survient  dans  le  coimé  ou  dans  les  comtés  dont  il  est  juge,  peut 
évoquer  la  cause  devant  lui  et  s'enquérir  des  faits  et  de  la  con- 
damnation; et,  s'il  trouve  que  le  bien-être  matériel  et  moral  du 
jeune  garçon  l'exige,,  il  peut,  à  titre  de  punition  supplémentaire 
de  l'infraction,  condamner  ce  jeune  garçon  à  être  envoyé,  soit 
immédiatement,  soit  après  l'expiration  du  terme  de  son  incar- 
cération dans  cette  prison,  à  ce  refuge  industriel  pour  qu'il  y 
soit  détenu,  afin  qu'il  lui  soit  donné  une  éducation  industrielle 
et  morale,  pendant  une  ;période  indéfinie,  n'excédant  pas  cinq 
ans  en  tout  à  compter  du  commencement  de  son  incarcération 
dans  la  prison  commune.     56  V.,  c.  33,  art.  4. 


Détention 
pour  la 
réforme  du 
délinquant. 


Prêtres  ou 

ministres 

visiteurs. 


118.  Tout  garçon  ainsi  condamné  est  détenu  dans  le  refuge 
industriel  jusqu'à  l'expiration  de  sa  peine,  si  le  terme  en  a  été 
fixé,  à  moins  qu'il  ne  soit  plus  tôt  libéré  par  autorité  compé- 
tente; et  il  est  ensuite,  sauf  les  dispositions  de  la  présente  loi 
et  les  règlements  faits  ainsi  que  ci-après  prescrit,  détenu  dans  le 
refuge  industriel  pendant  une  période  qui  n'excède  pas  cinq 
ans  à  compter  du  commencement  de  son  incarcération,  dans  le 
but  que  soit  faite  son  éducation  industrielle  et  morale.  56  V., 
c.  33,  art.  5. 

119.  Les  prêtres  ou  ministres  de  toute  communion  religieuse 
sont  admis,  à  toutes  heures  convenables  et  sauf  les  règles  et 
règlements  qui  régissent  le  refuge  industriel,  afin  de  donner  des 
avis  spirituels  et  des  instructions  religieuses  aux  détenus  de 
leurs  communions  respectives.     56  V.,  c.  33,  art.  5. 


Mandat  du  120.  Le  président  du  conseil  d'administration  du  refuge  in- 
pour  remise  dustriel  peut  donner  sous  son  sceau  officiel  un  ordre  commen- 
îndustrfeei       ^ant  au  shérif,  ou  à  un  constable,  ou  à  tout  autre  fonctionnaire 

de  remettre  ce  garçon  au  surintendant  du  refuge  industriel  pour 

qu'il  y  soit  interné, 
copie  de  la        2.  Une  copie  de'la  sentence  de  la  cour,  régulièrement  attestée 
^andat^uffi-  par  ^e  fonctionnaire  qu'il  appartient,  ou  le  mandat  ou  l'ordre  du 
eant  pour      jlTge  ou  autre  magistrat  qui  a  condamné  ce  jeune  garçon  à  l'in- 
prison.  cération  dans  le  refuge  industriel,  est  une  autorisation  suffisante 

pour  le  shérif,  constable  ou  autre  fonctionnaire  qui  en  reçoit 
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l'ordre  verbalement  ou  autrement,  de  conduire  ce  jeune  garçon  à 
la  prison  commune  du  comté  dans  lequel  la  sentence  a  été  pro- 
noncée, et  pour  le  geôlier  de  cette  prison  de  recevoir  et  de  déte- 
nir ce  jeune  garçon,  jusqu'à  ce  que  soit  présenté  à  ce  geôlier 
l'ordre  du  président  du  conseil  d'administration  du  dit  refuge 
industriel.     56  V.,  c.  33,  art.  6. 

121.  Si  quelque  personne  respectable  et  digne  de  confiance  Mise  en  ap- 
veut  se  charger  d'un  garçon  incarcéré  dans  le  refuge  industriel,  prentlssage- 
lorsque  ce  jeune  garçon  a  atteint  douze  ans  révolus,  en  qualité 
d'apprenti  dans  le  métier  ou  la  profession  de  cette  personne,  et 

si  ce  jeune  garçon  a  été  enfermé  dans  le  refuge  à  la  suite  d'une 
sentence  ou  d'une  ordonnance  décernée  en  vertu  d'une  loi  du 
parlement  du  Canada,  le  surintendant  du  dit  refuge  peut,  du 
consentement  des  parents  ou  du  tuteur  du  garçon,  et  au  nom  du 
conseil  d'administration  du  refuge,  engager  ce  garçon  à  cette 
personne  pour  toute  période  qui  ne  doit  pas  excéder,  sans  son 
consentement,  cinq  ans  à  compter  du  commencement  de  son  in- 
carcération. 

2.  Le  conseil  d'administration  ordonne  alors  que  ce  garçon  Mise  en 
soit  libéré  du  refuge  à  titre  d'essai,  et  qu'il  reste  en  liberté,  pour-  yessat 
vu  que  sa  conduite  soit  bonne  durant  le  reste  du  terme  de  cinq 

ans  à  compter  du  commencement  de  son  incarcération,  et  il  est 
libéré  en  conséquence. 

3.  Les  gages  stipulés  dans  tout  acte  d'apprentissage  fait  en  Gages, 
vertu  du  présent  article  sont  payables  au  garçon  ou  à  quelque 
autre  personne  à  son  profit.     56  V.,  c.  33,  art.  11. 

122.  Eul  garçon  ne  peut  être  libéré,  en  vertu  de  l'article  qui  Sanction  du 
précède,  avant  l'expiration  du  terme  d'emprisonnement  fixe  au-  général, 
quel  il  a  été  condamné,  sauf  sur  autorisation  du  gouverneur  gé- 
néral.    56  V.,  c.  33,  art.  12. 

123.  Le  gouverneur  en  conseil  peut  établir  les  règlements  Règlements 
qu'il  juge  convenables  pour  la  libération,  après  l'expiration  du  HbéraUons!3 
terme  d'emprisonnement  fixe,  des  prisonniers  détenus  dans  ce 

refuge  sous  l'autorité  d'une  loi  du  parlement  du  Canada,  et  cette 
libération  peut  être  absolue  ou  à  titre  d'essai,  et  sujette  aux  con- 
ditions qui  sont  imposées  en  vertu  des  dits  règlements.  56  V., 
c.  33,  art.  13. 

124.  Le  juge  de  toute  cour  de  comté  ou  tout  magistrat  de  Réincarcé- 
police  peut,  sur  preuve  satisfaisante  qu'un  garçon  qui  a  été  con-  [nlftractionUr 
damné  sous  l'empire  des  dispositions  d'une  loi  du  parlement  du  des  condi- 
Canada,  et  qui  a  été  libéré  à  titre  d'essai,  a  violé  les  conditions  libération, 
de  sa  libération,  ordonner  qu'il  soit  réintégré  dans  le  refuge  in- 
dustriel, et,  alors,  il  y  est  détenu  en  vertu  de  sa  première  con- 
damnation de  même  que  s'il  n'eût  jamais  été  libéré.     56  V., 

c.  33,  art.  14. 

125.  Le  gouverneur  général,  par  mandat  sous  son  seing,  peut  Transfère- 
en  tout  temps,  à  discrétion,  sur  la  demande  de  l'attorney  gène-  [Jïteocier 

2955  rai 

S.R.,  1906. 


32 


Chap.  148. 


Prisons  et  Réformes. 


Partie  V. 


ter  ^"refuge  rfl^  ^e  ^a  Province  du  Nouveau-Brunswick,  faire  transférer  tout 
industriel,  jeune  garçon  détenu  dans  le  pénitencier  de  Dorckester  ou  dans 
une  prison  de  cette  province  pour  une  infraction  tombant  sous 
le  coup  de  la  loi  du  Canada,  lorsqu'un  juge  de  la  cour  suprême 
ou  un  juge  d'une  cour  de  comté  certifie  que,  dans  son  opinion, 
ce  jeune  garçon,  à  l'époque  de  son  procès,  était  au-dessous  de 
l'âge  de  quinze  ans,  au  refuge  industriel  des  garçons  dans  la  pro- 
vince, pour  le  reste  de  son  terme  d'emprisonnement  et  pour  toute 
durée  additionnelle  que  le  gouverneur  général,  sur  le  rapport  et 
la  recommandation  de  tel  juge,  trouve  à  propos  d'ordonner, 
pourvu  que  la  durée  entière  de  l'emprisonnement  ne  dépasse  pas 
cinq  ans  depuis  le  commencement  de  la  détention  dans  le  péni- 
tencier ou  dans  la  prison.     57-58  V.,  c.  59,  art.  1. 


Transfère- 
ment  du 
refuge  au 
pénitencier. 


Femmes 
catholiques. 


Internement 
pour 

certaines 
infractions. 


Amende. 


126.  Le  gouverneur  général  peut  en  tout  temps  à  discrétion, 
par  mandat  sous  son  seing,  à  la  demande  de  l'attorney  gênerai 
de  la  province  du  ISTouveau-Brunsvvdck,  faire  transférer  au  péni- 
tencier de  Dorchester  pour  le  reste  de  son  terme  d'emprisonne- 
ment, un  garçon  qui  est  interné  dans  le  refuge  industriel  en 
vertu  d'une  sentence  à  raison  d'une  infraction  contre  quelque 
loi  du  Canada,  et  pour  le  terme  d'années  pour  lequel  il  aurait 
pu  être  condamné  à  l'emprisonnement  au  pénitencier.  3  E.  VII, 
c  30,  art.  1. 

Maison  de  réforme  du  Bon-Pasteur  de  Saint-Jean. 

127.  Lorsqu'une  femme  ou  fille  appartenant  à  la  religion 
catholique  romaine  a  été  convaincue,  en  la  ville  ou  dans  le  comté  ' 
de  Saint-Jean,  dans  la  province  du  Nouveau-Brunswick,  d'une 
infraction  aux  lois  du  Canada,  punissable  par  un  emprisonne- 
ment pour  une  période  maxima  de  moins  de  deux  ans,  la  cour 
peut  condamner  cette  femme  ou  fille  à  être  incarcérée  dans  la 
maison  de  réforme  du  Bon-Pasteur,  en  la  dite  ville  de  Saint- 
Jean,  au  lieu  de  la  prison  commune  ou  autre  prison.  3  E.  VII, 
c.  25,  art.  2. 

128.  Lorsqu'une  telle  femme  ou  fille  a  été  convaincue  dans 
les  dites  villes  ou  comté  de  Saint-Jean, — 

(a)  sous  l'empire  de  l'article  deux  cent  vingt-huit  du  code 
criminel,  d'avoir  tenu  une  maison  de  débauche;  ou, 

(b)  sous  l'empire  du  dit  article  d'avoir  été  une  pensionnaire 
ou  visiteuse  habituelle  d'une  maison  de  débauche  ;  ou, 

(c)  sous  l'empire  de  l'article  deux  cent  trente-neuf  du  code 
criminel,  d'une  infraction  tombant  sous  le  coup  de  cet  arti- 
cle; ou, 

(d)  sous  l'empire  de  la  Partie  XVI  du  code  criminel,  d'une 
infraction  poursuivable  sous  l'autorité  de  cette  Partie  ; 

elle  peut  être  condamnée  à  l'incarcération  dans  la  maison  de 
réforme  du  Bon-Pasteur  pour  une  période  de  moins  de  deux  ans. 
2.  Si  la  période  dépasse  six  mois,  nulle  amende  additionnelle 
n'est  imposée  à  la  délinquante.     3  E.  VII,  c.  25,  art.  3. 
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129.  Tout  fonctionnaire  nommé  par  le  lieutenant-çouver-  Translation 

<•         ,  •  .  des  prison- 

neur  ou  tout  autre  fonctionnaire  ou  personne  agissant  sous  ses  nières. 
ordres  ou  sous  les  ordres  de  la  cour  ou  autre  autorité  légale  peut 
conduire  à  la  dite  maison  de  réforme  du  Bon-Pasteur  toute  dé- 
linquante condamnée  à  y  être  incarcérée,  et  la  remettre  ou  livrer 
à  la  surintendante  ou  gardienne  de  la  maison  de  réforme,  sans 
autre  mandat  qu'une  copie  de  la  sentence  extraite  des  registres 
de  la  cour  devant  laquelle  la  délinquante  a  subi  son  procès,  et 
certifiée  conforme  par  le  juge,  par  le  greffier  ou  par  le  greffier 
suppléant  de  la  cour.     3  E.  VII,  c.  25,  art.  4. 

130.  La  surintendante  ou  gardienne  de  la  maison  de  réforme  La  surinten- 
du  Bon-Pasteur  y  reçoit  toute  délinquante  qui  y  est  conduite  Vra  les  pri- 
avec  une  attestation  légale  qu'elle  a  été  condamnée  à  y  être 
incarcérée  et  l'y  détient  en  la  soumettant  aux  règles  et  aux  règle- 
ments et  à  la  discipline  de  l'institution  jusqu'à  l'expiration  du 
terme  de  l'emprisonnement  auquel  elle  a  été  condamnée,  ou  jus- 
qu'à ce  qu'elle  en  soit  autrement  libérée  suivant  le  cours  de  la 
loi.    3  E.  VII,  c.  25,  art.  5. 


PARTIE  VI. 

ILE   DU    PEINCE-EDOUAED. 

Application. 

131.  La  présente  Partie  ne  s'applique  qu'à  la  province  de  a  l'île  du 
l'Ile  du  Prince-Edouard.  Edouard. 

Maison  de  réforme  pour  les  jeunes  délinquants. 

132.  Aussitôt  que  le  lieutenant-gouverneur  de  la  province  de  Délinquants 
l'Ile  du  Prince-Edouard  a  publié  une  proclamation  déclaran;  xl  ^us! 
qu'une  maison  de  réforme  pour  les  jeunes  délinquants  a  été  éta- 
blie et  préparée  pour  l'incarcération  des  prisonniers,  tout  enfant 
paraissant  âgé  de  moins  de  seize  ans  qui  est  convaincu  dans  cette 
province,  devant  la  cour  suprême  ou  devant  le  magistrat  stipen- 

diaire,  d'une  infraction  pour  laquelle  il  est,  par  la  loi,  passible 
d'emprisonnement,  peut  être  condamné  par  la  cour  ou  par  le 
magistrat  stipendiaire  à  la  détention  dans  cette  maison  de  ré- 
forme pendant  une  période  de  deux  ans  à  cinq  ans,  selon  que  la 
cour  ou  le  magistrat  le  juge  à  propos.     S.R.,  c.  183,  art.  72. 

133.  Nul   enfant,   paraissant   âgé   de   moins   de  seize   an^.  Ceux  qui 

*,*  ,  •  i)         •  •       -\  ,,  •  attendent 

arrête  sur  accusation  d  avoir  commis  dans  cette  province  un  leur  proces 
crime  qui  n'entraîne  pas  la  peine  capitale,  ne  peut  être  détenu, 
en  attendant  son  procès,  dans  une  prison  commune,  mais  il  l'est     . 
dans  la  maison  de  réforme.     S.R.,  c.  183,  art.  73. 

134.  Si  un  délinquant  détenu  dans  cette  maison  de  réforme  Punition  de 
néglige  volontairement  de  se  conformer  à  ses  règlements,  il  peut,  freignentTes 
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Partie  VIL 


Translation 
des    prison- 
niers à  la 
prison  du 
comté  de 
Queen. 


Le  shérif 
exécutera 
l'ordre. 


Juridiction 
sur  ces 
prisonniers. 


sur  conviction  par  voie  sommaire,  être  incarcéré  dans  la  prison 
commune,  aux  travaux  forcés,  pendant  trois  mois  au  plus,  et  à 
l'expiration  du  terme  de  son  emprisonnement,  il  est  ramené  à  la 
maison  de  réforme  pour  y  être  détenu  pendant  une  période  égale 
à  celle  qui  restait  à  courir  sur  la  durée  de  son  emprisonement 
lorsqu'il  a  été  envoyé  en  prison.     S.R.,  c.  183,  art.  74. 

Translation  des  prisonniers  à  la  prison  du  comté  de  Queen. 

135.  La  cour  suprême  de  juridiction  de  la  province  de  l'Ile 
du  Prince-Edouard,  ou  tout  juge  de  cette  cour,  peut,  à  l'ins- 
tance de  l'attorney  gênerai  ou  de  tout  autre  fonctionnaire  de  la 
Couronne  en  cette  province,  lorsqu'un  prisonnier  a  été  condamné 
à  un  emprisonnement  d'une  durée  quelconque,  aux  travaux  for- 
cés, dans  le  comté  de  Prince  ou  dans  celui  de  King,  décerner  un 
ordre  ou  donner  des  instructions  à  l'effet  de  faire  transférer  ce 
prisonnier  de  la  prison  du  comté  dans  lequel  il  a  été  condamné, 
à  la  prison  du  comté  de  Queen,  et  cet  ordre  peut  être  décerné 
ou  ces  instructions  données  en  même  temps  que  le  prononcé  de  la 
sentence.     S.R.,  c.  183,  art.  75. 

136.  Lorsque  cet  ordre  a  été  décerné  ou  ces  instructions 
données,  le  shérif  du  comté  où  la  condamnation  a  eu  lieu  fait 
transférer  le  prisonnier,  avec  toute  la  célérité  possible,  à  la  pri- 
son du  comté  de  Queen,  en  conformité  de  cet  ordre  ou  de  ces 
instructions.     S.R.,  c.  183,  art.  76. 

137.  Lorsque  la  translation  du  prisonnier  a  eu  lieu,  celui-ci 
est  assujéti  à  la  même  autorité  et  juridiction  que  s'il  eût  été 
condamné  dans  le  comté  de  Queen.     S.E..,  c.  183,  art  77. 


PARTIE  VII. 


MANITOBA. 

Application. 

138.  La  présente  Partie  ne  s'applique  qu'à  la  province  du 
Manitoba  et  elle  entre  en  vigueur  le  jour  fixé  par  une  procla- 
mation du  gouverneur  en  conseil.     53  V.,  c.  37,  art.  40. 

Maison  de  réforme  pour  les  garçons. 

Quels  déiin-  139.  Si  un  garçon  qui,  lors  de  son  procès,  paraît  à  la  cour 
vent'Itre611"  âgé  de  moins  de  seize  ans,  est  convaincu  de  quelque  infrac- 
envoyés  à  la  tion  au  sujet  de  laquelle  une  sentence  d'emprisonnement  pour 

maison  de  ,    •     i       i      ,  •  i  .       i  -,        . 

réforme  du  une  période  de  trois  mois  ou  plus,  mais  de  moins  de  cinq  ans, 
Manitoba.  peut  g^re  prononcée  contre  un  adulte  convaincu  d'une  même 
infraction,  et  si  la  cour  devant  laquelle  ce  jeune  garçon  est 
trouvé  coupable  est  d'avis  que  son  bien-être  matériel  et  moral 
exige  évidemment  qu'il  soit  envoyé  à  la  maison  de  réforme  du 
Manitoba  pour  les  jeunes  gens,  cette  cour  peut  condamner  ce 
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jeune  garçon  à  être  incarcéré  dans  la  dite   maison  de  réforme 

pendant  tel  temps  déterminé  que  la  cour  juge  à  propos,  mai3 

sans  qu'il  puisse  être  plus  long  que  le  terme  d'emprisonnement 

qui  pourrait  être  infligé  à  un  adulte  pour  une  même  infraction, 

et  peut  de  plus  condamner  ce  jeune  garçon  à  la  détention  dans 

la  dite  maison  de  réforme  pendant  un  temps  indéfini  après 

l'expiration  du  temps  ainsi  déterminé;  mais  la  période  totale  d-'i^etae  la 

de  sa  détention  dans  la  maison  de  réforme  ne  peut  excéder  cinq 

ans  à  compter  du  commencement  de  son  incarcération.     53  V., 

c.  37,  art.  39. 

140.  Si  un  garçon  paraissant  âgé  de  moins  de  seize  ans  est  Les  aéiin- 

jj  •    .c       i'  •       vi  •  j.-  •     Quants  jugés 

convaincu  d  une  infraction  punissable  sur  conviction  par  voie  sommaire- 
sommaire,  et  s'il  est  condamné  à  la  prison  et  incarcéré  dans  une  meiit  pe?~ 
prison  commune  pendant  quatorze  jours  au  moins,  tout  juge  de  envoyés  en 
l'une  des  cours  supérieures,  ou  tout  juge  d'une  cour  de  comté,  cer  ams 
dans  toute  cause  survenant  dans  son  comté,  peut  évoquer  la  cause 
devant  lui  et  s'enquérir  des  faits  et  de  la  condamnation  ;  et,  s'il 
trouve  que  le  bien-être  matériel  et  moral  du  jeune  garçon  l'exige, 
il  peut,  à  titre  de  punition  supplémentaire  de  l'infraction,  con- 
damner ce  jeune  garçon  à  être  envoyé,  soit  immédiatement,  soit 
après  l'expiration  du  terme  de  son  incarcération  dans  cette  pri- 
son, à  la  maison  de  réforme  pour  y  être  détenu,  afin  qu'il  lui  soit 
donné  une  éducation  industrielle  et  morale,  pendant  une  pé- 
riode indéfinie,  n'excédant  pas  cinq  ans  en  tout  à  compter  du 
commencement  de  son  incarcération  dans  la  prison  commune. 
53  V.,  c.  37,  art.  39. 

• 

141.  Tout  garçon  ainsi  condamné  est  détenu  dans  la  maison  Détentfon 
de  réforme  jusqu'à  l'expiration  de  sa  peine,  si  le  terme  en  a  été  réforme  du 
fixé,  à  moins,  qu'il  ne  soit  plus  tôt  libéré  par  autorité  compé-  delm(iuant- 
tente;  et  il  est  ensuite,  sauf  les  dispositions  de  la  présente  loi 

et  les  règlements  faits  ainsi  que  ci-après  prescrit,  détenu  dans 
la  maison  de  réforme  pendant  une  période  n'excédant  pas  cinq 
ans  à  compter  du  commencement  de  son  incarcération,  dans  le 
but  de  faire  son  éducation  industrielle  et  morale.  53  V.,  c.  37, 
art.  39. 

142.  Une  copie  de  la  sentence  de  la  cour,  régulièrement  uon'des*" 
attestée  par  le  fonctionnaire  qu'il  appartient,  ou  le  mandat  ou  délinquants 

i,       ii«  ■   .      »         ■  3  '  «.   dans   la   pri- 

lordre  du  juge  ou  autre  magistrat  qui  a  condamne  ce  garçon  a  SOQ  jusqu'à 
l'incarcération  dans  la  maison  de  réforme,  est  une  autorisation  ce  qu'ils 

'  .  soient    con- 

suiïisante  pour  le  shérif,  le  constable  ou  l'autre  fonctionnaire  qui  duits  à  la 
en  reçoit  l'ordre,  verbalement  ou  autrement,  de  conduire  ce  gar-  reforme» 
çon  à  la  prison  commune  du  comté  dans  lequel  la  sentence  a  été 
prononcée,  et  pour  le  geôlier  de  cette  prison  de  recevoir  et  de 
détenir  ce  garçon,  jusqu'à  ce  que  quelque  personne  légalement 
autorisée  demande  qu'il  lui  soit  livré  pour  être  conduit  à  la 
maison  de  réforme.     53  V.,  c.  37,  art.  39. 


OTTAWA  :   Imprimé  par  Samuel  Edward  Dawson,  Imprimeur  des  Lois  de 
Sa  Très  Excellente  Majesté  le  Roi. 
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CHAPITRE  150. 

Loi  concernant  la  libération  conditionnelle  des 

détenus. 

TITRE    ABREGE. 

1.  La  présente  loi  peut  être  citée  sous  le  titre:  Loi  des  libé-  Titre  abrégé, 
rations  conditionnelles.     53-54  V.,  c.  18,  art.  2. 

PERMIS  DE   LIBÉRATION. 

2*  Le  gouverneur  général  peut,  au  moyen  d'un  ordre  par  Concession 
écrit  sous  la  signature  du  secrétaire  d'Etat  accorder  à  un  con-  auJdé  tenus* 
damné  à  la  peine  d'emprisonnement  dans  un  pénitencier,  dans 
une  geôle,  ou  dans  une  autre  prison  publique  ou  maison  de  ré- 
forme un  permis  d'être  en  liberté  en  Canada,  ou  en  toute  partie 
du  Canada  que  mentionne  le  permis  ;  et  ce  pendant  la  partie  de 
sa  peine  d'emprisonnement  et  moyennant  les  conditions  que  le 
gouverneur  général  juge  convenables. 

2.  Le  gouverneur  général  peut,  en  tout  temps,  au  moyen  d'un  Révocation 

,  ^  -,  ,      ...        ,  1.7.  .ou  modifica- 

ordre    analogue    par   écrit,  révoquer    ou    modifier    ce    permis,  tion  de  ce 
62-63  V.,  c.  49,  art.  1  ;  63-64  V.,  c.  48,  art.  1.  Permis- 

3.  La  condamnation  et  la  sentence  prononcées  contre  un  dé-  La  sentence 
tenu  qui  obtient  un  permis  sous  l'opération  de  la  présente  loi,  Continuer3  s 
sont  censées  demeurer  en  force  et  non  révoquées  quoique  l'exé-  b,ien,  ^ue 
cution  en  soit  suspendue;  mais,  tant  que  ce  permis  demeure  en  en  soit 
force  et  vigueur,  et  n'a  pas  été  révoqué  ni  confisqué,  le  condamné  susPendue- 
n'est  pas  passible  d'incarcération  à  raison  de  sa  condamnation, 

mais  il  peut  aller  et  demeurer  en  liberté  conformément  aux 
termes  du  permis.     62-63  V.,  c.  49,  art.  2  et  10. 

4.  Un  permis  sous  l'autorité  de  la  présente  loi  peut  être  dans  Forme  du 
les  termes  de  la  formule  A  de  l'annexe  de  la  présente  loi,  ou  dans  permis- 
des  termes  analogues,  ou  il  peut,  si  le  gouverneur  général  le  juge 

à  propos,  être  libellé  dans  toute  autre  forme  différente  qu'il 
croit  devoir  adopter,  et,  en  ce  cas,  contenir  des  conditions  autres 
et  différentes. 

2.  Une  copie  des  conditions  jointes  à  tout  tel  permis  dans  les  Dépot  des 
cas  où  elles  différeraient  de  celles  exprimées  en  la  formule  A,  J™™10,"8 
se  dépose  devant  les  deux  chambres  du  parlement  dans  les  vingt  parlement, 
et  un  jours  à  compter  du  permis  ainsi  donné  si  le  parlement  est 
alors  en  session;  sinon,  dans  les  quatorze  jours  du  commence- 
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nient  de  la  session  parlementaire  qui  suit.     62-63  V.,  c.   59, 
art.  4. 


REVOCATION    ET    DECHEANCE. 

duChermis  ***  ^  ^e  Porteur  d'un  permis  sous  l'opération  de  la  présente 

loi,  est  convaincu  de  quelque  acte  criminel,  il  est  déchu  par  là 
même  de  son  permis.     62-63  V.,  c.  49,  art.  5. 


Le  juge  qui 
condamne 
expédie  au 
secrétaire 
d'Etat  un 
certificat 
suivant  la 
formule  B. 


Procédure 
lors  de  la 
révocation. 


Exécution  du 
mandat  du 
commissaire 
de  police. 


Le  porteur 
du  permis 
est  amené 
devant  un 
juge  de  paix. 


Réserve. 


6.  Lorsque  le  porteur  d'un  permis  sous  l'autorité  de  la  pré- 
sente loi  est  trouvé  coupable  d'une  infraction  punissable  par 
voie  sommaire  d'après  la  présente  loi,  ou  d'après  toute  autre  loi, 
le  juge  de  paix  ou  les  juges  de  paix  qui  prononcent  la  condam- 
nation du  prisonnier  doivent  expédier  sans  délai  par  la  poste 
au  secrétaire  d'Etat  un  certificat  rédigé  dans  les  termes  de  la 
formule  B  de  l'annexe  à  la  présente  loi;  et,  sur  ce,  le  permis  de 
ce  porteur  peut  être  révoqué  de  la  manière  susmentionnée. 
62-63  V.,  c.  49,  art.  9. 

"7,  En  cas  de  révocation  du  permis  ainsi  accordé,  le  gouver- 
neur général  peut,  par  mandat  sous  la  signature  et  sous  le  sceau 
du  secrétaire  d'Etat,  notifier  au  commissaire  de  la  police  fédé- 
rale, à  Ottawa,  que  le  permis  est  révoqué,  et  requérir  ce  com- 
missaire d'expédier  son  mandat  sous  sa  signature  et  sous  son 
sceau  pour  l'appréhension  du  condamné  qui  avait  obtenu  le  per- 
mis ;  sur  quoi,  le  dit  commissaire  doit  décerner  son  mandat 
contre  lui. 

2.  Ce  mandat  est  exécuté  par  le  constable  à  qui  il  a  été  remis 
à  fin  d'exécution,  en  toute  partie  du  Canada,  et  a  même  force  et 
effet  dans  tout  le  territoire  du  Canada  que  s'il  avait  été  origi- 
nairement décerné  ou  ultérieurement  visé  par  un  juge  de  paix 
ou  par  quelque  autre  autorité  compétente  dans  le  lieu  de  son 
exécution. 

3.  Le  porteur  de  permis,  après  avoir  été  appréhendé  en  vertu 
de  ce  mandat  d'arrêt,  est  conduit  aussitôt  que  faire  se  peut 
devant  un  juge  de  paix  du  comté  où  le  mandat  s'exécute  et  ce 
magistrat  doit  alors  dresser  mandat  sous  sa  signature  et  sous 
son  sceau  pour  la  réintégration  du  condamné  dans  le  péniten- 
cier dans  la  prison,  ou  dans  la  prison  publique  ou  maison  de 
réforme  où  il  se  trouvait  le  jour  de  son  élargissement  en  vertu  du 
permis  ;  et  le  condamné  est,  en  exécution  de  ce  dernier  mandat, 
réintégré  en  conséquence  et  remis  dès  lors  sous  l'application  de 
la  condamnation  première  pour  achever  le  temps  restant  à  faire 
de  sa  peine,  au  moment  où  son  permis  lui  a  été  accordé.  Mais, 
si  le  lieu  où  il  a  été  appréhendé  n'est  pas  situé  dans  la  province, 
dans  le  territoire  ou  dans  le  district  auquel  appartiennent  le  dit 
pénitencier,  la  dite  prison  ou  l'autre  prison  publique  ou  maison 
de  réforme,  le  condamné  est  mis  au  pénitencier,  à  la  prison  ou  à 
l'autre  prison  publique  ou  maison  de  réforme  du  territoire  ou 
du  district  où  a  été  opérée  son  arrestation;  et  il  y  subit  le  reste 
de  sa  peine,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus.     63-64  V.,  c  49,  art  3. 
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8.  En  cas  de  déchéance  du  permis  par  suite  d'une  condamna-  £|  dco°tdam" 
tion  pour  un  acte  criminel  "ou  pour  une  autre  infraction,  ou  en  permis  est 
cas  de  révocation  par  suite  d'une  conviction  par  voie  sommaire  J^prâon-11 
ou  autrement,  la  personne  qui  encourt  cette  déchéance  ou  cette  nement  pour 
révocation  a,  après  avoir  subi  telle  autre  peine  prononcée  contre  st  ^ntence6 
elle  pour  l'infraction  qui  a  entraîné  cette  déchéance  ou  cette  non  exP**ée- 
confiscation,  à  subir  en  outre  un  emprisonnement  d'une  durée 

égale  à  ce  qui  restait  encore  à  courir  de  sa  première  peine  le  jour 
où  elle  a  obtenu  le  permis. 

2.  Si  la  sentence  originaire  relativement  à  laquelle  le  permis  internement 

-»,.»  -i  ^       j^.     •,  •  ,     -,  ,    .,  dans  un 

a  ete  accorde  n  était  pas  un  emprisonnement  dans  un  peniten-  pénitencier, 
cier,  la  personne  condamnée  est,  pour  l'achèvement  de  ce  temps 
en  dernier  lieu  mentionné,  transférée  de  la  prison  ou  autre  mai- 
son de  détention,  si  ce  n'est  pas  un  pénitencier  dans  laquelle 
elle  se  trouve,  à  un  pénitencier,  par  mandat  sous  la  signature 
et  sous  le  sceau  d'un  juge  de  paix  qui  a  juridiction  dans  l'en- 
droit où  elle  est  détenue. 

3.  Si  elle  se  trouve  dans  un  pénitencier,  elle  y  subit  cette  _Durée  .de 

,,  .  ,      ,       v  r  .    ,     .'  *\  ,     1  empnson- 

peme  a  emprisonnement  égale  a  ce  qui  lui  reste  a  purger  de  nement. 
sa  sentence  ordinaire. 

4.  Dans  chaque  cas,  il  en  est  usé  à  l'égard  du  condamné,  Dans-tous  les 

C3.s    coiniuG 

pour  toutes   choses,   comme  si   cette   durée   d'emprisonnement  ia  peine 
avait  fait  partie  de  sa  condamnation  première.     62-63  V.,  c.  49,  orisinaire- 
art.  11. 

RAPPORT  À  LA  POLICE. 

9.  Tout  porteur  d'un  permis,  qui  se  trouve  en  liberté  en  Avis  par  le 
Canada,  doit  notifier  son  domicile  au  chef  de  police  ou  au  shê-  permis1"  aux 
rif  de  la  cité,  de  la  ville,  du  comté  ou  du  district  où  il  demeure  ;  autorités 
et,  chaque  fois  qu'il  y  a  change  de  domicile,  il  en  notifie  le  dit  neu  de  sou 
chef  de  police  ou  le  shérif  ;  et,  lorsqu'il  est  sur  le  point  de  quit-  domiclle- 
ter  une  cité  ou  ville,  un  comté  ou  district,  il  notifie  son  intention 

d'en  partir  au  chef  de  police  ou  au  shérif  de  cette  cité  ou  ville, 
de  ce  comté  ou  de  ce  district  et  lui  indique  l'endroit  où  il  s'en  va 
habiter;  et  aussi,  s'il  en  est  requis,  et  en  tant  qu'il  lui  est  pos- 
sible de  le  faire,  son  adresse  à  cet  endroit,  et,  après  son  arrivée 
dans  une  cité  ou  ville,  ou  dans  un  comté  ou  district,  il  notifie 
sans  délai  l'endroit  de  son  domicile  au  chef  de  police  ou  au 
shérif  de  cette  dernière  cité  ou  ville,  ou  de  ce  dernier  comté  ou 
district. 

2.  Tout  homme  porteur  d'un  tel  permis  doit  faire  la  décla-  Rapport  par 

,  ,  e   •  •  •  ,    %    i>i  i      le  porteur 

ration  de  présence  une  lois  par  mois  au  jour  et  a  1  heure  qu  a  mâie  d'un 
pu  fixer  le  chef  de  police  ou  le  shérif  de  la  cité  ou  ville,  du  £ut™r,istésaux 
comté  ou  du  district  de  son  domicile,  soit  à  ce  chef  de  police  ou  policières. 
à  ce  shérif  lui-même,  soit  à  quelque  autre  personne  qu'indique 
ce  fonctionnaire,  et  cette  déclaration  est  faite  par  le  porteur  du 
permis  soit  en  personne  soit  par  lettre  selon  que  le  chef  de 
police  ou  le  shérif  l'exige  de  lui. 

3.  Le  gouverneur  général  peut,  par  ordre  sous  la  signature  Dispense  deo 
du  secrétaire  d'Etat,  exempter  de  l'accomplissement  de  quelque  forma,,tê3- 
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prescription  de  la  présente  loi,  soit  d'une  manière  générale, 
soit  dans  le  cas  d'un  porteur  de  permis  en  particulier.  62-63  V., 
c.  49,  art.  6. 


CONTRAVENTIONS    ET    PEINES. 


qui   précède. 


Be^conformtr  ^®*  ^  quelque  personne  à  qui  s'applique  l'article  qui  pré- 
à  l'article  cède  omet  de  se  conformer  à  quelqu'une  des  prescriptions  du 
dit  article,  elle  est  dans  tous  les  cas  coupable  de  contravention  à 
la  présente  loi,  à  moins  qu'elle  ne  prouve,  d'une  façon  satisfai- 
sante pour  la  cour  devant  laquelle  elle  est  traduite,  soit  que, 
étant  en  voyage,  elle  ne  s'est  pas  arrêtée  plus  longtemps  qu'il 
n'était  raisonnablement  nécessaire  dans  le  lieu  à  l'égard  duquel 
on  l'accuse  de  n'avoir  pas  fait  la  notification  de  résidence,  soit, 
autrement,  qu'elle  a  fait  tout  ce  qu'elle  pouvait  pour  se  confor- 
mer à  la  loi. 

2.  Sur  conviction  par  voie  sommaire  d'une  telle  contraven- 
tion, le  contrevenant  est  passible,  à  la  discrétion  du  juge  de  paix, 
de  la  déchéance  de  son  permis,  ou  d'un  emprisonnement  d'un 
an  au  plus,  avec  ou  sans  travaux  forcés.     62-63  V.,  c  49,  art  6. 


Peine  sur 
conviction 
par  voie 
sommaire. 


Omission 
produire 
oermis. 


de 
lo 


Contraven- 
tions aux 
conditions 
du  permis. 

Peine, 


11.  Tout  porteur  de  permis  qui, — 

(a)  omet  de  produire  ce  permis,  quand  il  en  est  requis  par  un 
juge,  par  un  magistrat  de  police  ou  par  un  autre  magistrat 
ou  juge  de  paix  devant  lequel  il  peut  être  amené  sous  accu- 
sation d'une  infraction,  ou  par  un  officier  de  la  paix  sous  la 
garde  de  qui  il  peut  se  trouver,  et  manque  de  fournir  une 
excuse  raisonnable  pour  ne  pas  produire  ce  permis  ;  ou, 

(b)  enfreint  quelque  autre  condition  de  son  permis  par  un 
acte  qui  n'est  pas  de  soi  punissable  ni  par  voie  de  mise  en 
accusation  ni  sur  conviction  par  voie  sommaire  ; 

est  coupable  d'infraction,  et,  sur  conviction  par  voie  sommaire 
de  cette  infraction,  passible  d'un  emprisonnement  de  trois  mois 
avec  ou  sans  travaux  forcés.     62-63  V.,  c.  49,  art.  7. 


Arrestation 
sans   mandat 
du    porteur 
de    permis. 


Confiscation 
du  permis. 


Condamna- 
tion  du   dé- 
tenu  amené 


S.E.,  1906. 


12.  Un  agent  de  la  paix  peut  arrêter  sans  mandat  d'arrêt, 
tout  porteur  de  permis, — 

(a)  qu'il  a  raisonnablement  lieu  de  soupçonner  d'avoir  com- 
mis une  infraction  ;  ou, 

(b)  qui  lui  paraît  se  procurer  sa  subsistance  par  des  moyens 
malhonnêtes  ; 

et  peut  le  conduire  devant  un  juge  de  paix  pour  qu'il  soit  statué 
à  son  égard  conformément  à  la  loi. 

2.  S'il  résulte  des  faits  établis  devant  le  juge  de  paix  qu'il  y 
a  un  motif  raisonnable  de  croire  que  le  condamné  amené  ainsi 
devant  lui  se  procure  sa  subsistance  à  l'aide  de  moyens  malhon- 
nêtes, ce  condamné  est  réputé  coupable  de  contravention  à  la  pré- 
sente loi,  et  déchu  de  son  permis. 

3.  Tout  condamné  amené  devant  un  juge  de  paix  peut  être 
convaincu  de  cet  emploi  de  moyens  malhonnêtes  pour  sa  subsis- 
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tance,  encore  qu'il  ait  été  amené  devant  ce  juge  de  paix  à  la  devant  un 
suite  de  quelque  autre  accusation,  ou  qu'il  ne  l'ait  pas  été  de  la 
manière  prévue  dans  le  présent  article.     62-63  V.,  c.  49,  art.  8. 

ADMINISTRATION . 

13.  Il  est  du  devoir  du  ministre  de  la  Justice  d'aviser  le  gou-  Le  ministre 
verneur  général  sur  toute  matière  qui  se  rapporte  à  l'administra-  avise  le' 


Gouverneur. 


tion  de  la  présente  loi.    62-63  V.,  c.  49,  art.  12. 

ANNEXE. 

Formule  A. 

PERMIS. 

Ottawa,  jour  de  19     . 

Il  a  plu  à  Son  Excellence  le  gouverneur  général  d'accorder  par 
grâce  à  ,  lequel  a  été  reconnu  coupable 

de  en  pour 

le  ,  et  a  été  condamné  là  et  alors  à  la 

peine  de  l'emprisonnement  dans  le  pénitencier,  la  geôle,  ou  la 
prison  de  (selon  le  cas)  ,  pour  le  terme  de  , 

et  qui  est  actuellement  détenu  dans  le  ,  un  permis 

d'être  en  liberté,  à  partir  du  jour  de  sa  libération  en  vertu  du 
présent  ordre,  pendant  le  reste  de  la  durée  de  sa  peine  ;  à  moins 
que  le  dit  ,  avant  l'expiration  de  la  dite 

durée,  ne  soit  convaincu  de  quelque  acte  criminel  en  Canada,  ou 
ne  soit  convaincu  par  la  voie  sommaire  de  justice  d'une  infrac- 
tion entraînant  la  déchéance,  auquel  cas  le  permis  ainsi  accordé 
prendra  fin  incontinent  par  déchéance,  en  vertu  de  la  loi  ou  à 
moins  qu'il  ne  plaise  à  Son  Excellence  de  révoquer  ou  de  modi- 
fier plus  tôt  ce  permis. 

Le  présent  permis  est  donné  sous  les  conditions  mises  au  dos, 
et  sera  sujet  à  révocation  en  raison  de  l'infraction  de  l'une  quel- 
conque d'icelles,  que  cette  infraction  soit  suivie  d'une  condamna- 
tion ou  non. 

Et  Son  Excellence  ordonne  par  les  présentes  de  mettre  en 
liberté  le  dit  dans  les  trente  jours  de  la  date 

du  présent  ordre. 

Donné  sous  mes  seing  et  sceau, 
à  le 

jour  de  19     .  J  Secrétaire  d'Etat. 

CONDITIONS. 

1.  Le  porteur  doit  conserver  son  permis,  et  le  représenter 
lorsqu'il  en  est  requis  par  un  magistrat  ou  par  un  agent  de  Ja 
paix. 
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2.  Il  doit  s'abstenir  de  toute  violation  des  lois. 

3.  Il  ne  doit  s'associer  habituellement  avec  aucune  des  per- 
sonnes notoirement  de  mauvaises  mœurs,  telles  que  voleurs  et 
prostituées  réputés  tels. 

4.  Il  ne  peut  mener  une  vie  oisive  et  dissolue  sans  moyens 
visible  d'existence  honnête. 

Advenant  la  déchéance  ou  la  révocation  de  ce  permis  par  con- 
viction de  quelque  infraction,  il  a  à  subir  un  emprisonnement 
d'une  durée  égale  à  ce  qui  lui  reste  encore  à  accomplir  de  sa  peine 
de  ans,  le  jour  où  il  obtient  ce  permis  de  libération,  à 

savoir:  un  emprisonnement  de  ans. 


Formule  B. 

CERTIFICAT   DE   CONVICTION. 

Je  certifie  que  A.  B.;  porteur  d'un  permis  en  vertu  de  la  loi 
des  libérations  conditionnelles  a  été  le 

jour  de  de  l'année  , 

dûment  convaincu  par  et  devant  de  l'infraction 

de  et  condamné  à 


J.  P.,  du  comté 


OTTAWA  :   Imprimé  par  Samuel  Edward  Dawson,  Imprimeur  des  Lois  de 
Sa  Très  Excellente  Majesté  le  Roi. 
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CHAPITRE  152. 
Loi  concernant  la  vente  des  liqueurs  enivrantes. 


TITKE    ABEÉGÉ. 


î.  La  présente  loi  peut  être  citée  sous  le  titre:  Loi  de  tempe-  Titre  abrégé, 
rance  du  Canada.     S.R.,  c  106,  art.  1. 

INTERPRÉTATION. 

2.  En  la  présente  loi,  à  moins  que  le  contexte  n'exige  une  Définitions, 
interprétation  différente, — 

(a)  "  boissons  enivrantes,"  "  liqueurs  enivrantes,"  signifient  "  Boissons 

,    ,       ,      î     •  •    •,  -i,  ,       ,   enivrantes." 

et  comprennent  toute  boisson  spintueuse  ou  maiteuse,  tout 
vin  et  tout  mélange  enivrant  de  liqueurs  ou  boissons,  et  tout 
mélange  de  liqueurs  qui  peut  servir  de  breuvage  et  dont 
une  partie  est  spiritueuse  ou  enivrante  sous  d'autres  rap- 
ports; 

(b)  "  électeurs  "  signifie  les  personnes  qui  ont  la  qualité  et  "  Electeur." 
sont  en  état  de  voter  à  l'élection  d'un  député  à  la  Chambre 

des  Communes  dans  le  comté  ou  dans  la  cité  au  sujet  de  la- 
quelle cette  expression  est  employée; 

(c)  "  formule  "  signifie  une  formule  de  l'annexe  de  la  pré-  "  Formule." 
sente  loi; 

(d)  "  comté  "  comprend  toute  ville,  township,  paroisse  et  "  Comté." 
autre  division  ou  municipalité,  à  l'exception  des  cités,  qui 

se  trouvent  dans  les  limites  territoriales  du  comté,  et  aussi 
une  union  de  comtés  lorsqu'ils  sont  unis  pour  les  fins  muni- 
cipales ; 

(e)  relativement  à  la  province  de  l'Ontario  ou  à  toute  autre  "  Comté  " 
province  où  il  existe  des  districts  judiciaires  provisoires  on  l'Ontario, 
temporaires,  "  comté  "  comprend  ces  districts  judiciaires 
provisoires  ou  temporaires  ; 

(f)  relativement  à  la  province  du  Manitoba,  "  comté  "  signi-  "à£°™\^  " 
fie  les  districts  électoraux  de  cette  province  tels  qu'ils  sont  Manitoba. 
désignés  par  la  loi  de  la  représentation  ; 

(g)  relativement  à  la  province  de  la  Colombie-Britannique,  'd'a(J10sm]taé  ^0. 
jusqu'à  l'époque  où  cette  province  a  été  divisée  en  comtés  lombio-Bri- 
et  où  il  y  a  été  établi  des  organisations  municipales  régu-  tannl<iue- 
lières  dans  chacun  des  dits  comtés,  "  comté  "  signifie  un 

district  électoral  conformément  aux  divisions  de  la  dite 
province  pour  les  fins  des  élections  de  députés  à  la  Cham- 
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bre  des  Communes  du  Canada,  et  chaque  district  électoral 
de  la  dite  province  comprend  toute  ville,  township,  paroisse 
et  autre  circonscription  ou  municipalité,  dans  les  limites 
territoriales  de  ce  district  électoral,  ou  d'une  union  de  dis- 
tricts électoraux  réunis  pour  les  fins  municipales.  S.R., 
c.  106  art.  2  ;  51  V.,  c.  34,  art.  2,  4  et  5. 


Présence  des 
agents. 


3.  Lorsque,  dans  la  Partie  I  de  la  présente  loi,  des  ex- 
pressions sont  employées  pour  prescrire  ou  autoriser  l'accom- 
plissement d'un  acte  ou  impliquent  que  quelque  acte  ou  chose 
doit  être  accomplie  en  présence  des  agents  des  personnes  intéres- 
sées, ces  expressions  sont  réputées  s'appliquer  à  la  présence  de 
ceux  des  agents  autorisés  a  être  présents  qui  sont,  de  fait,  pré- 
sents aux  jour  et  lieu  où  l'acte  ou  la  chose  est  accomplie  ;  et  l'ab- 
sence des  agents  ou  de  l'agent  aux  dits  jour  et  lieu  n'a  pas  pour 
effet,  si  l'acte  ou  la  chose  est  d'ailleurs  dûment  accomplie,  d'in- 
valider en  quoi  que  ce  soit  l'acte  accompli  ou  la  chose  faite. 
S.R.,  c.  106,  art.  24. 


En  trois 
parties. 


DIVISION"  DE  LA  LOI. 

4.  La  présente  loi  est  divisée  en  trois  Parties.  La  première 
Partie  a  trait  aux  procédures  à  suivre  pour  mettre  la  seconde 
Partie  en  vigueur.  La  seconde  Partie  a  trait  à  l'interdiction  de 
la  vente  des  liqueurs  enivrantes.  La  troisième  Partie  a  trait 
aux  punitions  et  poursuites  pour  contraventions  à  la  seconde 
Partie.     S.R.,  c.  106,  art.  3. 


PAETIE  L 


Requête 
au  Gouver- 
neur en 
conseil. 


PROCEDURES  A  SUIVRE   POUR  METTRE  EN   VIGUEUR  LA  DEUXIEME 
PARTIE  DE  LA  PRÉSENTE  LOI. 

Manière  d'obtenir  le  scrutin. 

5.  Les  procédures  pour  obtenir  la  mise  en  application  de  la 
Partie  II  de  la  présente  loi  dans  un  comté  ou  dans  une  cité  com- 
mencent par  une  requête  ou  pétition  au  gouverneur  en  conseil, 
laquelle  peut  être  conçue  dans  les  termes  de  la  formule  A  on 
dans  des  termes  analogues.     S.R.,  c.  106,  art.  4. 


6.  La  pétition  peut  être  incorporée,  comme  l'est  la  formule 


Formule    de 

désir  d'avoir  A.,  dans  un  avis  par  écrit  adressé  au  Secrétaire  d'Etat  du  Ca- 
le vote  des 
électeurs. 


Dépôt  de 
l'avis. 


S.E.,  1906. 


nada  et  signé  par  des  électeurs  qui  ont  droit  de  voter  à  l'élec- 
tion d'un  député  à  la  Chambre  des  Communes  dans  le  comté  ou 
dans  la  cité,  lequel  avis  porte  que  les  signataires  désirent  que 
l'on  prenne  les  votes  des  électeurs  qui  ont  droit  de  vote,  pour  et 
contre  l'adoption  de  la  pétition.     S.R.,  c.  106,  art.  5. 

7.  Tel  avis  renfermant  pareille  pétition  peut  être  déposé  pour 
l'examen  du  public, — 
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(a)  au  bureau  du  shérif  ou  du  régistrateur  des  titres  du  comté  En  général, 
ou  de  la  cité  auquel  il  a  rapport,  et  où  il  y  a,  dans  tout 

comté,  plus  qu'un  bureau  de  régistrateur  des  titres,  dans 
chacun  des  dits  bureaux; 

(b)  dans  la  province  de  l'Ontario  ou  dans  toute  autre  pro-  Dans  les 
vince  où  il  existe  des  districts  judiciaires  provisoires  ou  provisoires, 
temporaires,  en  autant  qu'il  se  rapporte  à  des  districts 
judiciaires  provisoires  ou  temporaires,  au  bureau  du  régis- 
trateur ou  dans  un  des  bureaux  du  régistrateur  ou  dans  un 

des  bureaux  d'enregistrement,  s'il  y  en  a  plus  d'un,  pour  les 
districts  judiciaires  respectifs  provisoires  ou  temporaires  ; 

(c)  dans  la  province  du  Manitoba,  dans  quelque  bureau  d'en-  AuManitoba. 
gistrement  des  districts  électoraux  respectifs  ou  dans  quel- 
que bureau  de  shérif  de  ces  districts. 

2.  Dans  la  province  de  la  Colombie-Britannique,  jusqu'à  ce  Dans  la  co- 
que la  dite  province  ait  été  divisée  en  comtés,  et  qu'il  y  ait  été  tamiiqiïe." 
établi  une  organisation  municipale  régulière  dans  chacun  de  ces 
comtés,  le  dit  avis  renferment  une  telle  pétition  est  déposé  dans 
le  district  électoral  de  Caribou  au  bureau  du  régistrateur  des 
électeurs,  village  de  Barkerville;  dans  le  district  électoral  de 
Yale,  au  bureau  du  régistrateur  des  électeurs,  village  de  Kam- 
loops  ;  dans  le  district  électoral  de  New- Westminster,  au  bureau 
du  régistrateur  des  électeurs,  cité  de  New-Westminster,  et  dans 
le  district  électoral  de  Victoria,  au  bureau  du  régistrateur  des 
électeurs,  cité  de  Victoria;  et  dans  le  district  électoral  de  Van- 
couver, au  bureau  du  régistrateur  des  électeurs,  cité  de  Nanaï- 
mo.     S.R,  c.  106,  art.  6  ;  51  V.,  c  34,  art.  1,  3  et  4. 

8.  Il  doit  être  fourni  au  secrétaire  d'Etat,  avec  ou  à  la  suite  Preuve, 
de  cet  avis,  preuve, — 

(a)  que  l'avis  porte  les  signatures  véritables  du  quart  au  Un  quart  des 
moins  de  tous  les  électeurs  du  comté  ou  de  la  cité  y  dési-  électeurs, 
gnés; 

(b)  que  cet  avis  a  été  déposé,  ainsi  que  l'exige  l'article  qui  Dépôt  pour 
précède,  pour  que  le  public  puisse  en  prendre  connaissance,  l'examen, 
avant  d'être  adressé  au  secrétaire  d'Etat;  et, 

(c)  qu'on  a  donné  un  avertissement  de  ce  dépôt  deux  semai-  Avis  du 
nés  a  l'avance,  dans  deux  journaux  du  comté  ou  de  la  cité,  déPot- 
ou  du  lieu  le  plus  rapproché  où  il  en  existe,  par  voie  de 

deux  insertions  au  moins  dans  chaque  journal.   S.R,  c.  106, 
art.  6. 

9.  S'il  appert  par  la  preuve  produite,  à  la  satisfaction  du  Ca3  dans 
gouverneur  en  conseil,  que  l'avis  porte  les  signatures  véritables  lesquels  la 
du  quart  au  moins  de  tous  les  électeurs  du  comté  ou  de  la  cité  y  tion  peut 
désignés,  et  qu'il  a  été  dûment  déposé,  à  la  suite  d'un  avertisse-  émaner- 
ment,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'article  précédent,  le  gouverneur 

en  conseil  rend  une  proclamation  sous  l'autorité  de  la  présente 
Partie.     S.R,  c.  106,  art.  7. 
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umproc°ia- de       *^#  Cette    proclamation    est    insérée    au    moins    trois    fois 
mation.  dans  la  Gazette  du  Canada,  et  trois  fois  dans  la  gazette  officielle 

de  la  province  où  est  situé  le  comté  ou  la  cité.     S.K.,  c.  106, 

art.  8. 


Contenu.  H,  Dans  la  proclamation  peut  être  relaté  et  énoncé, — 

Avis-  (a)  l'avis  complet,  en  y  incorporant  la  pétition  projetée; 

Signatures.  (fr)  ]e  nomDre  des  signataires  de  l'avis  ; 

Jour  du  /c  \  ]e  -jour  ou  ]es  bureaux  de  scrutin  doivent  être  ouverts, 

scrutin.  -il  rr  • 

pour  1  expression  des  suffrages  pour  et  contre  la  pétition  ; 
Heures.  ^j  ]a  mention  que  les  votes  doivent  être  pris  depuis  neuf 

heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  de  l'après-midi  ce 
jour-là,  et  au  scrutin; 

( e)  le  nom  du  shérif,  régistrateur  ou  autre  individu  nommé 
officier-rapporteur,  pour  prendre  ce  jour-là  les  votes  des 
électeurs  pour  et  contre  la  pétition,  et  en  faire  ensuite  le 
recensement  et  adresser  rapport  du  résultat  au  gouverneur 
en  conseil; 

(f)  le  pouvoir  donné  à  l'officier-rapporteur  de  nommer  un 
sous-officier-rapporteur  à  et  pour  chaque  bureau  de  scrutin  ; 

(g)  les  lieu,  jour  et  heure  où  l'officier-rapporteur  doit  nom- 
mer des  personnes  pour  être  présentes  aux  bureaux  de  scru- 
tin et  assister  à  l'opération  finale  du  recensement  des  votes, 
de  la  part  des  personnes  intéressées,  concourant  ou  suppo- 
sant respectivement  à  l'adoption  de  la  pétition; 

(li)  les  lieu,  jour  et  heure  où  l'officier-rapporteur  doit  procé- 
der au  compte  des  votes  exprimés,  et  à  faire  connaître  le 
résultat  du  scrutin; 

(i)  le  jour  à  dater  duquel,  en  cas  d'adoption  de  la  pétition 
par  les  électeurs,  la  deuxième  Partie  de  la  présente  loi  peut 
être  exécutoire  dans  le  comté  ou  dans  la  cité  en  question  ; 

(])  toutes  autres  indications,  concernant  le  scrutin  et  le 
compte  des  votes,  que  le  gouverneur  en  conseil  juge  à  pro- 
pos d'y  insérer.     S.E.,  c.  106,  art.  9. 

Pas  de  scru-       12.  Aucun  scrutin  sous  l'empire  de  la  présente  loi  n'a  lieu. 

tin  le  jour       ,  .   „  ,      .     x  x  > 

d'une  autre    dans  une  cite  ou  un  comte,  fe  jour  que  se  fait,  dans  cette  cité  ou 

élection.        dans  ce  comté,  une  élection  de  député  au  parlement  du  Canada 

ou  à  une  législature  provinciale.     S.R.,  c.  106,  art.  9. 

Officiers-rapporteurs  et  leurs  devoirs. 

Qui  peut  13.  Peut  être  nommé  officier-rapporteur  dans  tous  les  cas 

nom  .  go^g  j>empire  de  la  présente  Partie,  soit  le  shérif,  le  régistrateur 
des  titres,  ou  l'un  des  shérifs  ou  régistrateurs  du  comté,  de  la 
cité,  de  la  partie  de  comté  ou  de  cité  où  doit  avoir  lieu  le  scru- 
tin, soit  le  shérif  ou  le  régistrateur  le  plus  voisin,  soit  toute 
autre  personne  quelconque. 

nominluSn!*      2'   ka  désignation  par  son  nom  d'une  personne  dans  une  pro- 
clamation émise  sous  l'autorité  de  la  présente  Partie  est  pour 
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Nom   de 
l'officier- 
rapporteur. 


Sous- 
offïciers- 
rapporteurs. 
Nomination. 
de   représen- 
tants. 


Date  et 
endroit  du 
compte 
définitif. 

Date  de 
l'entrée  en 
vigueur  de  la 
Partie  II. 

Autres 
détails. 
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l'officier-rapporteur  une  nomination  suffisante  et  une  preuve  suffi- 
sante de  sa  nomination  aux  fonctions  d'officier-rapporteur  pour 
les  objets  énoncés  dans  la  proclamation.     S.R.,  c.  106,  art.  10. 

14.  Immédiatement  après  avoir  reçu  copie  de  la  proclama-  Serment  de 
tion,  l'officier-rapporteur  y  inscrit  au  verso  la  date  de  sa  récep-  rapporteur. 
tion  ;  et  avant  de  rien  faire  de  plus,  il  prête  devant  un  juge  de 

paix  le  serment  d'office  dans  les  termes  de  la  formule  B.  S.K., 
c.  106,  art.  11. 

15.  Les  personnes  qui  ont  droit  de  voter  à  l'élection  d'un  Qualité  des 

vo  teints 

député  à  la  Chambre  des  Communes  dans  le  comté  ou  la  cité 
indiqués  par  la  proclamation  émise  en  vertu  de  la  présente  loi, 
le  jour  où  a  lieu  la  votation  en  exécution  de  cette  proclamation, 
ont  seules  le  droit  de  voter  et  de  faire  prendre  leurs  votes,  ce 
jour-là,  pour  ou  contre  l'adoption  de  la  pétition  mentionnée  en 
cette  proclamation.     S.R.,  c.  106,  art.  12. 

16.  L'officier-rapporteur  doit  s'assurer  du  nombre  probable  Constatation 
des  personnes  qui  ont  qualité  pour  voter  dans  chaque  ville,  pa-  habiles  à 
roisse,  township,  quartier,  municipalité  locale  ou  autre  localité  voter- 

de  comté  ou  dans  chaque  quartier  de  la  cité,  où  les  électeurs  ont 
ainsi  droit  de  vote, — 

(a)  d'après  les  listes  d'électeurs  qui,  en  vertu  des  dispositions  D'après  les 
de  la  présente  Partie,  doivent  être  employées  pour  le  vote  ; 

(b)  dans  les  comtés  ou  les  cités  où  le  droit  de  vote  s'exerce  D'après  des 
sans   liste  électorale,   d'après  tous   autres   renseignements  mentsSne~ 
qui  sont  à  sa  portée. 

2.  Si  cette  ville,  paroisse,  township,  municipalité  locale  ou  Pour  diviser 
autre  localité,  ou  ce  quartier,  n'a  pas  été  subdivisé  pour  les  fins  enS  arrondte- 
éJectorales  en  arrondissements  de  scrutin  par  la  législature  ou  sements  de 
par  les  autorités  locales  en  vertu  des  lois  de  la  province  dans  la- 
quelle est  situé  ce  comté  ou  cette  cité,  ni  par  l'officier-rapporteur 

lors  de  la  dernière  élection  d'un  député  à  la  Chambre  des  Com- 
munes dans  le  comté  ou  dans  la  cité, — l'officier-rapporteur  subdi- 
vise cette  ville,  cette  paroisse,  ce  township,  cette  municipalité 
locale  ou  autre  localité  du  comté,  ou  le  quartier  de  la  cité  en 
arrondissements  de  scrutin,  de  manière  qu'il  y  ait  au  moins  un 
arrondissement  de  scrutin  pour  chaque  deux  cents  électeurs;  et  Etablisse- 
il  établit  un  bureau  de  scrutin  à  un  endroit  central  et  commode  bureau  de 
dans  chaque  arrondissement.  scrutin. 

3.  L'officier-rapporteur  peut,  s'il  le  juge  à  propos,  établir  Bureaux  do 

,,  i  j  *•        1  i  v  A    i.       i  scrutin  addi- 

d  autres  bureaux  de  scrutin  dans  les  arronchssemtnts  de  scru-  tionneis. 
tir>,  selon  que  l'étendue  de  l'arrondissement  et  l'éloignement  du 
bureau  de  scrutin  pour  un  certain  nombre  des  électeurs  de  cet 
arrondissement  le  rendent  nécessaire,  bien  que  le  nombre  de 
ces  électeurs  puisse  être  moindre  que  celui  mentionné  ci-dessus. 
S.P.,  c.  106,  art.  13. 

17.  L'officier-rapporteur  doit,  huit  jours  au  moins  avant  le  Avls  ,DfH- 
jour  où  sont  ouverts  les  bureaux  de  scrutin  pour  prendre  les  bureaux  de 
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les  limites 
des  arron- 
dissements 
de  scrutin. 


votes  pour  et  contre  la  pétition,  désigner,  par  un  avis  sous  son 
seing,  les  différents  arrondissements  de  scrutin  établis  par  lui 
et  leurs  limites  territoriales  respectives,  et  il  fait  afficher  cet 
avis  à  quatre  des  endroits  les  plus  fréquentés  et  les  plus  appa- 
rents de  chaque  arrondissement  de  scrutin.  S.R.,  c.  106, 
art.  14. 


Nomination 
des  sous- 
officiers- 
rapporteurs. 


Liste  à 
fournir. 


Fourniture 
de  boîtes  de 
scrutin. 


Fourniture 
de  bulletins. 


Instructions 
pour  voter. 


Bulletins 
uniformes. 

Affichage  des 
instructions. 


18.  Toute  personne  ainsi  nommée  officier-rapporteur  doit, — 
(a)  nommer,  par  une  commission  sous  son  seing,  suivant,  la 
formule  C,  pour  chaque  arrondissement  de  scrutin  compris 
dans  le  comté  ou  dans  la  cité,  un  sous-officier-rapporteur  qui 
doit,  avant  d'agir  comme  tel,  prêter  devant  l'officier-rappor- 
teur ou  devant  un  juge  de  paix  le  serment  d'office  selon  la 
formule  D  ; 
(h)  fournir  à  chaque  sous-officier-rapporteur  une  copie  de  la 
liste  ou  de  la  partie  de  la  liste  électorale  qui  confient  les 
noms,  inscrits  par  ordre  alphabétique,  des  électeurs  qui  ont 
droit  de  voter  pour  l'élection  d'un  député  à  la  chambre  des 
communes  au  bureau  de  scrutin  pour  lequel  il  est  nommé,— 
cette  copie  étant  d'abord  certifiée  par  lui-même  ou  par  le 
dépositaire  qu'il  appartient  des  listes  dont  ces  copies  sont 
tirées  ; 

(c)  remettre  à  chaque  sous-officier-rapporteur,  huit  jours  au 
moins  avant  le  scrutin,  une  boîte  de  scrutin  pour  recevoir 
les  bulletins  de  vote  des  électeurs,  laquelle  boîte  de  scrutin 
doit  être  construite  de  matériaux  solides  et  munie  d'une 
serrure  avec  clé,  et  avoir  une  ouverture  étroite  sur  le  des- 
sus, pratiquée  de  manière  que  les  bulletins  puissent  y  être 
introduits,  mais  n'en  puissent  être  retirés  sans  ouvrir  la 
boîte  ; 

(d)  remettre  à  chaque  sous-officier-rapporteur  un  nombre 
suffisant  de  bulletins  de  vote,  pour  en  fournir  à  tous  les 
électeurs  sur  la  liste  de  cet  arrondissement,  ainsi  que  les 
instruments  nécessaires  pour  qu'ils  puissent  marquer  leurs 
bulletins  ; 

(e)  remettre  à  chaque  sous-officier-rapporteur  au  moins  dix 
exemplaires  imprimés  des  instructions  sur  la  manière  de 
voter. 

2.  Ces  bulletins  de  vote  doivent  être  de  la  même  forme  et 
aussi  semblables  que  possible. 

3.  Le  sous-officier-rapporteur  doit,  avant  ou  à  l'ouverture  du 
scrutin  le  jour  du  scrutin,  faire  afficher  ces  instructions  impri- 
mées dans  des  endroits  apparents  hors  du  bureau  du  scrutin  de 
même  que  dans  chaque  compartiment  du  bureau.  S.R.,  c.  106, 
art.  15. 


Emploi  de.a 

listes 

d'électeurs. 


19.  Les  listes  d'électeurs  qui  serviraient  à  l'élection  d'un 
député  de  la  chambre  des  communes  dans  le  même  district  au 
même  moment  sont  les  listes  d'électeurs  qui  servent  pour  le 
scrutin  sous  l'autorité  de  la  présente  loi. 
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2.  L'officier-rapporteur  doit  se  procurer  les  différentes  listes  Obtenues  de 
d'électeurs,  ou  des  copies  ou  extraits  de  ces  listes,  des  régistra-  aï  gaïde? 
teurs,  greffiers  de  conseils  de  ville,  greffiers  de  la  paix,  greffiers 
des  municipalités  ou  autres  fonctionnaires  qui  en  sont  les  dépo- 
sitaires en  vertu  de  la  loi,  ou  des  doubles  ou  copies  dûment  certi- 
fiés de  ces  listes.     S.E.,  c.  106,  art.  16. 

20.  Lorsque  l'officier-rapporteur  manque  de  fournir  la  boîte  Fabrication 
de  scrutin   au  sous-officier-rapporteur   d'un   arrondissement  de  scrutin, 
scrutin  quelconque,  dans  le  délai  prescrit  par  la  présente  loi,  le 
sous-officier-rapporteur  en  fait  faire  une.     S.E.,  c.  106,  art.  17. 

21.  Le  bulletin  de  chaque  électeur  est  un  papier  imprimé,  Formule  du 
appelé  bulletin  de  vote  dans  la  présente  Partie,  avec  un  talon, 

et  le  bulletin  de  vote  et  son  talon  sont  suivant  la  formule  E. 
S.E.,  c.  106,  art.  8. 

22.  Les  instructions  imprimées  à  remettre  aux  sous-officiers-  Formule  de3 
rapporteurs  sont  suivant  la  formule  P.     S.R,  o.  106  art.  9. 

23.  Aux  jour  et  lieu  indiqués  à  cet  effet  dans  la  procla-  Agents, 
mation,     l'officier-rapporteur,    par    un    écrit    revêtu    de    son 
seing,  nomme  parmi  ceux  qui  le  lui  demandent,  une  personne 

pour  être  présente  à  chaque  bureau  de  scrutin,  et  deux  per- 
sonnes pour  assister  à  l'opération  finale  du  recensement  des  votes 
comme  agents  des  personnes  intéressées  qui  concourent  à  l'adop-  ^adoption à 
tion  de  la  pétition,  et  une  personne  pour  être  présente  à  chaque 
bureau  de  scrutin,  et  deux  personnes  pour  assister  à  l'opéra- 
tion finale  du  recensement  des  votes  comme  agents  des  personnes 
intéressées  qui  s'opposent  à  l'adoption  de  la  pétition.  S.R., 
c.  106,  art  20. 

24.  Avant  qu'une  personne  ne  soit  ainsi  nommée,  elle  fait  Formule  du 
et  souscrit  entre  les  mains  de  l'officier-rapporteur  ou  d'un  sous-  ia  personne 
officier-rapporteur,  une  déclaration  suivant  la  formule  G,  por-  j10™1™36 
tant  qu'elle  est  intéressée  et  qu'elle  donne  son  concours  ou  s'op- 
pose, suivant  le  cas,  à  l'adoption  de  la  pétition.     S.R.,  c.  106, 

art.  21. 

25.  loute  personne  ainsi  nommée  doit  représenter  au  sous-  Représenta- 
officier-rapporteur  sa  nomination  écrite,  avant  d'être  admise  au  nomination 
bureau  de  scrutin  ou  à  l'opération  finale  du  recensement  des  par  1,aeent- 
votes,  suivant  le  cas.     S.R.,  c.  106,  art.  22. 

26.  En  l'absence  de  toute  personne  autorisée,  ainsi  qu'il  est  Nomination 
dit  ci-dessus,  à  être  présente  au  bureau  de  scrutin  ou  à  assister  ^,  rernjTia- 
à  l'opération  finale  du  recensement  des  votes,  tout  électeur,  qui  cant  de 
agit  dans  le  même  intérêt  que  la  personne  absente,  après  avoir 

fait  et  souscrit  devant  le  sous-officier-rapporteur  au  bureau  de 
scrutin,  ou  devant  l'officier-rapporteur  à  l'opération  finale  du 
recensement  des  votes,  suivant  le  cas,  une  déclaration  selon  la 
formule  G,  peut  être  admis  dans  le- bureau  de  scrutin  ou  à  l'opé- 
ration finale  du  recensement  des  votes,  suivant  le  cas,  pour  agir 
au  lieu  et  place  de  la  personne  absente.    S.R.,  c.  106,  art.  23. 
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Présence  des 
agents. 


27.  La  non  présence  de  l'agent  ou  des  agents  ou  la  présence 
de  celui  que  la  présente  Partie  requiert  ou  autorise  de  faire  quel- 
que action,  à  un  moment  ou  à  un  endroit  spécifié  en  la  présente 
Partie  pour  cette  fin,  n'a  pas  pour  effet  d'invalider  cette  action 
ou  chose  si  elle  est,  du  reste,  dûment  faite.    S. P.,  c.  106,  art.  24. 


Scrutin. 

Votes  au 
scrutin. 


Scrutin. 

28.  Aux  jour  et  heure  fixés  par  la  proclamation,  le  scrutin 
se  fait  à  chaque  bureau  ouvert  dans  le  comté  ou  dans  la  cité,  et 
les  votes  sont  pris  au  scrutin.     S.K.,  c.  106,  art.  25. 


Description 
des   immeu- 
bles où  le 
scrutin  a 
lieu. 


29.  Le  scrutin  a  lieu,  dans  chaque  arrondissement  de  scru- 
tin, dans  une  salle  ou  un  bâtiment  d'un  accès  facile,  ayant  une 
porte  extérieure  pour  l'admission  des  électeurs,  et,  si  c'est  pos- 
sible, une  autre  porte  par  laquelle  ils  puissent  sortir  après  avoir 
voté;  et  un  ou  deux  compartiments  sont  ménagés  dans  la  salle 
et  disposés  de  manière  que  l'électeur  puisse  être  caché  à  la  vue 
et  marquer  son  bulletin  de  vote  sans  intervention  ni  interrup- 
tion.    S.R.,  c.  106,  art.  26. 


Heures  de  30.  Chaque  sous-officier-rapporteur  ouvre  le  bureau  de  scru- 

et  de  la         tin  à  neuf  heures  du  matin,   et  le  tient  ouvert  jusqu'à  cinq 

scrutin  dU      heures  de  l'après-midi,  et  il  reçoit  pendant  ce  temps,  de  la  ma- 

.  y.,  nière  ci-dessous  prescrite,  les  votes  des  électeurs  qui  ont  droit  de 

voter  à  ce  bureau.    S.R.,  c.  106,  art.  27. 


Qui  peut 
être  présent 
au  scrutin. 


31.  Outre  le  sous-officier-rapporteur,  les  personnes  nommées 
ou  admises  comme  agents  conformément  à  la  présente  loi,  et 
nulles  autres,  ont  la  permission  de  se  tenir  dans  la  salle  où  se 
donnent  les  votes,  pendant  le  temps  que  le  bureau  reste  ouvert. 
S.R.,  c.  106,  art.  28. 


Serment  de 
secret  par 
l'agent. 


32.  Chaque  agent,  en  étant  admis  au  bureau  de  scrutin, 
prête  serment  de  garder  le  secret  sur  le  vote  marqué  par  quel- 
qu'un des  électeurs  sur  son  bulletin  en  sa  présence,  ainsi  qu'il 
est  ci-dessous  prescrit. 

2.  Ce  serment  doit  être  suivant  la  formule  H.  S.R.,  c.  106, 
art.  29. 

33.  A  l'heure  fixée  pour  l'ouverture  du  bureau  de  scrutin,  le 
fermeture  de  sous-officier-rapporteur  ouvre  en  présence  des  électeurs  et  des 
scrutin?    U     agents  qui  sont  présents,   la  boîte  du  scrutin  pour  constater 

qu'elle  ne  renferme  ni  bulletins  ni  autres  papiers,  après  quoi  la 
boîte  est  fermée  à  clé,  et  le  sous-officier-rapporteur  en  garde  la 
clé.    S.R.,  c.  106,  art.  30. 


Forme. 


Ouverture, 


Demande  aux      34.  Immédiatement  après  que  la  boîte  du  scrutin  a  été  fer- 

électeurs   de        ,        .       .         ,.,        ,    ,.,      ,    x  .        /  -  „   . 

voter.  mce  ainsi  qu  il  est  dit  plus  haut,  le  sous-officier-rapporteur  invite 

les  électeurs  à  voter.     S.R.,  c.  106,  art.  31. 
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35.  Chaque  électeur  doit  voter  au  bureau  de  scrutin  de  l'ar-  Lieu  du  TOte- 
rondissement.  dans  lequel  il  a  droit  de  vote,  et  dans  nul  autre. 

2.  Le  sous-officier-rapporteur  facilite  l'entrée  de  chaque  élec-  FaciHté  pour 
teur  dans  le  bureau  du  scrutin  et  veille  à  ce  qu'il  ne  soit  ni  gêné 
ni  molesté  à  l'intérieur  ni  aux  abords  du  bureau  de  scrutin. 
S.R.,  c  106,  art.  32. 

36.  L'officier-rapporteur,  à  la  demande  d'un  électeur  qui  a  Le  sous- 
droit  de  vote  à  l'un  des  bureaux  de  scrutin  et  qui  a  été  nommé  rapporteur 
sous-officier-rapporteur,  ou  qui  a  été  nommé  pour  être  présent  out1'(aee-*td 
comme  agent  dans  un  arrondissement  de  scrutin  autre  que  celui  voter, 
dans  lequel  il  a  droit  de  vote,  donne  à  cet  électeur  un  certificat  Certificat, 
déclarant  qu'il  a  droit  de  vote  à  cette  élection  au  bureau  dans 

lequel  cet  électeur  est  stationné  pendant  le  jour  du  scrutin. 

2.  Sur  présentation  de  ce  certificat,  cet  électeur  a  le  droit  de  Certificat, 
voter  au  bureau  où  il  est  placé  pendant  le  jour  du  scrutin  au 

lieu  de  voter  au  bureau  de  l'arrondissement  où  autrement  il 
aurait  eu  le  droit  de  le  faire. 

3.  Aucun  certificat  de  ce  genre  ne  donne  droit  à  un  électeur  Droit  d'après 
de  voter  à  ce  bureau  de  scrutin  s'il  n'est  réellement  employé 

comme  sous-officier-rapporteur  ou  agent  pendant  le  vote.  S.R., 
c.  106,  art.  106,  art.  33. 

37.  Les  électeurs  qui  désirent  voter  sont  introduits,  un  seul  Entrée  du 

LÏllT*PfîlI      f  1 11 

à  la  fois  pour  chaque  compartiment,  dans  la  salle  où  se  donne  le  scrutin, 
vote. 

2.  Chaque  électeur  ainsi  introduit  décline  ses  nom,  prénoms  Manière  de 
et  profession,  qui  sont  inscrits  ou  enregistrés  sur  une  liste  tenue 
à  cet  effet  par  le  sous-officier-rapporteur,  et  si  ce  nom  se  trouve 
sur  la  liste  des  électeurs  pour  l'arrondissement  de  scrutin  de  ce 
bureau,  il  reçoit  du  sous-officier-rapporteur  un  bulletin  de  vote, 
sur  le  verso  duquel  le  sous-officier-rapporteur  a  préalablement 
apposé  ses  initiales,  de  manière  qu'elles  puissent  être  vues  sans 
ouvrir  le  bulletin  de  vote  lorsqu'il  est  plié,  et  sur  le  talon  duquel 
il  a  apposé  un  numéro  correspondant  à  celui  qui  a  été  apposé  en 
regard  Ju  nom  de  l'électeur  sur  la  liste  des  électeurs.  S.R., 
c.  106,  art.  34. 

38.  Cet  électeur,  s'il  en  est  requis  par  le  sous-officier-rappor-  L'électeur 
teur,  ou  par  quelque  électeur  ou  agent  présent,  prête,  avant  de  assermenté, 
recevoir  son  bulletin  de  vote,  le  serment  ou  les  serments  de  cens 

requis,  par  les  lois  en  vigueur  dans  la  province  où  a  lieu  l'élec- 
tion, d'un  votant  à  l'élection  d'un  membre  de  la  chambre  d'as- 
semblée de  cette  province — les  mots  chambre  des  communes  du 
Canada  étant  dans  ce  cas  substitués  aux  mots  chambre  d'assem- 
blée, ou  en  faisant  tout  autre  changement  qui  est  nécessaire  pour 
appliquer  le  serment  à  l'élection  d'un  député  à  la  chambre  des 
communes  du  Canada. 

2.  Le  sous-officier-rapporteur  est  par  le  présent  autorisé  à  lui  Administra- 
faire  prêter  ce  serment. 


serment. 
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Le  sous- 
officier- 
rapporteur 
donne    des 
instructions 
à  l'électeur. 


3.  Le  sous-officier-rapporteur  indique  à  l'électeur  comment  et 
où  apposer  sa  marque,  et  comment  plier  son  bulletin,  mais  sans 
lui  demander  ni  regarder  s'il  a  l'intention  de  voter  pour  ou  con- 
tre la  pétition,  sauf  dans  le  cas  où  l'électeur  est  incapable  de  lire, 
ou  incapable  pour  cause  de  cécité  ou  d'autre  infirmité  physique 
de  voter  ainsi  que  le  prescrit  la  présente  Partie,  sans  l'assistance 
qui  y  est  prévue  à  cet  égard.    S.R.,  c.  106,  art.  34. 


Votes  s'il  n'y 
a  pas  de 
listes. 


Serment 

d'habileté 

voter. 


39.  Si  la  loi  électorale  de  la  province  dans  laquelle  est  située 
ce  comté  ou  cette  cité  n'exige  pas  qu'il  soit  fait  de  liste  d'élec- 
teurs pour  donner  droit  de  vote  aux  électeurs,  tout  électeur  qui 
réclame  son  bulletin  de  vote  décline  ses  nom,  prénoms,  profession 
et  qualités,  qui  sont  inscrits  sur  une  liste  tenue  à  cet  effet  par  le 
sous-officier-rapporteur. 

2.  Avant  de  recevoir  son  bulletin  de  vote  cet  électeur  peut 

être  requis  par  le  sous-officier-rapporteur,  ou  par  tout  électeur 

ou  agent  présent,  de  prêter  devant  le  sous-officier-rapporteur,  qui 

est  autorisé  à  le  lui  faire  prêter,  le  serment  de  cens  requis  par 

;  l'article  qui  précède.     S.R.,  c.  106,  art.  35. 


Mode    de 
voter. 


Destruction 
du  talon. 


40.  L'électeur,  en  recevant  le  bulletin  de  vote,  se  rend  immé- 
diatement dans  l'un  des  compartiments  du  bureau  de  scrutin  et 
y  marque  son  bulletin,  en  faisant  une  croix  dans  la  case  supé- 
rieure s'il  vote  en  faveur  de  la  pétition,  et  dans  la  case  infé- 
reure  s'il  vote  contre  la  pétition,  après  quoi  il  le  plie  de  manière 
que  les  initiales  inscrites  au  verso  puissent  être  vues  sans  qu'il 
soit  ouvert,  et  il  le  remet  au  sous-officier-rapporteur,  qui,  sans  le 
déplier,  constate  par  l'examen  de  ses  initiales  et  du  numéro  sur 
le  talon  que  c'est  bien  le  même  bulletin  qu'il  a  fourni  à  l'élec- 
teur. 

2.  Le  sous-officier-rapporteur  en  détache  et  détruit  le  talon  et 
dépose  alors  immédiatement,  et  en  présence  de  l'électeur,  le 
bulletin  dans  la  boîte  du  scrutin.     S.R.,  c.  106,  art.  36. 


Les  électeurs      41.  Chaque  électeur  vote  sans  retard  inutile    et  sort    du 
retard.  '        bureau  du  scrutin  aussitôt  que  son  bulletin  de  vote  a  été  déposé 
dans  la  boîte  du  scrutin.     S.R.,  c.  106,  art.  37. 

Bulletin.  42.  Nul  électeur  ne  peut  emporter  son  bulletin  de  vote  hors 

du  bureau.     S. P.,  c.  106,  art.  38. 


Le  votant 
qui   ne   peut 
marquer   son 
bulletin. 


43.  Le  sous-officier-rapporteur,  à  la  demande  de  tout  élec- 
teur illettré  ou  incapable,  pour  cause  de  cécité  ou  d'autre  infir- 
mité physique,  de  voter  de  la  manière  prescrite  par  la  présente 
loi  aide  cet  électeur  en  lui  marquant  son  bulletin  de  la  manière 
que  l'indique  l'électeur,  en  présence  des  agents  assermentés  ou 
des  électeurs  assermentés  qui  les  représentent  dans  le  bureau  de 
scrutin,  mais  d'aucune  autre  personne,  et  en  déposant  ce  bulle- 
tin dans  la  boîte  du  scrutin.     S.P.,  c.  106,  art.  39. 
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44.  Le  sous-officier-rapporteur  exige  du  votant  qui  lui  fait  Ce  votant 
cette  demande,  avant  qu'il  ne  vote,  de  faire. serment  de  son  inca-  mente, 
pacité  à  voter  sans  cette  aide,  selon  la  formule  qui  suit,  savoir  : 

"  Je  jure  solennellement  (ou,  si  l'électeur  est  une  personne  Formule  du 
à  qui  la  loi  permet  d'affirmer  dans  les  causes  civiles,  j'affirme 
solennellement)  que  je  ne  sais  pas  lire  et  que  je  ne  puis  com- 
prendre le  bulletin  de  vote  de  manière  à  le  marquer,  (ou  que 
je  suis  incapable,  pour  cause  d'infirmité  physique,  de  voter, 
selon  le  cas,)  sans  l'aide  du  sous-officier-rapporteur."  S.R., 
c.  106,  art.  39. 

45.  Si  le  sous-officier-rapporteur  ne  comprend  pas  la  langue  interprète  en 

certain  3   Ccià 

d'un  électeur  qui  se  présente  pour  voter,  il  assermenté  un  inter- 
prète qui  sert  de  moyen  de  communication  entre  lui  et  l'élec- 
teur au  sujet  de  tout  ce  qui  peut  être  nécessaire  pour  permettre 
à  cet  électeur  de  voter.     S.R.,  c.  106,  art.  39. 

46.  Le  sous-officier-rapporteur  fait  tenir  une  liste  des  noms  Liste  de  ces 
des  votants  dont  les  bulletins  de  vote  ont  été  ainsi  marqués,  con-  garder?  à 
formément  à  la  présente  loi,  en  indiquant  la  raison  pour  laquelle 

ils  ont  été  ainsi  marqués. 

2.  Le  sous-officier-rapporteur  inscrit  en  regard  des  noms  des  Motif  pour 
votants  dont  les  bulletins  ont  été  ainsi  marqués,  en  sus  de  ce  qui  ^fneu"  à° 
est  requis  par  l'article  qui  suit,  la  raison  pour  laquelle  chaque  indiquer, 
bulletin  a  été  marqué  par  lui.     S.R.,  c.  106,  art.  39. 

47.  Le  sous-officier-rapporteur  inscrit  sur  la  liste  des  votants  inscription 
tenue  par  lui  suivant  la  formule  I,  en  regard  du  nom  de  chaque  électeurs  qui 
électeur  qui  vote,  le  mot  Voté,  aussitôt  que  son  bulletin  de  vote  y0^^8^ 
a  été  déposé  dans  la  boîte  du  scrutin;  et  il  inscrit  sur  la  même  électeurs, 
liste,  les  mots  Assermenté  ou  Affirmé,  en  regard  du  nom  de 

chaque  électeur  qui  a  prêté  le  serment  ou  fait  l'affirmation  de 
cens,  et  les  mots  Refusé  de  jurer,  ou  Refusé  d'affirmer,  en  re- 
gard du  nom  de  chaque  électeur  qui  a  refusé  de  prêter  serment 
ou  d'affirmer.     S.R.,  c.  106,  art.  40. 

48.  Lorsqu'il  n'est  pas  exigé  de  listes  électorales  par  la  loi  inscriptions 
en  vigueur  dans  le  comté  ou  la  cité  où  a  lieu  le  scrutin,  le  aUpas  dé  ° 7 
sous-officier-rapporteur  fait  inscrire  les  nom,  prénoms  et  prof  es-  listes, 
sion  de  chaque  électeur  sur  une  liste  faite  et  tenue  à  cet  effet. 

2.  Il  fait  inscrire  le  mot  Voté,  en  regard  du  nom  de  chaque  inscriptions, 
électeur  qui  a  voté,  ou  Assermenté  ou  Affirmé,  ou  Refusé  de 
jurer,  ou  Refusé  d'affirmer,  selon  le  cas,  ainsi  qu'il  est  prescrit 
quand  des  listes  sont  pourvues  par  l'officier-rapporteur.     S.R., 
c.  106,  art.  41. 

49.  Aucun  électeur  qui  a  refusé  de  prêter  le  serment  ou  de  L'électeur 
faire  l'affirmation  de  cens  ci-dessus  exigé  par  la  présente  loi  quLre_fucsfr.de 
lorsqu'il  en  est  requis,  ne  peut  recevoir  de  bulletin  de  vote  ni  ment  ne  vote 
ê>re  admis  à  voter.     S.R.,  c.  106,  art.  42.  pa3' 
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vote^u-une6      **®'  ^u^  ne  Peut  voter  P^us  d'une  fois  au  même  scrutin,  sous 
fois.  l'empire  de  la  présente  loi.    S.R.,  c.  106,  art.  43. 


Second  vote 
sous  le 
même    nom. 


inscription 
sur  la  liste. 


51.  Si  quelqu'un  se  représente  comme  étant  un  électeur 
particulier  dont  le  nom  figure  sur  la  liste  électorale,  et  demande 
un  bulletin  de  vote  après  qu'un  autre  a  voté  comme  étant  cet 
électeur,  le  requérant,  après  avoir  prêté  serment  suivant  la  for- 
mule J,  et  avoir  autrement  établi  son  indentité  à  la  satisfaction 
du  sous-officier-rapporteur,  a  droit  de  recevoir  un  bulletin  de 
vote,  sur  lequel  le  sous-officier-rapporteur  met  son  paraphe  avec 
un  numéro  correspondant  au  numéro  d'ordre  inscrit  sur  la  liste 
des  électeurs  en  regard  du  nom  de  ce  votant,  et  il  a  alors  droit 
de  voter  comme  tout  autre  électeur. 

2.  Le  nom  de  ce  votant  est  inscrit  sur  la  liste  des  électeurs, 
et  il  est  tenu  note  du  fait  qu'il  a  voté  sur  un  second  bulletin  de 
vote  délivré  sous  le  même  nom,  ainsi  que  du  fait  que  le  serment 
ou  l'affirmation  de  cens  a  été  requis  et  prêté,  et  des  objections 
qui  ont  été  présentées  par  quelqu'un  des  agents.  S.R,  c.  106, 
art.  44. 


Quand  un 
second   bul- 
letin est 
donné. 


52.  Un  électeur  qui  a  par  inadvertance  maculé  le  bulletin 
qui  lui  a  été  remis,  de  manière  qu'il  ne  puisse  convenablement 
servir,  peut,  en  le  remettant  au  sous-officier-rapporteur,  obtenir 
un  autre  bulletin  de  vote  pour  remplacer  celui  qu'il  remet  ainsi. 
S.R.,  c.  106,  art.  45. 


Compte   des 
votes  à  la 
clôture    du 
scrutin. 


Certains  bul 
letins  sont 
rejetés. 


Procédure 
quant  au 
reste. 


Procédures  après  la  clôture  du  scrutin. 

53.  Immédiatement  après  la  clôture  du  scrutin,  le  sous-offi- 
cier-rapporteur doit,  en  présence  des  agents,  et,  si  les  agents  sont 
absents,  alors  en  présence  de  trois  électeurs  au  moins,  ouvrir  la 
boîte  du  scrutin  et  faire  le  dépouillement  du  scrutin  en  comp- 
tant le  nombre  des  votes  donnés  pour  et  contre  la  pétition. 

2.  En  ce  faisant,  il  écarte  tous  les  bulletins  qui  n'ont  pas  été 
fournis  par  le  sous-officier-rapporteur  et  tous  ceux  qui  portent 
quelques  mots  écrits  ou  quelque  marque  qui  puissent  faire  re- 
connaître le  votant. 

3.  Il  compte  tous  les  autres  bulletins  de  vote  et  tient  des 
listes  du  nombre  de  votes  pour  la  pétition,  et  du  nombre  de 
votes  donnés  contre  la  pétition,  ainsi  que  du  nombre  de  bulletins 
écartés,  et  tous  les  bulletins  qui  indiquent  les  votes  donnés  pour 
la  pétition  et  ceux  indiquant  les  votes  donnés  contre  la  pétition, 
respectivement,  sont  séparément  mis  dans  des  enveloppes  ou  en 
paquets,  et  ceux  qui  ont  été  écartés,  ceux  qui  ont  été  maculés,  et 
ceux  qui  n'ont  pas  servi,  sont  aussi  respectivement  placés  dans 
des  enveloppes  ou  en  paquets  distincts,  et  tous  ces  paquets,  après 
avoir  été  revêtus  d'une  suscription  indiquant  leur  contenu,  sont 
déposés  dans  la  boîte  du  scrutin.     S.R.,  c.  106,  art.  46  et  47. 

Objections  54.  Le  sous-officier-rapporteur  prend  note  de  toute  objection 

t^fg.  faite  par  un  agent  ou  par  un  électeur  présent  à  tout  bulletin  de 
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vote  trouvé  dans  H  boîte  du  scrutin,  et  décide  toute  question  sou- 
levée par  cette  objection. 

2.  La  décision  de  ce  sous-officier-rapporteur  est  définitive  et  Décision 
ne  peut  être  infirmée  que  lors  de  la  vérification  des  votes  en  la  defimtlve' 
manière  prévue  ci-après.     S.E.,  c.  106,  art.  48. 

55.  Chaque  objection  à  un  bulletin  de  vote  est  numérotée,  et  Chaque 

un  numéro  correspondant  est  placé  au  verso  du  bulletin  et  para-  numéroTée^ 
phé  par  le  sous-officier-rapporteur.     S.R.,  c.  106,  art.  49.  etinitialée. 

56.  Le  sous-officier-rapporteur  prépare  un  relevé  des  bulle-  Relevé  des 
tins  admis,  du  nombre  de  votes  donnés  de  part  et  d'autre,  des  acceptés! 
bulletins  écartés,  des  bulletins  maculés  et  remis,  et  de  ceux  qui 

n'ont  pas  été  employés  et  qu'il  renvoie;  et  il  fait  et  garde  une 
copie  de  ce  relevé,  et  met  l'original  dans  la  boîte  du  scrutin  avec  Copie, 
les  listes  électorales,  après  avoir  consigné,  au  pied  de  chaque  Les  buiie- 
îiste,  un  certificat  du  nombre  total  des  électeurs  qui  ont  voté  sur  ^  ^ns  la 
cette  liste,  et  toutes  autres  listes  et  pièces  qui  ont  servi  à  cette  Doîte  du 

,-.  x  x  scrutin. 

élection. 

2.  La  boîte  du  scrutin  est  alors  fermée  à  clé  et  scellée,  et  est  Remise  à 
remise  à  l'officier-rapporteur,  qui  reçoit  ou  recueille  les  boîtes  rapporteur. 
de  scrutin. 

3.  S'il  est  empêché  de  le  faire,  les  boîtes  sont  remises  à  une  ou  à  la  per- 

v-i.  y    •    -i  xx'^^i  •     sonne  nom- 

ou  a  plusieurs  personnes  spécialement  autorisées  a  les  recevoir  mée  pour  les 
par  l'officier-rapporteur,   lesquelles,   en  délivrant  ces  boîtes   à  recevoir, 
l'officier-rapporteur,    prêtent   serment    suivant   la   formule    K. 
S.R.,  c.  106,  art.  50. 

57.  Le  sous-officier-rapporteur  prête  serinent  suivant  la  for-  Serment 
mule  L,  et  son  serment  est  annexé  au  relevé  ci-dessus  mentionné.  reievé?  ' 
S.E.,  c.  106,  art.  51. 


58.  Les  différents  sous-officiers-rapporteurs  doivent,  sur  de-  Certificats 
mande,  remettre  à  chacun  des  agents,  ou,  en  l'absence  de  ceux-  agents. 
ci,  aux  électeurs  présents  qui  les  représentent,  un  certificat  du 
nombre  de  votes  donnés  de  part  et  d'autre,  ainsi  que  du  nombre 

de  votes  écartés.    S.R.,  c.  106,  art.  52. 

Addition  des  votes  et  rapport. 

59.  L'officier-rapporteur,  à  l'endroit,  au  jour  et  à  l'heure  L'offlcier- 
fixés  dans  la  proclamation,  et  après  avoir  reçu  toutes  les  boîtes  additionne 
de  scrutin,  procède  à  les  ouvrir  en  présence  des  agents,  s'ils  sont  les  relevés, 
présents,  et  de  trois  électeurs  au  moins,  si  les  agents  ne  sont  pas 
présents,  et  additionne  le  nombre  de  votes  donnés  de  part  et 
d'autre,  d'après  les  relevés  contenus  dans  les  boîtes  de  scrutin 
remises  par  les  sous-officiers-rapporteurs.     S.R.,  c.  106,  art.  53. 

60.  Si  les  boîtes  de  scrutin  ne  sont  pas  toutes  transmises  le  Ajournement 
jour  fixé  pour  le  recensement  des  votes  donnés,  l'officier-rappor-  nle  sont°pas3 
teur  ajourne  les  opérations  à  un  jour  subséquent,  qui  ne  peut  toutes 
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Emploi  de 
déclarations 
et  de  certifi- 
cats pour 
l'addition 
des  votes. 


S'ils  ne  peu- 
vent être 
obtenus, 
emploi  d'au- 
tres preuves. 


Pétition 
non  adoptée. 


être  éloigné  de  plus  d'une  semaine  du  jour  primitivement  fixé 
pour  ce  recensement.     S.R.,  c.  106,  art.  54. 

61.  Si  les  boîtes  de  scrutin  ou  quelqu'une  d'elles  ont  été  dé- 
truites ou  perdues,  ou  pour  quelque  autre  cause  ne  sont  point 
apportées  dans  le  délai  ainsi  fixé,  l'officier-rapporteur  constate 
la  cause  de  la  disparition  de  ces  boîtes  de  scrutin,  et  demande  à 
chacun  des  sous-officiers-rapporteurs  dont  les  boîtes  de  scrutin 
manquent,  ou  à  toute  autre  personne  qui  les  a  en  sa  possession, 
les  listes,  relevés  et  certificats,  ou  copie  des  listes,  relevés  et  cer- 
tificats des  votes  donnés  de  part  et  d'autre,  exigés  par  la  pré- 
sente loi,  le  tout  attesté  sous  serment,  prêté  devant  l'officier- 
rapporteur. 

2.  Si  toutes  les  listes  ou  relevés,  ou  des  copies  de  ces  listes  et 
relevés  ne  pouvaient  être  obtenus,  il  constate,  par  telle  preuve 
'  qu'il  peut  se  procurer,  le  nombre  total  des  votes  donnés  de  part 
et  d'autre  aux  différents  bureaux  de  scrutin,  et  il  fait  son  rap- 
port en  conséquence,  et  mentionne  spécialement,  dans  le  procès- 
verbal  qu'il  transmet  avec  son  rapport,  les  circonstances  qui  ont 
accompagné  la  disparition  des  boîtes  de  scrutin  et  les  moyens 
pris  par  lui  pour  constater  le  nombre  des  votes  donnés  de  part 
et  d'autre.     S.K.,  c.  106,  art.  55. 

62.  Si  la  moitié  au  moins  de  tous  les  votes  donnés  a  été  con- 
tre la  pétition,  celle-ci  est  réputée  n'avoir  pas  été  adoptée  ;  et 
l'officier-rapporteur  fait  rapport  au  gouverneur  en  conseil  en 
conséquence.     S.R.,  c.  106,  art.  56. 

63.  Si  plus  de  la  moitié  de  tous  les  votes  donnés  a  été  pour  la 
pétition,  celle-ci  est  réputée  avoir  été  adoptée;  et  l'officier-rap- 
porteur fait  rapport  au  gouverneur  en  conseil  en  conséquence 

•S.R,  c.  106,  art.  67. 

64.  Dans  les  deux  semaines  qui  suivent  le  recensement  des 
votes,  si  un  juge  n'a  pas  fixé  un  jeur  et  un  lieu  dans  le  comté  ou 
dans  la  cité  pour  procéder  à  la  vérification  des  bulletins  de  vote, 
ainsi  qu'il  est  ci-dessous  prévu,  et  s'il  est  procédé  à  la  vérifica- 
tion des  bulletins,  alors,  aussitôt  après  que  le  juge  a  décidé  si  la 
majorité  des  votes  donnés  a  été  ou  n'a  pas  été  en  faveur  de  la 
pétition,  l'officier-rapporteur  adresse  son  rapport  au  secrétaire 
d'Etat,  et  il  joint  à  ce  rapport  un  procès-verbal  de  ses  opérations, 
dans  lequel  il  consigne  les  observations  qu'il  juge  à  propos  sur 
l'état  des  boîtes  de  scrutin  et  des  bulletins  de  vote  au  moment 
où  il  les  a  reçus. 

2.  Dans  le  cas  où  un  juge  aurait  décidé,  après  vérification  des 
bulletins  de  vote,  que  la  majorité  des  votes  donnés  a  été  ou  n'a 
pas  été  en  faveur  de  la  pétition,  le  rapport  doit  être  basé  sur 
cette  décision  et  y  être  conforme.     S.R.,  c.  106,  art.  58. 

Ce  qui  doit        65.  L'officier-rapporteur  transmet  aussi  au  secrétaire  d'Etat, 

ptrp    tr3.ns- 

mis  avec  le  avec  son  rapport,  les  relevés  originaux  faits  par  les  sous-officiers- 
rapport-  2990  rapporteurs 
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rapporteurs  enfermés  dans  les  boîtes  de  scrutin  et  énonçant  le 
nombre  des  bulletins  acceptés,  le  nombre  des  votes  donnés  dans 
chaque  sens,  le  nombre  des  bulletins  re jetés,  le  nombre  des  bulle- 
tins maculés  et  remis  et  celui  des  bulletins  non  employés  et 
remis,  ainsi  que  les  listes  électorales  qui  ont  servi  dans  les  diffé- 
rents bureaux  de  scrutin,  et  toutes  autres  listes  et  pièces  qui  ont 
servi  ou  dont  on  a  eu  besoin  à  ce  scrutin,  ou  qui  lui  ont  été  trans- 
mises par  lès  sous-officiers-rapporteurs. 

2.   Ce  rapport  et  ce  procès-verbal  sont  expédiés  par  la  poste,  Mode  fl.e 
après  avoir  été  enregistrés.     S.R,  c.  106,  art.  59.  Sion. 

66.  La  propriété  des  boîtes  de  scrutin,  des  bulletins  de  vote  £ls  boîtes  de 
et  des  instruments  pour  les  marquer,  obtenus  ou  employés  pour  scrutin. 

les  opérations  de  la  votation  sous  l'empire  de  la  présente  loi  est 
attribuée  à  Sa  Majesté.    S.  R.,  c.  106,  art.  60. 

Vérification  du  scrutin. 

67.  Dans  le  cours  de  la  semaine  qui  suit  le  rencensement  des  Deinande  à 

1  un  juge. 

votes  et  la  déclaration  du  résultat  du  scrutin  par  l'officier-rap- 
porteur,  tout  électeur  peut  présenter  une  requête  en  vérifica- 
tion,— 

(a)  dans  la  province  de  Québec,  à  un  juge  de  la  cour  supé-  Province 
rieure  remplissant  ordinairement  les  devoirs  de  sa  charge 

dans  un  district  judiciaire  dans  lequel  est  situé  le  comté 
ou  la  cité,  en  totalité  ou  en  partie  ; 

(b)  dans  la  province  de  la  Colombie-Britannique,  à  un  juge  Coiombie- 
de  la  cour  suprême  de  cette  province,  ou  à  un  juge  de  la  nique. 
cour  de  comté  de  tout  comté  ou  district  dans  lequel  est  situé 

le  comté  ou  la  cité,  en  totalité  ou  en  partie  ; 

(c)  dans  toute  province,  autre  que  celles  de  la  Saskatchewan  Toute  autre 

1,  au  •  iii  ^i  *  province. 

et  d  Alberta,  au  juge  de  la  cour  de  comte  de  tout  comte  ou 
district  dans  lequel  est  situé,  en  totalité  ou  en  partie,  le 
comté  ou  la  cité  où  le  scrutin  a  eu  lieu.  S.R.,  c.  106,  art.  61. 

68.  Le  requérant  donne  avis  de  sa  requête  aux  personnes  que  Avis  à 
le  juge  lui  indique  et  justifie  auprès  du  juge,  par  déclaration  donner- 
sous  serment,  qu'il  y  a  suffisante  raison  de  faire  la  vérification 

des  bulletins  de  vote. 

2.  Le  requérant  souscrit  aussi  une  obligation  à  Sa  Majesté,  Cautionne- 

i  t      •  i  ,     i    n  i  ment  à 

devant  le  juge,  pour  une  somme  de  cent  dollars,  avec  deux  eau-  fournir, 
tions,  admises  comme  suffisantes  par  le  juge  sur  déclaration  de 
solvabilité,  pour  la  somme  de  cinquante  dollars  chacune,  dont  la 
condition  est  qu'il  donne  suite  effectivement  à  sa  requête,  et 
qu'il  paie  tous  les  dépens  qui  peuvent  être  adjugés  contre  le 
requérant,  ou  il  dépose  entre  les  mains  du  protonotaire  ou  du  ou  dépôt, 
greffier  de  cette  cour  la  somme  de  cent  dollars  à  titre  de  garantie 
du  paiement  de  ces  dépens. 

3.  Le  juge  fixe  alors  un  jour  et  un  lieu  dans  le  comté  ou  dans  Taxation  de 
la  cité  pour  la  vérification  du  scrutin.  uonénfica~ 
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x   «    .  4.  Le  requérant  notifie  de  cette  vérification,  une  semaine  au 

vérification.  *i  .         .        .  ~> . 

moins  a  r  avance,  les  personnes  qui  lui  sont  indiquées  par  le 
juge.     S.R.,  c.  106,  art.  61. 


Procédure  de 
la  vérifica- 
tion. 


Décision 
définitive. 

Frais. 


69.  Aux  jour,  heure  et  lieu  désignés,  l'officier-rapporteur, 
se  présente  devant  le  juge  avec  les  bulletins  de  vote  en  sa  garde, 
et  le  juge,  après  avoir  examiné  ces  bulletins,  ouï  les  témoignages 
qu'il  juge  nécessaires,  et  entendu  les  parties  ou  celles  d'entre 
elles  qui  sont  présentes,  ou  leur  conseil,  décide  sommairement 
si  la  majorité  des  votes  a  été  favorable  ou  contraire  à  la  pétition 
adressée  au  gouverneur  en  conseil.     S.R.,  c.  106,  art.  62, 

70.  La  décision  du  juge  est  définitive,  et  les  frais  sont  à  sa 
discrétion,  ou  il  peut  les  répartir  de  la  manière  qu'il  le  croit 
juste.     S.R.,  c.  106,  art.  63. 


Secret  du  vote. 


Pas  d'inter 
vention. 


Disposition         71.  Tous  officiers  et  agents  présents  à  un  bureau  de  scrutin 

tenue1  du        doivent  garder  et  aider  à  garder  le  secret  du  scrutin,  à  ce  bureau, 

secret.  et  ne  communiquer  à  personne,  avant  la  clôture  du  scrutin,  aucun 

renseignement  au  sujet  du  fait  qu'une  personne  inscrite  sur  la 

liste  électorale  a  ou  n'a  pas  réclamé  son  bulletin  ou  voté  à  ce 

bureau. 

2.  ISTul  officier  et  nul  agent,  et  nulle  personne  quelconque,  ne 
peut  intervenir  ni  tenter  d'intervenir  auprès  d'un  électeur  lors- 
qu'il prépare  son  bulletin,  non  plus  que  chercher  d'autre  ma- 
nière à  obtenir,  au  bureau  de  scrutin,  aucun  renseignement 
sur  la  manière  dont  un  électeur  se  propose  de  voter  ou  a  voté  à 
ce  bureau. 

3.  jSTul  officier  et  nul  agent  non  plus  que  nulle  autre  personne 
r'mmuni-  quelconque  ne  peut  communiquer  en  aucun  temps,  à  qui  que  ce 
quer.             soit,  aucun  renseignement  obtenu  à  un  bureau  de  scrutin  sur  la 

manière  dont  un  électeur  se  propose  de  voter  ou  a  voté.     S.R., 
c.  106,  art.  64. 


Pas  de  ren- 


Secret  au 
dépouille- 
ment du 
scrutin. 


72.  Tout  officier  et  agent  qui  assiste  au  dépouillement  du 
scrutin  doit  garder  et  aider  à  garder  le  secret  du  vote  ;  et  ne  pas 
chercher  à  connaître,  pendant  l'opération,  comment  un  vote  a 
été  exprimé  dans  aucun  bulletin  particulier,  ni  communiquer 
aucun  renseignement  obtenu  à  ce  sujet  pendant  le  dépouille- 
ment.    S.R.,  c.  106,  art.  64. 

induire  les        73.  Nul  ne  peut  engager,  ni  directement  ni  indirectement, 
mon trer à      un  v°tant,  après  que  celui-ci  a  marqué  son  bulletin,  à  le  déplier 

pour  faire  connaître  à  qui  que  ce  soit  comment  il  a  voté.     S.R., 

c.  106,  art.  64. 


leurs 
bulletins 


Maintien  de  la  paix  et  du  bon  ordre. 

Les  ofiîciers  74.  Chaque  officier-rapporteur  et  chaque  sous-officier-rappor- 
servaTeurs11"  teur>  depuis  le  moment  où  ils  ont  prêté  le  serment  d'office  jus- 
de  la  paix.  2992  qu'au 
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qu'au  lendemain  du  recensement  des  votes,  sont  des  conserva- 
teurs de  la  paix  et  revêtus  de  tous  les  pouvoirs  attribués  à  un 
juge  de  paix.     S.R.  c.  106,  art.  65. 

75.  L' officier-rapporteur  ou  le  sous-officier-rapporteur  peut Ils  peuvent 
requérir  l'assistance  de  tous  juges  de  paix,  constables  ou  autres  rlssfstance 
personnes  présentes,  pour  lui  aider  à  maintenir  la  paix  et  le  bon  et  at3serL 
ordbre  au  scrutin  ;   il  peut  aussi,  sur  demande  faite  par  écrit  par  constables 
un  agent  ou  par  deux  électeurs,  assermenter  autant  de  consta-  sPeciaux- 
blés  spéciaux  qu'il  le  juge  nécessaire.     S.R.,  c  106,  art.  66. 

76.  L'officier-rapporteur  ou  le  sous-officier-rapporteur  peut  peuvent 
arrêter  ou  faire  arrêter,  sur  un  ordre  verbal,  et  placer  sous  la  ari*êter  les 
garde  de  constables  ou  autres  personnes,  quiconque  trouble  la  teurs  de  la 
paix  et  le  bon  ordre  au  scrutin,  et  peut  le  faire  emprisonner,  paix' 

en  vertu  d'un  ordre  signé  par  lui,  jusqu'à  toute  heure  ne  dépas- 
sant pas  le  temps  de  la  clôture  du  bureau  de  scrutin.  S.R., 
c  106,  art.  G7. 

77.  L'officier-rapporteur  ou  le  sous-officier-rapporteur  peut,  Demande  de 
pendant  le  jour  où  s'ouvrent  et  ont  lieu  les  opérations  du  scrutin,  ^tgtre  les 
requérir  toute  personne,  dans  un  rayon  d'un  demi-mille  du  bu-  offensives, 
reau  de  scrutin,  de  lui  remettre  toute  arme  à  feu,  épée,  bâton, 
assommoir,  ou  autre  arme  offensive  dont  elle  est  porteur  ou 

qu'elle  a  en  sa  possession  personnelle.    S.R.,  c.  106,  art.  68. 

78.  Sauf  l'officier-rapporteur  ou  le  sous-officier-rapporteur,  Entrer  dans 
ou  l'un  des  constables  ou  constables  spéciaux  nommés  par  l'offi-  m^rt0 ndelSi 
cier-rapporteur  ou  par  le  sous-officier-rapporteur  pour  maintenir  scrutin  en 
l'ordre  et  la  paix  publique  au  bureau  de  scrutin,  il  n'est  permis 

à  personne  qui  n'a  pas  eu  un  domicile  fixe  dans  l'arrondissement 
de  scrutin  pendant  l'espace  d'au  moins  six  mois  avant  le  jour 
du  scrutin,  de  venir  pendant  aucune  partie  du  jour  que  le  bureau 
doit  rester  ouvert,  dans  cet  arrondissement,  avec  des  armes 
offensives  d'aucune  espèce,  telles  que  armes  à  feu,  épées,  bâtons, 
assommoirs,  ou  autres  armes  semblables. 

2.  Nul  individu  se  trouvant  dans  cet  arrondissement  de  scru-  venir  près 
tin  ne  peut  s'armer,  pendant  aucune  partie  de  ce  jour,  d'armes  ^u  g"™aJ^ 
■offensives,  ni  s'approcher  ainsi  armé  à  une  distance  d'un  mille 
du  lieu  où  se  trouve  le  bureau  de  scrutin  de  cet  arrondissement, 
à  moins  qu'il  ne  soit  appelé  à  le  faire  par  l'autorité  légale.   S.R., 
•c  106,  art.  70. 

79.  Nul  ne  peut  fournir  ni  donner,  lors  d'un  scrutin,  de  bois-  Régal  des 
sons  ou  autre  espèce  de  rafraîchissements  à  aucun  électeur,  à  ses  p/ow'bé" 
frais,  pendant  cette  votation,  ni  payer,  faire  payer,  ni  s'engager 

à  payer  pour  ces  boissons  ou  autre  espèce  de  rafraîchissements. 
S.R.,  c.  106,  art.  71. 

80.  Nul  ne  peut  fournir  non  plus  que  procurer  à  qui  que  ce  Nulle  ban- 
-soit  aucune  bannière,  étendard,  couleur  distinctive  ou  autre  dra-  étenaarTdT 
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Défense    de 
porter   des 
drapeaux  de 
parii. 


Vente  ou  don 
de  liqueurs 
le  jour   du 
scrutin, 
prohibés. 


peau,  dans  l'intention  de  les  faire  porter  ou  servir  dans  un  comté 
ou  dans  une  cité,  le  jour  du  scrutin  sous  l'empire  de  la  présente 
loi,  ou  dans  les  huit  jours  qui  précèdent  ce  jour,  ou  tant  que 
dure  ce  scrutin,  par  qui  que  ce  soit,  comme  drapeau  de  parti, 
pour  en  faire  connaître  le  porteur  et  ceux  qui  le  suivent  comme 
partisans  des  opinions  professées  ou  supposées  l'être  par  cette 
personne,  d'une  part  ou  de  l'autre. 

2.  Nul  ne  peut  porter,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  non 
plus  qu'employer  aucune  bannière,  étendard  de  parti  dans  l'inté- 
rêt d'un  parti  ou  de  l'autre,  dans  les  limites  d'aucun  comté  ou 
cité,  le  jour  du  scrutin,  ni  dans  les  huit  jours  qui  précèdent  ce 
jour,  ni  tant  que  dure  le  scrutin.    S.R.,  c.  106,  art.  72. 


SI.  Nulles  liqueurs  enivrantes,  spiritueuses  ni  fermentées, 
ni  boissons  fortes,  ne  peuvent  être  vendues  ni  données  dans 
aucun  hôtel,  auberge,  magasin,  ou  autre  endroit  dans  les  limites 
d'un  arrondissement  de  scrutin,  pendant  la  durée  du  jour  du 
scrutin.    S.R.,  c.  106,  art.  74. 


Refus  de 
donner  des 
listes. 


Amende. 


Contraventions  et  peines. 

82.  Tout  régistrateur,  greffier  de  cité  ou  de  ville,  greffier  de 
la  paix,  secrétaire  de  municipalité  ou  autre  fonctionnaire  à  qui 
la  loi  attribue  la  garde  des  listes  d'électeurs  ou  de  doubles  ou  de 
copies  certifiées  de  ces  listes  et  de  qui  la  présente  Partie  prescrit 
aux  officiers-rapporteurs  de  se  les  procurer,  qui  omet  ou  refuse 
de  fournir  dans  un  délai  raisonnable  cette  liste,  ou  des  copies  ou 
extraits  de  cette  liste  à  un  officier-rapporteur  qui  les  demande, 
est  passible  d'une  amende  de  deux  cents  à  deux  mille  dollars. 
S.R.,  c.  106,  art.  16. 


go 


Emporter  un  »ï*.  Tout  électeur  qui  emporte  hors  du  bureau  de  scrutin  où 
du1  tireàu™  un  bulletin  lui  est  remis,  le  bulletin  que  lui  remet  le  sous-officier- 
du  scrutin,    rapporteur  dans  le  but  qu'il  s'en  serve  pour  voter,  est  passible 

d'une  amende  de  cinquante  à  deux  cents  dollars.     S.R.,  c.  106, 

art.  38. 


Fonction- 
naires ou 
agents. 
Violation    du 
secret. 

Communi- 
quer des  ren- 
seignements. 


S.E.,  1906. 


84.  Tout  fonctionnaire  ou  tout  agent  présent  à  un  bureau  de 
scrutin,  qui, — 

(a)  ne  maintient  pas  ou  n'aide  pas  à  maintenir  le  secret  du 
scrutin  à  ce  bureau  de  scrutin  ;  ou, 

(h)  communique  avant  la  clôture  du  scrutin  à  qui  que  ce  soit 
des  renseignements  sur  le  fait  qu'une  personne  portée  à  la 
liste  des  électeurs  a  ou  n'a  pas  demandé  un  bulletin  de  vote 
à  ce  bureau  de  scrutin  ;  ou, 

(c)  intervient  ou  tente  d'intervenir  auprès  d'un  votant  au 
moment  où  il  marque  son  bulletin,  ou  tente  autrement  d'ob- 
tenir, au  bureau  du  scrutin,  des  renseignements  sur  la  ma- 
nière dont  un  votant  est  sur  le  point  de  voter  ou  a  voté  à  ce 
bureau;  ou, 
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(d)  communique  en  tout  temps  à  qui  que  ce  soit  des  rensei- 
gnements obtenus  à  un  bureau  de  scrutin  sur  la  manière 
dont  un  votant  est  sur  le  point  de  voter  ou  a  voté  à  ce 
bureau;  ou, 

(e)  étant  présent  lors  du  recensement  des  votes,  ne  maintient 
pas  et  n'aide  pas  à  maintenir  le  secret  du  vote,  et  cherche  à 
découvir  à  ce  recensement  la  manière,  ou  communique  des 
renseignements  obtenus  à  ce  recensement,  sur  la  manière 
dont  un  vote  quelconque  est  donné  dans  un  bulletin  parti- 
lier; 

est  passible  d'une  amende  de  deux  cents  dollars,  au  plus,  et,  à 
défaut  de  paiement,  de  l'emprisonnement  pour  une  période  d'au 
plus  six  mois  avec  ou  sans  travaux  forcés.     S.R.,  c.  106,  art.  64. 

85.  Quiconque, — 

(a)   directement  ou  indirectement  induit  un  électeur  à  exhi-  induire  un 
ber  son  bulletin  de  vote  après  qu'il  l'a  marqué  de  façon  à  exhiber  son 
faire  savoir  à  qui  que  ce  soit  la  manière  dont  il  l'a  ainsi  bulletin. 
marqué;  ou, 
(h)  gêne  ou  tente  de  gêner  un  électeur  au  moment  où  il  mar-  Gêner  un 
que  son  bulletin  ou  autrement  ou  tente  d'obtenir,  au  bureau  son  Vote. 
du  scrutin,  des  renseignements  sur  la  manière  dont  est  sur 
le  point  de  voter  ou  dont  a  voté  un  électeur  à  ce  bureau  ;  ou, 
(c)  communique  à  quelque  moment  à  qui  que  ce  soit  les  ren-  Communi- 
seignements  obtenus  à  un  bureau  de  scrutin  sur  la  manière  seignements. 
dont  est  sur  le  point  de  voter  ou  dont  a  voté  un  électeur  à 
ce  bureau  de  scrutin  ; 
est  passible  d'une  amende  d'au  plus  deux  cents  dollars,  et,  à  peine, 
défaut  de  paiement,  de  l'emprisonnement  pour  une  période  d'au 
plus  six  mois  avec  ou  sans  travaux  forcés.     S.R.,  c.  106,  art.  64. 

8S.  Toute  personne  qui,  ayant  entre  ses  mains  ou  en  sa  pos-  fef^eden 
session  personnelle  une  arme  à  feu,  une  épée,  un  bâton,  un  as-  arme  offen- 
sommoir  ou  une  autre  arme  offensive  dans  un  ravon  d'un  demi-  sive" 
mille  d'un  bureau  de  scrutin  pendant  un  jour  où  le  scrutin  est 
commencé,  se  tient  ou  procède,  refuse  de  remettre  cette  arme  à 
un  officier-rapporteur  ou  sous-officier-rapporteur  qui  en  fait  la 
demanùs,  est  passible  d'une  amende  d'au  plus  cent  dollars,  et,  peiQe. 
à  défaut  de  paiement,  de  l'emprisonnement  pour  une  période 
d'au  plus  trois  mois.     S. Pu,  c.  106,  art.  68. 

87.  Quiconque  vend  ou  donne  dans  un  hôtel  dans  une  au-  vendre  ou 
berge  ou  dans  une  boutique  ou  dans  un  autre  endroit  dans  les  1donner  des 

1  îQUcu  rs 

limites  d'un  arrondissement  de  scrutin  des  liqueurs  enivrantes,  enivran 
spiritueuses  ou  fermentées  ou  des  boissons  fortes  à  quelque  mo- 
ment  que  ce  soit  pendant  le  jour  où  commence,  se  tient  ou  pro- 
cède le  scrutin,  est  passible  pour  chaque  contravention  d'une 
amende  de  cent  dollars,  au  plus,  et,  à  défaut  de  paiement  de  Amende, 
cette  amende,  do  l'emprisonnement  pour  une  période  do  six 
mois  au  plus  à  la  discrétion  de  la  cour  ou  du  juge.  S.R.,  c.  100, 
art.  74. 

189  2995  88. 

S.R.,  1906. 


ira 

rrantes 
le  jour  du 
scrutin. 


20 


Ckap.  152. 


Tempérance  du  Canada. 


Partie  I. 


voies  de  fait  88.  Quiconque  commet  des  voies  de  fait  le  jour  où  le  scrutin 
Bcrutin.         est  ouvert,  se  tient  ou  procède  dans  un  rayon  de  deux  milles  de 

l'endroit  où  se  scrutin  se  tient  ou  procède  est  coupable  de  voies 
Peine.  ^e  faits  graves  et  punissable  en  conséquence.     S.R.,   c.   106, 

art.  69. 


Procurer  des 
liqueurs. 


Payer  pour 
ces  liqueurs. 


Fournir  dea 
drapeaux  de 
parti. 


Porter  un 
drapeau  de 
parti. 


Pénétrer 
dans  l'arron- 
dissement de 
scrutin   en 
armes. 


Approcher 
du  bureau  de 
scrutin    en 
armes. 


89.  Quiconque, — 

(a)  lorsqu'un  scrutin  se  tient,  procure  ou  fournit  des  bois- 
sons ou  autres  rafraîchissements  à  un  électeur  à  ses  frais 
durant  ce  scrutin; 

(b)  paie,  procure  ou  s'engage  à  payer  des  boissons  ou  autres 
rafraîchissements  procurés  ou  fournis  lors  d'un  scrutin  à 
un  électeur  durant  ce  scrutin  ; 

(c)  fournit  ou  procure  une  bannière,  un  étendard,  une  cou- 
leur distinctive  ou  quelque  autre  drapeau  dans  l'intention 
de  les  faire  servir  dans  un  comté  ou  dans  une  cité  le  jour 
du  scrutin  sous  l'empire  de  la  présente  loi,  ou  dans  les  huit 
jours  qui  précèdent  ce  jour  ou  tant  que  dure  ce  scrutin  ou 
de  les  faire  porter  par  cette  personne  ou  par  une  autre  per- 
sonne à  titre  de  drapeau  de  parti,  pour  en  faire  connaître 
le  porteur  et  ceux  qui  le  suivent  comme  partisans  des  opi- 
nions professées  par  cette  personne  dans  un  sens  ou  dans 
l'autre  ; 

(d)  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  porte,  emploie  dans 
l'intérêt  d'un  parti  ou  de  l'autre  une  bannière,  une  couleur 
distinctive  ou  un  autre  drapeau,  en  guise  de  drapeau  de 
parti  dans  les  limites  d'un  comté  ou  d'une  cité  le  jour  du 
scrutin  ou  dans  les  huit  jours  qui  le  précèdent  ou  tant  que 
dure  ce  scrutin; 

(e)  excepté  s'il  est  l'officier-rapporteur  ou  son  assistant  ou 
l'un  des  con stables  ou  constables  spéciaux  nommés  par  l'offi- 
cier-rapporteur ou  par  son  assistant  pour  le  maintien  de 
l'ordre  au  scrutin  et  pour  le  maintien  de  la  paix  publique 
à  ce  scrutin,  et  s'il  n'a  pas  eu  un  domicile  fixe  dans  l'ar- 
rondissement de  scrutin  pendant  au  moins  l'espace  de  six 
mois  avant  le  jour  du  scrutin,  vient  durant  une  partie  quel- 
conque de  ce  jour  où  le  scrutin  doit  rester  ouvert,  dans  cet 
arrondissement  de  scrutin  avec  des  armes  offensives  de 
quelque  sorte  qu'elles  soient,  telles  qu'armes  à  feu,  épées, 
bâtons,  assommoirs  ou  autres  armes  de  ce  genre  ; 

(f)  pendant  qu'il  est  dans  un  arrondissement  de  scrutin, 
s'arme  durant  une  partie  quelconque  du  jour  du  scrutin 
d'armes  offensives  de  quelque  sorte,  telles  qu'armes  à  feu, 
épées,  bâtons,  assommoirs  ou  autres  armes  de  ce  genre,  et, 
ainsi  armé,  approche  dans  le  rayon  d'un  mille  de  l'endroit 
où  se  prend  le  scrutin  pour  cet  arrondissement  de  scrutin, 
à  moins  qu'il  ne  soit  appelé  à  le  faire  par  l'autorité  qu'il 
appartient  ; 

est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  d'une  amende  de  cent 
dollars  au  plus  ou  de  l'emprisonnement  pour  une  période  de 
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trois  mois  au  plus,  ou  des  deux  peines  à  la  discrétion  de  la  cour. 
S.R.,  c.  106,  art.  70,  71,  72  et  73. 

90.  Quiconque, — 

(a)  directement  ou  indirectement,  par  lui-même  ou  par  l'in-  ^in- 
termédiaire d'un  autre,  donne,  prête  ou  convient  de  donner  promettre  de 
ou  de  prêter,  ou  offre  ou  promet  des  deniers  ou  valeurs,  ou  1,argent- 
promet  de  procurer,  ou  de  chercher  à  procurer  des  deniers 

ou  valeurs  à  ou  pour  quelque  électeur,  ou  à  ou  pour  quel- 
que personne  au  nom  d'un  électeur,  ou  à  ou  pour  quelque 
personne,  dans  le  but  d'induire  un  électeur  à  voter  ou  à 
s'abstenir  de  voter,  ou  par  corruption  commet  quelqu'un  des 
actes  susdits  parce  que  cet  électeur  a  voté  ou  s'est  abstenu 
de  voter  à  un  scrutin  ouvert  sous  l'empire  de  la  présente 
Partie  ; 

(b)  directement  ou  indirectement,  par  lui-même  ou  par  l'in-  pr°curer  «°e 

Cll3,T,£G    OU    lin 

termédiaire  d'un  autre,  donne  ou  procure,  ou  convient  de  emploi, 
donner  ou  de  procurer,  ou  offre  ou  promet  quelque  charge, 
place  ou  emploi,  ou  promet  de  procurer  ou  de  travailler  à 
procurer  quelque  charge,  place  ou  emploi,  à  ou  pour  quel- 
que électeur,  ou  à  ou  pour  quelque  autre  personne,  dans  le 
but  d'induire  cet  électeur  à  voter  ou  à  s'abstenir  de  voter, 
ou  qui,  par  corruption,  commet  quelqu'un  des  actes  susdits 
parce  que  cet  électeur  a  voté  ou  s'est  abstenu  de  voter  à  un 
scrutin  ouvert  sous  l'empire  de  la  présente  Partie  ; 

(c)  directement  ou  indirectement,  par  lui-même  ou  par  l'in-  Dons  ou  Pr°- 
termédiaire  d'un  autre,  fait  quelque  don,  prêt,  offre,  pro-  pro^ure/ou1" 
messe,  fait  ou  convention  de  procurer  quelque  avantage  ou  f.^fo^n  d 
chose,  ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut,  à  quelque  personne,  afin  la  Partie  u 
de  l'induire  soit  à  procurer  ou  à  essayer  de  procurer,  soit  à  Sente  ?of.~ 
empêcher  ou  essayer  d'empêcher  l'adoption  d'une  pétition 

en  vertu  des  dispositions  de  la  présente  loi,  soit  à  procurer 
ou  à  essayer  de  procurer  le  vote  d'un  électeur,  ou  à  empê- 
cher ou  à  essayer  d'empêcher  un  électeur  de  voter,  à  un 
scrutin  ouvert  sous  l'empire  de  la  présente  loi  ; 

(d)  a.  cause  ou  en  considération  d'un  don,  prêt,  offre,  pro-  Convention 

i     y  .  »   r       7  7    r         corruptrice 

messe,  fait  ou  convention  de  procurer  quelque  avantage  ou  pour  obtenir 
chose,  procure  ou  empêche,  ou  prend  l'engagement,  promet  * adoption- 
ou  essaie  de  procurer  ou  d'empêcher  l'adoption  d'une  péti- 
tion en  vertu  des  dispositions  de  la  présente  Partie,  ou  le 
suffrage  d'un  électeur  à  un  scrutin  ouvert  sous  l'empire  de 
la  présente  Partie  ; 

(e)  avance  ou  paie  ou  fait  payer  une  somme  d'argent  à  une  Avance  d'ar- 

j  v  i.-         j      x    •  gent  pour 

personne  ou  pour  son  usage  dans  I  intention  de  taire  em-  employer  à 
ployer  cette  somme,  en  totalité  ou  en  partie,  à  corrompre  les  la  corrup- 
électeurs  ou  à  des  manœuvres  frauduleuses,  à  un  scrutin 
ouvert  sous  l'empire  de  la  présente  Partie;  ou  qui  sciem- 
ment, paie  ou  fait  payer  à  qui  que  ce  soit  une  somme  d'ar- 
gent en  liquidation  ou  en  remboursement  de  deniers  era- 
1S9£  2907  ployés, 
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ployés,  en  totalité  ou  en  partie,  à  corrompre  les  électeurs  ou 
à  des  manœuvres  frauduleuses,  à  un  scrutin  ouvert  sous 
l'empire  de  la  présente  Partie  ; 
coupable  de   est  réputé  avoir  commis  la  contravention  de  corruption,  et  cou- 
corruption.     pakie  (j'un  acte  criminel  et  aussi  passible  d'une  amende  de  deux 
cents  dollars  recouvrable  avec  pleins  frais  de  poursuite  par  qui- 
conque en  réclame  le  paiement  pour  son  propre  usage  et  bénéfice. 
Toutefois  les  dépenses  personnelles  réelles  de  tout  agent  des 
intéressés  pour  ou  contre  la  pétition,  ses  dépenses  relatives  à  des 
services    professionnels    effectivement    rendus,    et    les    sommes 
payées  de  bonne  foi  pour  le  coût  raisonnable  des  impressions  et 
annonces,  sont  considérées  comme  dépenses  légalement  faites,  et 
leur  paiement  ne  constitue  point  une  infraction  à  la  présente  loi. 
S.R.,  c.  106,  art.  75. 


Dépenses 

légalement 

faites. 


Recevoir   de 
la   considé- 
ration ou  des 
promesses 
relativement 
au  vote. 


En  recevoir 
après  le 
scrutin. 


Peine. 


91.   (a)   Tout  votant  qui,  avant  ou  pendant  les  opérations 
d'un  scrutin  ouvert  sous  l'empire  de  la  présente  loi,  soit 
directement,  soit  indirectement,  par  lui-même  ou  par  l'in- 
termédiaire d'un  autre  agissant  de  sa  part,  reçoit,  agrée  ou 
stipule  quelque  somme  d'argent,  don,  prêt  ou  récompense, 
charge,  place  ou  emploi,  pour  lui-même  ou  pour  toute  autre 
personne,  sous  la  condition  soit  de  voter  ou  de  consentir  à 
voter,  soit  de  s'abstenir  ou  de  consentir  à  s'abstenir  de  voter, 
à  un  scrutin  ouvert  sous  l'empire  de  la  présente  Partie  ; 
(h)   Quiconque,  après  un  scrutin  ouvert  sous  l'empire  de  la 
présente   Partie,   directement  ou   indirectement,   par  lui- 
même  ou  par  l'intermédiaire  de  quelque  autre  de  sa  part, 
reçoit  quelque  somme  d'argent  ou  récompense  pour  avoir 
voté  ou  pour  s'être  abstenu  de  voter,  ou  pour  avoir  induit 
une  autre  personne  à  voter  ou  à  s'abstenir  de  voter,  à  un 
scrutin  ouvert  sous  l'empire  de  la  présente  Partie; 
est  réputé  avoir  commis  la  contravention  de  corruption,  et  cou- 
pable d'un  acte  criminel,  et  aussi  passible  d'une  amende  de  deux 
cents  dollars,  qui  peut  être  recouvrée  par  toute  personne  qui  en 
poursuit  le  recouvrement,  pour  son  propre  usage,  avec  tous  les 
dépens.     S.R.,  c.  106,  art.  76. 


Régal  des 
électeurs. 


92.  Toute  personne  qui,  par  un  motif  de  corruption,  par  elle- 
même  ou  par  l'intermédiaire  de  quelque  autre  ou  avec  quelque 
autre  personne,  ou  de  toute  autre  manière  en  son  nom  et  dans 
son  intérêt,  en  tout  temps  avant  ou  pendant  les  opérations  du 
scrutin  tenu  sous  l'empire  de  la  présente  Partie,  directement  ou 
indirectement,  donne,  fournit  ou  fait  donner  ou  fournir,  ou  con- 
court à  donner  ou  à  fournir,  ou  paie  en  totalité  ou  en  partie,  des 
aliments,  boissons,  rafraîchissements  ou  provisions  à  ou  pour 
quelque  personne,  dans  le  but  de  procurer  ou  d'empêcher  l'adop- 
tion d'une  pétition  sous  l'empire  de  la  présente  Partie,  ou  pour 
l'avoir  procurée  ou  empêchée,  ou  dans  le  but  d'influencer  par 
corruption  cette  personne  ou  une  autre  à  voter  ou  à  s'abstenir  de 

2998  voter 


S.R.,  1906. 


Partie  I.  Tempérance  du  Canada.  Chap.  152.  23 

voter  lors  de  la  votation,  est  coupable  de  l'infraction  qualifiée 
action  de  régaler  (offence  of  treating),  et  passible  d'une  amende 
de  deux  cents  dollars,  qui  peut  être  recouvrée  par  quiconque  en 
poursuit  le  recouvrement,  pour  son  propre  usage,  avec  tous  les 
dépens,  en  "sus  de  toute  autre  peine  dont  elle  est  passible  pour 
ce  fait,  en  vertu  de  toute  autre  disposition  de  la  présente  loi. 
S.R,  c.  106,  art.  77. 

93.  Le  fait  de  donner  ou  de  faire  donner  à  un  électeur,  le  jour  Donner  des 
du  scrutin,  à  raison  de  ce  qu'il  a  voté  ou  est  sur  le  point  de  voter,  boissons  Te* 
quelques  mets,  boissons  ou  rafraîchissements,  ou  quelque  argent  J°ur  <?u 

ou  un  billet  pour  permettre  à  cet  électeur  de  se  procurer  des  S 
rafraîchissements,  est  réputé  un  acte  illégal,  et  la  personne  qui 
s'en  rend  coupable  est  passible  d'une  amende  de  dix  dollars  pour  Amende. 
chaque  infraction,  payable,  avec  dépens,  à  quiconque  en  pour- 
suit le  recouvrement,  pour  son  propre  usage.     S.E..,  c   106, 
art.  78. 

94.  Quiconque, — 

(a)  directement  ou  indirectement,  par  lui-même  ou  par  Fin-  Me?aces  d0 

.    .  '  r  r  violence. 

termediaire  d  un  autre  agissant  de  sa  part,  emploie  ou 
menace  d'employer  la  force,  la  violence  ou  la  contrainte; 
ou, 

(b)  cause  ou  menace  de  causer,  par  lui-même  ou  par  Tinter-  0u  âe  _ 
médiaire  de  toute  autre  personne,  quelque  mauvais  traite- 
ment, lésion,  dommage,  préjudice  ou  perte  ;  ou, 

(c)  de  toute  manière  que  ce  soit,  a  recours  à  l'intimidation  intimidation, 
contre  quelque  personne  pour  induire  ou  forcer  cette  per- 
sonne à  voter  ou  à  s'abstenir  de  voter,  ou  parce  qu'elle  a 

voté  ou  s'est  abstenue  de  voter  à  un  scrutin  sous  l'empire 
de  la  présente  Partie;  ou, 

(d)  par  enlèvement,  séquestration,   artifices  ou  manœuvres  Entraver  le 
coupables,  arrête  ou  gêne  le  libre  exercice  du  droit  de  vote  cice  du  droit 
d'un  électeur,  ou,  par  ces  moyens,  force,  induit  ou  engage  de  vote- 

un  électeur,  soit  à  voter,  soit  à  s'abstenir  de  voter  à  un 

scrutin  ouvert  sous  l'empire  de  la  présente  Partie  ; 
est  réputé  avoir  commis  la  contravention  d'influence  illégitime 
ft  coupable  d'un  acte  criminel,  et  aussi  passible  d'une  amende  de 
deux  cents  dollars,  payable  avec  dépens,  à  celui  qui  en  poursuit 
le  recouvrement  pour  son  propre  usage.     S.R.,  c.  106,  art  79. 

95.  Le  louage,  ou  la  promesse  de  payer,  ou  le  paiement  pour  Louage  de 
l'usage  d'un  cheval,  attelage,  voiture,  cabriolet  ou  autre  vchi-  ^ansport8 
cule,  par  un  aèrent  ou  par  une  personne  quelconque,  soit  d'un  pour  les 

/.  r  ..  j    ,»      i  i  *•  Al  électeurs. 

parti  soit  de  1  autre,  pour  amener  un  ou  plusieurs  électeurs  au  ou 
du  bureau  de  scrutin,  ou  aux  ou  des  environs,  lors  d'un  scrutin 
ouvert  sous  l'empire  de  la  présente  Partie,  ou  le  paiement,  par 
un  agent  ou  par  une  personne  quelconque  d'un  parti  ou  de  l'autre, 
de  frais  de  voyage  et  autres  dépenses  d'un  électeur  pour  venir 

29!J!)  voter 
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Amende. 


Louage  pour 
un  agent. 


Peine. 


voter  à  un  scrutin  ouvert  sous  l'empire  de  la  présente  loi,  ou 
pour  s'en  retourner,  sont  des  actes,  illicites  ;  et  la  personne  qui 
s'en  rend  coupable  est  passible  d'une  amende  de  cent  dollars, 
payable,  pour  son  propre  usage,  à  celui  qui  en  poursuit  le  recou- 
vrement. 

2.  Tout  électeur  qui  loue  un  cheval,  cabriolet,  charrette, 
chariot,  traîneau,  voiture  ou  autre  véhicule  quelconque,  pour  un 
agent  et  dans  le  but  de  transporter  un  ou  plusieurs  électeurs  aux 
ou  des  bureaux  de  votation,  est  ipso  facto  privé  du  droit  de 
voter  à  ce  scrutin  sous  l'empire  de  la  présente  loi,  et  encourt 
pour  chaque  contravention  une  amende  de  cent  dollars,  payable 
au  profit  de  celui  qui  en  poursuit  le  recouvrement.  S.E.,  c.  10G, 
art.  80. 


Supposition 
de  personne, 
en  deman- 
dant un 
bulletin. 
En  votant  de 
nouveau. 

Amende. 


96.  Quiconque  à  un  scrutin  sous  l'autorité  de  la  présente 
Partie, — 

(a)   demande  un  bulletin  de  vote  au  nom  d'une  autre  per- 
sonne, que  ce  nom  soit  celui  d'une  personne  vivante  ou 
décédée,  ou  celui  d'une  personne  fictive  ;  ou, 
(h)   ayant  déjà  voté  une  fois,  réclame,  en  son  propre  nom  et 
pour  le  même  scrutin,  un  autre  bulletin; 
est,  pour  toutes  les  fins  de  la  présente  loi,  coupable  de  la  con- 
travention de  supposition  de  personne  et  passible  d'une  amende 
d'au  plus  cent  dollars,  ou  de  l'emprisonnement  pour  une  période 
de  six  mois  au  plus.     S.K..  c.  106  art.  SI  et  82. 


induire  ou  97.  Tout  agent,  ou  tout  particulier  quelconque  d'un  parti 

forcer  un  .  . 

autre  à  faire  ou  de  l'autre,  qui,  par  corruption,  pratiquée  soit  par  lui-même, 
sition  SdePP°"  so^  avec  ou  Par  l'intermédiaire  d'autres  personnes  agissant  de 
sa  part,  contraint  ou  détermine  ou  tente  de  déterminer  un  indi- 
vidu à  personnifier  un  électeur  ou  à  faire  un  faux  serment  dans 
toute  matière  où  le  serment  est  requis  sous  l'autorité  de  la  pré- 
sente loi,  est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible,  en  sus  de 
toute  autre  peine  à  laquelle  il  est  exoosé  pour  cette  contra- 
vention, d'une  amende  de  deux  cents  dollars,  au  profit  de  toute 
personne  qui  en  poursuit  le  recouvrement.     S.P.,  c.  106,  art.  83. 


personnes, 
ou  à  jurer 
faux. 


Peine. 


Ce  qui  est  9§#  £es  infractions  qualifiées  corruption,  action  de  régaler, 

manœuvre        ,  .     ,    .   .  ,,  ,  .  o  > 

corruptrice,  influence  illégitime,  telles  qu  elles  sont  définies  par  la  présente 
loi,  la  supposition  de  personne  ou  la  subornation  de  supposition 
de  personne,  ou  toute  contravention  volontaire  à  quelqu'un  des 
huit  articles  qui  précèdent,  sont  des  manœuvres  corruptrices, 
d'après  les  dispositions  de  la  présente  loi.     S.R.,  c.  106,  art.  84. 


Certaines 
contraven- 
tions relati- 
vement aux 
bulletins. 


S.R.,  1906. 


99.  Quiconque, — 

(a)  fabrique  ou  contrefait,  ou  frauduleusement  altère,  efface 
ou  détruit  quelque  bulletin  de  vote  ou  le  paraphe  du  sous- 
officier-rapporteur  qui  y  est  apposé  ;  ou, 

(b)  fournit  sans  autorité  quelque  bulletin  de  vote  à  qui  que 


ce  soit  ;  ou, 
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(c)  dépose  frauduleusement  dans  une  boîte  de  scrutin  quel- 
que autre  papier  que  le  bulletin  de  vote  que  la  loi  l'autorise 
à  y  déposer  ;  ou, 

(d)  emporte  frauduleusement  d'un  bureau  de  scrutin  quel- 
que bulletin  de  vote;  ou, 

(e)  sans  autorisation  détruit,  prend,  ouvre  ou  manipule 
quelque  boîte  de  scrutin,  ou  quelque  paquet  de  bulletins, 
alors  en  usage  dans  les  opérations  du  scrutin;  ou, 

(f)  tente  de  commettre  quelqu'une  des  infractions  spécifiées 
dans  le  présent  article; 

est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible,  si  c'est  un  officier-  Peme- 
rapporteur,  sous-officier-rapporteur  ou  autre  officier  employé 
aux  opérations  du  scrutin,  d'une  amende  d'au  plus  mille  dollars, 
ou  d'un  emprisonnement  de  moins  de  deux  ans,  avec  ou  sans 
travaux  forcés,  à  défaut  du  paiement  de  l'amende  ;  et,  si  c'est 
une  autre  personne,  d'une  amende  n'excédant  pas  cinq  cents 
dollars,  ou  d'un  emprisonnement  d'au  plus  six  mois,  avec  ou 
sans  travaux  forcés,  à  défaut  du  paiement  de  l'amende.  S.R., 
c.  106,  art.  85. 

100.  Tout  officier-rapporteur  ou  sous-officier-rapporteur  qui  Négligence 
refuse  ou  néglige  d'accomplir  quelqu'une  des  obligations  ou  for-  pour  scm- 
malités  requises  de  lui  par  la  présente  Partie,  est  passible,  pour  devoir, 
chaque  refus  ou  négligence  de  cette  nature,  d'une  amende  de 

deux  cents  dollars,  qui  peut  être  recouvrée  par  quiconque  en  Amende, 
poursuit  le  recouvrement,  pour  son  propre  usage.     S.R.,  c.  106, 
art.  86. 

101.  Tout  fonctionnaire  qui  se  rend  coupable  de  quelque  Contraven- 

t  .  -,  t  .     .  i  tions  par  un 

contravention  volontaire,  ou  de  quelque  acte  ou  omission  volon-  officier 
taire  en  contravention  à  la  présente  Partie,  est  passible  envers  d'élection, 
toute  personne  lésée  par  cette  contravention,  par  cet  acte  ou  par 
cette  omission,  en  sus  du  montant  de  tous  dommages  réellement  Peine, 
occasionnés  à  cette  personne,  d'une  amende  n'excédant  pas  cinq 
cents  dollars.     S.E.,  c.  106,  art.  87. 

Procédure. 

102.  Toutes  les  peines  pécuniaires  et  amendes  autres  que  les  Recouvre- 

.        .  .  ,$..,.  ,  \  ,    mont  des 

amendes  imposées  en  cas  d  actes  criminels,  imposées  par  la  pre-  amendes, 
sente  Partie,  sont  applicables  ou  recouvrables,  avec  dépens,  par 
toute  personne  qui  en  fait  la  poursuite  par  action  de  dette  ou  par 
dénonciation,  dans  toute  cour  compétente  de  la  province  où  s'est 
produite  la  cause  de  l'action;  et,  à  défaut  de  payer  le  montant 
auquel  il  a  été  condamné  dans  le  délai  fixé  par  la  cour,  le  délin- 
quant est  incarcéré  dan=t  la  prison  commune  du  comté  ou  du  dis- 
trict, pendant  un  terme  de  moins  de  deux  ans,  à  moins  que  cette 
amende  et  les  frais  no  soient  plus  tôt  payés;  et  cet  emprisonne- 
ment peut  être  avec  travaux  forcés  quand  la  présente  loi  y  auto- 
rise. 
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Partie  I. 


Cautionne- 
ment pour 
frais. 


Ce  qu'il  suf- 
fit d'aliéguer 
dans  la 
déclaration. 


2.  Aucune  poursuite  ni  dénonciation  pour  le  recouvrement 
d'une  amende  ou  pour  l'application  d'une  pénalité  ne  peut  être 
intentée  avant  que  le  poursuivant  n'ait  fourni  bonne  et  suffisante 
caution  au  montant  de  cinquante  dollars,  pour  répondre  à  l'ad- 
versaire des  frais  occasionnés  par  sa  défense  si  le  poursuivant 
est  condamné  à  les  lui  payer.     S.R.,  c.  106,  art.  88. 

103.  Il  suffit  que  le  demandeur,  dans  toute  action  ou  pour- 
suite intentée  sous  l'autorité  de  la  présente  Partie,  allègue  dans 
son  plaidoyer  ou  dans  sa  déclaration  que  le  défendeur  lui  doit  la 
somme  d'argent  qu'il  réclame,  et  allègue  la  contravention  parti- 
culière à  l'égard  de  laquelle  l'action  ou  poursuite  est  intentée  et 
que  le  défendeur  a  agi  en  contravention  à  la  présente  Partie. 
S.R.,  c.  106,  art.  89. 


Prescription       104.  Toutes  poursuites  pour  acte  criminel   intentées   sous 

û "  i    actions 

l'empire  de  la  présente  Partie,  et  toute  action,  demande  ou  pro- 
cédure instituée  pour  le  recouvrement  de  quelque  amende  don- 
née par  la  présente  Partie  à  la  personne  qui  en  poursuit  le 
recouvrement,  sont  intentées  ou  instituées  dans  les  six  mois  qui 
suivent  la  contravention,  et  pas  plus  tard,  à  moins  que  l'institu- 
tion n'en  soit  empêchée  par  le  fait  que  le  défendeur  s'est  sous- 
trait par  la  fuite  à  la  juridiction  de  la  cour,  et,  une  fois  com- 
mencées, elles  doivent  être  continuées  et  poursuivies  sans  retards 
volontaires.    S.R.,  c.  106,  art.  90. 


Dispositions  générales. 


105.     Nul  scrutin,  sous  l'empire  de  la  présente  Partie,  ne 
peut  être  annulé  à  raison  de  l'inaccomplissement  des  formalités 


L'erreur 
dans  l'ac- 
complisse- 

formaiités  ne  prescrites  par  la  présente  Partie  pour  les  opérations  du  scrutin 
suffit  pas       ou  du  dépouillement  du  scrutin,  ni  à  raison  d'erreur  dans  l'em- 

pour*  ëtr© 

fatale.  ploi  des  formules  contenues  dans  l'annexe  de  la  présente  loi,  s'il 

appert  au  tribunal  saisi  de  l'affaire  que  les  opérations  du  scrutin 
ont  été  conduites  conformément  aux  principes  établis  par  la  pré- 
sente Partie,  et  que  cet  inaccomplissement  ou  cette  erreur  n'a 
pas  vicié  le  résultat  du  scrutin.    S.R.,  c.  106,  art.  91. 

Nulle  106.  Nulle  personne  n'est  exemptée  de  répondre  aux  ques- 

prfvii^giée     t]'ons  cll"  n"  sont  Posées  dans  une  action,  un  procès  ou  une  autre 
dans  i?s        procédure  devant  une  cour,  ou  devant  un  juge,  commissaire  ou 
en^courî^'      autre  tribunal,  au  sujet  d'un  scrutin  tenu  sous  l'empire  de  la  pré- 
sente Partie,  ou  de  la  conduite  de  quelque  personne  à  ce  scrutin, 
ou  y  ayant  trait,  à  raison  de  quelque  privilège  ou  parce  que  la 
réponse  à  ces  questions  tendrait  à  incriminer  le  déposant;  mais 
Disposition    nulle  réponse  donnée  par  une  personne  qui  réclame  le  droit 
l'emploi  de    d'être  exemptée  de  répondre  à  raison  de  quelque  privilège  ou 
la  réponse,    parce  que  cette  réponse  tendrait  à  l'incriminer,  ne  peut  être  in- 
voquée à  son  préjudice  dans  aucune  procédure  intentée  contre 

3002  elle, 
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elle,  à  moins  que  ce  ne  soit  dans  un  acte  d'accusation  pour  par- 
jure, si  le  juge,  le  commissaire  ou  le  président  du  tribunal  a 
donné  au  témoin  un  certificat  constatant  qu'il  a  réclamé  le  droit 
d'être  exempté  de  répondre  pour  l'une  ou  pour  l'autre  des  rai- 
sons susdites,  et  qu'il  a  fait  des  réponses  complètes  et  véridiques 
à  la  satisfaction  du  juge,  du  commissaire  ou  du  tribunal.  S.R., 
c.  106,  art  92. 

107.  Tout  contrat,  promesse  ou  convention  exécutoire  se  rap-  Les  contrats 
portant  à  un  scrutin  ouvert  sous  l'empire  de  la  présente  Partie,  scrutins  sont 
ou  en  résultant  ou  en  dépendant  de  quelque  manière  que  ce  soit,  nuls- 
même  pour  le  paiement  de  dépenses  légitimes  ou  l'exécution  de 
choses  licites,  est  nulle  en  loi  ; 

2.  La  présente  disposition  ne  permet  à  personne  de  répéter  Répétition 

j.-i  ,  S         ■,,  i'    '.'  "i   x-  v  des   deniers. 

ce  qu  il  a  paye  pour  des  dépenses  légitimes  relatives  a  ce  scru- 
tin.    S.R.,  c.  106,  art.  93. 

10S.  Si,  dans  un  comté  ou  dans  une  cité,  la  moitié  au  moins  ?,asf.d'aii<ir® 

'  _  ^  '  m  élection  dans 

de  tous  les  votes  émis  a  été  contre  l'adoption  d'une  pétition  com-  les  trois  ans. 
prise  dans  un  avis  ou  dans  une  proclamation,  sous  l'empire  de 
la  présente  Partie,  aucune  pétition  similaire  ne  peut  être  sou- 
mise au  vote  des  électeurs  de  ce  comté  ou  de  cette  cité  pendant 
la  période  de  trois  ans  qui  suit  le  jour  où  ce  vote  a  été  pris. 
S.E.,  c.  106,  art.  94. 

Arrêté  en  conseil  pour  mise  en  vigueur. 
109.  Lorsqu'une  pétition  incorporée,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-  Mise  en 

j  j  •       x  J  i  x-  u  •        J     vigueur  de  la 

dessus,  dans  un  avis  et  dans  une  proclamation,  sous  1  empire  de  partie  n 
la  présente  Partie,  a  été  adoptée  par  les  électeurs  du  comté  ou  q"a3°d  xdles 
de  la  cité  y  mentionnés  et  qu'elle  concerne,  le  gouverneur  en  con-  licences, 
seil  peut,  en  tout  temps  après  l'expiration  de  soixante  jours  à 
compter  de  celui  de  cette  adoption,  par  un  arrêté  en  conseil 
inséré  en  la  Gazette  du  Canada,  déclarer  que  la  Partie  II  de  la 
présente  loi  exécutoire  dans  ce  comté  ou  dans  cette  cité,  à  dater 
du  jour  de  l'expiration  des  patentes  annuelles  ou  semi-annuelles 
alors  existantes  pour  la  vente  des  boissons  enivrantes  dans  ce 
comté  ou  dans  cette  cité,  pourvu  que  ce  jour  soit  de  quatre- 
vingt-dix  jours  au  moins  postérieur  à  celui  de  l'arrêté  du  con- 
seil ;  sinon,  à  dater  de  cette  même  époque  l'année  suivante  ;  et 
à  partir  de  ce  jour-là,  la  Partie  II  de  la  présente  loi  devient  et 
est  exécutoire,  en  conséquence,  dans  ce  comté  ou  dans  cette  cité. 

2.   Si,  dans  un  comté  ou  dans  une  cité,  il  n'y  a  pas  de  patentes  QUaDd  il  n'y 
existantes  lors  de  l'adoption  de  la  pétition  mentionnée  dans  la  ,a.  pas  de 

•       i      t»        •      rr    a      î  >•  i    •     i  licences. 

présente  Partie,  la  Partie  11  de  la  présente  loi  devient  et  est 
exécutoire  dans  le  comté  ou  dans  la  cité,  après  l'expiration  de 
trente  jours  à  compter  de  la  date  d'un  arrêté  en  conseil  à  cet 
effet,  inséré  en  la  Gazette  du  Canada.  S.R.,  c.  106,  art.  95; 
51  V.,  c.  35,  art.  9. 
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Révocation  de  l'arrêté  en  conseil. 

deTarrêté         HO»  Xul  arrêté  en  conseil  sous  l'empire  de  la  présente  Partie 
en  conseil,     ne  peut  être  révoqué  qu'après  l'expiration  de  trois  ans  à  compter 
du  jour  où  la  Partie  II  de  la  présente  loi  est  entrée  en  vigueur 
en  vertu  de  cet  arrêté. 
Soumission         2.  Xulle  pétition  pour  la  révocation  d'un  arrêté  en  conseil  qui 
aux  votes,      déclare  la  loi  de  tempérance  du  Canada  en  vigueur  ne  peut  être 
soumise  aux  votes  des  électeurs  plus  de  trente  jours  avant  l'expi- 
ration des  trois  ans  à  dater  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  Partie  II 
de  la  dite  loi  dans  un  comté  ou  dans  une  cité.     51  V.,  c.  35, 
art.  3. 


Formule    de 
la  pétition 
en  révoca- 
tion. 


Pétition 
incorporée 
dans    l'avis 
au  secré- 
taire d'Etat. 


Application 
des   disposi- 
tions aux 
procédures 
en  révoca- 
tion. 


Forme  du 
bulletin. 


111.  Une  pétition  au  gouverneur  en  conseil,  demandant  la 
révocation  de  tout  arrêté  en  conseil  rendu  pour  la  mise  en 
vigueur  de  la  Partie  II  de  la  présente  loi,  peut  être  rédigée  sui- 
vant la  formule  M  de  l'annexe  de  la  présente  loi,  ou  au  même 
effet.    51  Y.,  c.  35,  art.  5. 

112.  Cette  pétition  peut  être  incorporée,  comme  dans  la  for- 
mule M  de  l'annexe  de  la  présente  loi,  dans  l'avis  écrit  adressé  au 
secrétaire  d'Etat  du  Canada,  et  signée  par  des  électeurs  qui  ont 
droit  de  voter  à  l'élection  d'un  député  à  la  chambre  des  com- 
munes, dans  un  comté  ou  dans  une  cité,  à  l'effet  que  les  signa- 
taires désirent  que  les  votes  de  ceux  des  électeurs  qui,  sous  l'em- 
pire des  dispositions  de  la  présente  Partie,  ont  droit  de  voter  pour 
la  mise  en  vigueur  de  la  Partie  II  de  la  présente  loi,  soient  pris 
pour  ou  contre  la  révocation  de  l'arrêté  en  conseil  qui  met  en 
vigueur  la  Partie  II  de  la  présente  loi.    51  V.,  c.  35,  art.  6. 

113.  Les  dispositions  de  la  présente  Partie  quant  aux  pro- 
cédures à  faire  pour  la  mise  en  vigueur  de  la  Partie  II  de 
la  présente  loi,  y  compris  les  dispositions  relatives  au  mode 
d'obtention  d'un  scrutin,  et  aux  officiers-rapporteurs  et  à  leurs 
fonctions,  et  au  scrutin  et  aux  procédures  qui  suivent  le  scrutin 
et  à  l'addition  des  votes,  ainsi  qu'aux  rapports,  et  au  secret  du 
scrutin,  et  au  maintien  de  la  paix  et  du  bon  ordre,  et  à  la  pré- 
vention des  manœuvres  corruptrices  et  des  autres  actes  illégaux 
ainsi  qu'à  la  procédure,  sauf  la  partie  des  dites  dispositions  qui 
s'applique  à  la  forme  et  au  fond  de  la  pétition  à  cet  égard,  et  à 
la  forme  et  au  fond  du  bulletin  et  des  instructions  imprimées  à 
fournir  aux  sous-officiers-rapporteurs,  s'appliquent  mutatis  mu- 
tandis  à  tout  cas  d'une  pétition  et  d'un  avis  pour  la  révocation 
d'un  arrêté  en  conseil  en  vertu  de  la  présente  loi,  et  à  toutes  les 
procédures  à  prendre  et  à  suivre  à  ce  sujet,  et  à  l'égard  des  pou- 
voirs à  exercer,  et  des  contraventions  qui  peuvent  se  commettre, 
et  aux  amendes  et  punitions  qui  peuvent  être  encourues  au  cours 
et  au  sujet  de  ces  procédures.     51  V.,  c.  35,  art.  7. 

114.  Pour  le  scrutin  sur  la  révocation  d'un  arrêté  en  con- 
seil, le  bulletin  de  vote  de  chaque  électeur  est  un  papier  im- 
primé, appelé  bulletin  de  vote  en  la  présente  Partie,  avec  un 
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talon,  et  le  bulletin  de  vote  et  son  talon  sont  suivant  la  formule 
]NT,  et  sur  ce  bulletin  de  vote,  les  mots  contre  la  loi  sont  imprimés 
en  encre  rouge,  et  les  mots  pour  la  loi  en  encre  noire:  et  les  ins-  Instructions 

.    °     .     ,         ^  L  rr>    •  imprimées. 

tructions  imprimées  a  remettre  aux  sous-omciers-rapporteurs 
sont  suivant  la  foi-mule  O.     51  V.,  c.  35,  art.  8. 

115.  Lorsqu'une  pétition  pour  la  révocation  d'un  arrêté  en  Pêciarer  Que 
conseil  mettant  en  vigueur  la  Partie  II  de  la  présente  loi,  a  déjà  n'est  plus  en 
été  adoptée  ou  le  peut  être  à  l'avenir  par  les  électeurs  du  comté  Vlgueur- 

ou  de  la  cité  y  désignée,  et  auquel  ou  à  laquelle  elle  se  rapporte, 
le  gouverneur  en  conseil  peut  en  tout  temps,  après  l'expiration 
de  trente  jours  à  compter  du  jour  auquel  elle  a  été  adoptée,  par 
arrêté  en  conseil  publié  dans  la  Gazette  du  Canada,  déclarer  que 
la  Partie  II  de  la  présente  loi  cesse  d'être  en  vigueur;  et,  à 
compter  de  ce  jour,  la  Partie  II  de  la  présente  loi  cesse  d'être  en 
force  et  vigueur  dans  le  dit  comté  ou  dans  la  dite  cité.  51  V., 
c.  35,  art.  9. 

Abrogation  de  règlements  établis  sous  l'autorité  de  la  Loi  de 

Tempérance  de  1861+,  et  abrogation  de  certains 

articles  de  cette  loi. 

116.  Si  une  pétition  au  gouverneur  en  conseil,  demandant  Procédures 

,        ,  ..  -.,  v    i  L*j-tT  i  -in  -  pour  l'abro- 

la  revocation  d  un  règlement  établi  par  le  conseil  d  un  comte  ou  gation  de 
d'une  cité,  dans  les  provinces  de  l'Ontario  ou  de  Québec,  sous  -tfbiis^ous 
l'autorité  et  pour  l'application  de  la  loi  de  la  législature  de  la  l'autorité  de 
ci-devant  province  du  Canada,  passée  durant  sa  session  tenue  au  Tempérance 
cours  des  vingt-septième  et  vingt-huitième  années  du  règne  de  de  1S64- 
Sa  Majesté,  sous  le  chapitre  dix-huit,  connue  sous  le  titre  de  la 
Loi  de  Tempérance  de  186J±,  a  été  incorporée  dans  un  avi3 
adressé  au  secrétaire  d'Etat  et  signé  par  un  quart  au  moins  de3 
électeurs  de  ce  comté  ou  de  cette  cité;  et  si  les  opérations  pres- 
crites en  cas  d'avis  et  de  pétition  pour  la  mise  en  vigueur  de 
la  Partie   II   de  la  présente   loi   ont   eu   lieu   relativement   à 
cette  pétition  en  révocation,  et  que  la  pluralité  des  votes  émi3 
au  scrutin  ait  été  exprimée  en  faveur  de  cette  pétition, — le  gou- 
verneur er  conseil  peut,  par  un  arrêté  rendu  en  conseil,  révo- 
quer le  règlement,  et,  en  conséquence,  ce  règlement  est  et  de- 
meure révoqué  à  dater  du  jour  de  la  publication  de  cet  arrêté 
en  conseil  dans  la  Gazette  du  Canada. 

2.  Toutes  les  dispositions  des  articles  précédents  de  la  pré-  Application 

1  .  t       %.  •  •  nés  disposi- 

sente  loi  s'appliquent,  mutahs  mutandis,   à  toute  pétition   et  tions  des 
avis  à  fin  de  révocation  d'un  règlement,  aux  opérations  snbsé-  précèdent"1 
quentes  relatives  à  cette  pétition,  et  à  l'égard  des  pouvoirs  à 
exercer,  des  contraventions  qui  peuvent  se  commettre,  et  des 
peines  encourues  dans  le  cours  et  à  l'égard  de  ces  opérations. 

3.  Les  dispositions  du  présent  article,  s'appliquent  aux  com-  Application 

,,  .         ,   ,,,    <•»    •  *  -,        r>  .    .      -,  ^ujj."        au  cas  de 

tes  qui  ont  ete  divises  pour  les  fins  municipales  après  I  adoption  r0mfés 

de  la  Loi  de  Tempérance  de  186J+.     S.R.,  c  106,  art.  97  ;  51  V.,  divisés. 

c.  35,  art.  10. 
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PAETIE  IL 

VESTE   DE    BOISSONS    ENIVRANTES. 

Interdiction. 
vente  <3es  117.  A  dater  du  jour  où  la  présente  Partie  de  la  présente 

liqueurs    aux  ,    .  .  ,  ,       .    •        j  ,  ^ 

endroits  où    loi  entre  en  vigueur  et  est  exécutoire  dans  un  comte  ou  clans  une 
la  présente   cjt^  et  tant  qU'elle  continue  d'y  être  exécutoire,  aucune  per- 
en  vigueur,    sonne  ne  peut,  dans  le  comté  ni  dans  la  cité,  par  elle-même, 
par  son  commis,  son  serviteur  ou  son  agent,  ni  mettre,  ni  exposer 
ni  avoir  en  vente,  ni  vendre  ni  troquer,  ni  directement,  ni  indi- 
rectement, sous  aucun  prétexte  ni  par  aucun  artifice,  ni  donner, 
en  considération  de  l'achat  d'une  autre  chose,  à  qui  que  ce  soit, 
aucune  boisson  enivrante. 
La  posses-         2.  Nulle  chose  faite  en  violation  des  dispositions  qui  pré- 
patentes ne    cèdent  du  présent  article  ne  peut  devenir  légale  de  la  présente 

rend  pas  les  ]Q-   parce  qU'i]  a  été  accordé, 

3.CÎGS  léËTcLUX. 

(a)  une  patente  à  un  distillateur  ou  brasseur  ;  ou, 

(b)  une  patente  pour  le  débit  à  bord  d'un  bateau  à  vapeur  ou 
autre  navire,  d'eau-de-vie,  rhum,  whisky  ou  autre  spiri- 
tueux, vin,  aie,  bière,  porter,  cidre  ou  autre  liqueur  vineuse 
ou  f ermentée  ;  ou, 

(c)  une  patente  pour  le  débit,  à  bord  d'un  bateau  à  vapeur  ou 
d'un  autre  navire,  de  vin,  aie,  bière,  porter,  cidre  ou  autre 
liqueur  vineuse  ou  fermentée,  à  l'exclusion  des  eaux-de-vie, 
rhum,  whisky  ou  autres  spiritueux;  ou, 

(d)  une  patente  de  quelque  autre  pièce  quelconque.  S.R., 
c  106,  art.  99. 

Vente  pour  118.  La  vente  de  vin  pour  des  usages  exclusivement  sacra- 
sacramen6-8  mentels  peut,  sur  certificat  d'un  ecclésiastique,  affirmant  que  le 
tels.  y}n  ggt  destiné  pour  ces  usages,  se  faire  par  les  pharmaciens  et 

marchands  à  ce  spécialement  autorisés  par  le  lieutenant-gouver- 
neur dans  chaque  province  ;  mais  le  nombre  de  ces  pharmaciens 
et  marchands  autorisés  ne  peut  dépasser  un  pour  chaque  town- 
ship  ou  paroisse,  ni  deux  pour  chaque  ville,  ni  un  pour  chaque 
quatre  mille  habitants  dans  chaque  cité.     S.R.,  c.  106,  art.  99. 

vente  pour        119.  La  vente  de  liqueurs  enivrantes,  soit  pour  des  usages 

les  fins  de  la, 

médecine,  exclusivement  médicaux,  soit  pour  quelque  emploi  bona  fide 
des  arts  ou     dans  un  art  ou  dans  une  industrie,  peut  se  faire  par  les  pharma- 

de  l'indus-  .  .         ,  .   ,    x  r  r 

trie.  ciens  et  marchands  ainsi  autorises  ;  mais  cette  vente  ne  peut  se 

faire,  lorsqu'elle  a  lieu  pour  des  usages  médicinaux,  qu'en  quan- 
tité non  inférieure  à  une  chopine,  laquelle  quantité  doit  être 
enlevée  du  local  de  vente,  et  cette  vente  ne  peut  se  faire  que  sur 
certificat  d'un  médecin  autorisé,  non  intéressé  dans  la  vente,  et 
affirmant  que  la  liqueur  a  été  prescrite  à  la  personne  y  dénom- 
mée. 

2.  Lorsqu'elle  a  lieu  pour  un  emploi   quelconque  dans  un 
art  ou  dans  une  industrie,  elle  ne  peut  se  faire  que  sur  certificat 
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de  la  bonne  foi  de  la  demande,  signé  de  deux  juges  de  paix  et 
accompagné  de  l'affirmation  de  l'acheteur  que  la  liqueur  doit  être 
employée  seulement  aux  usages  spécifiés  dans  cette  affirmation. 

3.  Le  pharmacien  ou  marchand  conserve  ces  certificats  en  Registre  et 
liasse,  tient  registre  de  toutes  ces  ventes,  en  mentionnant  les  rapport 
noms  des  acheteurs  et  les  quantités  vendues,  et  adresse  un  relevé  Sr^pteur. 
annuel  de  ces  ventes,  le  trente  et  unième  jour  de  décembre, 
chaque  année,  au  percepteur  du  Revenu  de  l'intérieur  dans  la 
division  duquel  est  situé  le  comté  ou  la  cité.     51  V.,  c.  34, 
art  5. 

120.  Tout  producteur  de  cidre  dans  le  comté  peut,  dans  son  Vente  en 
établissement,  et  tout  distillateur  ou  brasseur  licencié  dont*  la  Certaines 
distillerie  ou  la  brasserie  est  dans  les  limites  du  comté  ou  de  la  personnes 
cité,  peut  aussi  y  mettre  et  y  avoir  en  vente  les  produits  qu'il  y  a 
fabriqués,  et  non  d'autres,  et  peut  les  y  vendre,  mais  seulement 

en  quantités  d'au  moins  dix  gallons,  ou,  si  c'est  de  l'aie  ou  de 
la  bière,  d'au  moins  huit  gallons  à  la  fois,  et  seulement  aux 
pharmaciens  et  marchands  autorisés  ainsi  qu'il  a  été  dit  précé- 
demment, de  même  qu'aux  personnes  qu'il  a  bonne  raison  de 
croire  prêtes  à  transporter  sans  délai  la  boisson  livrée,  hors  des 
limites  du  comté  ou  de  la  cité  et  du  territoire  de  tout  comté  ou 
cité  adjacents  où  la  présente  Partie  de  la  présente  loi  est  alors  en 
vigueur  ;  et  toute  boisson  ainsi  vendue  doit  être  enlevée  et  empor- 
tée en  totalité,  par  quantité  d'au  moins  dix  gallons  ou,  si  c'est 
de  l'aie  ou  de  la  bière,  d'au  moins  huit  gallons  à  la  fois.  S.R., 
c.  106,  art  99. 

121.  Toute   compagnie  légalement  constituée  et   autorisée  Ventes  par 
par  la  loi  à  cultiver  la  vigne  et  à  faire  et  à  vendre  du  vin  et  gnfe  vmcoie. 
autres  liqueurs  tirées  du  raisin,  qui  a  sa  fabrique  dans  ce  comté 

ou  dans  cette  cité,  peut  y  mettre  et  y  avoir  en  vente  les  produits 
qu'elle  y  fabrique,  et  non  d'autres,  et  vendre  ces  boissons,  mais 
seulement  en  quantités  d'au  moins  dix  gallons  à  la  fois,  et 
seulement  aux  pharmaciens  et  autres  marchands  autorisés  ainsi 
qu'il  a  été  dit,  de  même  qu'aux  personnes  qu'elle  a  bonne  raison 
de  croire  nrêtes  à  transporter  sans  délai  la  quantité  livrée,  hors 
du  comté  ou  de  la  cité  et  du  territoire  de  tout  comté  ou  cité  adja- 
cents où  est  alors  en  vigueur  la  présente  Partie  de  la  présente 
loi  ;  et  toute  boisson  ainsi  vendue  doit  être  enlevée  et  emportée 
en  totalité,  par  quantités  d'au  moins  dix  gallons  à  la  fois.  S.R., 
c.  106,  art.  99. 

122.  Les  fabricants  de  vins  indigènes  purs,  obtenus  de  rai-  JJjnteajw 
sins  récoltés  par  eux  en  Canada,  peuvent,  lorsqu'ils  y  sont  auto-  cants  de  vins 
risés  par  licence  du  conseil  municipal  ou  d'une  autre  autorité  jjj1*01168 
dans  le  ressort  de  laquelle  se  fait  cette  fabrication,  vendre  leurs 

vins  au  lieu  de  fabrication  en  quantités  d'au  moins  dix  gallons 
à  la  fois,  à  moins  que  ce  vin  ne  soit  livré  pour  servir  à  des 
usages  sacramentels  ou  médicinaux,  auquel  cas  ils  peuvent  le 
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vendre  en  toute  quantité,  depuis  un  gallon  jusqu'à  dix.     S.R., 
c.  106,  art.  99. 

123.  Tout  commerçant  ou  marchand  exclusivement  en  gros, 
qui  est  dûment  autorisé  à  vendre  des  boissons  en  gros,  et  à  son 
magasin  ou  à  son  établissement  de  commerce  dans  ce  comté 
ou  dans  cette  cité,  peut  y  avoir  en  vente  et  y  vendre  des  boissons 
enivrantes,  mais  seulement  en  quantités  d'au  moins  dix  gallons 
à  la  fois,  et  seulement  aux  pharmaciens  et  marchands  autorisés 
ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut,  de  même  qu'aux  personnes  qu'il  a 
bonne  raison  de  croire  prêtes  à  transporter  sans  délai  la  boisson 
livrée,  hors  du  comté  ou  de  la  cité  et  du  territoire  de  tout  comté 
ou  cité  adjacents  où  la  présente  Partie  est  alors  en  vigueur;  et 
toute  boisson  ainsi  vendue  doit  être  enlevée  et  emportée  en  tota- 
lité, par  quantités  d'au  moins  dix  gallons  à  la  fois.  S.R.,  c.  106, 
art.  99. 


Fardeau  de        124.  Dans  toute  poursuite  exercée  contre  un  producteur, 

la  preuve         ,...,,  ,  lP  ,     .  \_       i 

des  raisons    distillateur,  brasseur,  fabricant,  commerçant  ou  marchand,  pour 

nntentionà    contravention  à  la  présente  Partie,  le  défendeur  a  à  justifier 

d'enlever  la  d'une  manière  satisfaisante  qu'il  avait  bonne  raison  de  croire 

vendue.  que  la  boisson  vendue  par  lui  serait  transportée  sans  délai  au 

delà  des  limites  du  comté  ou  de  la  cité  et  de  tout  comté  ou  cité 

adjacents  où  la  présente  Partie  est  alors  en  vigueur,  pour  être 

consommée  hors  de  leur  territoire.     S. P.,  c.  106,  art.  99. 


Ventes  par 
les   médecins 
et  les  phar- 
maciens. 

Préparations 
officinales. 


Médecines 
brevetées. 


Parfumerie. 


125.  Rien  de  contenu  en  la  présente  loi  ne  doit  s'interpréter 
de  manière  à  entraver  l'achat  ou  la  vente,  par  des  médecins,  chi- 
mistes ou  pharmaciens  légalement  autorisés  à  pratiquer, — 

(a)  des  préparations  officinales  des  pharmacopées  autorisées, 
lorsqu'elles  sont  préparées  d'après  les  règles  de  ces  pharma- 
copées et  vendues  pour  des  fins  médicinales  seulement; 

(b)  de  toute  médecine  brevetée,  à  moins  que  cette  médecine 
brevetée  ne  soit  connue  du  vendeur  comme  pouvant  être 
employée  comme  breuvage  dont  la  vente  constituerait  une 
contravention  à  la  présente  loi; 

(c)  de  l'eau  de  Cologne,  tafia  de  laurier  (bay  rhum)  ou  au- 
tres articles  de  parfumerie,  lotions,  extraits,  vernis,  tein- 
tures ou  autres  préparations  pharmaceutiques  contenant  de 
l'alcool,  mais  non  destinées  à  être  employées  comme  breu- 


Alcool  mé- 
thylique. 

Alcool    pour 
les  fins  des 
arts,  de  l'in- 
dustrie et  de 
la  fabrica- 
tion. 


vages ; 
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(d)  de  l'alcool  méthylique  pour  des  usages  pharmaceutiques, 
chimiques  ou  mécaniques; 

( e)  de3  liqueurs  spiritueuses  ou  de  l'alcool  pour  des  fins  exclu- 
sivement médicinales,  ou  pour  usage  bonâ  fide  dans  quelque 
art,  industrie  ou  fabrication  ;  pourvu  que  ces  liqueurs  spiri- 
tueuses ou  cet  alcool  lorsqu'ils  sont  vendus  pour  des  fins 
médicinales,  n'excèdent  pas  en  quantité  dix  onces  à  la  fois, 
et  soient  enlevés  du  lieu  d'achat,  et  que  la  vente  en  soit 
faite  sur  production  d'un  certificat  ou  d'une  prescription 
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d'un  médecin  légalement  autorisé  à  exercer,  déclarant 
que  ces  liqueurs  ou  cet  alcool  ont  été  prescrits  pour  la  per- 
sonne y  dénommée  ;  pourvu  aussi  que  lorsque  ces  liqueurs 
ou  cet  alcool  sont  vendus  pour  être  employés  dans  quelque 
art,  commerce  ou  manufacture,  cette  vente  ne  soit  faite 
que  sur  production  d'un  certificat  sisrné  par  deux  iue:es  de  Certificat 
paix  déclarant  que  la  demande  est  laite  de  bonne  foi,  et 
accompagné  de  la  déclaration  du  requérant  que  ces 
liqueurs  ou  cet  alcool  ne  doivent  être  employés  que  pour 
les  fins  indiquées  dans  la  demande. 

2.  Le  vendeur  doit  mettre  en  liasse  tous  ces  certificats  et  Historique 
ordonnances,  et  inscrire  chacune  de  ces  ventes  dans  un  livre  tenu 

à  cet  effet,  indiquant  le  nom  et  l'adresse  de  l'acheteur,  la  quan- 
tité de  liqueur  ou  d'alcool  ainsi  vendue,  le  nom  et  l'adresse  du 
médecin  qui  a  requis  la  liqueur  et  de  la  personne  pour  qui  elle 
est  requise,  et  des  juges  de  paix  dont  les  noms  sont  apposés  au 
certificat  ci-dessus  mentionné,  ainsi  que  la  fin  pour  laquelle  la 
liqueur  ou  l'alcool  est  requis. 

3.  Ces  liasses  et  livres  sont  ouverts  en  tout  temps  convenable  Liasses 

à  l'examen  de  l'inspecteur  du  comté  ou  du  district.  au  public. 

4.  Le  vendeur  doit  faire  un  rapport  annuel  de  toutes  ces  Rapport  an- 
ventes  le  trente  et  unième  jour  de  décembre  de  chaque  année  au  vendeur, 
percepteur  du  Revenu  de  l'intérieur  dans  la  division  du  revenu 

duquel  se  trouve  le  comté  ou  le  district.     55-56  V.,  c.  26,  art.  1. 

Contraventions  et  peines. 

126.  Tout  médecin  dûment  autorisé  qui  donne  un  certificat  Faux  certm- 
sous  l'autorité  de  la  présente  Pattie,  pour  des  fins  autres  que  des  decin.6  me~ 
fins  strictement  médicales,   et   affirme  que  de  la  liqueur  eni- 
vrante qui  y  est  mentionnée  a  été  requise  pour  les  personnes  y 
dénommées,  est  passible,  sur  conviction  par  voie  sommaire,  pour 
la  première  contravention,  d'une  amende  de  vingt  dollars,  et,  Amende, 
pour  toute  récidive,  d'une  amende  de  quarante  dollars.     51  V., 
c.  34,  art.  5. 


PAETIE  III. 

CONTRAVENTIONS. 

Amendes  et  poursuites. 

127.  Quiconque,  par  lui-même,  par  son  commis,  son  servi-  Venteen con- 
teur ou  son  agent,  met  ou  a  en  vente,  ou  vend  ou  troque,  soit  ^Partie  il 
directement,  soit  indirectement,  sous  quelque  prétexte  ou  par 
quelque  artifice  que  ce  soit,  ou  donne,  en  considération  de  l'achat 
d'une  autre  chose,  à  une  autre  personne,  des  boissons  enivrantes, 
en  violation  de  la  Partie  II  de  la  présente  loi,  est  passible  Peine, 
pour  la  première  contravention,  sur  conviction  par  voie  som- 
maire, d'une  amende  de  cinquante  dollars  au  moins,  ou  de  l'em- 

3009  prisounement 
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Employés 
qui  vendent. 


Peine. 
Confiscation, 


Récidive. 


prisonnement  pour  une  période  d'un  mois  au  plus  avec  ou  sans 
travaux  forcés,  pour  la  seconde,  d'une  amende  de  cent  dollars 
au  moins  ou  de  l'emprisonnement  pour  une  période  de  deux  mois 
avec  ou  sans  travaux  forcés  et  pour  la  troisième  et  pour  toute 
autre  récidive  de  l'emprisonnement  pour  une  période  d'au  plus 
quatre  mois  avec  ou  sans  travaux  forcés. 

2.  Toute  personne  employée  par  autrui  ou  étant  chez  autrui, 
qui  met  ou  a  en  vente,  vend,  échange  ou  donne  des  boissons  eni- 
vrantes en  violation  de  la  Partie  II  de  la  présente  loi,  est 
coupable  à  l'égard  du  principal  contrevenant,  et  passible,  sur 
conviction  par  voie  sommaire,  de  la  même  amende  ou  punition. 

3.  Toutes  boissons  enivrantes  relativement  auxquelles  la  con- 
travention a  été  commise,  tous  barillets,  barils,  caisses,  boîtes, 
bouteilles,  colis  ou  contenants  quelconques  dans  lesquels  on  les 
trouve,  sont  confisqués.     4  E.  VII,  c.  41,  art.  1. 

128.  Si  quelque  personne  qui  a  été  trouvée  coupable  de  con- 
travention à  quelque  disposition  de  la  Partie  II  de  la  pré- 
sente loi  est  subséquemment  convaincue  de  contravention  à  la 
même  disposition  ou  à  toute  autre  disposition  de  la  Partie  II, 
elle  est  réputée  convaincue  de  récidive,  au  sens  de  l'article  qui  pré- 
cède, et  elle  peut  être  traitée  et  punie  en  conséquence,  bien  que 
les  deux  condamnations  puissent  être  pour  des  faits  de  nature 
différente;  et  si  cette  personne  est  convaincue  de  nouvelle  et 
subséquente  contravention  à  une  déposition  de  la  Partie  II, 
qu'elle  soit  ou  non  semblable  aux  premières,  elle  est  pareillement 
réputée  convaincue  d'une  troisième  contravention,  au  sens  de 
l'article  qui  précède,  et  peut  être  traitée  et  punie  en  conséquence. 
S.E.,  c.  106,  art.  115. 

Poursuite  129.   Les  poursuites  de  ces  amendes  ou  punitions  peuvent 

percepteur     être  exercées  par  le  percepteur  du  Revenu  de  l'intérieur  dans  le 

district  duquel  l'infraction  a  été  commise,  ou  en  son  nom,  ou  à 

la  diligence  ou  au  nom  de  toute  autre  personne.     S.R.,  c.  106, 

art.  101. 


Peine. 


Troisième 
contraven- 
tion. 


Obligation 
de   pour- 
suivre. 


130.  Le  percepteur  du  Revenu  de  l'intérieur  exerce  cette 
poursuite  chaque  fois  qu'il  a  raison  de  croire  qu'une  contraven- 
tion a  été  commise,  que  l'accusation  peut  être  prouvée,  et  qu'elle 
ne  l'exposerait  pas  à  une  trop  grande  responsabilité.      S.R., 


c.  106,  art.  102. 


Devant  qui         131.  Ces  poursuites  peuvent  être  instituées  devant  tout  juge 
Ifeu^être116  des  sessions  de  la  paix,  recorder,  magistrat  de  police,  magistrat 
intentée.        stipendiaire,  magistrat  suppléant,  commissaire  de  cour  de  pa- 
roisse, deux  juges  de  paix,  ou  tout  magistrat  revêtu  des  pouvoirs 
ou  de  l'autorité  de  deux  juges  de  paix  ou  plus  ayant  juridiction 
dans  la  localité  où  a  lieu  la  contravention.     51  V.,  c.  34,  art.  6. 

Les  autres  132.  Si  la  poursuite  est  portée  devant  un  juge  des  sessions 

naires°nne       de  la  paix,  recorder,  magistrat  de  police,  magistrat  stipendiaire, 

3010  magistrat 
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magistrat  suppléant,  ou  magistrat  revêtu  des  pouvoirs  ou  de  doivent  pas 
l'autorité  de  deux  juges  de  paix  ou  plus,  nul  autre  juge  de  paix  intervenir- 
ne  peut  siéger  ni  prendre  part  au  jugement  de  l'affaire.    51  V., 
c.  34,  art.  7. 

133.  Si  la  poursuite  doit  être  portée  devant  deux  juges  de  Poursuite 
paix,  tout  acte  et  procédures  antérieures  à  l'audition  de  la  cause  d,?J*nLdeux 

j  v  a.,  •  m  ■  juges  ue 

et  du  procès  peuvent  être  prises  et  instruites  par  l'un  d'eux.         Paix- 

2.  En  pareil  cas,  nul  juge  de  paix  autre  que  les  deux  juges  Nui  autre 
de  paix  devant  lesquels  la  plainte  est  portée  ne  peut  siéger  ni  nUegpedutPaiX 
prendre  part  au  jugement  de  l'affaire,  sauf  en  l'absence  de  tous  siéger, 
deux  ou  de  l'un  d'entre  eux,  et,  dans  le  premier  cas,  seulement 
avec  l'assentiment  du  poursuivant,  et,  dans  le  second  cas,  seule- 
ment avec  l'assentiment  du  juge  de  paix  qui  est  présent.    51  V., 
c.  34,  art.  8. 

134.  Toute  poursuite  de  cette  nature  doit  être  commencée  Prescription 
dans  les  trois  mois  qui  suivent  la  contravention,  et  être  instruite  des  actlons- 
et  jugée  sommairement,  soit  sur  l'aveu  du  défendeur,  soit  sur 

le  témoignage  d'un  ou  de  plusieurs  témoins.  S.E.,  c.  106, 
art.  106. 

135.  Toute   contravention  à  la   Partie  II   de  la  présente  Conviction 
loi  peut  être  poursuivie  de  la  manière  prescrite  par  la  Partie  sommaire 
XV  du  code  criminel,  sauf  l'accomplissement  de  toute  opéra- 
tion ou  formalité  prescrite  par  la  présente  Partie;  ou  toutes 

les  dispositions  de  la  Partie  XV  du  code  criminel  sont  appli- 
cables à  ces  poursuites,  ainsi  qu'aux  fonctionnaires  judiciaires  et 
autres  devant  lesquels  la  présente  Partie  autorise  à  les  porter, 
de  la  même  manière  que  si  ces  dispositions  faisaient  partie 
intégrante  de  la  présente  Partie,  et  que  si  tous  les  fonctionnaires 
et  autres  étaient  dénommés  en  la  présente  Partie.  S.R.,  c.  106, 
art.  107.     51  V.,  c.  34,  art.  9. 

136.  S'il  est  prouvé,  sous  serment,  devant  un  juge  des  ses-  Mandat  de 
sions  de  la  paix,  un  recorder,  magistrat  de  police,  magistrat  sti- 
pendiaire  ou  suppléant  ou  devant  deux  juges  de  paix  ou  devant 

un  maglitrat  revêtu  du  pouvoir  et  de  l'autorité  de  deux  ou  de 
plusieurs  juges  de  paix,  qu'il  y  a  raisonnable  cause  de  soup- 
çonner que  des  boissons  enivrantes  sont  tenues  en  vente  en  con- 
travention aux  dispositions  de  la  Partie  II  de  la  présente  loi  ou 
de  la  Loi  de  Tempérance  de  186Jf,  dans  une  maison  d'habitation, 
boutique,  magasin,  entrepôt,  dépendance,  jardin,  cour,  enclos, 
attenant,  bâtiment,  ou  autres  lieux,  ce  fonctionnaire  peut  décer- 
ner un  mandat  pour  qu'il  soit  fait  de  jour  perquisition  de  r-es 
boissons,  dans  cette  maison  d'habitation,  boutique,  magasin, 
entrepôt,  dépendance,  jardin,  cour,  enclos,  attenant,  bâtiment, 
ou  autres  lieux;  et,  si  elles  y  sont  trouvées  en  totalité  ou  en 
partie,  qu'elles  soient  apportées  devant  lui. 

2.  Toute  dénonciation  à  l'effet  d'obtenir  un  mandat  en  vertu  Forme  de  la 
du  présent  article  peut  être  faite  suivant  la  formule  Q,  et  tout  lioDnODC1 
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mandat  de  perquisition  décerné  en  vertu  du  présent  article  peut 
être  dressé  suivant  la  formule  P.     51  V.,  c.  34,  art.  10. 

Destruction        137.  Lorsqu'une  personne  a  été  reconnue  coupable  de  con- 

0,6    là    IlQUGUr  ■*- 

saisie  par  travention  à  quelque  disposition  de  la  Partie  II  de  la  pré- 
mandat, sente  loi  ou  de  la  Loi  de  Tempérance  de  lS6Jf,  le  fonctionnaire 
ou  les  fonctionnaires  devant  qui  elle  en  a  été  convaincue  peut  ou 
peuvent  prescrire  et  ordonner,  en  sus  de  toute  autre  peine  ou 
punition,  que  la  boisson  enivrante  au  sujet  de  laquelle  la  con- 
travention a  été  commise,  et  qui  a  été  saisie  à  la  suite  d'un  man- 
dat de  perquisition  comme  susdit,  et  tous  barillets,  barils,  caisses, 
boîtes,  bouteilles,  colis  et  autres  vaisseaux  quelconques  conte- 
nant cette  boisson,  soient  confisqués  et  détruits  ;  et  cet  ordre  est 
alors  exécuté  par  le  constable  ou  par  l'agent  de  la  paix  qui  a  fait 
la  perquisition,  ou  par  toute  autre  personne  qui  peut  y  être  auto- 
risée par  le  fonctionnaire  ou  par  les  fonctionnaires  qui  a  ou  qui 
ont  prononcé  la  sentence.     51  V.,  c.  34,  art.  11. 

Allégations  nécessaires  dans  les  poursuites. 

de38Ccontra-  138.  En  exposant  la  nature  de  la  contravention  commise  à 
Tentions.  l'égard  de  la  vente  ou  autre  disposition  illégale  de  boissons  eni- 
vrantes ou  de  la  possession  de  ces  boissons  pour  les  vendre,  il 
suffit,  dans  toute  dénonciation,  sommation,  condamnation,  man- 
dat ou  procédure  sous  l'empire  de  la  Loi  de  Tempérance  de 
186Jf.  ou  de  la  présente  loi,  d'énoncer  simplement  le  fait  illégal 
de  vente,  troc,  disposition  ou  possession  de  boissons  enivrantes, 
sans  spécifier  le  nom  ni  l'espèce  de  la  boisson,  le  prix  de  vente, 
ni  la  personne  à  qui  elle  a  été  vendue,  troquée  ou  livrée;  et  il 
n'est  pas  nécessaire  de  préciser  la  quantité  de  boissons  ainsi 
vendues,  troquées,  livrées  ou  gardées,  excepté  dans  le  cas  d'in- 
fractions où  la  quantité  est  essentielle,  et  dans  ce  cas,  il  suffît 
d'alléguer  la  vente  ou  livraison  d'une  quantité  plus  grande  ou 
moindre  que  la  quantité  essentielle. 

2.  Il  n'est  pas  nécessaire,  dans  aucune  sommation,  convic- 
tion, mandat  ou  procédure,  de  négativer  les  circonstances  dont 
l'existence  rendrait  licite  l'acte  qui  fait  le  sujet  de  la  plainte,, 
mais  si  ces  circonstances  sont  prouvées,  le  défendeur  doit  être 
acquitté. 

3.  La  disposition  du  paragraphe  qui  précède  quant  à  l'allé- 
que  à°  tous"  gation  de  la  contravention,  s'applique,  que  ces  circonstances 
les  cas.         soient  mentionnées  par  voie  d'exception  dans  l'article  en  vertu 

duquel  est  instituée  la  poursuite,  ou  dans  un  article  distinct,  ou 
autrement.     S.R.,  c.  106,  art.  110. 


Négative. 


La    disposi 
tion    s'appli 


Preuve. 

La  liqueur  139.  Si  dans  une  maison,  boutique,  salle  ou  autre  local  sur 
un  local  où  le  territoire  d'une  municipalité  où  la  Partie  II  de  la  pré- 
U  y  aé  unté6ar  ?ènte  loi  ou  un  règlement  prohibitif  passé  sous  l'autorité  de  la 
tenue  pour    Loi  de  tempérance  de  186U  est  exécutoire,  il  est  trouvé  un  comp- 

la  vente.  3012  toir> 
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toir,  des  pompes  à  bière,  barillets  ou  autres  objets  de  mobilier 
ou  d'installation  généralement  en  usage  dans  les  cabarets  et  bou- 
tiques où  il  se  vend  ou  se  trafique  des  liqueurs  enivrantes,  et  s'il 
y  est  aussi  trouvé  des  liqueurs  enivran+es,  ces  liqueurs  sont  ré- 
putées y  avoir  été  tenues  pour  être  vendues  au  mépris  des  dispo- 
sitions de  la  présente  loi  ou  de  la  Loi  de  Tempérance  de  186^. 
selon  le  cas,  à  moins  que  le  contraire  ne  soit  prouvé  par  le  dé- 
fendeur lors  d'une  poursuite  ;  et  l'occupant  de  cette  maison,  bou-  L'occupant 
tique,  salle  ou  autre  local,  est  réputé  incontestablement  celui  tenir rfaUmé 
qui  y  tient  cette  liqueur  pour  la  vendre.     S.E.,  c.  106,  art.  111.  Ji(iueur  p°ur 

■l  '  '  la  vendre. 

140.  En  faisant  la  preuve  de  la  vente,  du  troc  ou  de  toute  ^a/ent^ua 
autre  disposition  illégale  de  liqueurs,  au  cours  d'une  procédure  description 
relative  à  la  contravention,  sous  l'empire  de  la  Loi  de  Tempe-  Jj  s^nt^as* 
rance  de  186k  ou  de  la  présente  loi,  il  n'est  pas  nécessaire  d'éta-  nécessaires, 
blir  qu'il  y  a  eu  effectivement  remise  d'argent  ou  consomma- 
tion de  liqueur,  si  les  juges  de  paix,  le  magistrat,  le  fonction- 
naire ou  le  tribunal  qui  entend  la  cause,  est  convaincu  qu'un 

acte  de  la  nature  d'un  fait  de  vente,  troc  ou  autre  disposition 
illégale  de  liqueur  a  effectivement  eu  lieu.  S.R.,  c.  106, 
art.  112. 

141.  Dans  les  poursuites  exercées  sous  l'empire  de  la  Loi  concluante 
de  Tempérance  de  186k  ou  de  la  présente  loi,  pour  faits  de  vente,  n'est  pas 
troc  ou  autre  disposition  illégale  de  liqueur  enivrante,  il  n'est  necessaire- 
pas  nécessaire  qu'un  témoin  dépose  directement  de  l'espèce  pré- 
cise de  la  liqueur  vendue  ou  troquée,  ni  du  prix  précis  de  cette 
boisson,  ni  du  fait  que  la  vente  ou  autre  disposition  a  eu  lieu 

avec  sa  participation  ou  à  sa  connaissance  personnelle  et  cer- 
taine; mais  les  juges  de  paix,  le  magistrat  ou  autre  fonction-  Contre- 
naire  devant  qui  la  cause  est  portée,  dès  qu'il  leur  apparaît  que 
la  preuve  circonstancielle  acquise  établit  suffisamment  l'infrac- 
tion imputée,  passent  à  l'audition  de  la  défense,  et,  à  défaut  par 
le  défendeur  de  faire  preuve  contraire,  le  condamnent  en  consé- 
quence.    S.R.,  c.  106,  art.  113. 

142.  Dans  le  débat  de  toute  procédure,  matière  ou  question,  ^J™™^' 
relevant  de  la  Loi  de  Tempérance  de  186k,  ou  de  la  présente  loi,  témoins 

la  personne  opposante  ou  se  défendant,  sa  femme  ou  son  mari,  comp 
peuvent  être  entendus  en  témoignage  et  contraints  de  déposer 
au  cours  du  procès.     S.R.,  c.  106,  art.  114  ;  51  V.,  c.  34,  art.  13. 

Récidives. 

143.  Si  le  défendeur  est  accusé  d'avoir  déjà  subi  une  ou  plu- 
sieurs condamnations, — 

(a)  les  juges  de  paix,  le  magistrat  ou  autre  fonctionnaire  La  dernière 
procèdent  d'abord  à  la  constatation  de  la  dernière  contra-  non  est 
vention  seulement,  et,  si  l'accusé  en  est  trouvé  coupable,  t'dJl?J^ 

-i  ••!  i  *  •  m  6  X3.Q1  1 1166. 

ils  lui  demandent  alors,  et  non  auparavant  s  il  a  déjà  ete 
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Nombre   des 
condamna- 
tions anté- 
rieures. 


Condamna- 
tion dans 
tous   les   cas 
pour  pre- 
mière con- 
travention. 

Différentes 
contraven- 
tions le 
même  jour. 

Accroisse- 
ment 
d'amende. 


convaincu  de  la  même  contravention  comme  l'expose  la  dé- 
nonciation ;  et  s'il  répond  qu'il  l'a  été  en  effet,  il  peut  être 
condamné  en  conséquence;  mais  s'il  nie  avoir  déjà  été  con- 
vaincu de  pareille  contravention,  ou  garde  le  silence  par 
malice  ou  ne  répond  pas  directement  à  cette  question,  les 
juges  de  paix  le  magistrat  de  police  ou  autre  fonctionnaire 
procèdent  alors  à  la  constatation  de  la  condamnation  ou  des 
condamnations  antérieures  ; 

(b)  le  nombre  de  ces  condamnations  antérieures  peut  se  cons- 
tater, soit  par  la  production  d'un  certificat  signé  des  juges 
de  paix,  du  magistrat  ou  fonctionnaire  qui  les  ont  pronon- 
cées, ou  du  grenier  de  la  paix,  sans  qu'il  soit  besoin  de  jus- 
tifier de  la  signature  ou  du  caractère  officiel  du  signataire, 
soit  par  toute  autre  preuve  satisfaisante; 

(c)  le  coupable  peut,  dans  tous  les  cas,  être  condamné  comme 
pour  première  contravention,  même  s'il  a  déjà  subi  une  ou 
plusieurs  condamnations  pour  la  même  infraction  ou  pour 
une  autre  infraction. 

2.  Plusieurs  condamnations  pour  faits  de  contravention  peu- 
vent être  prononcées  contre  le  coupable,  sous  l'empire  de  la  pré- 
sente loi,  lors  même  que  ces  faits  auraient  été  commis  le  même 
jour;  mais,  l'accroissement  d'amende  ou  de  punition  exprimé 
ci-dessus  ne  peut  être  appliqué  que  dans  le  cas  de  contraventions 
commises  en  différents  jours,  et  après  la  dénonciation  d'une  pre- 
mière infraction.     S.R.,  c.  106,  art.  115. 


Modification 
de  la  con- 
damnation 
pour  réci- 
dive, si  la 
première 
condamna- 
tion est  mise 
de  côté. 


144.  Si  une  condamnation  pour  récidive  devenait  nulle  ou 
défectueuse,  après  qu'elle  a  été  prononcée,  en  conséquence  de  ce 
qu'une  première  condamnation  a  été  infirmée,  cassée  ou  autre- 
ment annulée,  les  juges  de  paix,  le  magistrat  ou  autre  fonction- 
naire qui  ont  prononcé  la  seconde  ou  subséquente  condamnation 
peuvent,  par  sommation  sous  leurs  seings,  citer  le  condamné 
devant  eux  à  certains  jour  et  lieu  énoncés  dans  la  sommation; 
et  ensuite,  sur  preuve  de  régulière  signification  de  celle-ci,  et 
soit  que  l'assigné  fasse  défaut  ou  comparaisse,  amender  la 
seconde  ou  subséquente  condamnation,  et  prononcer  l'amende  ou 
la  peine  qui  aurait  pu  être  imposée  si  la  première  condamnation 
n'avait  pas  eu  lieu  ;  après  quoi  le  jugement  ainsi  amendé  est,  à 
toutes  les  fins  et  intentions,  réputé  valide  comme  s'il  avait  été 
rendu  en  premier  lieu.     S.R.,  c.  106,  art.  115. 


Divergences,  défectuosités  et  amendements. 

demiaDd^ainte  *^«*.  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  quelque  divergence  entre  la 
pour  diver-  dénonciation  et  la  preuve  produite  à  l'appui,  les  juges  de  paix, 
gence.  je  magistrat  ou  autre  fonctionnaire  peuvent  amender  et  corriger 

la  dénonciation  et  peuvent  substituer  à  la  contravention  qui  y  est 
énoncée  toute  autre  contravention  aux  dispositions  de  la  Loi  de 
«°iïrdéfln-t  Tempérance  de  186J+  ou  de  la  présente  loi,  selon  le  cas  ;  mais  s'il 
appert  que  le  défendeur  a  été  sérieusement  induit  en  erreur  par 
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suite  de  cette  divergence,  les  juges  de  paix,  le  magistrat  ou  autre  induit  en 
fonctionnaire  ajournent  l'audition  de  la  cause  à  un  jour  ulté-  erreun 
rieur,  à  moins  que  le  défendeur  ne  se  désiste  de  cet  ajournement. 
S.R.,  c.  106,  art.  116. 

146.  Nulle  condamnation  non  plus  que  nul  mandat  d'exécu-  une  diver- 
tion  d'une  condamnation,  et  nul  ordre  non  plus  que  nulle  pro-  défectuosité* 
cédures  sous  l'empire  des  dites  lois  ne  sont  insuffisants  ni  inva-  n' invalident 
lides  à  raison  d'aucune  divergence  entre  la  dénonciation  et  la  damnation, 
conviction  ou  si  la  contravention,  le  mandat,  l'ordre  ou  la  procé- 
dure font  comprendre  qu'il  s'agit  d'une  infraction  à  quelqu'une 

des  dispositions  des  dites  lois,  commises  dans  le  ressort  des  juges 
de  paix  ou  du  magistrat  ou  autre  fonctionnaire  qui  a  prononcé, 
décerné  ou  signé  la  condamnation,  le  mandat,  l'ordre  ou  la  pro- 
cédure, et  si  l'infraction  peut  être  établie  et  prouvée,  et  si  la 
peine  imposée  n'est  pas  plus  forte  que  celle  prescrite  par  la  dite 
loi.     S.R.,  c.  106,  art.  117. 

147.  Sur  requête  afin  de  faire  infirmer  une  condamnation  La  demande 
ou  un  mandat  d'exécution  d'une  condamnation,  ou  quelque  autre  a^e^on-011 
ordre  ou  procédure,  ou  afin  de  faire  relâcher  une  personne  em-  damnation 

,    L  ',,  ,  *  .  ,  est    décidée 

prisonnee  en  vertu  d  un  mandat,  que  cette  requête  soit  portée  en  au  fond, 
appel  ou  qu'elle  soit  pour  un  habeas  corpus  ou  autrement,  la 
cour  ou  le  juge  devant  qui  est  porté  l'appel,  ou  à  qui  est  présen- 
tée la  requête  pour  Y  habeas  corpus  ou  autrement,  prononce  sur 
le  fond  de  l'appel  ou  de  la  requête,  nonobstant  toute  divergence 
ou  défectuosité  comme  susdit. 

2.  La  cour  ou  le  juge  peut,  en  tout  cas,  amender  les  pièces,  s'il  Amende- 
est  nécessaire. 

3.  Dans  tous  les  cas  où  il  paraît  que  l'affaire  a  été  jugée  sur  PaE>.  d"m?r- 

•*    *-*  EUcitioii  s  il  y 

le  fond  et  que  la  condamnation,  le  mandat,  l'ordre  ou  la  procé-  a  audition 
dure  sont  suffisants  et  valables  d'après  le  présent  article  ou  autre-  au  f0Dd- 
ment,  la  condamnation,  le  mandat,  l'ordre  ou  la  procédure  sont, 
confirmés  ou  ne  sont  pas  infirmés,  suivant  le  cas;  et  toute  con- 
damnation, mandat,  ordre  ou  procédure  ainsi  affirmés,  ou  con- 
firmés et  amendés,  peut  être  mis  à  exécution  de  la  même  ma- 
nière que  les  condamnations  confirmées  en  appel;  et  les  frais  Mi|e  â. 
sont  recouvrables  comme  s'ils  eussent  été  accordés  originaire- 
ment.    S.R.,  c.  106,  art.  118. 

Restriction  des  évocations  par  certiorari  et  des  appels. 

148.  Nulle  condamnation,  nul  jugement  non  plus  que  nul  5upp™^°r» 
ordre,    à   l'égard   d'une   contravention   à   la   Partie   II   de   la 
présente  loi,  ne  peut  être  invoqué,  par  voie  de  certiorari  ni  autre- 
ment, à  aucune  cour  d'archives  de  Sa  Majesté. 

2.  Aucun  appel  d'une  condamnation,  d'un  jugement  ou  d'un  Pas  d-appei 
ordre  de  ce  genre  à  une  cour  de  sessions  générales  ou  autre  cour  2°8!!ertains 
quelconque,  n'est  permis,  si  la  condamnation  a  été  prononcée  par 
un  magistrat  stipendiaire,  un  recorder,  un  juge  des  sessions  de 
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la  paix,  un  shérif,  magistrat  de  police,  magistrat  suppléant  ou 
un  magistrat  ou  fonctionnaire  qui  a  le  pouvoir  ou  l'autorité  de 
deux  juges  de  paix  ou  plus. 
feXCeptddaDS  ^'  s  dispositions  du  présent  article  supprimant  un  appel, 
condamna-  ne  peuvent  pas  être  appliquées  à  une  déposition  faite  contre  un 
médecin  l'accusant  d'avoir  donné  un  certificat  sous  l'autorité 
de  la  Partie  II  de  la  présente  loi  pour  des  fins  autres  que  des 
fins  strictement  médicinales,  et  affirmant  que  la  liqueur  y  men- 
tionnée avait  été  requise  pour  la  personne  y  dénommée.  S.K., 
c.  106,  art.  119  ;  51  V.,  c.  34,  art.  5  et  12.  ' 


tion  d'un 
médecin. 


Compromis 
d'une  con- 
travention. 


Peine. 


Punition  des 
parties  au 
compromis. 


Compromis  des  contraventions. 

149.  Quiconque  ayant  enfreint  quelqu'une  des  dispositions 
de  la  présente  loi  ou  de  quelque  loi  en  vigueur  dans  une  pro- 
vince, concernant  l'émission  de  patentes  pour  la  vente  de  liqueurs 
fermentées  ou  spiritueuses,  ou  quelqu'une  des  dispositions  de  la' 
Loi  de  Tempérance  de  186Jf.,  entre  en  compromis,  composition 
ou  arrangement,  ou  offre  ou  tente  d'entrer  en  compromis,  com- 
position ou  arrangement  avec  une  ou  plusieurs  personnes  rela- 
tivement à  cette  infraction,  dans  le  but  d'empêcher  qu'une 
plainte  ne  soit  portée  à  cet  égard,  ou,  si  une  plainte  est  déjà 
portée,  dans  le  but  de  s'en  libérer,  ou  de  la  faire  arrêter  ou  ren- 
voyer faute  de  poursuite  ou  pour  autre  cause,  est  coupable  de 
contravention  à  la  présente  loi  et  passible,  sur  conviction,  d'un 
emprisonnement  de  trois  mois  au  plus,  avec  travaux  forcés, 
dans  la  prison  commune  du  comté  ou  du  district  où  l'infraction 
a  été  commise. 

2.  Quiconque  a  pris  part,  a  été  partie  au  compromis,  à  la 
composition  ou  à  l'arrangement  ci-haut  mentionnés,  est  coupable 
de  contravention  à  la  présente  loi  et  passible,  sur  conviction, 
d'un  emprisonnement  de  trois  mois  au  plus  dans  la  prison  com- 
mune du  comté  ou  du  district  où  la  contravention  a  été  commise. 
S.K.,  c.  106,  art.  120. 


Subornation 
de  témoins. 


Amende. 


Subornation  de  témoins. 

150.  Quiconque,  dans  une  poursuite  portée  en  vertu  de 
quelqu'une  des  dites  lois,  suborne  un  témoin,  avant  ou  après  la 
citation  ou  la  comparution  de  ce  témoin,  au  cours  de  la  pour- 
suite ou  des  procédures  sous  l'empire  de  quelqu'une  de  ces  lois, 
ou,  par  offre  d'argent  ou  par  menaces,  ou  de  toute  autre  manière, 
soit  directement,  soit  indirectement,  engage  ou  tente  d'engager 
un  témoin  à  s'absenter  ou  à  jurer  faussement,  est  passible  d'une 
amende  de  cinquante  dollars  pour  chaque  contravention.  S.P., 
c.  106,  art.  121. 


Formules    à 
employer. 


151.  Les  formules  reproduites  à  l'annexe  de  la  présente  loi, 
ou  toutes  formules  au  même  effet,  sont  suffisantes  dans  tous  les 
cas  respectivement  prévus  par  ses  formules,  et  lorsque  la  dite 
annexe  ne  prescrit  pas  de  formules  spéciales  on  peut  en  rédiger 
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de  nouvelles  en  conformité  avec  la  présente  loi  ou  avec  la  Partie 
XV  du  code  criminel  en  tant  qu'il  n'y  a  pas  d'incompatibilité 
avec  quelque  disposition  de  la  présente  loi  quant  à  toute  matière 
ou  chose  requise  qui  doit  être  faite  relativement  à  toute  pour- 


suite.    51  V.,  c.  34,  art  14. 


ANNEXE. 

FORMULE  A. 

Modèle  de  l'avis  portant  pétition  pour  demander  la  mise  en 
vigueur  de  la  Partie  II  de  la  présente  loi. 

A  l'honorable  secrétaire  d'Etat  du  Canada. 

Monsieur, — Nous,  soussignés,  électeurs  du  comté  (ou  de  la 
cité)  de  vous  prions  de  prendre  connaissance  que 

nous  désirons  présenter  la  pétition  ci-dessous  à  Son  Excellence 
le  gouverneur  général,  savoir: — 
A  Son  Excellence  le  gouverneur  général  du  Canada  en  conseil. 

La  pétition  des  électeurs  du  comté  (ou  de  la  cité)  de 
ayant  qualité  et  capacité  pour  voter  à  l'élection  d'un  député  à 
la  chambre  des  communes,  dans  le  dit  comté  (ou  la  dite  cité)  ex- 
pose respectueusement  : 

Que  vos  pétitionnaires  désirent  que  la  Partie  II  de  la  loi  de 
Tempérance  du  Canada  soit  mise  en  vigueur  et  en  application 
dans  le  dit  comté  (ou  la  dite  cité). 

Et  nous  désirons  que  les  votes  de  tous  les  électeurs  du  dit 
comté  (ou  de  la  dite  cité)  soient  pris  pour  et  contre  l'adoption 
de  la  dite  pétition. 

C'est  pourquoi  vos  pétitionnaires  prient  humblement  Votre 
Excellence  de  vouloir  bien,  par  un  arrêté  rendu  en  conseil  en 
vertu  de  l'article  cent  neuf  de  la  dite  loi,  déclarer  que  la  Partie 
II  de  la  dite  loi  soit  mise  en  vigueur  et  en  application  dans  le 
dit  comté  (ou  la  dite  cité). 

Et  vos  pétitionnaires  ne  cesseront  de  prier. 

S.E.,  c.  106,  formule  A. 

Formule  B. 

Serment  de  l'officier-rapporteur. 

Je,  soussigné,  A.B.,  officier-rapporteur  nommé  en  vertu  de 
la  Loi  de  Tempérance  du  Canada,  pour  le  comté  (ou  la  cité)  de 
,  jure  solennellement  (ou,  si  c'est  une  personne 
à  qui  la  loi  permet  d'affirmer  dans  les  causes  civiles,  affirme  so- 
lennellement) que  j'agirai  en  cette  qualité  fidèlement,  sans  par- 
tialité, crainte,  faveur  ni  affection.     Ainsi,  Dien  me  soit  en 

aide. 

(Signature)  A.  B., 

Officier-rapporteur. 
3017  Certificat 

S.R.,  190fl. 


42  Chap.  152.  Tempérance  du  Canada.  Ann. 

Certificat  de  la  prestation  de  serment  par  V officier-rapporteur. 

Je,  soussigné,  certifie  par  les  présentes  que,  le 
jour  du  mois  de  19     ,  A.  B.,  officier-rappor- 

teur nommé  en  vertu  de  la  Loi  de  Tempérance  du  Canada  pour 
le  comté  (ou  la  cité)  de  ,  a  prêté  et  signé  devant 

moi  le  serment  (ou  l'affirmation)  d'office  requis  en  pareil  cas 
d'un  officier-rapporteur  par  l'article  quatorze  de  la  Loi  de  Tem- 
pérance du  Canada. 

En  foi  de  quoi  je  lui  ai  délivré  le  présent  certificat. 


(Signature)  C.  D., 

Juge  de,  paix. 


S.R.,  c.  106,  formule  B. 


Formule  C. 
Commission  du  sous-officier-rapporteur. 

À  G.  H.  (faire  mention  de  ses  profession  et  résidence). 

Sachez  qu'en  ma  qualité  d'officier-rapporteur  en  vertu  de  la 
loi  de  Tempérance  du  Canada,  pour  le  comté  (ou  la  cité)  de 

,  je  vous  ai  nommé  et  vous  nomme  par  la 
présente  commission  sous-officier-rapporteur  pour  l'arrondisse- 
ment de  scrutin  n°  du  dit  comté  (ou  de  la  dite  cité) 
de  ,  pour  y  recevoir  les  votes  des  électeurs  au 
scrutin,  suivant  la  loi,  au  bureau  de  scrutin  qui  y  sera  par  vous 
ouvert  et  tenu  à  cette  fin  ;  et  vous  êtes  par  la  présente  autorisé  et 
requis  d'ouvrir  et  tenir  le  scrutin,  conformément  à  la  dite  loi, 
pour  le  dit  arrondissement  de  scrutin,  le  jour  de 
,  à  neuf  heures  de  l'avant-midi,  à  (décrivez  spé- 
cialement l'endroit  où  le  scrutin  doit  avoir  lieu)  et  là  de  tenir 
le  dit  bureau  de  scrutin  ouvert  durant  les  heures  fixées  par  la 
loi,  et  de  recevoir  à  ce  bureau  de  scrutin,  au  scrutin,  de  la  ma- 
nière prévue  par  la  loi,  les  votes  des  électeurs  votant  à  ce  bureau 
de  scrutin,  et,  après  avoir  dépouillé  les  votes  donnés  et  accom- 
pli les  autres  devoirs  que  la  loi  vous  impose,  de  me  transmettre 
immédiatement  la  boîte  du  scrutin  scellée  de  votre  sceau,  et 
contenant  les  bulletins  de  vote,  listes  des  votants  et  autres  docu- 
ments requis  par  la  loi,  ainsi  que  la  présente  commission. 

Donné  sous  mon  seing,  à  ce  jour  du 

mois  d  ,  en  l'année  19     . 

(Signature)         A.  B., 

Officier-rapporteur. 

S.R,  c.  106,  formule  C. 
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Formule  D. 

Serment  du  sous-officier-rapporteur. 

Je,  soussigné,  Gr.  H.,  nommé  sous-officier-rapporteur  pour  l'ar- 
rondissement de  scrutin  n°  ,  du  comté  (ou  de  la  cité) 
de  ,  jure  solennellement  (ou,  si  c'est  une  des  per- 
sonnes à  qui  la  loi  permet  d'affirmer  dans  les  causes  civiles^ 
affirme  solennellement)  que  j'agirai,  en  ma  dite  qualité  de  sous- 
officier-rapporteur,  fidèlement,  sans  partialité,  crainte,  faveur  ni 
affection.    Ainsi,  Dieu  me  soit  en  aide. 

(Signature)         G.  H., 

So  us-officier-rapporteur. 


Certificat  de  la  prestation  de  serment  par  le  sous-officier' 

rapporteur. 

Je,  soussigné,  certifie  par  les  présentes  que,  le 
jour  du  mois  d  ,  Gr.  H.,  sous-officier-rapporteur 

pour  l'arrondissement  de  scrutin  n°  du  comté  (ou  de  la 

cité)  de  a  prêté  et  signé  devant  moi  le  serment 

(ou  l'affirmation)  d'office  requis  en  pareil  cas  d'un  sous-officier- 
rapporteur  par  l'article  dix-huit  de  la  loi  de  Tempérance  du 
Canada. 

(Signature)         A.  B., 

Officier-rapporteur. 

ou  CD., 
Juge  de  paix. 

S.Pu,  c.  106,  formule  D. 
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Formule  E. 
Modèle  du  bulletin  de  vote. 


Ann. 


19 


Vote  relatif  à  la  pétition  au  gouverneur  général  pour  la  mise 
en  vigueur  de  la  Partie  II  de  la  loi  de  Tempérance  du  Canada. 
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Contre  la  pétition. 
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La  ligne  de  points  sera  une  ligne  perforée,  afin  de  pouvoir 
facilement  détacher  le  talon.     S. P.,  c.  106,  annexe,  formule  E. 


Formule  F. 
Instructions  sur  la  manière  de  voter. 

L'électeur  entre  dans  l'un  des  compartiments,  et  fait  avec 
un  crayon  qu'il  y  trouve,  une  croix  de  cette  manière  X  sur  son 
bulletin, — dans  la  case  supérieure  s'il  vote  pour  l'adoption  de  la 
pétition, — dans  la  case  inférieure  s'il  vote  contre. 

Il  plie  ensuite  son  bulletin  de  vote  de  façon  à  ne  laisser  de 
visible  qu'une  partie  du  verso,  ainsi  que  le  numéro  et  les  ini- 
tiales du  sous-officier-rapporteur,  puis  il  le  remet  au  sous-officier- 
rapporteur,  qui  le  dépose  dans  la  boîte  du  scrutin.  L'électeur 
sort  aussitôt  après  du  bureau  de  scrutin. 

Si  l'électeur  détruit  par  inadvertance  un  bulletin,  il  peut 
rendre  ce  papier  à  l'officier  compétent;  et  celui-ci,  après  s'être 
assuré  du  fait,  lui  donne  un  autre  bulletir. 
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Si  l'électeur  fait  sur  le  bulletin  de  vote  plus  d'une  marque, 
ou  y  appose  une  marque  de  nature  à  faire  reconnaître  ensuite 
sa  personne,  son  vote  est  nul  et  n'entre  point  en  compte. 

S'il  enlève  du  bureau  de  scrutin  un  bulletin,  ou  introduit 
frauduleusement  dans  la  boîte  du  scrutin  un  autre  papier  que  le 
bulletin  qu'il  a  reçu  du  sous-officier-rapporteur,  il  est  punis- 
sable d'amende  ou  d'emprisonnement  pendant  six  mois  au  plus, 
avec  ou  sans  travail  forcé.     S.R.,  c.  10 G,  formule  F. 


Formule  G. 
Formule  de  déclaration  à  faire  par  l'agent. 

Je,  soussigné,  E.  F.,  déclare  solennellement  que  je  désire  con- 
courir (ou  m'opposer)  à  l'adoption  d'une  pétition  au  gouver- 
neur général  par  laquelle  demande  est  faite  de  la  mise  en  vi- 
gueur au  dit  comté  (ou  dans  la  dite  cité)  de  la  Partie  II  de  la 
loi  de  Tempérance  du  Canada. 

(Signature)  A.  B. 

Fait  et  déclaré  à  ce  jour  de 

A.D.  19     ,  devant  moi. 

CD., 
Officier-rapporteur. 
S.R.,  c.  106,  formule  G. 

Formule  H. 

Formule  du  serment  du  secret. 

Je,  soussigné,  E.  F.,  agent  des  électeurs  du  comté  (ou  de  la 
cité)   de  ,  intéressés  concourant  (ou  s'opposant)   à 

l'adoption  de  la  pétition  au  gouverneur  général  pour  la  mise 
en  vigueur  dans  le  dit  comté  (ou  dans  la  dite  cité)  de  la 
Partie  II  de  la  loi  de  Tempérance  du  Canada,  jure  solennelle- 
ment (ou,  si  la  personne  est  de  celles  à  qui  la  loi  permet  de  faire 
affirmation  dans  les  causes  civiles,  affirme,  promets  et  déclare 
solennellement)  que  je  garderai  le  secret  sur  la  manière  dont 
tout  votant  au  bureau  de  scrutin  de  l'arrondissement  de  scrutin 
n°  ,  aura  marqué  son  bulletin  en  ma  présence,  pendant 

le  présent  scrutin  pour  ou  contre  la  dit  pétition.  Ainsi,  Dieu 
me  soit  en  aide. 

(Signature)  E.   F., 

Assermenté  (ou  affirmé)   à  ce  jour  de 

,  A.D.  19     ,  devant  moi. 

A.  B., 
Officier-rapporteur, 
(ou)  C.  D., 
Juge  de  paix. 
S.R.,  c.  106,  formule  H. 
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excepté  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  listes  électorales  dans  la  province. 

S.R.,  c.  106,  formule  I. 


Formule  «T. 

Serment  d'identité  par  un  électeur  qui  reçoit  un  bulletin  de  vote 
après  qu'un  autre  a  voté  sous  son  nom. 

Je  jure  solennellement  (ou,  si  c'est  une  des  personnes  à  qui 
la  loi  permet  l'affirmation  dans  les  causes  civiles,  affirme  solen- 
nellement) que  je  suis  A.  B.,  de  (comme  sur  la 
liste  électorale),  dont  le  nom  est  inscrit  sur  la  liste  électorale 
qui  m'est  actuellement  montrée.     Ainsi,  Dieu  me  soit  en  aide. 

S.R.,  c.  106,  formule  J. 


Formule  K. 

Serment  du  messager  envoyé  pour  recueillir  Us  boîtes  de  scrutin. 

Je,  A.  B.,  de  ,  messager  nommé  par  C.  D.,  officier- 

rapporteur  pour  le  comté  (ou  la  cité)  de  ,  dans  la 

province  de  ,  jure  solennellement  que  les  différentes 

boîtes,  au  nombre  de  ,  maintenant  remises  par  moi  au 
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dit  officier-rapporteur,  m'ont  été  remises  par  les  différents  sous- 
officiers-rapporteurs  au  scrutin  qui  vient  d'avoir  lieu  dans  le 
dit  comté  (ou  la  dite  cité)  (ou  par — ici  insérez  les  noms  des  sous- 
officiers-rapporteurs  qui  ont  remis  ces  boîtes)  ;  qu'elles  n'ont  pas 
été  ouvertes  par  moi,  ni  par  qui  que  ce  soit,  et  qu'elles  sont  dans 
le  même  état  qu'elles  étaient  lorsqu'elles  sont  venues  en  ma  pos- 
session. (S'il  y  a  été  fait  quelque  changement,  le  déposant  chan- 
ge la  teneur  de  sa  déposition,  en  exposant  tous  les  faits.) 

(Signature)         A.  B. 

Attesté  sous  serment  (ou  affirmation)  et  signé  devant  moi, 
à  ce  jour  d  en  l'année  19     . 

(Signature)         X.  Y., 

Juge  de  paix. 

ou  A.  B., 

Offœier-rapporteur. 

ou  G.  H., 

Sous-officier-rapporteur. 

S.R,  c.  106,  formule  K 


Formule  L. 

Serment  du  sous-officier-rapporteur  après  la  clôture  du  scrutin. 

Je,  soussigné,  sous-officier-rapporteur  pour  l'arrondissement 
de  scrutin  n°  ,  du  comté  (ou  de  la  cité)  de 

,  jure  solennellement  (ou,  si  c'est  une  des  personnes  à  qui 
la  loi  permet  l'affirmation  dans  les  causes  civiles,  affirme  solen- 
nellement"* qu'au  mieux  de  ma  connaissance  et  croyance,  la  liste 
des  votants  tenue  pour  le  dit  arrondissement  sous  ma  surveil- 
lance, a  été  ainsi  tenue  d'une  manière  exacte,  et  que  le  nombre 
total  des  votes  inscrits  sur  cette  liste  est  de  ;  et 

qu'au  mieux  de  ma  connaissance  et  croyance  elle  contient  un  état 
vrai  et  exact  des  votes  pris  au  bureau  de  scrutin  de  cet  arron- 
dissement, suivant  l'ordre  de  réception  des  votes  ;  que  j'ai  fidèle- 
ment compté  les  votes  donnés  pour  et  contre  la  pétition,  de  la 
manière  prescrite  par  la  loi,  et  que  j'ai  rempli  tous  les  devoirs 
que  la  loi  m'impose  ;  et  que  le  procès-verbal,  les  paquets  de  bulle- 
tins de  vote  et  les  autres  documents  que  la  loi  m'oblige  de  trans- 
mettre à  l'officier-rapporteur,  ont  été  fidèlement  et  exactement 
préparés  et  déposés  dans  la  boîte  du  scrutin,  de  même  qu'y  sera 
déposé  ce  serment  (ou  cette  affirmation),  afin  que  la  dite  boîte  de 
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scrutin,  préalablement  scellée  de  mon  sceau,  soit  transmise  à 
l'officier-rapporteur  conformément  à  la  loi. 

(Signature)         G.  H., 
Sous-officier-rapporteur. 

Assermenté  devant  moi,  à  ,  dans  le  comté 

de  ,  ce  jour  d  19 

(Signature)  X.  Y., 

Juge  de  paix. 

ou  A.  B., 

Officier-rapporteur. 

S.R.,  c.  106,  formule  F. 


Formule  M. 

Modèle  de  l'avis  portant  pétition  pour  demander  la  révocation 

d'un  arrêté  en  conseil  rendu  pour  mettre  en  vigueur  la 

Partie  II  de  la  loi  de  Tempérance  du  Canada. 

A  l'honorable  secrétaire  d'Etat  du  Canada. 

Monsieur, — Nous,  soussignés,  électeurs  du  comté  (ou  de  la 
cité)  de  vous  prions  de  prendre  connaissance  que 

nous  désirons  présenter  la  pétition  ci-dessous  à  Son  Excellence 
le  gouverneur  général  du  Canada  en  conseil  : — 

La  pétition  des  électeurs  du  comté  (ou  de  la  cité)  de 

ayant  qualité  et  capacité  pour  voter  à  l'élection  d'un 
député  à  la  chambre  des  communes,  dans  le  dit  comté  (ou  la 
dite  cité),  expose  respectueusement: — Que  vos  pétitionnaires 
désirent  que  l'arrêté  en  conseil  rendu  pour  la  mise  en  vigueur 
de  la  Partie  II  de  la  loi  de  Tempérance  du  Canada  dans 
le  dit  comté  (ou  la  dite  cité),  soit  révoqué.  C'est  pourquoi  vos 
pétitionnaires  prient  humblement  Votre  Excellence  de  vouloir 
bien,  par  un  arrêté  rendu  en  conseil  en  vertu  de  l'article  cent 
quinze  de  la  loi  de  Tempérance  du  Canada,  déclarer  que  le  dit 
arrêté  en  conseil  par  lequel  a  été  mise  en  vigueur  et  appliquée  la 
Partie  II  de  la  dite  loi  de  Tempérance  du  Canada  dans  le  dit 
comté  (ou  la  dite  cité),  ne  soit  plus  en  vigueur. 

Et  nous  désirons  que  les  votes  des  électeurs  du  dit  comté  (ou 
de  la  dite  cité)  soient  pris  pour  et  contre  la  révocation  du  dit 
arrêté  en  conseil. 

Et  vos  pétitionnaires  ne  cesseront  de  prier. 

51  V.,  c.  35,  annexe,  formule  O. 
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Vote'  relatif  à  la  pétition  au  gouverneur  général  pour  la 
révocation  de  l'arrêté  en  conseil  qui  a  mis  en  vigueur  la 
Partie  II  de  la  loi  de  Tempérance  du  Canada  dans  le  comté  (ou 
la  cité)  de 
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Formule  O. 

Instructions  sur  la  manière  de  voter. 

L'électeur  entre  dans  l'un  des  compartiments,  et  fait  avec  un 
crayon  qu'il  y  trouve,  une  croix  de  cette  manière  X  sur  son 
bulletin, — dans  la  case  supérieure  s'il  vote  contre  la  loi,  et  dans 
la  case  inférieure  s'il  vote  en  faveur  de  la  loi. 
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Il  plie  ensuite  son  bulletin  de  vote  de  façon  à  ne  laisser  de 
visible  qu'une  partie  du  verso,  ainsi  que  le  numéro  et  les  ini- 
tiales du  sous-officier-rapporteur,  et  il  le  remet  au  sous-officier- 
rapporteur,  qui  le  dépose  dans  la  boîte  du  scrutin.  L'électeur 
sort  aussitôt  après  du  bureau  de  scrutin. 

Si  l'électeur  détruit  par  inadvertance  un  bulletin,  il  peut  ren- 
dre ce  papier  à  l'officier  qu'il  appartient  ;  et  celui-ci,  après  s'être 
assuré  du  fait,  lui  donne  un  autre  bulletin. 

Si  l'électeur  fait  sur  le  bulletin  de  vote  plus  d'une  marque, 
ou  y  appose  une  marque  de  nature  à  faire  reconnaître  ensuite 
sa  personne,  son  vote  est  nul  et  n'entre  point  en  compte. 

S'il  enlève  du  bureau  de  votation  un  bulletin,  ou  introduit 
frauduleusement  dans  la  boîte  du  scrutin  un  autre  papier  que 
le  bulletin  qu'il  a  reçu  du  sous-officier-rapporteur,  il  est  punissa- 
ble d'amende  ou  d'emprisonnement  pendant  six  mois  au  plus, 
avec  ou  sans  travail  forcé.     51  V.,  c.  35,  annexe,  formule  Q. 


Formule  P. 

Formule  générale  de  dénonciation. 
Canada, 

Province  de  , 

district  (ou  comté),  ou  selon 
le  cas)  de      Savoir: 

Dénonciation  de  A.  B.,  de  de  , 

dans  le  de  ,  percepteur  du 

Eevenu  de  l'intérieur  (ou  selon  le  cas),  faite  devant  moi,  C.  D., 
magistrat  de  police  (ou  selon  le  cas)  dans  et  pour  la  cité  de 

(ou  l'un  des  juges  de  paix  de  Sa  Majesté  dans  et 
pour  le  de  ),  ce  jour 

de  en  l'année  de  Notre-Seigneur  mil  neuf 

cent 

Le  dit  dénonciateur  dit  qu'il  est  informé  et  croit  que  X.  Y., 
le  ou  vers  le  jour  de  ,  en  l'année 

de  ISTotre-Seigneur  mil  neuf  cent  ,  au 

de  ,  dans  le  de 

de  ,  a  illégalement  vendu 

des  liqueurs  enivrantes,  en  contravention  aux  dispositions  de  la 

Partie  II  de  la  loi  de  Tempérance  du  Canada,  alors  en  vigueur 

dans  le  dit  comté  (ou  la  dite  cité  ou  selon  le  cas). 

N.B. — Pour  la  dénonciation  d'une  seconde  ou  troisième  in- 
fraction, ajoutez  les  clauses  appropriées  des  formules  U  et  V. 

Faite  et  signée  devant  moi,  le  jour  "" 

et  an,  et  à  l'endroit  ci-dessus  en    >  A.  B. 

premier  lieu  mentionnés.  J 

CD., 
P.M.  ou  J.P. 
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Formules  pour  désigner  les  infractions. 

2.   Garder    illégalement    des    liqueurs    enivrantes    pour    les 
vendre  : 

"  Que  X.  Y.,  le  ,  à  ,  a  illégale- 

ment gardé  des  liqueurs  enivrantes  pour  les  vendre,  en  contra- 
vention (etc.,  comme  ci-dessus) ." 


3.  Vente  illégale  en  petites  quantités  par  un  distillateur  ou 
brasseur: 

"  Que  X.  Y.,  distillateur  (ou  brasseur)  licencié,  dont  la  dis- 
tillerie (ou  brasserie  est  située  dans  le  comté  (ou  la  cité,  ou  selon 
le  cas,)  de  ,  a,  le  .  à 

,  illégalement  vendu  du  whisky  (ou  d'autre  liqueur 
fabriquée  dans  sa  distillerie)  en  quantité  moindre  que  dix  gal- 
lons (ou  de  l'aie  ou  de  la  bière  en  quantité  moindre  que  huit 
gallons)  à  la  fois  (ou  a  illégalement  vendu  du  whisky  pour  être 
enlevé  et  emporté  en  quantité  moindre  que  dix  gallons,  ou  a  illé- 
galement vendu  de  la  bière  pour  être  enlevée  et  emportée  en 
quantité  moindre  que  huit  gallons),  en  contravention,  etc." 
(comme  dans  2.) 

4.  Vente  illégale  en  petites  quantités  par  une  compagnie  vinir 
cole: 

"  Que  la  compagnie  ,  qui  est  une  com- 

pagnie légalement  constituée  et  autorisée  par  la  loi  à  exercer 
l'industrie  de  la  culture  de  la  vigne  et  de  la  fabrication  et  vente 
de  vins  et  autres  liqueurs  tirées  du  raisin,  dont  la  fabrique  est 
située  dans  le  comté  (ou  la  cité)  de  a,  le 

,  à  ,  illégalement  vendu  des 

liqueurs  enivrantes  en  quantité  de  moins  de  dix  gallons  à  la  fois 
(ou  a.  illégalement  vendu  des  liqueurs  enivrantes  pour  être  enle- 
vées et  emportées  en  quantités  de  moins  de  dix  gallons  à  la  fois), 
en  contravention,  etc."  (comme  dans  2.) 

5.  Vente  illégale  par  un  fabricant  de  vins  indigènes: 

"  Que  X.  Y.,  fabricant  de  vins  indigènes  purs,  obtenus  de 
raisin  cultivé  et  récolté  par  lui  en  Canada,  et  régulièrement 
licencié  à  le  vendre,  a,  le  ,  à  , 

illégalement  vendu  ces  vins  en  quantité  de  moins  de  dix  gallons 
(ou  a  illégalement  vendu  ces  vins  pour  des  usages  sacramentels 
ou  médicinaux,  en  quantité  de  moins  d'un  gallon),  en  contra- 
vention, etc."  (comme  dans  2.) 

6.  Vente  illégale  en  petites  quantités  par  tin  commerçant  de 
gros: 

"  Que  X.  Y.,  qui  a  une  licence  l'autorisant  à  vendre  des 
liqueurs  enivrantes  en  gros,  a,  le 

à  ,  illégalement  vendu  des  liqueurs  enivrantes  en 

une  quantité  moindre  que  dix  gallons  (ou  a  illégalement  vendu 
des  liqueurs  enivrantes  pour  être  enlevées  et  emportées,  en  quan- 
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tités  de  moins  de  dix  gallons  à  la  fois),  en  contravention,  etc." 
(comme  dans  2.) 

7.  Certificat  illégal  par  un  médecin: 

"  Que  X.  Y.,  médecin,  a,  le  ,  à 

illégalement  donné  un  certificat  pour  obtenir  des  liqueurs  eni- 
vrantes pour  un  usage  autre  que  des  usages  strictement  médici- 
naux, en  contravention,  etc."  (comme  dans  2.) 

8.  Suborner  un  témoin: 

"  Que  X.  Y.,  à  l'occasion  d'une  certaine  poursuite,  sous  l'au- 
torité de  la  loi  de  tempérance  du  Canada,  a,  le 

à  ,  illégalement  essayé  de  subor- 

ner O.  P.,  témoin  dans  cette  poursuite,  avant  (ou  après)  qu'il 
eût  été  assigné  (ou  qu'il  eût  comparu  comme  témoin  dans  la 
cause  (ou  par  des  offres  d'argent,  des  menaces  ou  autrement,  a 
•  illégalement  engagé,  ou  essayé  d'engager,  ce  témoin  à  s'absenter, 
ou  à  jurer  faussement),  en  contravention,  etc."  (comme  dans  2.) 

9.  Transiger  ou  entrer  en  compromis  au  sujet  d'une  pour- 
suite : 

"  Que  X.  Y.,  ayant  violé  une  disposition  de  la  loi  de  Tempé- 
rance du  Canada,  a,  le  ,  à 

illégalement  transigé  (ou  est  entré  en  compromis,  ou  a  réglé,  ou 
offert,  ou  essayé  de  transiger,  d'entrer  en  compromis  ou  de 
régler)  la  contravention  avec  E.  F.,  dans  le  but  d'empêcher  qu'il 
soit  porté  plainte  à  cet  égard  (ou  dans  le  but  de  se  débarrasser  de 
la  plainte  déposée  à  ce  sujet,  ou  de  l'arrêter,  ou  de  la  faire  ren- 
voyer, selon  le  cas),  en  contravention  aux  dispositions  de  la  loi 
de  Tempérance  du  Canada." 

10.  Prendre  part  au  règlement  d'une  poursuite: 

"  Que  X.  Y.,  le  ,  à  ,  s'est  illé- 

galement intéressé  (ou  a  illégalement  pris  part)  à  une  transac- 
tion (ou  à  une  composition,  ou  à  un  règlement,)  au  sujet  d'une 
contravention  commise  par  O.  P.  contre  une  disposition  de  la 
loi  de  Tempérance  du  Canada." 

51  V.,  c.  34,  annexe,  formule  R. 

Formule  Q. 
Dénonciation  à  l'effet  d'obtenir  un  mandat  de  perquisition. 

Canada,  "ï 

Province  de  L 

District  (ou  comté,  ou  selon 
le  cas)  de 

Dénonciation  de  K.  L.  de  dans  le  dit  district 

(ou  comté,  etc.),  franc-tenancier,  reçue  ce                       jour  de 

en  l'an  de  Notre-Seigneur  ,  devant  moi, 
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W.  S.,  écuyer,  l'un  des  juges  de  paix  de  Sa  Majesté  dans  et 
pour  le  district  (ou  comté,  ou  les  comtés-unis,  ou  suivant  le 
cas)  de  ,  lequel  dit  qu'il  a  de  justes  et  raisonnables 

causes  de  soupçonner  et  qu'il  soupçonne  que  des  boissons  eni- 
vrantes sont  tenues  en  vente  en  contravention  à  la  Partie  II  de 
la  loi  de  Tempérance  du  Canada,  dans  la  (maison  d'habitation, 
etc.),  de  P.  Q.,  de  au  dit  district  (ou  comté,  etc.) 

(on  mentionne  ici  les  causes  de  soupçon  et  les  particularités  de 
l'infraction,  quelles  quelles  soient.) 

Pourquoi  il  demande  qu'un  mandat  de  perquisition  lui  soit 
délivré  pour  faire  dans  la  (maison  d'habitation,  etc.)  du  dit 
P.Q.,  sus-désigné,  la  perquisition  des  dites  boissons  enivrantes. 

Assermenté  (ou  affirmé)  les  jour  et  an  sus-énoncés  en  premier 
lieu,  à  dans  le  dit  district  (ou  comté  etc.,)  de 

,  devant  moi. 

(Signature)         W.S. 

J.P. 

51  V.,  c.  34,  article  15,  annexe,  formule  M. 


Formule  R. 
Formule  d'un  mandat  de  perquisition. 

\ 


Canada, 
Province  de 

District  (ou  comté  de,  ou  selon 
le  cas.) 

A  tous  et  chacun  les  constables  ou  autres  officiers  de  paix 
dans  le  district  (ou  comté)  de  (ou  selon  le  cas.) 

Attendu  que  K.  L.,  de  dans  le  dit  district  (ou 

comté,  etc.),  a  ce  jourd'hui  fait  serment  devant  moi  soussigné, 
un  des  juges  de  paix  de  Sa  Majesté  dans  et  pour  le  dit  district 
(ou  comté,  etc.,)  de  qu'il  a  de  justes  et  raison- 

nables causes  de  soupçonner  que  des  boissons  enivrantes  sont 
tenues  en  vente  en  contravention  à  la  Partie  II  de  la  Loi  de 
Tempérance  du  Canada,  dans  la  (maison  d'habitation,  etc.) 
d'un  nommé  P.  Q.,  de  dans  le  district  (ou 

comté,  etc.)  de 

Le  présent  mandat  est  délivré,  au  nom  de  Notre  Souverain 
Seigneur  le  Roi,  pour  vous  autoriser  et  vous  requérir  et  chacun 
de  vous,  avec  l'assistance  nécessaire,  d'entrer  de  jour  dans  la 
dite  (maison  d'habitation,  etc.)  du  dit  P.  Q.,  et  là  à  faire  avec 
diligence  la  perquisition  des  dites  boissons  enivrantes  ;  et,  si  ces 
boissons  ou  partie  de  ces  boissons  sont  trouvées  par  cette  per- 
quisition, d'apporter  devant  moi  les  boissons  ainsi  trouvées, 
ainsi  que  tous  barils,  barillets,  caisses,  boîtes,   emballages  et 
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autres  contenants  quelconques  dans  lesquels  elles  seront,  pour 
qu'il  en  soit  disposé  conformément  à  la  loi. 

Donné  sous  mon  seing  et  sceau  à  dans  le  dit 

district  (ou  comté,  etc.)  ce  jour  de 

en  l'année  de  Xotre-Seigneur 

(Sceau)         W.S., 


J.P. 


51  V.,  c.  34,  annexe,  formule  N. 


S.R.,  1906. 


Formule  S. 

Assignation  des  témoins. 

Canada, 
Province  de 
District  (ou  comté,  ou  selon 

le  cas)  de         .     Savoir: 

A  J.  K.,  de  d  ,  dans  le  d 

Attendu  qu'une  dénonciation  a  été  faite  devant  moi,  C.  D., 
l'un  des  juges  de  paix  de  Sa  Majesté  dans  et  pour  le 

de  (ou  magistrat  de  police  pour  la 

cité  de  ),  que  X.  Y.,  pharmacien,  le 

jour  d  A.D.,  19     ,  au  d 

,  dans  le  de  ,  a  illéga- 

lement vendu  des  liqueurs  enivrantes  en  contravention  aux  dis- 
positions de  la  Partie  II  de  la  loi  de  Tempérance  du  Canada 
(ou  selon  le  cas,)  et  qu'il  m'a  été  représenté  que  vous  étiez  pro- 
bablement en  mesure  de  rendre  un  témoignage  essentiel  en 
faveur  de  la  poursuite  dans  cette  cause  : 

Les  présentes  sont  pour  vous  requérir,  sous  peine  d'empri- 
sonnement dans  la  prison  commune,  d'être  personnellement  pré- 
sent et  de  comparaître  le 
jour  d  A.D.  19  ,  à  heures  de  (Yavant)- 
midi,  au  dans  le  de  par-devant 
moi  ou  devant  tel  juge  de  paix  ou  tels  juges  de  paix  qui 
seront  alors  présents,  pour  déposer  de  ce  que  vous  connaissez  de 
l'affaire  ;  et  aussi  d'apporter  avec  vous  et  de  produire  là  et  alors 
toute  et  chaque  facture,  journal,  livre  de  caisse  ou  grand-livre, 
et  tous  reçus,  billets  à  ordre  ou  autres  effets  se  rattachant  à 
l'achat  ou  à  la  vente  de  liqueurs  par  le  dit  X.  Y.,  et  tous  livres 
et  papiers,  comptes,  pièces  et  autres  documents  en  votre  posses- 
sion, garde  ou  contrôle,  se  rattachant  à  toute  matière  avant 
rapport  à  la  dite  poursuite. 

Donné  sous  mes  seing  et  sceau  ce  jour  de 

A.  D.  19     ,  au  d 

dans  le  d 

C.  D., 

J.P.   (L.S.) 
51  V.,  c.  34,  annexe,  formule  S. 
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Formule  T. 
Formide  de  condamnation  pour  une  première  contravention. 

Canada, 
Province  de 
District  {ou  comté,  ou  selon 

le  cas)  de         .  Savoir: 

Qu'il  soit  notoire  que  ce  jour  de 

en  l'année  de  ISTotre-Seigneur  mil  huit  cent  ,  au 

d  ,  dans  le  d 

X.  Y.  est  convaincu  par-devant  moi,  C.  D.,  magistrat  de  police 
dans. et  pour  la  cité  de  (ou  par-devant  nous, 

E.  F.  et  G.  H.,  deux  des  juges  de  paix  de  Sa  Majesté  dans  et 
pour  le  ),  d'avoir,  le  dit  X.  Y.,  le 

jour  d  ,  en  l'année  de  ISTotre-Seigneur  mil  huit 

cent  ,  au  d  dans 

le  d  ,  dans  son  établissement, 

illégalement  vendu  des  liqueurs  enivrantes  (ou  illégalement 
gardé  des  liqueurs  enivrantes  pour  les  vendre,  ou  selon  le  cas,) 
en  contravention  aux  dispositions  de  la  Partie  II  de  la  loi  de 
Tempérance  du  Canada,  alors  en  vigueur  dans  le  dit 

,  A.  B.  étant  le  dénonciateur;  et  je  condamne  (ou 
nous  condamnons)  le  dit  X.  Y.,  pour  sa  dite  infraction,  à  payer 
la  somme  de  cinquante  dollars,  qui  sera  versée  et  appliquée 
suivant  la  loi,  et  aussi  à  payer  au  dit  A.  B.  la  somme  de 
dollars  pour  ses  frais  à  cet  égard;  et  si  les  dites  sommes  ne 
sont  pas  payées  immédiatement,  alors  *j'ordonne  (ou  nous  or- 
donnons) que  les  dites  sommes  soient  prélevées  par  voie  de  saisie 
et  de  vente  des  biens  et  effets  du  dit  X.  Y.,  et  à  défaut  de  biens  et 
effets  suffisants*  \_ou  si  l'émission  d'un  mandat  de  saisie-exécu- 
tion devait  être  ruineuse  pour  le  défendeur  et  sa  famille,  ou  s'il 
appert  qu'il  n'a  pas  de  biens  et  effets  qui  puissent  être  saisis  et 
vendus,  alors,  au  lieu  des  mots  compris  entre  les  astériques"* 
dire:  "vu  qu'il  me  (ou  nous)  paraît  que  l'émission  d'un  man- 
dat de  saisie-exécution  à  cet  effet  serait  ruineuse  pour  le  dit 
X.  Y.  et  sa  famille,"  ou  "  que  le  dit  X.  Y.  n'a  pas  de  biens  et 
effets  suffisants  pour  qu'en  soient  prélevées  les  dites  différentes 
sommes  par  voie  de  saisie  et  de  vente,"]  je  condamne  (ou  nous 
condamnons)  le  dit  X.  Y.  à  être  incarcéré  dans  la  prison  com- 
mune d  d  à  dans  le  dit 
pour  y  être  détenu  pendant  l'espace  de 

à  moins  que  les  dites  sommes  et  les  dépens  et  frais  de  trans- 
port du  dit  X.  Y.  à  la  dite  prison  commune  ne  soient  plus  tôt 
payés. 
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Donné  sons  mes  seing  et  sceau  {ou  nos  seings  et  sceaux)  les 
jour  et  an  ci-dessus  en  premier  lieu  mentionnés,  au 
d  dans  le  susdit. 


C.  D., 

Magistrat  de  police. 

(L.S.,) 

ou  E.  F., 

J.P. 

(L.S.) 

Gr.    H., 

J.P. 

(L.S.) 

51  Y.,  c.  34,  annexe,  formule  T. 

• 
Formule  U. 

Formule  de  condamnation  pour  une 

seconde  contravention. 

Canada, 

Province  de 

District  {ou  comté,  ou  selon 
le  cas)  de         Savoir: 

Qu'il  soit  notoire  que  ce  jour  de 

en  l'année  de  Notre-Seigneur  mil 

neuf  cent  ,  au  de 

dans  le  d  X.  Y.  est  con- 

vaincu par-devant  moi,  C.  D.,  magistrat  de  police  dans  et  pour 
la  cité  de  {ou  par-devant  nous,  E.  F.  et 

G.  H.,  deux  des  juges  de  paix  de  Sa  Majesté  dans  et  pour  le 

),  d'avoir,  le  dit  X.  Y.,  le 
jour  de  ,  en  l'année  de  Notre-Seigneur  mil  neuf 

cent  ,  au  d  dans 

le  d  ,  dans  son  établissement, 

illégalement  vendu  des  liqueurs  enivrantes  {ou  illégalement 
gardé  des  liqueurs  enivrantes  pour  les  vendre,  ou  selon  le  cas,) 
en  contravention  aux  dispositions  de  la  Partie  II  de  la  loi  de 
Tempérance  du  Canada,  alors  en  vigueur  dans  le  dit 

,  A.  B.  étant  le  dénonciateur;  et  vu  qu'il  me 
{ou  nous)  paraît  que  le  dit  X.  Y.  a  antérieurement,  savoir: 
le  jour  d  A.D.,  19     ,  dans 

1  d  par-devant,  etc.,  été  dûment  con- 

vaincu d'avoir  illégalement  vendu  des  liqueurs  enivrantes  en 
contravention  aux  dispositions  de  la  Partie  II  de  la  loi  de 
Tempérance  du  Canada,  alors  en  vigueur  dans  le  dit 

,  le  jour  de  A.D.,  19     ,  dans 

1  d  ;  je  déclare  {ou  nous  déclarons) 

que  la  contravention  du  dit  X.  Y.  ci-dessus  en  premier  lieu 
mentionnée  est  sa  seconde  contravention  à  la  loi  de  Tempérance 
du  Canada,  alors  en  vigueur  dans  le  dit  et 

je  condamne  {ou  nous  condamnons)  le  dit  X.  Y.,  pour  sa  dite 
infraction,  à  payer  la  somme  de  cent  dollars,  qui  sera  versée 
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et  appliquée  suivant  la  loi,  et  aussi  à  payer  au  dit  A.  B.  la 
somme  de  dollars  pour  ses  frais  à  cet  égard  ;    et 

si  les  dites  sommes  ne  sont  pas  payées  immédiatement,  alors 
*j'ordonne  (ou  nous  ordonnons)  que  les  dites  sommes  soient 
prélevées  par  voie  de  saisie  et  de  vente  des  biens  et  effets  du  dit 
X.  Y.,  et  à  défaut  de  biens  et  effets  suffisants*  [ou  si  l'émis- 
sion d'un  mandat  de  saisie-exécution  devait  être  ruineuse  pour 
le  défendeur  et  sa  famille,  ou  s'il  appert  qu'il  n'a  pas  de  biens  et 
effets  qui  puissent  être  saisis  et  vendus,  alors  au  lieu  des  mots 
compris  entre  les  astérisques**  dire:  "vu  qu'il  me  (ou  nous) 
paraît  que  l'émission  d'un  mandat  de  saisie-exécution  à  cet 
effet  serait  ruineuse  pour  le  dit  X.  Y.  et  sa  famille,"  ou  "  que 
le  dit  X.  Y.  n'a  pas  de  biens  et  effets  suffisants  pour  qu'en  soient 
prélevées  les  dites  différentes  sommes  par  voie  de  saisie  et  de 
vente  "]  je  condamne  (ou  nous  condamnons)  le  dit  X.  Y.  à  être 
incarcéré  dans  la  prison  commune  d  d 

à  dans  le  dit  pour  y  être 

détenu  pendant  l'espace  de  à  moins  que  les 

dites  sommes  et  les  dépens  et  frais  de  transport  du  dit  X.  Y. 
à  la  dite  prison  commune  ne  soient  plus  tôt  payés. 

Donné  sous  mes  seing  et  sceau   (ou  nos  seings  et  sceaux) 
les  jour  et  an  ci-dessus  en  premier  lieu  mentionnés,  au 

d  dans  le  susdit. 

C.  D.,  (L.S.,) 

Magistrat  de  police. 

owE.  F.,  (L.S.) 

J.P. 

G.  H.,  (L.S.) 

J.P. 


Formule  Y. 
Formule  de  condamnation  pour  une  troisième  contravention. 

Canada, 
Province  de 
District  (ou  comté,  ou  selon 

le  cas)  de         .  Savoir: 

Qu'il  soit  notoire  que  ce  jour  d 

en  l'année  de  Nbtre-Seigneur  mil  neuf  cent  dans  le 

d  ,  dans  le 

d  ,  X.  Y.,  est  convaincu  devant  le  soussigné, 

C.  D.,  magistrat  de  police  dans  et  pour  la  cité  de 
dans  le  dit  (ou  E.  F.  et  G.  H.,  deux  des  juges 

de  paix  de  Sa  Majesté  dans  et  pour  le  dit  ,) 

d'avoir,  le  dit  X.  Y,  le  jour  d  , 

en  l'année  de  Notre-Seigneur  mil  neuf  cent  , 
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en  la  cité  de  {ou  dans  le  d 

,)  dans  le  dit  {selon  le  cas),  d'avoir  illégale- 

ment vendu  des  liqueurs  enivrantes  {ou  illégalement  gardé  des 
liqueurs  enivrantes  pour  les  vendre,  ou  selon  le  cas,)  en  contra- 
vention aux  dispositions  de  la  Partie  II  de  la  loi  de  Tempé- 
rance du  Canada,  alors  en  vigueur  dans  le  dit 

;  Et  vu  qu'il  me  {ou  nous)  paraît  que  le  dit  X.  Y.  a 
antérieurement,  savoir:  le  jour  d 

A.  D.  19     ,  dans  le  d  par- 

devant,  etc.,  été  dûment  convaincu  d'avoir  illégalement  vendu 
des  liqueurs  enivrantes  en  contravention  aux  dispositions  de  la 
Partie  II  de  la  loi  de  Tempérance  du  Canada,  alors  en  vigueur 
dans  le  ,  le  jour  d 

A.  D.  19     ,  dans  1  d 

et  vu  qu'il  me  {ou  nous)  paraît  aussi  que  le  dit  X.  Y.  a  anté- 
rieurement, savoir:  le  jour  d  par-devant 
{etc.,  comme  ci-dessus),  été  de  nouveau  dûment  convaincu 
d'avoir  illégalement  vendu  des  liqueurs  enivrantes  en  contraven- 
tion aux  dispositions  de  la  Partie  II  de  la  loi  de  Tempé- 
rance du  Canada,  alors  en  vigueur  dans  le  dit 
le                        jour  d                             A.  D.  19     ,  dans  le 

{ou  selon  le  cas). 
Je  déclare  {ou  nous  déclarons)  que  la  contravention  du  dit 
X.  Y.  ci-dessus  en  premier  lieu  mentionnée  est  sa  troisième  con- 
travention à  la  loi  de  tempérance  du  Canada,  alors  en  vigueur 
dans  le  dit  (A.  B.  étant  le  dénonciateur),  et  je 

condamne   {ou  nous  condamnons)   le  dit  X.  Y.,  pour  sa  dite 
troisième  contravention,  à  être  incarcéré  dans  la  prison  com- 
mune d  dit  d  à 
dans  le            dit                     d          ,  pour  y  être  détenu  aux  tra- 
vaux forcés  pendant                        mois  {ou  selon  le  cas). 

Donné  sous  mes  seing  et  sceau  {ou  nos  seings  et  sceaux)  les 
jour  et  an  ci-dessus  en  premier  lieu  mentionnés,  à 
dans  1  d 

C.  D.,  (L.S.,) 

Magistrat  de  police. 

ou  E.  F.,  (L.S.) 

J.P. 

G.  IL,  (L.S.) 

J.P. 

51  V.,  c.  34,  annexe,  formule  Y. 
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Formule  W. 

Mandat  à" emprisonnement  pour  une  première  contravention  s'il 

a  été  imposé  une  amende. 

Canada, 
Province  de 
District  (ou  comté,  ou  selon 

le  cas)  de         .  Savoir: 

A  tous  les  constables  et  autres  agents  de  la  paix,  ou  à  l'un  quel- 
conque d'entre  eux,  dans  le  d  et  au  gar- 
dien de  la  prison  commune  d         dit                             à 
dans  1                                            d 

Attendu  que  X.  Y.,  ci-devant  d  d 

dans  1     dit  a  été  ce  jour  convaincu  devant  le 

soussigné,  C.  D.,  magistrat  de  police  dans  et  pour  la  cité  de 
(ou  E.  F.  et  G.  H.  deux  juges  de  paix  de  Sa 
Majesté  dans  et  pour  1  d  ou 

d  selon  le  cas),  d'avoir,  le  dit  X.  Y.,  le 

à  ,  illégalement  vendu  des  liqueurs 

enivrantes  (énoncez  la  contravention  comme  dans  la  conviction) , 
en  contravention  aux  dispositions  de  la  Partie  II  de  la  loi  de 
Tempérance  du  Canada,  alors  en  vigueur  dans  le  dit 

,  (A.  B.  étant  le  dénonciateur),  et  qu'il  a  été  or- 
donné par  la  dite  conviction  que  le  dit  X.  Y.,  pour  sa  dite  con- 
travention, serait  tenu  de  payer  la  somme  de 
(comme  dans  la  conviction),  et  de  payer  au  dit  A.  B.  la  somme 
de  pour  ses  frais  dans  la  cause; 

Et  qu'il  a  de  plus  été  ordonné  par  la  dite  conviction  que  si 
les  dites  diverses  sommes  n'étaient  pas  payées  immédiatement, 
le  dit  X.  Y.  serait  incarcéré  dans  la  prison  commune  d         dit 

à  dans  le  dit 

d  pour  y  être  détenu  aux  travaux  forcés  pendant 

l'espace  de  ,  à  moins  que  les  dites  diverses  sommes 

et  les  dépens  et  frais  de  transport  du  dit  X.  Y.  à  la  dite  prison 
commune  ne  fussent  plus  tôt  payés  ; 

Et  attendu  que  le  dit  X.  Y.  n'a  pas  payé  les  dites  diverses 
sommes,  ni  aucune  partie  de  ces  sommes,  bien  que  le  temps  de 
les  payer  soit  écoulé; 

[S'il  a  été  lancé  un  mandat  de  saisie-exécution  et  qu'il  ait  été 
fait  rapport  qu'il  n'y  avait  pas  de  biens  et  effets,  ou  qu'ils 
n'étaient  pas  suffisants,  savoir: 

"  Et  attendu  qu'ensuite,  savoir  :  le  jour  de 

A.D.  19     ,  moi,  le  dit  magistrat  de  police,  j'ai  {ou 
nous,  les  dits  juges  de  paix,  avons)  adressé  un  mandat  aux  dits 
constables  ou  agents  de  la  paix,  ou  à  l'un  quelconque  d'entre  eux, 
leur  enjoignant  de  prélever  les  dites  sommes  de 
et  par  la  saisie  et  la  vente  des  biens  et  effets  du  dit 

X.  Y.; 

"  Et  attendu  qu'il  me  (ou  nous)  paraît,  tant  par  le  rapport 
du  dit  mandat  de  saisie-exécution,  fait  par  le  constable  chargé 
de  le  mettre  à  exécution,  qu'autrement,  que  le  dit  constable  a 
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fait  avec  diligence  la  recherche  des  biens  et  effets  du  dit  X.  Y., 
mais  qu'il  n'en  a  pas  trouvé  une  quantité  suffisante  pour  préle- 
ver les  dites  sommes;"] 

[Ou  si  l'émission  d'un  mandat  de  saisie-exécution  devait  être 
ruineuse  pour  le  défendeur  ou  sa  famille,  ou  s'il  appert  qu'il 
n'a  pas  de  tiens  et  effets  suffisants  pour  prélever  le  montant  de 
la  saisie,  au  lieu  des  considérants  ci-dessus  relatant  l'émission 
et  le  rapport  du  mandat  de  saisie,  etc.,  dire:'] 

"  Et  attendu  qu'il  me  (ou  nous)  paraît  que  l'émission  d'un 
mandat  de  saisie  à  cet  effet  serait  ruineuse  pour  le  dit  X.  Y.  et 
sa  famille,"  ou  "  que  le  dit  X.  Y.  n'a  pas  de  biens  et  effets  suffi- 
sants pour  qu'en  soient  prélevées  les  dites  sommes  par  voie  de 
saisie  et  de  vente  "  (selon  le  cas)  : 

A  ces  causes,  les  présentes  sont  pour  vous  enjoindre  à  vous 
les  dits  constables  ou  agents  de  la  paix,  ou  à  l'un  quelconque 
d'entre  vous,  d'arrêter  le  dit  X.  Y.  et  de  le  conduire  en  sûreté  à 
la  prison  commune  susdite  ,  dans  le         .  .  de 

et  là  de  le  livrer  au  dit  gardien  de  la  prison, 
ainsi  que  le  présent  mandat. 

Et  je  vous  enjoins  (ou  nous  vous  enjoignons)  par  le  présent, 
à  vous  le  dit  gardien  de  la  dite  prison  commune,  de  recevoir  le 
dit  X.  Y.  sous  votre  garde  dans  la  dite  prison  commune  et  de  l'y 
incarcérer  et  détenir  pendant  l'espace  de  à  moins 

que  les  dites  diverses  sommes,  et  tous  les  frais  et  dépens  de  la 
dite  saisie,  se  montant  à  la  somme  de  ,  ainsi 

que  les  frais  d'emprisonnement  et  de  transport  du  dit  X.  Y.  à 
la  dite  prison  commune,  se  montant  à  la  somme  de  , 

ne  soient  plus  tôt  payés  à  vous,  le  dit  gardien  ;  et  pour  ce  fait, 
ces  présentes  vous  seront  une  autorisation  suffisante. 

Donné  sous  mes  seing  et  sceau  (ou  nos  seings  ou  sceaux)  ce 

jour  de  A.D.  19       ,  à 

dans  le  dit  d 

C.  D.,  (L.S.,) 

Magistrat  de  police, 
ou  E.  F.,  (L.S.) 

J.P. 
G.  H.,  (L.S.) 

J.P. 
51  V.,  c.  34j  annexe,  formule  W. 

Formule  X. 

Mandat  d'emprisonnement  pour  une  troisième  contravention,  si 
elle  n'est  punie  que  par  l'emprisonnement. 

Canada, 
Province  de 

District  (ou  comté,  ou  selon 
le  cas)  de         .  Savoir: 

A  tous  les  constables  et  autres  agents  de  la  paix,  ou  à  l'un  quel- 
conque d'entre  eux,  dans  1  d  ,  et 
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au  gardien  de  la  prison  commune  d  dit 

à  dans  1 

d 

Attendu  que  X.  Y.,  ci-devant  d  d 

dans  !  dit  ,  a  été  ce  jour 

convaincu  devant  le  soussigné,  C.  D.,  etc.  (ou  E.  F.  et  G.  H., 
etc.,  comme  dans  la  formule  précédente),  d'avoir,  le  dit  X.  Y., 
le  à  (relatez 

la  contravention  et  les  convictions  antérieures  telles  qu'énoncées 
dans  la  conviction  pour  une  troisième  contravention,  ou  selon  le 
cas,  et  continuez  comme  il  suit)  :  et  qu'il  a  été  déclaré  par  la 
dite  conviction  que  la  contravention  du  dit  X.  Y.  ci-dessus  en 
premier  lieu  mentionnée,  était  sa  troisième  contravention  à  la 
Partie  II  de  la  loi  de  Tempérance  du  Canada,  alors  en  vigueur 
dans  le  dit  ,  (A.  B.  étant  le  dénon- 

ciateur) ;  et  qu'il  a  de  plus  été  ordonné  par  la  dite  conviction 
que  le  dit  X.  Y.  serait,  à  raison  de  sa  dite  troisième  contraven- 
tion, incarcéré  dans  la  prison  commune  de  dit 

d  à  dans  1 

dit  de  pour  y  être  détenu  aux 

travaux  forcés  pendant  l'espace  de  mois  : 

A  ces  causes,  les  présentes  sont  pour  vous  enjoindre,  à  vous 
les  dits  constables,  ou  à  chacun  de  vous,  d'arrêter  le  dit  X.  Y. 
et  de  le  conduire  en  sûreté  à  la  dite  prison  commune  à 

susdit,  et  là,  de  le  livrer  au  dit  gardien  de  la  pri- 
son, ainsi  que  le  présent  mandat.  Et  je  vous  enjoins  (ou  nous 
vous  enjoignons)  par  le  présent,  à  vous  le  dit  gardien  de  la 
dite  prison  commune,  de  recevoir  le  dit  X.  Y.  sous  votre  garde 
dans  la  dite  prison  commune  et  de  l'y  incarcérer  et  détenir  aux 
travaux  forcés  pendant  l'espace  de  mois. 

Donné  sous  mes  seing  et  sceau  (ou  nos  seings  et  sceaux)  ce 
jour  de  A.D.  19     ,  à 

dans  le  dit  d 

C.  D.,  (L.S.,) 

Magistrat  de  police. 

ou  E.  F.,  (L.S.) 

J.P. 
G.  H.,  (L.S.) 

51  V.,  c.  34,  annexe,  formule  X. 

Formule  Y. 

Formule  de  déclaration  de  confiscation  et  ordre  de  destruction 

des  liqueurs  saisies. 

Si  c'est  dans  la  condamnation,  après  avoir  prescrit  l'amende  ou 
l'emprisonnement,  continuer  ainsi  qu'il  suit: 

Et  je  déclare  (ou  nous  déclarons)  les  dites  liqueurs  enivrantes 
et  les  dits  vaisseaux  dans  lesquels  elles  sont  gardées,  savoir  :  deux 
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barils  contenant  de  la  bière,  trois  cruches  contenant  du  whisky, 
deux  bouteilles  contenant  du  genièvre,  quatre  barillets  contenant 
de  la  lager  béer,  et  cinq  bouteilles  contenant  du  vin  du  crû  (ou 
selon  le  cas),  confisqués  au  profit  de  Sa  Majesté,  et  j'ordonne  et 
prescris  (ou  nous  ordonnons  et  prescrivons)  que  les  dites 
liqueurs  et  les  dits  vaisseaux  soient  détruits  par  , 

le  constable  ou  agent  de  la  paix  qui  a  exécuté  le  mandat  de  per- 
quisition en  vertu  duquel  ils  ont  été  trouvés  ou  à  la  garde  duquel 
ils  ont  été  confiés. 

Donné  sous  mes  seing  et  sceau  les  jour  et  an  ci-dessus  en  pre- 
mier lieu  mentionnés,  à  etc. 

Si  c'est  par  un  ordre  distinct  ou  ultérieur, 

Canada, 
Province  de 
District  (ou  comté,  ou  selon 

le  cas)  de         .  Savoir: 

Nous,  E.  F.  et  G.  H.,  deux  juges  de  paix  de  Sa  Majesté  pour 
1  de  (ou  C.  D.,  magistrat  de  police 

de  la  cité  de  ,)  ayant,  le  jour  d 

mil  neuf  cent  dans  1  d 

dans  le  dit  dûment  convaincu  X.  Y.  d'avoir  illéga- 

lement gardé  des  liqueurs  enivrantes  pour  les  vendre  en  contra- 
vention aux  dispositions  de  la  Partie  II  de  la  loi  de  Tempé- 
rance du  Canada,  alors  en  vigueur  dans  1  dit 
(suivant  le  cas),  déclarons  (ou  déclare)  par  le  présent  que  les 
dites  liqueurs  et  les  vaisseaux  dans  lesquels  elles  sont  gardées, 
savoir: — (décrivez-les  comme  ci-dessus,)  sont  confisqués  au 
profit  de  Sa  Majesté,  et  nous  ordonnons  et  prescrivons  (ou  j'or- 
donne et  prescris)  que  J.  P.  W.,  inspecteur  des  patentes  d 

d         dit  détruise  immédiatement 

les  dites  liqueurs  et  les  dits  vaisseaux. 

Donné  sous  nos  seings  et  sceaux  (ou  mes  seing  et  sceau),  ce 


jour  d                        à 

dans  le  dit 

E.  F., 

J.P. 

(L.S.) 

GL  H., 

J.P. 

(L.S.) 

ou  C.  D., 

Magistrat 

51  V.,  c.  34,  annexe,  formule  Y. 

de  pol 

ice. 

(L.S.) 

OTTAWA  :    Imprimé  par  Samuel  Edward  Dawson,  Imprimeur  des  Lois  de 
Sa  Très  Excellente  Majesté  le  Roi. 
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CHAPITRE  153. 
Loi  concernant  le  jour  du  seigneur. 


TITRE    ABREGE. 

1 .  La  présente  loi  peut  être  citée  sous  le  titre  :  Loi   du  Titre  abrégé, 
dimanche. 

INTERPRÉTATION. 

2.  En  la  présente  loi,  à  moins  que  le  contexte  n'exige  une  Définitions, 
interprétation  différente, — 

(a)   "  dimanche  "  signifie  la  période  de  temps  qui  commence  "  Diman- 
à  minuit  le  samedi  soir,  et  finit  à  minuit  le  soir  suivant;  ch®*" 

(h)  "  personne  "  a  le  sens  qu'a  cette  expression  dans  le  code  "  Personne." 
criminel  ; 

(c)  "  bâtiment  "  comprend  toute  espèce  de  bâtiment  ou  de  "  Bâtiment." 
bateau  qui  sert  à  transporter  des  pabsagers  ou  des  marchan- 
dises par  eau  ; 

(d)  "  chemin  de  fer  "  comprend  tout  chemin  de  fer  à  va-  "  Chemin  de 
peur,  chemin  de  fer  électrique,  chemin  de  fer  urbain  et 
tramwa  y  ; 

(e)  "  spectacle  "  comprend  jeux,  parties,  sports,  luttes,  re-  "  Spectacle." 
présentations  ou  divertissements; 

(f)  "  patron  "  comprend  toute  personne  aux  ordres  ou  ins-  "  Patron." 
tructions  de  laquelle  une  autre  personne  est,  par  son  emploi, 

tenue  de  se  conformer  ; 

(g)  "  loi  provinciale  "  signifie  toute  loi  d'intérêt  public  de  "  Loî 
toute  province,  rendue  soit  avant  soit  depuis  la  confédéra- 
tion.    6  E.  VII,  c.  27,  art.  1. 

3.  Rien  de  contenu  en  la  présente  loi  n'empêche  le  service  Chemins  de 
du  transport  des  voyageurs,  le  dimanche,  sur  tout  chemin  de  fer 

qui  relève  de  l'autorité  législative  d'une  province  à  moins  que 
pareil  service  ne  soit  interdit  à  ce  chemin  de  fer  par  l'autorité 
provinciale. 

2.  Rien  en  la  présente  loi  n'empêche  le  service  du  transport  Service  des 
des  voyageurs,  le  dimanche,  sur  tout  chemin  de  fer  d'une  com-  fereiprovin- 
pagnie  de  chemin  de  fer  constituée  par  l'autorité  législative  du  ci»ux- 
parlement  du  Canada  ou  qui  relève  de  cette  autorité,  lorsque  ce 
service  n'est  pas  autrement  interdit.     6  E.  VII,  c.  27,  art.  13. 
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ENTREE   EN    VIGUEUR. 

Entrée  en  4.  La  présente  loi  entre  en  vigueur  le  premier  jour  de  mars 

vigueur.  mil  neuf  ^^  sept       g  E    VI][^  c    2^  art   16> 

PROHIBITIONS. 

Ne  rien  5,  Le  dimanche,  il  n'est  permis  à  personne,  excepté  ainsi 

Jah-flucune  qu'il  est  prévu  en  la  présente  loi  ou  dans  les  lois  provinciales  qui 

affaire  ni  au-  sont  présentement  en  vigueur  ou  qui  le  peuvent  être  à  l'avenir, 

le  dimanche,  de  vendre,  d'offrir  en  vente  ni  d'acheter  des  marchandises,  effets 

ou  autres  biens  meubles,  ou  des  biens  immeubles,  ni  de  faire  ou 

expédier  quelque  affaire  que  ce  soit  de  sa  profession  ordinaire 

ou  se  rattachant  à  cette  profession,  ni,  pour  gain,  de  faire,  ni, 

d'employer  personne  pour  faire,  ce  jour-là,  quelque  ouvrage, 

affaire  ou  travail  que  ce  soit.     6  E.  VII,  c.  27,  art.  2. 

Substitution       g#  j}  est  interdit  à  qui  que  ce  soit,  si  ce  n'est  dans  les  cas 

d'un  autre        n,  ,  ..      \  l'^ij. 

jour  de  repos  d  urgence,  de  permettre  a  une  personne  employée  a  quelque  tra- 
dimanche  va^  relatif  à  la  réception,  à  la  transmission  ou  à  la  livraison 
de  messages  télégraphiques  ou  téléphoniques  ou  à  quelque  pro- 
cédé industriel  ou  à  quelque  ouvrage  se  rattachant  aux  trans- 
ports, d'accomplir,  le  dimanche,  les  travaux  de  son  occupation 
ordinaire,  à  moins  que  ne  soient  données  à  cette  personne  au 
cours  des  six  jours  suivantg  de  la  semaine  vingt-quatre  heures 
consécutives  de  repos. 
Réserve.  2.  Le  présent  article  ne  s'applique  à  aucune  personne  em- 

ployée à  un  procédé  industriel  dans  le  cas  où  la  durée  de  la 
journée  régulière  de  travail  de  la  dite  personne  n'excède  pas 
huit  heures.     6  E.  VII,  c.  27,  art.  4. 

Jeux  et  7.  Il  n'est  permis  à  personne,  le  jour  du  dimanche,  de  pren- 

ifes^exlgé    dre  part  à  quelque  jeu  ou  lutte  publics,  que  ce  soit  pour  un  profit 
\\n  ptrlx  ou  pour  un  prix  ou  une  récompense,  ou  d'y  assister,  ni  d'offrir 

ni  de  tenir  un  spectacle  ou  .une  assemblée  publique  où  il  est  direc- 
tement ou  indirectement  exigé  une  rétribution  soit  pour  l'entrée 
à  ce  spectacle  ou  à  cette  assemblée  ou  dans  quelque  endroit  où 
se  tient  ce  spectacle  ou  cette  assemblée,  soit  pour  un  service  ou 
un  privilège  qui  y  est  procurable,  ni  de  participer  ni  d'assister  à 
pareil  spectacle  ou  à  pareille  assemblée. 
Prix  de  2.  Lorsqu'un  spectacle  auquel  il  est  ainsi  demandé  un  prix 

urf  spectacle,  d'entrée  ou  quelque  autre  rétribution  est  offert  ou  tenu  dans  un 
édifice  ou  lieu  auquel  des  personnes  sont  transportées  moyen- 
nant rétribution  par  les  propriétaires  ou  directeurs  de  ce  spec- 
tacle, ou  par  quelqu'un  agissant  comme  leur  agent  ou  sous  leur 
autorité,  le  prix  de  ce  transport  est  censé  être  un  paiement  indi- 
rect du  dit  prix  d'entrée  ou  autre  rétribution  dans  le  sens  du 
présent  article.     6  E.  VII,  c.  27,  art.  5. 

Excursions         8.  Il  n'est  permis  à  personne,  le  dimanche,  de  diriger  ni  de 
dertr^nsport  conduire  par  quelque  moyen  de  transport  que  ce  soit,  une  prome- 
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nade   dite   "  excursion  "   où   des   passagers   ou   voyageurs   sont  où  nJst  de" 

i/o  IDS-Dué    UD6 

transportés  moyennant  rétribution  et  dont  l'objet  principal  ou  rétribution, 
unique  pour  les  passagers  ou  voyageurs  est  le  divertissement  ou 
le  plaisir,  et  les  passagers  ou  voyageurs  ainsi  transportés  ne  sont 
pas  censés  être  des  voyageurs  aux  termes  de  la  présente  loi. 
G  E.  VII,  c.  27,  art.  6. 

9.  Il  n'est  permis  à  personne  d'annoncer  de  quelque  manière  Annonces  de 
que  ce  soit  un  spectacle  ou  autre  chose  prohibée  par  la  présente  etc.!  prohi- 

]oj#  bées,  où 

r»      ti      ?  -v  1,  ,  .  qu'ils    aient 

2.  11  n  est  permis  a  personne  d  annoncer  de  quelque  manière  Heu. 
que  ce  soit  au  Canada  un  spectacle  ou  autre  chose  qui,  donné  ou 
faite   dans   ce  pays,   serait  une  violation   de  la  présente  loi. 
6  E.  VII,  c.  27,  art.  7. 

10.  Il  n'est  permis  à  personne,  le  dimanche,  de  tirer  du  fusil,  Tir- 
de  la  carabine  ou  de  tout  autre  instrument  similaire,  ni  de  s'en 
servir,  soit  pour  gain  soit  d'une  manière  ou  dans  un  lieu  tels  que 

la  chose  dérange  d'autres  personnes  au  service  divin  ou  dans 
l'observance  dominicale.     6  E.  VII,  c.  27,  art.  8. 

11.  Il  n'est  permis  à  personne  d'apporter  au  Canada  pour  la  Vente  de 
vente  ou  la  distribution  ni  de  vendre  ni  de  distribuer  au  Ca-  étrangers  le 
nada,  le  jour  du  dimanche,  un  journal  étranger  ou  une  publica-  dimancQe- 
tion  étrangère  réputée  journal.     6  E.  VII,  c.  27,  art.  9. 


TRAVAUX  DE  NÉCESSITÉ  ET  d'hUMANITE. 

12.  Nonobstant  tout  ce  que  porte  la  présente  loi,  toute  per-  Travaux  de 
sonne  peut,  le  dimanche,  faire  quelque  travail  de  nécessité  ou  d'humanité 
d'humanité  que  ce  soit  ;  et  pour  plus  de  certitude,  mais  non  de  non  prohibée- 
manière  à  restreindre  le  sens  ordinaire  de  l'expression  "  travail 
de  nécessité  ou  d'humanité  ",  il  est  par  le  présent  déclaré  qu'elle 
est  censée  comprendre  les  genres  de  travail  qui  suivent  : — 

(a)   Tout  travail  nécessaire  ou  d'usage  relativement  au  culte  Culte  divin. 

divin  : 
(h)   Tout  travail  pour  le  soulagement  de  la  maladie  et  des  Soulagement 
souffrances,  y  compris  la  vente  des  drogues,  des  médica-  maladie, 
ments  et  des  appareils  chirurgïques  au  détail  ; 

(c)  La  réception,  transmission  ou  délivrance  des  dépêches  Télégraphes 
télégraphiques  ou  des  communications  téléphoniques;  phones. 

(d)  L'allumasre  ou  l'entretien  des  feux,  l'exécution  de  répara-  Feux  et  ré- 

1        .  v     -i         /■  i         '  .•  J5  t.  parations  à 

tions  a  des  fourneaux,  de  réparations  en  cas  a  urgence,  et  une  industrie 
de  tout  autre  travail,  quand  ces  feux,  ces  réparations  ou  ce  continue, 
travail  sont  essentiels  à  quelque  industrie  ou  à  quelque  pro- 
cédé de  fabrication  dont  le  caractère  de  continuité  est  tel 
qu'il  ne  saurait  y  avoir  d'arrêt  sans  préjudice  grave  à  cette 
industrie,  à  la  production,  à  l'outillage  ou  au  matériel  em- 
ployé dans  ce  procédé  ; 
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Feux,  pom- 
pages, etc., 
pour  la  pro- 
tection de  la 
vie  ou  de  la 
propriété. 

Fourniture 
continue    de 
lumière,  de 
chaleur,  etc. 


Transport 
des  voya- 
geurs. 

Achemine- 
ment des 
trains  et 
bâtiments. 

Chargement 
et  décharge- 
ment des 
marchan- 
dises. 

L'em-lève- 
ment  de  la 
neige  ou  de 
la  glace,  les 
réparations, 
etc.,  dans  le 
cas  de  che- 
mins de  fer. 

Les  travaux 
de  garage. 

Le  charge- 
ment et  le 
décharge- 
ment des 
navires. 


Lait,  fro- 
mage et  le 
soin  des 
animaux 
vivants. 

Le  service 

des  bacs  et 

bateaux 

passeurs. 

Le  louage 
des  chevaux 
et  des  em- 
barcations. 

Les 
journaux. 

La  poste. 


La  livraison 
du  lait. 

Tramways 
urbains. 
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(e)  L'allumage  ou  l'entretien  de  feux,  et  la  ventilation  et  le 
travail  à  la  pompe  dans  les  mines  et  l'inspection  des  mines, 
quand  la  chose  est  essentielle  à  la  protection  de  la  propriété, 
de  la  vie  ou  de  la  santé  ; 

(f)  Tout  travail  sans  l'exécution  duquel,  le  dimanche,  il  ne 
saurait  être  fourni  d'une  manière  continue  de  courant  élec- 
trique, de  lumière,  de  chaleur,  d'air  froid,  d'eau  ou  de  gaz 
pour  des  objets  légitimes  ; 

(g)  Le  transport  des  voyageurs  ou  pasagers  et  le  travail  qui 
s'y  rattache  ; 

(h)  L'acheminement  vers  leur  destination  des  trains  et  des 
bâtiments  en  marche  lorsque  commence  le  dimanche  ; 

(i)  Le  chargement  de  marchandises  sur  les  bateaux  à  passa- 
gers ou  les  trains  à  voyageurs,  et  leur  déchargement,  à  des 
points  intermédiaires; 

(j)  L'enlèvement  de  la  neige  ou  de  la  glace  sur  les  voies  de 
chemin  de  fer,  l'exécution  de  réparations  en  cas  d'urgence, 
ou  de  tout  autre  travail  de  même  nature  incidente,  sans 
l'exécution  duquel,  le  dimanche,  les  transports  ne  sauraient 
être  effectués  sans  danger  sur  une  ligne  de  transport  ; 

(h)  Le  travail  des  équipes  de  garage  dans  les  cours  de  che- 
mins de  fer,  avant  six  heures  du  matin  et  après  huit  heures 
du  soir; 

(l)  Le  chargement,  le  déchargement  et  la  manœuvre  de  tout 
bâtiment  de  mer  qui  sans  cela  serait  indûment  retardé  au 
delà  du  jour  fixé  pour  son  départ,  ou  de  tout  navire  qui 
sans  cela  serait  en  danger  imminent  d'être  arrêté  par  la 
clôture  de  la  navigation;  ou,  après  le  quizième  jour  de 
septembre,  le  chargement  ou  le  déchargement  avant  sept 
heures  du  matin  et  après  huit  heures  du  soir,  de  tout  na- 
vire portant  du  grain,  du  charbon  ou  du  minerai; 

(m)  Le  soin  du  lait,  du  fromage  et  du  bétail  sur  pied  ainsi 
que  des  produits  périssables  qui  arrivent  à  un  endroit  au 
cours  du  dimanche; 

(n)  La  manœuvre  ou  le  service  d'un  bac  ou  bateau,  autorisé 
par  autorité  compétente  à  transporter  des  passagers  le  di- 
manche ; 

(o)  Le  louage  de  chevaux  et  voitures  ou  d'embarcations  pour 
l'usage  personnel  de  celui  qui  les  loue  ou  de  sa  famille, 
pour  toutes  fins  non-prohibées  par  la  présente  loi  ; 

(p)  Tout  travail  inévitable  après  six  heures  du  soir,  le  jour 
du  dimanche,  pour  la  préparation  de  l'édition  régulière  du 
lundi  matin  d'un  journal  quotidien  ; 

(q)  Le  transport  de  la  poste  de  Sa  Majesté  et  le  travail  qui 
s'y  rattache; 

(r)  La  livraison  du  lait  pour  l'usage  domestique  et  le  travail 
des  serviteurs  domestiques  et  des  gardiens  ; 

(s)  La  mise  en  circulation  par  une  compagnie  canadienne  de 
tramways  électriques  dont  la  ligne  est  interprovinciale  ou 
internationale,   des    voitures  de  cette  compagnie  pour  le 
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transport  des  voyageurs,  le  dimanche,  sur  une  ligne  ou  sur 
un  embranchement  où  se  fait  actuellement  un  pareil  ser- 
vice régulier; 

(t)  Le  travail  accompli  par  une  personne  dans  le  service  pu-  Employés 
blic  de  Sa  Majesté  en  exécution  d'une  règle  ou  d'un  ordre  publics, 
d'un  département  du  gouvernement  ; 

(u)   Tout  travail  inévitable  des  pêcheurs  après  six  heures  du  Pêcheries. 
soir,  le  dimanche,  pour  la  prise  du  poisson  ; 

(v)   Toutes  opérations  se  rattachant  à  la  fabrication  du  sucre  Su«re 
d'érable  et  du  sirop  d'érable  dans  la  forêt  ;  d'érabi*. 

(w)   Tout  travail  inévitable  le  dimanche  pour  sauver  la  pro-  sauvetage 
priété  en  cas  d'urgence,  ou  quand  la  propriété  est  en  dan-  propriété. 
ger  imminent  d'être  détruite  ou  de  souffrir  gravement. 

(x)   Tout  travail  que  la  Commission  des  chemins  de  fer  pour  Travail  per- 
le Canada,  en  tenant  compte  de  l'objet  de  la  présente  loi,  mis  par  la 

j  i-i.i?  ".-i  i  •   i       .i-i-    .   .  •  commission 

et  dans  le   but  d  empêcher  des  retards  illégitimes,   juge  des  chemins 
nécessaire  de  permettre  comme  corollaire  du  mouvement  de  de  fer- 
la  marchandise  sur  tout  chemin  de  fer.     6  E.  VII,  c.  27, 
art.  3. 

CONTRAVENTIONS    ET    PEINES. 

13.  Quiconque  enfreint  quelqu'une  des  dispositions  de  la  Violation  de 
présente  loi  est,  pour  chaque  telle  contravention,  passible,  sur 
conviction  par  voie  sommaire,   d'une  amende  d'un  dollar  au  Peme- 
moins  et  de  quarante  dollars  au  plus  ainsi  que  des  frais  de 
poursuite.     6  E.  VIT,  c.  27,  art.  10. 

14.  Tout  patron  qui  donne  autorité  ou  instruction  de  faire  ™*rfl°nne 
quelque  chose  en  contravention  à  une  disposition  quelconque  de  autorité  ou 
la  présente  loi  est,  pour  chaque  telle  contravention,  passible,  sur 
conviction  par  voie  sommaire,  d'une  amende  de  vingt  à  cent 
dollars,  en  sus  de  toute  autre  peine  que  prescrit  la  loi  pour  la  peine- 
même  contravention.     6  E.  VII,  c.  27,  art.  11. 

15.  Toute  corporation  qui  donne  autorisation,  instruction  ou  a^f^rmet1 

permission  à  ses  employés  de  faire  quelque  partie  que  ce  soit  de  des  actes 
ses  opérations  en  contravention  à  quelqu'une  des  dispositions  lllegaux- 
de  la  présente  loi  est  passible,  sur  conviction  par  voie  sommaire 
devant  deux  juges  de  paix,  d'une  amende  de  cinquante  à  deux 
cent  cinquante  dollars,  pour  la  première  contravention,  et  d'une 
amende  de  cent  à  cinq  cents  dollars,  pour  chaque  contravention  Peine- 
subséquente,  en  outre  de  toute  autre  peine  que  prescrit  la  loi 
pour  la  même  contravention.     6  E.  VII,  c.  27,  art.  12. 

PROCÉDURE. 

16.  Rien  en  la  présente  loi  n'est  censé  abroger  ni  atteindre  provinciales 
en  aucune  manière  les  dispositions  d'aucune  loi  concernant  en  F°n.c.e™n"L 

*-__.  _  •  i  igq  i  nid  n  eue 

quoi  que  ce  soit  l'observance  du  dimanche,  en  vigueur  dans  une 

province  du  Canada  à  la  date  de  la  présente  loi  ;  et  lorsqu'une 
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personne  enfreint  quelqu'une  des  dispositions  de  la  présente  loi, 
et  que  cette  infraction  est  aussi  une  contravention  à  une  autre 
loi,  le  contrevenant  peut  être  poursuivi  soit  sous  le  régime  des 
dispositions  de  la  présente  loi,  soit  sous  celui  des  dispostions  de 
toute  autre  loi  applicable  à  la  contravention  imputée.  6  E.  VII, 
c.  27,  art.  14. 

quanCtriaPux°n        *' •  Nulle  action  ni  poursuite  pour  une  contravention  à  la 
actions.  présente  loi  ne  peut  être  intentée  sans  la  permission  du  procu- 

reur général  de  la  province  où  Ton  allègue  que  la  contravention 
a  été  commise,  ni  après  l'expiration  de  soixante  jours  à  compter 
de  la  prétendue  contravention.     6  E.  VII,  c.  27,  art.  15. 


OTTAWA  :   Imprimé  par  Samuel  Edward  Dawson,  Imprimeur  des  Lois  de 
Sa  Très  Excellente  Majesté  le  Roi. 
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CHAPITRE  154. 

Loi  concernant  les  criminels  réfugiés  au  Canada  des 
autres  parties  des  possessions  de  Sa  Majesté. 


TITRE    ABRÉGÉ. 


1.  La  présente  loi  peut  être  citée  sous  le  titre:  Loi  des  cri-  Titre  abrégé, 
minels  fugitifs.     S.R.,  c.  143,  art.  1. 

INTERPRÉTATION". 

2,  En  la  présente  loi,  à  moins  que  le  contexte  n'exige  une  Définitions, 
interprétation  différente, — 

(a)  "  magistrat  "  signifie  tout  juge  de  paix  ou  toute  personne  "  Mafis- 
qui  a  qualité  pour  décerner  un  mandat  d'arrestation  contre 

la  personne  accusée  d'infraction  et  pour  la  renvoyer  à  juge- 
ment; 

(b)  "  déposition  "  comprend  toute  déclaration  sous  serment.  ".DêP,osl~ 
affirmation  ou  énonciation  faite  sous  la  foi  du  serment  ; 

(c)  "  cour  "  signifie,  "  Cour-" 
dans  la  province  de  l'Ontario,  la  haute  cour  de  justice, 

dans  la  province  de  Québec,  la  cour  supérieure, 
dans  les  provinces   de  la  Nouvelle-E cosse,   du  Nouveau- 
Brunswick,  de  l'Ile  du  Prince-Edouard  et  de  la  Colom- 
bie-Britannnique,  respectivement,  la  cour  suprême  de  la 
province, 
dan^  la  province  du  Manitoba,  la  cour  du  banc  du  Roi, 
dans  les  provinces  de  la  Saskatchewan  et  d'Alberta,  un  juge 
de  la  cour  suprême  des  territoires  du  Nord-Ouest,  en 
attendant  l'abolition  de  cette  cour  par  la  législature  de 
la  province,  et,  après  l'abolition  de  cette  cour,  un  juge  de 
la  cour  supérieure  qui  peut  être  établie  par  la  législature 
de  la  province  pour  tenir  lieu  de  la  cour  suprême  de3 
territoires  du  Nord-Ouest, 
dans  les  territoires  du  Nord-Ouest,  toute  cour,  tout  magis- 
trat ou  toute  autorité  judiciaire  que  désigne   de  temps  à 
autre  le  gouverneur  en  conseil,  par  proclamation  publiée 
dans  la  Gazette  du  Canada, 
dans  le  territoire  du  Yukon,  la  cour  territoriale,  ou  une 
cour,  un  magistrat  ou  une  autre  autorité  judiciaire  dési- 
gné, ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut  ; 
192^  3045  (d) 
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Fugitif." 


(d)  "  fugitif  "  signifie  une  personne  accusée  d'avoir  commis 
une  infraction  à  laquelle  s'applique  la  présente  loi  dans 
quelque  partie  des  possessions  de  Sa  Majesté,  autre  que  le 
Canada,  et  qui  a  quitté  cette  possession.  S.R.,  c.  145,  art. 
2  et  4;  62-63  V.,  c.  11,  art.  6. 


APPLICATION. 

Iuxraueiîe1Si  ^*  ^"a  présente  loi  s'applique  à  la  trahison  et  à  la  piraterie,  et 
présente  loi  à  toute  infraction  qualifiée  félonie,  délit,  crime  ou  autrement, 
câblée  "  Çlui  dans  le  moment  est  punissable,  dans  la  partie  des  possessions 
de  Sa  Majesté  où  elle  a  été  commise,  soit  par  voie  de  mise  en 
accusation,  soit  sur  dénonciation,  de  l'emprisonnement,  pendant 
douze  mois  ou  plus,  avec  travail  forcé,  ou  de  toute  peine  plus 
grande;  et  pour  les  fins  du  présent  article,  l'emprisonnement 
rigoureux,  et  toute  détention  en  prison  à  laquelle  est  joint  le 
travail,  de  quelque  nom  qu'on  appelle  cette  détention,  sont  répu- 
tés emprisonnement  aux  travaux  forcés.     S.R.,  c.  143,  art  3. 

Application        4#  j,a  présente  loi   s'applique  à  une  infraction,  même  si, 

aux  actes  qui    ,,         ..     .     *,    .  .  f. r    \    ,      ,   ..    .         .      .    ,      / 

d'après  la  loi  cl  après  la  législation  canadienne,  le  lait  incrimine  n  est  pas  une 
ne  sonTpas  infraction  ou  n'en  est  pas  une  à  laquelle  s'applique  la  présente 
des  infrac-  loi;  et  les  dispositions  de  la  présente  loi,  y  compris  celles  rela- 
tives au  mandat  d'arrestation  provisoire  et  à  l'envoi  en  prison, 
doivent  s'interpréter,  en  pareil  cas,  comme  si  le  fait  incriminé 
était,  en  Canada,  une  infraction  à  laquelle  ces  dispositions  sont 
applicables.    S.R.,  c.  143,  art.  3. 

Application  5.  La  présente  loi  s'applique  autant  que  sa  teneur  le  permet 
sont  en  à  toute  personne  reconnue  coupable  par  une  cour,  dans  une 
condamna-èS  Partie  quelconque  des  possessions  de  Sa  Majesté,  d'une  infrac- 
tion soit  commise  dans  les  possessions  de  Sa  Majesté  soit  ailleurs, 
et  qui  est  illégalement  en  liberté  avant  l'expiration  de  sa  peine, 
de  la  même  manière  qu'elle  s'applique  à  une  personne  accusée 
d'une  pareille  infraction  commise  dans  la  partie  des  possessions 
de  Sa  Majesté  où  cette  personne  a  été  condamnée.  S.R.,  c.  143, 
art.  3. 


condamna 
tion. 


Quant  aux 
infractions 
commises 
avant  l'en- 
trée en  vi- 
gueur de  la 
présente  loi. 

Appréhen- 
sion et 
remise   des 
fugitifs. 

Mandat. 


6.  La  présente  loi  s'applique  aux  infractions  commises  avant 
son  entrée  en  vigueur,  de  la  même  manière  que  si  elles  l'avaient 
été  depuis  cette  époque.     S.R.,  c.  143,  art.  3. 


PROCEDURE. 


7.  Tout  fugitif  peut  être  arrêté  et  renvoyé,  de  la  manière 
prescrite  par  la  présente  loi,  dans  la  partie  des  possessions  de 
Sa  Majesté  dont  il  s'est  enfui. 

2.  Le  fugitif  peut  être  arrêté  en  vertu  d'un  mandat  visé  ou 
d'un  mandat  provisoire.     S.R.,  c.  143,  art.  4. 

Procédure  en      8.  Lorsqu'un  mandat  d'arrestation  a  été  décerné,  dans  quel- 
vertu  deGn     que  partie  des  possessions  de  Sa  Majesté,  contre  un  fugitif  de 
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cette  partie  qui  est  ou  que  l'on  suppose  être  en  Canada  ou  en  mandats  lan- 
route  pour  y  venir,  le  gouverneur  général,  ou  un  juge  d'une  cour,  cés  ailleur3' 
s'il  est  convaincu  que  le  mandat  a  été  décerné  par  une  personne 
compétente,  peut  le  viser  de  la  manière  prescrite  par  la  présente 
loi  ;  et  le  mandat  ainsi  visé  constitue  une  autorisation  suffisante 
pour  arrêter  le  fugitif  en  Canada,  et  le  conduire  devant  un  ma- 
gistrat.    S.E.,  c.  143,  art.  5. 

9.  Tout  magistrat  en  Cana-da  peut  décerner  un  mandat  d'ar-  Emission 

,     ,-  •  •       ...»         .  .  .,  d'un    mandat 

restation  provisoire  contre  un  fugitif  qui  est  ou  que  1  on  sup-  provisoire, 
pose  être  en  Canada  ou  en  route  pour  y  venir,  sur  une  dénon- 
ciation et  dans  des  circonstances  qui,  dans' son  opinion,  justifie- 
raient la  délivrance  d'un  mandat  si  l'infraction  dont  le  fugitif 
est  accusé  avait  été  commise  dans  le  ressort  de  sa  juridiction;  et, 
en  conséquence,  ce  mandat  peut  être  visé  et  mis  à  exécution. 
S.R,  c.  143,  art.  6. 

10.  Le  magistrat  qui  a  délivré  un  mandat  d'arrestation  pro-  Rapport  au 

•  Gouverneur 

visoire  doit  immédiatement  en  adresser  un  rapport  au  gouver-  générai, 
neur  général,  en  y  joignant  la  dénonciation  ou  une  copie  certi- 
fiée exacte  de  cette  pièce;  et  le  gouverneur  général  peut,  s'il  le 
juge  opportun,  relaxer  la  personne  arrêtée  en  vertu  du  mandat. 
S.R,  c.  143,  art.  6. 

11.  Tout  fugitif  arrêté  est  conduit  devant  un  magistrat,  le-  Le  fugitif  est 

■  conduit 

quel,  sauf  les  dispositions  de  la  présente  loi,  connaît  de  la  cause  devant  un 
de  la  même  manière  et  a  la  même  juridiction  et  les  mêmes  pou-  maslstrat- 
voirs,  autant  que  faire  se  peut,  y  compris  le  pouvoir  de  ren- 
voyer le  prisonnier  en  prison  et  celui  de  le  remettre  en  liberté 
sous  caution,  que  si  ce  fugitif  était  acccusé  d'une  infraction 
commise  dans  le  ressort  de  sa  juridiction.     S.R,  c.  143,  art.  7. 


12.  Si  le  mandat  visé  portant  l'ordre  d'arrêter  le  fugitif  est  t°™ 


Incarcéra- 


du 


dûment  légalisé,  et  si  l'on  fournit,  en  se  conformant  aux  dispo-  fugitif, 
sitions  de  la  présente  loi,  des  preuves  qui  donneraient  lieu, 
d'après  les  lois  ordinairement  appliquées  par  le  magistrat,  à  une 
probable  et  forte  présomption  que  le  fugitif  a  commis  l'infrac- 
tion mentionnée  dans  le  mandat,  et  que  cette  infraction  est  de 
celles  auxquelles  la  présente  loi  est  applicable,  le  magistrat  ren- 
voie en  prison  le  fugitif  pour  qu'il  y  attende  sa  remise,  et 
adresse  immédiatement  au  gouverneur  général  un  certificat  de  Gouverneur 
l'envoi  en  prison,  avec  le  rapport  qu'il  juge  opportun  de  pré-  générai, 
senter  sur  l'affaire.     S.R,  c.  143,  art.  7. 

13.  Lorsque  le  magistrat  renvoie  le  fugitif  en  prison,  il  doit  Le  magistrat 

...     -  ^  ?  ,    A,  D  ,,  ,v   t,  .      ,.         informe  le 

rinformer  que  sa  remise  ne  peut  être  accordée  qu  a  1  expiration  fugitif  de 
d'un  délai  de  quinze  jours,  et  qu'il  est  en  droit  de  demander  un  sea  droils- 
bref  d'habeas  corpus  ou  autre  ordre  équivalent     S.R,  c.  143, 
art.  7. 
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raffaiSree.de  **'  ^n  fugitif  arrêté  en  vertu  d'un  mandat  provisoire  peut 

être  renvoyé  à  une  autre  audience  soit  une,  soit  plusieurs  fois, 
à  tel  intervalle  raisonnable,  d'au  plus  sept  jours  d'une  audience 
à  l'autre,  qui  paraît  nécessaire  dans  les  circonstances  pour  la 
production  d'un  mandat  visé.     S.R.,  c.  143,  art.  7. 

Ordre  pour         1 5.  A  l'expiration  du  délai  de  quinze  "jours  à  partir  de  l'en- 

Ici  remise  du  *  ■* 

réfugié.  voi  en  prison  d'un  fugitif  pour  y  attendre  sa  remise,  ou,  si  une 

cour  a  donné,  relativement  à  ce  fugitif,  un  bref  d'habeas  corpus 
ou  autre  ordre  équivalent,  après  la  décision  finale  de  la  cour 
dans  l'affaire,  le  gouverneur  général  peut,  s'il  trouve  juste  de  le 
faire,  ordonner,  par  mandat  sous  sa  signature,  que  le  fugitif 
soit  renvoyé  dans  la  partie  des  possessions  de  Sa  Majesté  d'où  il 
s'est  enfui,  et,  à  cet  effet,  qu'il  soit  livré  aux  personnes  à  qui 
le  mandat  est  adressé,  ou  à  l'une  ou  à  quelques-unes  d'entre  elles, 
gardé  prisonnier  et  conduit  à  cette  partie  des  possessions  de  Sa 
Majesté,  pour  y  être  jugé  selon  les  lois  locales,  comme  s'il  y 
avait  été  arrêté. 

2.  Ce  mandat  est  exécuté  sans  délai  suivant  sa  teneur.     S.R, 
8. 


Mandat. 


Exécution  du 
mandat. 


c.  43,  art. 


Elargisse 

ment  du 

réfug 

rem 

pas 

dans  un 

certain  délai 


16.  Si  un  fugitif  qui  a  été  envoyé  en  prison,  conformément 
éfugié  si  sa  à  la  présente  loi,  pour  y  attendre  sa  remise,  n'est  pas  transféré 
as  eu  lieu  hors  du  Canada  dans  le  délai  de  deux  mois  à  partir  de  son  envoi 
en  prison,  la  cour,  sur  demande  faite  par  ce  fugitif  ou  de  sa 
part,  et  sur  preuve  qu'il  a  été  donné,  de  l'intention  de  présenter 
cette  demande,  un  avis  de  durée  raisonnable  au  gouverneur  gé- 
néral, peut  ordonner  l'élargissement  du  fugitif,  s'il  n'est  point 
produit  de  raisons  suffisantes  contre  sa  mise  en  liberté.  S.R., 
c.  143,  art.  9. 


La  cour  peut 
le   relaxer  si 
l'infraction 
est  minime. 


Fugitif  qui 
purge  une 
sentence. 


S.R.,  1906. 


l'7.  Lorsque  l'on  fait  voir  à  la  cour  que,  à  raison  du  peu 
d'importance  de  l'affaire,  ou  parce  que  la  demande  de  la  remise 
du  fugitif  n'a  pas  été  faite  de  bonne  foi  dans  l'intérêt  de  la 
justice,  ou  que  pour  d'autres  raisons  la  remise  de  ce  fugitif,  ou 
sa  remise  avant  l'expiration  d'un  certain  délai,  serait  une  mesure 
injuste  ou  tyrannique,  ou  une  punition  trop  sévère,  eu  égard  à 
la  distance,  aux  moyens  de  communication  et  à  toutes  les  cir- 
constances de  l'affaire,  la  cour  peut  le  relaxer  soit  absolument 
soit  sous  caution,  ou  ordonner  qu'il  ne  soit  pas  remis  avant  l'ex- 
piration du  délai  énoncé  dans  l'ordre,  ou  donner  à  son  égard 
tout  autre  ordre  qu'elle  estime  juste.     S.E.,  c.  143,  art.  10. 

18.  Un  fugitif  qui  a  été  accusé  de  quelque  infraction  dans 
la  juridiction  du  Canada,  qui  n'est  pas  l'infraction  pour  la- 
quelle son  extradition  est  demandée,  ou  qui  subit  une  peine 
encourue  à  la  suite  d'une  condamnation  en  Canada,  ne  peut 
être  livré  qu'après  qu'il  a  été  libéré,  soit  par  acquittement,  soit 
par  l'expiration  de  sa  peine,  soit  autrement.  S.. H,  c.  143, 
art.  11. 
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19.  Lorsque  le  mandat  d'arrestation  décerné  contre  une  per-  Un  mandat 
sonne  accusée  d'une  infraction  a  été  visé  conformément  aux  tionepeutSl~ 
prescriptions  de  la  présente  loi  en  Canada,  tout  magistrat  a  les  être  accordé- 
mêmes  pouvoirs  de  délivrer  un  mandat  pour  la  perquisition  des 

objets  qu'on  prétend  avoir  été  volés,  ou  avoir  été  pris  ou  obte- 
nus de  quelque  autre  manière  illégale  par  cette  personne,  ou 
constituer  le  corps  du  délit,  que  si  les  objets  eussent  été  volés, 
ou  pris  ou  obtenus  de  toute  autre  manière  illégale,  ou  l'infrac- 
tion entièrement  commise,  dans  le  ressort  de  la  juridiction  de 
ce  magistrat.     S.R.,  c.  143,  art.  12. 

20.  Tout  juge  de  la  cour  peut,  soit  en  terme,  soit  en  vacance,  Exercice  des 
exercer  en  chambre  tous  les  pouvoirs  que  la  présente  loi  confère  ?u<Eires. 

à  la  cour.     S.E.,  c.  143,  art.  13. 

21.  Le  visa  d'un  mandat,  en  exécution  de  la  présente  loi,  est  Effet  du  visa 
signé  par  l'autorité  qui  le  vise,  et  il  autorise  toutes  et  chacune  au  mandat- 
des  personnes  dénommées  au  visa  et  des  personnes  à  qui  le  man- 
dat était  originairement  adressé,  et  aussi  tout  constable,  à  mettre 

à  exécution  le  mandat  dans  le  territoire  du  Canada  en  arrêtant 
l'individu  y  dénommé,  et  en  le  conduisant  devant  un  magistrat 
en  Canada,  que  ce  soit  celui  nommé  au  visa  ou  un  autre. 

2.  Tout  mandat,  citation,  assignation  ou  ordre,  et  tout  visa  En  cas  de 
fait  en  vertu  de  la  présente  loi,  sur  ces  pièces,  continuent  pour  signataire  du 
l'application  de  la  présente  loi,  d'être  exécutoires,  même  si  le  mandat  ou 
signataire  du  mandat  ou  du  visa  venait  à  mourir  ou  cessait  de 
remplir  ses  fonctions.     S.R.,  c.  143,  art.  14. 

RENVOI    DU    FUGITIF. 

22.  Lorsque  le  renvoi  d'un  fugitif  ou  prisonnier  à  quelque  Comment  le 
partie  des  possessions  de  Sa  Majesté  a  été  autorisé  en  vertu  de  la  être 'renvoyé- 
présente  loi,  ce  fugitif  ou  prisonnier  peut  y  être  renvoyé  par 

navire  enregistré  en  Canada  ou  appartenant  au  gouvernement 
canadien.     S.R.,  c.  143,  art.  15. 

23.  Le  gouverneur  général  peut  à  cet  effet,  par  le  mandat  qui  ordre  au  ca- 
autorise  la  remise  du  fugitif,  ordonner  au  capitaine  de  tout  %£*£*  cî'™. 
navire  enregistré  au  Canada,  et  se  dirigeant  vers  cette  partie  des  dieu  de  le 
possessions  de  Sa  Majesté,  de  recevoir  le  fugitif  ou  prisonnier  a  soTbord. 
son  bord,  de  lui  donner,  ainsi  qu'à  la  personne  qui  l'a  sous  sa 

garde,  et  aux  témoins,  le  passage  et  la  nourriture  durant  le 
voyage  ;  mais  ce  capitaine  ne  peut  être  requis,  en  pareil  cas,  de  Réserve, 
prendre  à  son  bord  plus  d'un  fugitif  ou  prisonnier  par  chaque 
cent  tonneaux  ni  plus  d'un  témoin  par  cinquante  tonneaux  de 
registre  de  son  navire.     S.R.,  c.  143,  art.  15. 

24.  Le  gouverneur  général  fait  inscrire  au  verso  du  contrat  inscription 
du  navire,  par  rapport  au  fugitif  ou  prisonnier,  ou  aux  témoins  Jontrat  du" 
embarqués,  toutes  énonciations  que  prescrit  au  besoin  le  minis-  navire. 

tre  de  la  Marine  et  des  Pêcheries.     S.R  ,  c.  143,  art.  15. 
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caepitaineUà         ^***  -^e  capitaine,  à  l'arrivée  de  son  navire  dans  la  dite  partie 
son  arrivée  à  des  possessions  de  Sa  Majesté,  fait  remettre  le  fugitif  ou  pri- 

destination.  .  ,.,  .  i  •>      -,  -,       F  -, 

sonnier,  s  il  ne  se  trouve  pas  sous  la  garde  de  quelqu  un,  entre  les 
mains  d'un  constable,  pour  qu'il  soit  traité  suivant  la  loi.  S.R., 
c.  143,  art.  15. 


manque°Ur         ^'  Tout  capitaine  de  navire  qui  manque,  après  le  paiement 
ment.  ou  après  l'offre  d'une  somme  raisonnable  pour  les  dépenses,  de  se 

conformer  à  un  ordre  donné  en  exécution  de  la  présente  loi,  ou 
de  faire  remettre  sous  bonne  garde,  ainsi  que  le  prescrit  la  pré- 
sente loi,  un  fugitif  ou  prisonnier  qui  lui  a  été  confié,  est  passi- 
ble, sur  conviction  par  voie  sommaire,  d'une  amende  qui  ne  peut 


excéder  deux  cents  dollars. 


S.E.,  c. 


143,  art.  15. 


Dépositions. 


PREUVE. 


27.  Un  magistrat  peut  recevoir  des  dépositions,  pour  les  fins 
de  la  présente  -loi,  en  l'absence  de  la  personne  accusée  d'une 
infraction,  tout  comme  il  le  pourrait  faire  si  elle  était  présente 
et  accusée  de  l'infraction  devant  lui.     S.R.,  c.  143,  art.  16. 


Leur  usage 
dans  la 
preuve. 


28.  Les  dépositions,  qu'elles  soient  reçues  en  l'absence  du 
fugitif  ou  autrement",  ainsi  que  les  copies  de  ces  dépositions,  et 
les  certificats  officiels  ou  documents  judiciaires  relatant  les  faits, 
peuvent,  s'ils  sont  dûment  légalisés,  être  admis  comme  pièces 
probantes  dans  toute  procédure  suivie  en  vertu  de  la  présente  loi. 
S.E.,  c.  143,  art.  17. 


Authentica- 
tion   des 
mandats  et 
autres 
pièces. 


Le  sceau 
fait  preuve. 


29.  Les  mandats  et  les  dépositions,  ainsi  que  les  copies  de  ces 
pièces,  les  certificats  officiels  ou  documents  judiciaires  relatant 
les  faits,  sont  considérés  comme  dûment  légalisés,  pour  l'appli- 
cation de  la  présente  loi,  s'ils  sont  légalisés  de  la  manière  pres- 
crite par  la  loi  alors  en  vigueur,  ou  s'ils  paraissent  être  revêtus 
de  la  signature  attestée  par  la  signature  d'un  juge,  magistrat  ou 
fonctionnaire  de  la  partie  des  possessions  de  Sa  Majesté  où  ils  ont 
été  décernés,  reçus  ou  faits,  et  si  leur  authenticité  est  constatée 
soit  par  le  serment  d'un  témoin,  soit  par  le  sceau  officiel  d'un 
secrétaire  d'Etat,  ou  par  le  sceau  public  d'une  possession  britan- 
nique, ou  le  sceau  officiel  d'un  gouverneur  d'une  possession  bri- 
tannique, ou  d'un  secrétaire  colonial  ou  de  quelque  secrétaire  ou 
ministre  qui  a  l'administration  d'un  département  du  gouverne- 
ment d'une  possession  britannique. 

2.  Tous  les  tribunaux  et  magistrats  doivent  prendre  judi- 
ciairement connaissance  de  tout  sceau  mentionné  dans  le  présent 
article,  et  admettre  comme  pièces  probantes,  sans  plus  amples 
preuves,  les  documents  ainsi  légalisés.     S.R.,  c.  143,  art.  18. 


OTTAWA  :   Imprimé  par  Samuel  Edward  Dawson,  Imprimeur  des  Lois  de 
Sa  Très  Excellente  Majesté  le  Roi. 
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par  voie  d'acte  d'accusation.    Voir  procédure  par  voie  d'acte  d'accusation 

jeunes  délinquants.     Fot'r  jeunes  délinquants 
sommaire.     Voir  instruction  sommaire 
acte  d'accusation,  procédure  par  voie  d' 
acte  d'accusation 

allégations  des,  c.  146,  art.  844  (1) 
amendement  de  1',  c.  146,  art.  889,  S98 

ajournement  si  l'accusé  en  souffre,  c.  146,  art.  890 
inscription  au  verso,  de  1',  au  dossier,  c.  146,  art.  891 
amendement  du  chef  d'accusation,  c.  146,  art.  889 

à  la  demande  de  l'accusé,  c.  146,  art.  892 
chefs  d'accusation, 

accusation  alternative  d'infractions,  c.  146,  art.  854,  892 
allégations  non  essentielles  dans  les,  c.  146,  art.  855,  861,  862,  863 
amendement  de  1',  c.  146,  art.  889 

a  îa  demande  de  l'accusé,  c.  146,  art.  892 
annulation  des,  c.  146,  art.  S71 
division  des,  par  ordre  de  la  cour,  c.  146,  art.  892 
forme  et  contenu  des,  c.  146,  art.  855,  861,  862,  863 
procès  distinct  sur  chaque  chef  d'accusation,  c.  146,  art.  857,  858 
réunion  des,  c.  146,  art.  856 

pour  vol,  c.  146,  art.  857  (2) 
compétence,  c.  146,  art.  844   (1) 
complices  après  le  fait,  contre,  c.  146,  art.  849 
conviction  antérieure,  accusation  de,  c.  146,  art.  851 
déclaration  d'accusation  fondée  par  le  grand  jury,  c.  146,  art.  921  (2) 

forme  de  la,  c.  146,  art.  845 
déclarations  dans  les,  c.  146,  art.  844,  845 
désignation  de  lieu,  c.  146,  art.  844   (2) 
détails  des  accusations,  c.  146,  art.  859,  860 
employé  des  postes,  contre  un,  c.  146,  art.  850 
parchemin,  non  nécessaire,  c.  146,  art.  843 
poursuite  des,  par 

l'avocat  de  la  Couronne,  c.  146,  art.   872 

ordre  du  juge,  pour  parjure,  c.  146,  art.  870 

personne  liée  par  cautionnement  de  poursuivre,  c.  146,  art.  871 
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acte  d'accusation,  procédure  par  voie  d' — Suite 
acte  d'accusation — Suite 

poursuite  des,  par — Suite 

procureur  général,  c.  146,  art.  873  (1) 
qui  que  ce  soit  sur  ordre  de  la  cour  ,c.  146,  art.  873  (2,  3) 
propriété,  attribution  de 

à  la  Couronne,  s'il  n'est  pas  prouvé  de  propriétaire,  c.  146,  art.  893  «.2) 
amendement  de  1',  au  procès,  c.  146,  art.  893 
carte-poste,  c.  146,  art.  867 
corporation,  à  une,  c.  146,  art.  865 

fonctionnaire  public,  en  la  possession  d'un,  c.  146,  art.  864  (d) 
fonctionnaire  public,  volé  par  un,  c.  146,  art.  868 
huîtres,  c.  146,  art.  864  (c) 
lettre  à  la  poste,  sac  postal,  c.  146,  art.  869 
louée,  c.  146,  art.  848 
minerais  et  minéraux,  c.  146,  art.   866 
propriétaire  non  prouvé,  c.  146,  art.  893  (2) 
propriétaires  conjoints,  à  des,  c.  146,  art.  864  (a,  6) 
syndics  de  chemins  à  barrières,  de,  c.  146,  art.  864  (c  ) 
timbre  poste,  c.  146,  art.  S67 

prétendu  inclure  de  l'argent,  pour  avoir,  c.  146,  art.  846 
receleurs,  contre  les,  c.  146,  art.  849 
trahison  pour,  c.  146,  art.  84  7 

vol  par  un  locataire  ou  personne  logée,  c.  146,  art.  848 
appel 

cas  réservé,  refus  de,  c.  146,  art.  1015,  1016 

condamnation  pour  conspiration  contre  le  commerce,  c.  146,  art.  1012 
Conseil  privé,  pas  d'appel  au,  c.  146,  art.  1025 
cour  suprême,  à  la,  c.  146,  art.  1013  (3),  1024 
juge  dissident,  c.  146,  art.  1013  (3) 
jugement,  c.  146,  art.  1013 

magistrat  de  police,  de  la  sentence  du,  c.  146,  art.  1013 
pouvoirs  de  la  cour  d',  c.  146,  art.  1018,  1019,  1020 
preuve  pour  la  cour  d',  c.  146,  art.  1017 
sentence  du  magistrat  de  police,  de  la,  c.  146,  art.  1013 
suspension  de  la  sentence,  en  cas  d',  c.  146,  art.  1023 
verdict,  c.  146,  art.  1013 
arrêt  de  jugement,  motifs  insuffisants  pour,  c.  146,  art.  1010 
compétence 

changement  de,  c.  146,  art.  884 

dans  Québec,  c.  146,  art.  887 
déclaration  de,  dans  l'acte  d'accusation,  c.  146,  art.  844  (1) 
complices  après  le  fait,  c.  146,  art.  849 
conduite  désordonnée,  c.  146,  art.  238  (f,  ff),  239 
confiscation  (deodand),  abolition  de  la,  c.  146,  art.  1032 
conviction  antérieure,  c.  146,  art.  851 
copies  de  documents 

droit  de  l'accusé  à  des,  c.  146,  art.  894,  895,  896 
en  cas  de  trahison,  c.  146,  art.  897 

38— F 


8  Index. 

Criminelle,  loi — Suite 

acte  d'accusation,  procédure  par  voie  d' — Suite 
corporation,  contre  une 

absence  de  procédures,  c.  146,  art.  919 
avis,  c.  146,  art.  918 
certiorari,  non  requis,  c.  146,  art.  917 
comparution,  par  procureur,  c.  146,  art.  916 
procès  en  l'absence  de  la,  c.  146,  art.  920 
dossier 

acquittement  ou  conviction,  forme  du,  c.  146,  art.  914 
amendement,  en  cas  d',  forme  du,  c.  146,  art.  915 
enquête  du  coroner 

nul  ne  peut  subir  son  procès  sur  une,  c.  146,  art.  940 
erreur,  pas  de  procédures  en,  c.  146,  art.  1014  (1) 
inspection  de  documents 

droits  de  l'accusé  à  1',  c.  146,  art.  894,  895,  896 
en  cas  de  trahison,  c.  146,  art.  897 
jury 

de  ventre  inspiciendo,  abolition  du,  c.  146,  art.  109 
grand 

nombre  requis  pour  déclarer  une  accusation  fondée,  c.  146,  art.  821  (2) 
objections  à  la  composition  du,  c.  146,  art.  899  (2) 
témoins  devant  le 

additionnels  par  ordre  du  juge,  c.  146,  art.  877 
assermentation  des,  c.  146,  art.  874,  875 

honoraires  pour,  c.  146,  art.  878 
nom  du,  inscrit  au  verso  de  l'acte  d'accusation,  c.  146,  art.  876 
nom  des,  soumis  au  grand  jury,  c.  146,  art.  877 
noms  des,  soumis  au  grand  jury,  c.  146,  art.  877 
territoire  du  Yukon,  pas  de,  dans  le,  c.  63,  art.  63  (2) 
territoires  du  Nord-Ouest,  pas  de,  dans  les,  c.  62,  art.  36  (2) 
petit 

ajournement,  durant  1',  c.  146,  art.  945 

appel  du  tableau  du,  c.  146,  art.  927,  928,  929 

récusations 

appel  ou  service  des  jurés,  c.  146,  art.  928 
du  tableau,  c.  146,  art.  925,  926 
péremptoires 

forme  de  la,  c.  146,  art.  936 
jury  mixte,  en  cas  de,  c.  146,  art.  937 
par  l'accusé,  c.  146,  art.  932,  933  (2) 
par  la  Couronne,  c.  146,  art.  933 
pour  cause,  c.  146,  art.  935 

instruction  de  la,  c.  146,  art.  930,  931     \ 
de  medietate  Hnguœ,  abolition  du,  c.  146,  art.  922 
feu,  lumière  et  rafraîchissements,  au,  c.  146,  art.  946 
inspection  par  le,  c.  146,  art.  958 
jury  mixte 

au  Manitoba,  c.  146,  art.  924 
dans  Québec,  c.  146,  art.  923 
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acte  d'accusation,  procédure  par  voie  d' — Suite 
jury — Suite 

petit — Suite 

jurés  supplémentaires,  c.  146,  art.  939 
libération  du 

incapable  de  s'entendre,  c.  146,  art.  960 
qui  désobéit  aux  instructions,  c.  146,  art.  959  (3) 
rafraîchissements  au,  c.  146,  art.  946 
second  procès  par  le  même  jury,  c.  146,  art.  929  (2) 
se  retirant  pour  considérer  son  verdict,  c.  146,  art.  959 
traitement  du,  c.  146,  art.  946 
lieu  du  procès 

changement  de  juridiction,  c.  146,  art.  884 

dans  Québec,  c.  146,  art.  884 
dans  la  province,  c.  146,  art.  888 

exception  quant  à  la  diffamation  dans  un  journal,  c.  146,  art.  888 
transfert  du  prisonnier  au,  c.  146,  art.  883,  886 
transmission  du  dossier,  c.  146,  art.  885 
mandat  d'amener,  et  certificat,  c.  146,  art.  879 

mandat  par  un  juge  de  paix  sur  certificat,  c.  146,  art.  880 
emprisonnement  ou  caution,  c.  146,  art.  SS1 
si  l'accusé  est  en  prison,  c.  146,  art.  SS2 
mise  en  accusation,  c.  146,  art.  941 
nouveau  procès 

cautionnement  en  cas  de,  c.  146,  art.  1023  (3) 
ordre  du  ministre  de  la  Justice  pour,  c.  146,  art.  1022 
permission  pour,  c.  146,  art.  1021 

suspensif*»  de  la  sentence  dans  le  cas  de,  c.  146,  art.  1023 
objections 

à  la  composition  du  grand  jury,  c.  146,  art.  899   (2) 
à  la  forme,  avant  le  plaidoyer,  c.  146,  art.  898 
plaidoyers 

à  la  forme,  non  admis,  c.  146,  art.  899  (1) 

avocat,  par  1',  c.  146,  art.  903 

coupable,  c.  146,  art.  900 

non  coupable,  c.  146,  art.  900  (1)  ,905  (2) 

après  qu'il  a  été  disposé  des  plaidoyers  spéciaux,  c.  146,  art.  906  (J) 
délai  dans  la  poursuite,  après,  Ontario,  c.  146,  art.  904 
refus  de  plaider,  c.  146,  art.  900  (2) 
«spéciaux 

autrefois  acquit  ou  autrefois  convict,  c.  146,  art.  905  (1) 
déclaration  quant  aux,  c.  146,  art.  906  (3) 
Instruction  de  la  contestation  sur  plaidoyer  d',  c.  146,  art.  907 
meurtre  ou  homicide,  en  cas  de,  c.  146,  art.  909  (2) 
preuve  de  l'identité  des  accusations,  c.  146,  art.  908 
similarité,  mais  avec  aggravation,  c.  146,  art.  909 
soulevés  ensemble,  c.  146,  art.  906 
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acte  d'accusation,  procédure  par  voie  d' — Suite 
plai  do  y  ers — S  u  i  te 
spéciaux — Suite 

dans  les  causes  de  diffamation 

justification,  c.  146,  art.  910,  911 

publication  autorisée  par  la  législature,  c.  146,  art.  912,  913 
pardon,  c.  146,  art.  905  (1) 

avec  autrefois  acquit  ou  autrefois  convict,  c.  146,  art.  906 
temps  pour  les,  c.  146,  art.  901 
dans  l'Ontario,  c.  146,  art.  902 
preuve 

au  procès 

admission  de  l'accusé,  c.  146,  art.  978 

agiotage  sur  les  fonds  industriels,  c.  146,  art.  9S7 

approvisionnements  publics,  cause  relative  aux,  c.  146,  art.  991 

biens 

bestiaux,  c.  146,  art.   989 
bois,  c.  146,  art.  990 
condamnation  antêrieiire,  c.  146,  art.  982 

pour  recel,  c.  146,  art.  994 
enfant 

âge  de  1',  c.  116,  art.  984 
non  sous  serment,  c.  146,  art.  1003 
infanticide,  c.   146,  art.   983 
maison  de  jeu,  c.  146,  art.  985,  986 

marques  frauduleuses  sur  la  marchandise,  c.  146,  art.  992  ' 
procès  antérieur  en  cas  de  parjure,  c.  146,  art.  979 
recel  d'objets  volés,  c.  146,  art.  993 

condamnation  antérieure,  c.  146,  art.  994 
vol  de  minerais  et  de  minéaux,  c.  146,  art.  988 
corroboration  de 

deux  témoins  requis  en  certains  cas,  c.  146,  art.  1002- 
d'un  enfant  non  sous  serment,  c.  146,  art.  1003 
prise  à  part  du  procès  * 

déclaration  par  l'accusé  devant  le  juge  de  paix,  c.  146,  art.  1001 
dépositions  lues  en  preuve 

prises  lors  de  l'enquête  préliminaire,  c.  146  ,art,  999,  1000 
prise  sur  commission,  c.  146,  art.  998 
par  commission,  c.  146,  art.  995,  998 

en  présence  de  l'accusé,  c.  146,  art.  996 
hors  du  Canada,  c.  146,  art.  997 
procès 

accusation  de  tentative,  infraction  complète  prouvée,  c.  146,  art.  950 
accusation  de  meurtre 

preuve  d'homicide,  c.  146,  art.  S51   (2) 
preuve  de  suppression  de  part,  c.  146,  art.  952 
accusation  de  vol  de  bestiaux,  preuve  de  fraude,  c.  146,  art.  953 
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acte  d'accusation,  procédure  par  voie  d' — Suite 
procès — Suite 

accusation  d'infraction 

preuve  de  tentative,  c.  146,  art.  949 

preuve  d'une  partie  seulement  de  l'infraction,  c.  146,  art.  951 
ajournement,  c.  146,  art.  945 
cause  pour  la  défense,  c.  146,  art.  944  (2) 
conviction  antérieure  mise  à  charge,  c.  146,  art.  963,  964 
démence  de  l'accusé 

au  moment  de  la  libération,  s'il  n'y  a  pas  de  poursuite,  c.  146,  art.  M8 
au  moment  dé  l'infraction,  c.  146,  art.  966 
au  moment  du  procès,  c.  146,  art.  967 
démence  d'une  personne  incarcérée,  c.  146,  art.  970 

garde  d'un  aliéné,  c.  146,  art.  969 
diffamation  écrite,  défense  en  cas  de,  c.  146,  art.  947 
dimanche,  validité  des  procédures  le,  c.  146,  art.  961 
discours  des  avocats,  c.  146,  art.  944 
infraction  concernant  la  monnaie,  c.  146,  art.  955 

destruction  de  la  monnaie  contrefaite,  c.  146,  art.  955 
inspection  par  le  jury,  c.  146,  art.  958 
jour  de  fête,  validité  des  procédures  un,  c.  146,  art.  961 
pleine  défense,  droit  de,  c.  146,  art.  942 
polj-gamie,  dans  un  cas  de,  c.  146,  art.  948 
pouvoir  de  la  cour,  c.  146,  art.  965 
pratique  existante,  c.  146,  art.  965 
présence  de  l'accusé,  c.  146,  art.  943 
receleurs  conjoints,  c.  146,  art.  954 
réserve  d'une  question,  c.  146,  art.  979 
résumé  par  le  poursuivant,  c.  146,  art.  944 
suspension  des  procédures,  c.  146,  art.  962 
renversement  du  jugement 

motifs  insuffisants  pour  le,  c.  146,  art.  1010 
réserve  d'une  question  de  droit  pour  la  cour  d'appel,  c.  146,  art.  1014 
refus  de,  et  appel,  c.  146,  art.  1015,  1016 

suspension  de  la  sentence  en  cas  de,  c,  146,  art.  1014  (5),  1023  (2) 
sentence 

exécution  de  la,  quand  la  juridiction  est  changée,  c.  146,  art.  lOOf 
justifiée  par  toute  cour,  c.  146,  art.  1005 
libération  sur,  c.  146,  art.  1007   (4,  5) 
question  avant  la,  c.  146,  art.  1004 

suspendue  en  cas  d'appel,  c.  146,  art.  1023 
témoins 

comparution  des,  c.  146,  art.  971 
contrainte  à  la,  c.  146,  art.  972 
grand  jury,  devant  le.     Voir  jury 
mandat  contre  un,  c.  146,  art.  973 
hors  de  la  juridiction,  c.  146,  art.  974,  975,  976  ; 

prisonniers,  c.   146,  art.   977 
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acte  d'accusation,  procédure  par  voie  d' — Suite 

transfert  du  prisonnier  au  lieu  du  procès,  c.  146,  art.  883 
verdict 

attaque  contre  un,  c.  146,  art.  1011 
défectuosités  purgées  par  le,  c.  146,  art.  1010  (2) 
diffamation  écrite,  dans  les  causes  de,  c.  146,  art.  956 
acte  testamentaire,  c.  146,  art.  2 
action 

contre  ceux  qui  administrent  la  loi  criminelle 
avis.  c.  146,  art.  1144 
défense,  c.  146,  art.  1145 
frais,  c.  146,  art,  1147 
offre  de  paiement,  c.  146,  art.  1146 

pas  d'action  contre  un  juge  de  paix  qui  met  à  exécution  une  condam- 
nation, c.  146,  art  1151 
prescription  des,  c.  146,  art.  1143,  1147,  1149 
recouvrement  des  honoraires  et  amendes,  c.  146,  art.  1150 
temps  et  lieu  de,  c.  146,  art.  1143,  1147 

travaux  publics,  préservation  de  la  paix  aux,  c.  146,  art.  1149 
vexatoire,  c.  146,  art.  1148 
action  vexatoire,  c.  146,  art.  1148 
administration 

de  la  loi  criminelle 

action  entre  ceux  qui  l'administrent.    Voir  action 
de  la  loi  et  de  la  justice,  contravention,  c.  146,  art.  155,  156 
avec  l'intention  de  commettre  un  acte  criminel,  c.  146,  art.  276 
déflorement  ,pour  fins  de,  c.  146,  art  216  (i) 
affirmation  fausse.     Voir  parjure 
agent  de  la  paix 

définition,  c.  146,  art.  2 
négligence  d'aider  un,  c.  146,  art.  167 
obstructions  à  un,  c.  146,  art.  169 
agiotage 

sur  les  fonds  et  sur  la  marchandise,  c.  146,  art.  231 
fréquenter  des  endroits  pour  1",  c.  146,  art.  233 
aide  à  un  agent  de  la  paix,  c.  146,  art.  31 
aider  une  évasion 

force,  emploi  de  la,  pour  l'empêcher,  c.  146,  art.  44,  45 
punition,  c.  146,  art.  191,  192 
Alberta 

application  de  la  loi  d'Angleterre,  c.  146,  art.  9 
aliments,  vente  d',  malsains,  c.  146,  art.  222 
amendes.     Voir  peines 
amirauté  d'Angleterre 

infraction  dans  la  juridiction  de  1*,  c.  146,  art.  591,  656 
Angleterre 

amirauté  d',  infractions  dans  la  juridiction  de  1',  c.  146,  art.  591,  654 
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loi  criminelle  de  1' 

application  de  la,  aux  provinces  de 

Colombie-Britannique,  c.  146,  art.  11 
Manitoba,  c.  146,  art.  12 
l'Ontario,  c.  146,  art.  10 
instruction  de  contraventions  contre  la,  c.  146,  art.  589 
animaux.     Voir  méfaits 
appel 

acte  d'accusation,  appel  d'une  condamnation  sur.  Voir  acte  d'accusation 

conseil  privé,  abolition  de  V,  au,  c.  146,  art.  1025 

convictions  par  voie  sommaire,  des.     Voir  convictions  par  voie  sommaire 

cour  d',  définition,  c.  146,  art.  2 

cour  suprême,  c.  146,  art.  1013  (2),  1024 

procès  sommaire,  de,  c.  146,  art.  797,  1013 
apprentis 

blessures  corporelles  à  un,  c.  146,  art.  249 

correction  des,  c.  146,  art.  63 
approvisionnements 

définition,  c.  146,  art.  2 

publics.     Voir  approvisionnements  publics 
approvisionnements  publics 

agissements  frauduleux  relativement  aux.     Voir  fraude 

définition,  c.  146,  art.  2 

perquisitions  par  un  agent  de  la  paix,  pour,  c.  146,  art.  636 
arme  à  feu 

confiscation  et  destruction,  c.  146,  art.  123 

pointer  une,  sur  quelqu'un,  c.  146,  art.  122 

port  d'une,  par  une  personne  déguisée,  c.  146,  art.  123 

poursuites,  prescription  des,  c.  146,  art.  1140  (1  f) 
armée,  exempte  de  la  loi  criminelle,  c.  146,  art.  8 
armes  chargées 

définition,  c.  146,  art.  2  (6) 
armes     ffensives.    Voir  aussi  fusil  à  air,  arme  à  feu,  pistolet 

assemblées  publiques,  à  ou  près  des.     Voir  assemblées  publiques 

définition,  c.  146,  art.  2   (7) 

port  d' 

couteau  à  gaine,  c.  146,  art.  124 

ouvertement  de  façon  à  alarmer,  c.  146,  art.  116 

par  un  contrebandier,  c.  146,  art.  117 

possession  d',  pour  des  fins  dangereuses  pour  la  paix,  c.  146,  art.  115 

prescriptions  des  actions,  c.  146,  art.  1140  (1  d,  f) 

saisie  d',  en  vertu  d'un  mandat  de  perquisition,  c.  146,  art.  634 

soldats,  matelots,  etc.,  exemptés,  c.  146,  art.  125 

travaux  publics,  dans  le  voisinage  de.     Voir  travaux  publics 

vente  d',  c.  146,  art.  123 
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arrestation 

avec  mandat.     Voir  mandat 
pouvoir  statutaire  d',  c.  146,  art.  38 
production  du  mandat,  c.  146,  art.  40 
sans  mandat 

par  qui  que  ce  soit 

contrevenant  poursuivi,  c.  146,  art.  37 
criminel  poursuivi,  c.  146,  art.  649 
criminel  soupçonné,  c.  146,  art.  83 

personne  trouvée  à  commettre  une  infraction,  c.  146,  art.  32,  646 
crime,  c.  146,  art.  646 

la  nuit,  c.  146,  art.  648 
la  nuit,  c.  146,  art.  34,  36  (1) 
par  un  agent  de  la  paix 

en  flagrant  délit,  personne  en,  c.  146,  art.  35,  646,  647 

crime,  à  commettre  un,  c.  146,  art.  648 
flâneur  de  nuit,  c.  146,  art.  36  (2),  652 
contrevenant  soupçonné,  c.  146,  art.  30,  33 
par  un  officier  au  service  de  Sa  Majesté 

personne  qui  emporte  des  liqueurs  à  bord  d'un  navire  de  Sa  Majesté, 
c.  146,  art.  641 
assemblée  illégitime,  c.  146,  art.  87,  89 
assemblée  publique 

armes  portées  à  une,  ou  en  y  allant,  c.  146,  art.  126,  127 
restitution  des,  c.  146,  art.  620,  621 
saisie  des,  c.  146,  art.  619 
guetter  quelqu'un  qui  en  revient,  c.  146,  art.  128 
prescription  des  poursuites,  c.  146,  art.  1140   (1  c) 
présence  en  armes  à  une,  c.  146,  art.  126,  127 
associé,  innocent,  c.  146,  art.  428 

autorité  et  personne  du  Roi,  infractions  contre  F,  c.  146,  art.  74,  84 
avortement 

drogues,  etc.,  pour  le  produire,  vente  de,  c.  146,  art.  207 

fourniture  de,  c.  146,  art.  305 
infanticide  d'un  être  non  né,  c.  146,  art.  306 
tentative  de  produire  1',  c.  146,  art.  303 
sur  soi-même,  c.  146,  art.  304 
bagarre,  c.  146,  art.  100 
banquier,  définition,  c.  146,  art.  2 
bataille  de  coqs,  c.  146,  art.  542  (c) 

arène,  tenir  une,  c.  146,  art.  543 
bestialité,  c.  146,  art.  202 

tentative  de  la  commettre,  c.  146,  art.  203 
bestiaux 

définition,  c.  146,  art.  2 
prise  frauduleuse  de,  c.  146,  art.  392 
Voir  aussi  méfaits 
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biens 

agissements  frauduleux  quant  aux,  c.  146,  art.  412  et  suiv. 

définition,  c.  146,  art.  2 

dommages  malicieux  aux.  Voir  méfaitj 

droits  de  propriété,  infractions  contre  les,  c,  146,  art.  335  et  suiv. 
définitions  relatives  aux,  c.  146,  art.   335 

obtenus  par  crime,  recel  de,  c.  146,  art.  399 

volés.     Voir  objets  volés 
bigamie 

définition,  c.  146,  art.  307   (7) 

excuses,  c.  146,  art.  307  (3) 

forme  de  mariage,  c.  146,  art.  307  (5) 

inhabilité,  n'est  pas  une  défense,  c.  146,  art.  307  (2) 

pays  étranger,  en,  c.  146,  art.  307  (4) 

punition  de  la,  c.  146,  art.  308 
billet  de  banque 

annonce,  etc.,  y  ressemblant,  c.  146,  art.  551 

définition,  c.  146,  art.  2 

faux,  réception  de,  c.  146,  art.  550 

saisie  et  destruction,  c.  146,  art.  622   (1) 
blessures 

aux  bestiaux.     Voir  méfaits 

à  un  fonctionnaire,  etc.,  dans  l'exécution  de  son  devoir,  c.  146,  art.  275  (&) 

avec  intention  de  commettre  un  tort  corporel  grave,  c  146,  art.  273 

punition,  c.  146,  art.  274 
blessures  corporelles,  c.  146,  art.  273  et  suiv. 
bois 

empêcher  la  transmission  du,  c.  146,  art.  525 

en  dérive,  le  prendre  et  y  effacer  des  marques,  c.  146,  art.  394 

perquisition  pour,  illégalement  détenu,  c.  146,  art.  628 
bordel 

Voir  maison  de  désordre 
brûlures,  blessures  par 

Voir  méfaits 
cachette  frauduleuse,  c.  146,  art.  397 
eadavrs 

cacher  le,  d'un  enfant,  c.  146,  art.  272 

indignités  à  un,  c.  146,  art.  237  (6) 

omission  d'enterrer  un,  c.  146,  art.  237  (a) 
carrière,  excavations  non  protégées  à  une,  c.  146,  art.  287 
carte- peste,  réputée  bien-meuble,  c.  146,  art.  3 
cautionnement.     Voir    cautionnement,    enquête     préliminaire,     procès     expéditif, 

procès  sommaire 
cautionnement 

arrestation  de  l'accusé  par  la  caution,  c.  146,  art.  1088  (2) 

cautionnement  après  réintégration,  c.  146,  art.  1089 

certiorari,  sur,  c.  146,  art.  1096 

coroner,  devant  le,  c.  146,  art.  667 
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cautionnement — Suite 
défaut  sur 

certificat  de,  par  le  juge  de  paix,  c.  146,  art.  1097 
liste  des,  c.  146,  art.  1094 
procédure  sur,  c.  146,  art.  1095 
transmission  du  et  des  certificats 
autres  provinces,  c,  146,  art.  1099 
Colombie-Britannique,  c.  146,  art.  1099  (1) 
Ontario,  c.  146,  art.  1098 
Québec,  c.  146,  art.  1114 
enregistrement 

copia  du  rapport  au  ministre  des  Finances,  c.  146,  art.  llli 
déposition  sous  serment  à  la  liste,  c.  146,  art.  1103 
double  de  la  liste  au  shérif,  c.  146,  art.  1105  (2) 
production  de  la  liste,  c.  146,  art.  1104,  1105  (1) 
forfaiture  du,  sur  défaut 

mode  de,  c.  146,  art.  1100 
ordre  de,  c.  146,  art.  10S5 

sauf  si  la  non  comparution  est  Justifiable,  c.  146,  art.  1108 
produit  de  la,  c.  146,  art.  1101 
libération  du 

forfaiture  discrétionnaire,  c.  146,  art.  1110 
incarcération,  par  1',  c.  146,  art.  1092 
réintégration  sur,  c.  146,  art.  1090 
liste  des  défauts,  c.  146,  art.  1094 

non  comparution,  justification  de  la,  c.  146,  art.  1108 
cautionnements 

de  garder  la  paix,  c.  146,  art.  1058,  1059 
province  de  Québec 

biens  ou  terres  insuffisants,  c.  146,  art.  1117 
dispositions  non  applicables  aux,  c.  146,  art.  1102,  1112 
émission  d'une  exécution,  c.  146,  art.  1115,  1116 
emprisonnement  de  l'obligé,  c.  146,  art.  1116  (2),  1119 
forfaiture  pour  défaut,  c.  146,  art.  1113 
jugement,  inscription  de,  c.  146,  art.  1115 
obligé,  définition  d\  c.  146,  art.  1086 
procédure  sur,  c.  146,  art.  1118 
recouvrement  par  action,  c.  146,  art.  1119 
transmission  à  la  cour,  c.  146,  art.  1114 
eertiorari 

cautionnement  sur  demande  de,  c.  146,  art.  1126 

détention  de  l'accusé  durant  les  procédures,  c.  146,  art.  11201 

libération  sur  motion  à  fin  d'annuler,  c.  146,  art.  1127. 

procedendo,  bref  de,  non  nécessaire,  c  146,  art.  1127 
pas  dans  le  cas  de 

conviction  par  voie  sommaire 

confirmée  en  appel,  c.  146,  art.  1121 
portée  en  appel,  c.  146,  art.  1122 
Jeunes  délinquants,  conviction  de,  c.  146,  art.  1123 
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charge  / 

corruption  dans  l'obtention  d'une,  c.  146,  art.  156 
inhabilité  à  occuper  une,  pour  fraude,  c.  146,  art.  159,  162 
s'intéresser  à  une,  moyennant  rétribution,  c.  146,  art.  163 
vente  d'une,  c.  146,  art.  162 
chef  d'accusation.    Voir  acte  d'accusation,  procédure  par  voie  d' 
chemin  de  fer 

méfaits  à  un,  c.  146,  art.  510  (A,  c,  d) 

mettre  en  danger  des  biens  par  dommages,  c.  146,  art.  517 
mettre  ne  danger  des  personnes  sur  un,  c.  146,  art.  282,  283 
obstruction  à  la  construction,  ou  aux  transports,  c.  146,  art.  518 
choses  nécessaires  à  la  vie 

omission  de  les  fournir,  c.  146,  art.  344 
par  un  chef  de  famille,  c.  146,  art.  242 
par  un  maître,  c.  146,  art.  243 

par  une  personne  chargée  d'une  autre,  c.  146,  art.  241 
circonscription  territoriale 

définition,  c.  146,  art.  2  (13) 
Colombie- Britannique 

loi  criminelle  de  l'Angleterre  en,  c.  146,  art.  11 
combat 

autre  qu'un  combat  concerté,  c.  146,  art.  108 
combat  concerté 

défi  et  entraînement  pour  un,  c.  146,  art.  104 
définition,  c.  146,  art.  2 

empêchement  de,  par  le  shérif,  c.  146,  art.  627,  628 
juridiction  quant  aux,  c.  146,  art.  606 
présence  ou  encouragement,  c.  146,  art.  106 
pugiliste  à  un,  c.  146,  art.  105 

quitter  le  Canada  pour  aller  se  battre,  c.  146,  art.  107 
commerce 

combinaison  industrielle,  définition,  c.  146,  art.  2  (15) 
complot  pour  restreindre  le,  c.  146,  art.  496 
acte,  définition,  c.  146,  art.  335   (a) 
exceptions 

associations  protectrices  d'ouvriers,  c.  146,  art.  498  (2) 
unions  ouvrières,  c.  146,  art.  497 
instruction  des,  c.  146,  art.  581,  590 

sans  jury,  choix  d',  c.  146,  art.  581 
punition  des,  c.  146,  art.  498 
commissaire,  définition,  c.  146,  art.  2 
commutation  de  la  peine  de  mort,  c.  146,  art.  1077 

compensation  pécuniaire.     Voir  punition 
compétence.     Voir  acte  d'accusation,  procédure  par  voie  d' 
complice 

après  le  fait 

actes  criminels,  certains,  c.  146,  art.  574,  575 
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complice — Suite 

après  le  fait — Suite 

définition,  c.  146,  art.  71 
mari  et  femme,  c.  146,  art.  71  (2) 
meurtre,  c.  146,  art.  267 
avant  le  fait,  c.  146,  art.  69,  70 
compulsion 

de  la  femme  par  son  mari,  c.  146,  art.  21 
est  une  excuse  pour  un  crime,  quand,  c.  146,  art.  20 
serment  illégal  prêté  sous  l'effet  de  la,  c.  146,  art.  131 
condamnation  antérieure 

acte  d'accusation  qui  impute  une,  c.  146,  art.  963,  964 
défense  de.     Voir  acte  d'accusation,  procédure  par  voie  d' 
preuve  de,  c.  146,  art.  982 
confiscation.     Voir  punitions 
connaissance  charnelle 

administration  des  drogues,  etc.,  pour  y  arriver,  c.  146,  art.  216  (<) 

définition,  c.  146,  art.  7 

d'une  fille  âgé  de  moins  de  quatorze  ans,  c.  146,  art.  301 

tentative  de,  c.  146,  art.  301 
menaces,  aux  fins  de,  c.  146,  art.  216  (g) 
Voir  aussi  déflorement;  viol;  séduction 
consentement 

à  la  mort,  n'est  pas  une  excuse,  c.  146,  art.  67 
poursuites  qui  exigent  un 

abus  de  confiance,  c.  146,  art.  596 

actes  frauduleux  par  un  vendeur  ou  débiteur  hypothécaire,  c.  146,  art.  597 
amirauté  d'Angleterre,  contravention  dans  le  ressort  de  1',  c.  146,  art.  691 
corruption  judiciaire,  c.  146,  art.  593 
émission  de  monnaie  contrefaite,  c.  146,  art.  598 
envoi  à  la  mer  d'un  navire  impropre  à  la  mer,  c.  146,  art.  595 
substances  explosives,  fabrication  ou  possession,  c.  146,  art.  594 
violation  de  secrets  officiels,  c.  146,  art.  592 
conspiration 

pour  commettre  un  acte  criminel,  c.  146,  art.  573 
pour  déflorer,  c.  146,  art.  218 

pour  porter  une  fausse  accusation,  c.  146,  art.  178 
pour  restreindre  le  commerce.     Voir  commerce 
eonstable.     Voir  agent  de  la  paix 
eonstaDle-chef 

définition,  c.  146,  art.  2 
substitut,  définition,  c.  146,  art.  2 
contrainte 

de  la  femme  par  le  mari,  c.  146,  art.  21 

est  une  excuse  du  crime,  quand,  c.  146,  art.  20 

serment  illégal  prêté  par  contrainte,  c.  146,  art.  131 
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contrat  de  services 

contravention  à  un,  c.  146,  art.  499 

affichage  de  copie  des  dispositions  le  concernant,  c.  146,  art.  500 
définition  d'acte,  c.  146,  art.  335  (a) 
contravention  à  un  contrat  de  services 

Voir  contrat  de  services 
conviction  par  voie  sommaire 

adjudication  par  le  juge  de  paix,  c.  146,  art.  726 

admission  de  l'accusation,  c.  146,  art.  721  (2) 

ajournement,  c.  146,  art.  722 

amendes,  obtention  du  paiement  des,  c.  146,  art.  739,  739  (2),  740 

au  cas  de  coupables  en  commun,  c.  146,  art.  728 
appel 

abandon  de  1',  c.  146,  art.  760 

audition  de  V,  c.  146,  art.  751 

certiorari  n'existe  pas  après  1',  c.  146,  art.  1122 

conviction  ou  ordre 

confirmation,  c.  146,  art.  1121 
preuve  de  la,  c.  146,  art.  757  (3) 
rapport  de  la,  au  juge  de  paix,  c.  146,  art.  757  (4) 
transmission  de  la,  à  la  cour  d'appel,  c.  146,  art.  7o7  (1) 
cour  d',  c.  146,  art.  749 
forme  sur  questions  d',  c.  146,  art.  753 
frais,  ordre  quant  aux,  c.  146,  art.  758 

quand  l'appel  n'est  pas  poursuivi,  c.  146,  art.  755 
recouvrement  des,  c.  146,  art.  759 
infirmation  de  conviction  ou  ordonnance,  c.  146,  art.  751  (3,  4) 
insuccès  des  procédures  en,  c.  146,  art.  756 
jugement,  c.  146,  art.  754 

définitif,  c.  146,  art.  752   (1),  1121 
preuve  en,  c.  146,  art.  752  (2,  3) 
procédure  en,  c.  146,  art.  750 
application  des  dispositions,  c.  146,  art.  706 
audience  publique,  audition  en,  c.  146,  art.  714 
audition  en  audience  publique,  c.  146,  art.  714 
avocats  des  parties,  c.  146,  art.  715 
cautionnement  de  garder  la  paix,  c.  146,  art.  748 
circonscription  territoriale,  définition,  c.  146,  art.  705   (a) 
comparution 

contraindre  la,  de  l'accusé,  c.  146,  art.  711 
des  deux  parties,  c.  146,  art.  720 
comté,  définition,  c.  146,  art.  705  (c) 

contrevenants  en  commun,  preuves  en  cas  de,  c.  146,  art.  728 
conviction  ou  ordre  contre  l'accusé,  c.  146,  art.  727 
minute  ou  mémoire  de  la,  c.  146,  art.  727 
première,  libération  sur  la,  en  certains  cas,  c.  146,  art.  729 
preuve  de,  c.  146,  art.  757   (3) 
rapport  des,  c.  146,  art.  1133,  1134 
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conviction  par  voie  sommaire — Suite 
cour,  définition,  c.  146,  art.  705   (h) 
définitions,  c.  146,  art.  705 
dénonciation  et  plainte,  c.  146,  art.  710 

prescription,  c.  146,  art.  1142 
dépositions  ne  requièrent  pas  de  signature,  c.  146,  art.  721  (5) 
désobéissance  à  l'ordre  du  juge  de  paix,  c.  146,  art.  731 
district,  définition,  c.  146,  art.  705  (c) 
exposé  de  la  cause  par  le  juge  de  paix  pour  la  revision 

amendement  de  1',  c.  146,  art.  766 

appel  interdit  par,  c.  146,  art.  769  (1) 

pas  d'exposé  s'il  n'y  a  pas  droit  d'appel,  c.  146,  art.  719  (2) 

audition,  c.  146,  art.  765 

cautionnement  par  l'appelant,  c.  146,  art.  762 

certiorari,  etc.,  non  requis,  c.  146,  art.  768 

cour,  pouvoir  de  la,  c.  146,  art.  766 

demande  d',  c.  146,  art.  761 

exécution  de  la  conviction,  c.  146,  art.  767 

honoraires  sur  demande  d',  c.  146,  art.  762 

pas  d'action  contre  le  juge  de  paix  pour,  c.  146,  art.  1151 

frais,  pas  de,  contre  le  juge  de  paix,  c.  146,  art.  765  (2) 

refus  d',  c.  146,  art.  762 

demande  pour  contraindre  à  un,  c.  146,  art.  764 

règles  quant  à  1',  c.  146,  art.  576  (1  6),  761  (2) 
frais 

recouvrement  des,  c.  146,  art.  728 
avec  l'amende,  c.  146,  art.  737 

sur  conviction  ou  ordonnance,  c.  146,  art.  735 

sur  renvoi,  c.  14C,  art.  736 
greffier  de  la  paix,  définition,  c.  146,  art.  705  (e) 
honoraires  des  juges  de  paix  et  de  leurs  greffiers,  c.  146,  art.  770 

illégaux,  perception  d',  c.  146,  art.  1134 
informalités,  c.  146,  art.  723,  724,  736,  1121,  1129 
juridiction,  c.  146,  art.  707,  708,  709 

excès  de,  c.  146,  art.  1131 
libération  sur  première  conviction,  c.  146,  art.  729 
mandat  pour  l'accusé,  c.  146,  art.  711 

visa  du,  c.  146,  art.  712 
mandat  pour  un  témoin,  c.  146,  art.  713  (2) 
mise  en  accusation,  c.  146,  art.  721  (1) 
non  comparution 

de  l'accusé,  c.  146,  art.  718 

du  poursuivant,  c.  146,  art.  719 
objections  aux  procédures,  c.  146,  art.  723 
paiement  de  l'amende,  etc.,  exiger  le,  c.  146,  art.  739,  740  (2) 
prescription  de  la  dénonciation  ou  plainte,  c.  146,  art.  1142 
preuve 

commission  par,  c.  146,  art.  716  (2) 
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conviction  par  voie  sommaire — Suite 
preuve — Suite 

dépositions,  signature  non  nécessaire,  c.  146,  art.  721   (5) 
exception  niée  par  le  plaignant,  c.  146,  art.  717 
prise  de  la,  c.  146,  art.  711 
réponse  dans  la,  c.  146,  art.  721  (4) 
serment,  sous,  c.  146,  art.  716  (1) 
prison,  définition,  c.  146,  art.  705  (d) 
prison  commune,  définition,  c.  146,  art.  705  (d) 
rapport  par  le  juge  de  paix 

des  convictions  et  des  deniers  reçus,  c.  146,  art.  1133 
omission  du  rapport  ou  sa  fausseté,  c.  146,  art.  1134 
renvoi 

certificat  de,  c.  146,  art.  730 
ordonnance  de,  c.  146,  art.  730 
saisie  et  vente  à  défaut  de  paiement 

incarcération  à  défaut  de,  c.  146,  art.  739-742 

si  le  défendeur  est  déjà  en  prison,  c.  146,  art.  746 
mandat  de 

incarcération  au  lieu  de,  c.  146,  art.  744 
visa  du,  c.  146,  art.  743 
offres  et  paiement,  c.  146,  art.  747 
pour  frais,  c.  146,  art.  742 

réincarcération  en  attendant  l'exécution,  c.  146,  art.  745 
sommation  de  l'accusé,  c.  146,  art.  711  (2) 

de  témoins  hors  de  la  juridiction,  c.  146,  art.  713 
témoins,  présence  des,  c.  146,  art.  711 
mandat  pour,  c.  146,  art.  713   (2) 
variantes  ou  défectuosités,  c.  146,  art.  723,  724,  725,  1121,  1129 
voies  de  fait,  accusation  de,  c.  146,  art.  732 

libération  de  procédures  ultérieures,  c.  146,  art.  734 
renvoi  de  l'appel,  c.  146,  art.  733 
coroner 

enquête  par  le,  c.  146,  art.  667 

nul  ne  peut  subir  de  procès  sur  une,  c.  146,  art.  940 
mandat  par  le,  c.  146,  art.  667 
corporation 

infractions  par  une.     Voir  acte  d'accusation,  procédure  par  voie  d' 
corporelle,  peine.    Voir  peine  du  fouet 
correction 

d'un  enfant,  etc.,  justifiable,  c.  146,  art.  62 
corruption 

de  fonctionnaire  public,  c.  146,  art.  157,  158,  159 
prescription  de  l'action,  c.  146,  art.  1140  (1  b) 
de  jurés,  c.  146,  art.  180 

de  membres  du  parlement  ou  d'une  législature,  c.  146,  art.  156 
députés,  de,  c.  146,  art.  156 
de  témoins,  c.  146,  art.  180 
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corruption — Suite 

Judiciaire,  c.  146,  art.  156 

poursuite  pour,  c.  146,  art.  593 
municipale,  c.  146,  art.  161 

prescription  des  actions  pour,  c.  146,  art.  1140  (1  B) 
corruption  municipale,  c.  146,  art.  161 

définition  de  munieipalitê,  c.  146,  art.  2 
coups  de  feu 

avec  intention  de  causer  un  tort  corporel  grave,  c.  146,  art.  273 
sur  un  navire  de  S.  M.  ou  au  service  du  Canada,  c.  146,  art.  275  (a) 
cour  supérieure  de  juridiction  criminelle 
définition,  c.  146,  art.  2 
juridiction.     Voir  juridiction 
règles  de  cour,  c.  146,  art.  576 
cours 

compte  rendu  loyal  des  procédures  des,  c.  146,  art.  322 
contrefaçon  du  sceau  des,  c.  146,  art.  472 
d'appel,  définition,  c.  146,  art.  2 
désobéissance  aux  ordres  d'une,  c.  146,  art.  165 
juridiction.     Voir  juridiction 
cruauté 

aux  animaux.     Voir  méfaits 
aux  bestiaux.     Voir  méfaits 
aux  enfants.     Voir  enfants 
culte  public,  troubler  le,  c.  146,  art.  201 
déclaration  fausse.     Voir  parjure 
déclaration  sous  serment,  fausse.     Voir  parjure 
défectuosités 

dans  la  conviction,  etc. 

après  appel,  c.  146,  art.  1129 

disparaissent  sur  certiorari,  c.  146,  art.  1124,  1125 

infraction  à  la  paix  dans  le  voisinage  des  travaux  publics,  c.  146,  art.  1132 
jeunes  délinquants,  des,  c.  146,  art.  1123 

l'acte  d'accusation  suffit  pour  y  remédier,  c.  146,  art.  1010  (2) 
sur  conviction  par  voie  sommaire,  c.  146,  art.  1121 
sur  procès  sommaire,  c.  146,  art.  1130 
défense  personnelle.     Voir  justification  ou  excuse 
définitions 

dans  le  code  criminel,  c.  146,  art.  2 
dans  d'autres  lois,  application,  c.  146,  art.  6 
déflorement 

cbef  de  famille  ou  tuteur  qui  l'obtient,  c.  146,  art.  215 
Voir  aussi  connaissance  charnelle;   séduction;   viol 
chef  de  maison  qui  le  permet,  c.  146,  art.  217 

poursuite,  c.  146,  art.  1140   (1  c) 
conspiration  pour  déflorer,  c.  146,  art.  21S 
femme  idiote,  de,  c.  146,  art.  219 
femme  sourde  et  muette,  de,  c.  146,  art.  219 
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déflorement — Suite 

obtention  de,  c.  146,  art.  216 
poursuite  pour,  c.  146,  art.  1140  (1  c) 

Voir  aussi  connaissance  charnelle;    séduction;   viol 
délinquants,  jeunes.     Voir  jeunes  délinquants 
délit 

distinction  entre  la  félonie  et  le,  abolie,  c.  146,  art.  14 
démence 
délivrance 

emploi  de  la  force  pour  l'empêcher,  c.  146,  art.  44,  45 
punition  de  la,  c.  146,  art.  191,  192 

défense  de.     Voir  acte  d'accusation,  procédure  par  voie  d' 
déflorement  de  femmes  démentes,  c.  146,  art.  219 
excuse  pour  le  crime,  quand,  c.  146,  art.  19 
présomption  contre  la,  c.  146,  art.  19  (3) 
département  public,  définition,  c.  146,  art.  2 
déserteur 

arrestation,  c.  146,  art.  657 
receler  un,  c.  146,  art.  84  (c) 

résister  à  l'exécution  d'un  mandat  de  perquisition,  c.  146,  art.  83 
désertion 

inciter  et  aider  à  la 

de  la  milice,  c.  146,  art.  84 
du  service  de  Sa  Majesté,  c.  146,  art.  82  (œ) 
désobéissance 

à  un  ordre  légal,  c.  146,  art.  165 
aux  statuts,  c.  146,  art.  164 
diffamation  écrite 

définition  de  la,  c.  146,  art.  317 

extorsion  par  voie  de,  c.  146,  art.  332 

journal,  responsabilité  pour  une  diffamation  dans  un,  c.  146,  art.  329 

lieu  du  procès,  c.  146,  art.  388 
justification  ou  excuse  pour  publication 

autorisation  du  parlement,  c.  146,  art.  321 

défense  de  1',  c.  146,  art.  912,  913 
compte  rendu  loyal  des  procédures 

d'assemblées  publiques,  c.  146,  art.  323 
de  cour,  c.  146,  art.  322 
du  parlement,  c.  146,  art.  322 
cour  de  justice,  dans  une,  c.  146,  art.  320 
critique  loyale,  c.  146,  art.  325 
défi  sur,  c.  146,  art.  319 

extrait  d'un  document  parlementaire,  c.  146,  art.  321 
invitation,  sur,  c.  146.  art.  319 

obtention  du  redressement  de  torts,  c.  146,  art.  326 
pétition  au  parlement,  c.  146,  art.  321 
pour  réfuter  une  assertion,  c.  146,  art.  319 
renseignements  aux  Intéressés,  c.  146,  art.  328 

3a— v 
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diffamation  écrite — Suite 

justification  ou  excuse  pour — Suite 

réponse  à  une  demande  de  renseignements,  c.  146,  art.  327 
vérité  et  intérêt  public,  c.  146,  art.  324,  331 
défense  de,  c.  146,  art.  910,  911 

livre,  responsabilité  pour  diffamation  contenue  dans  un,  c.  146,  art.  330 

menaces  de  publication  illégale,  c.  146,  art.  332 

preuve  à  l'instruction,  c.  146,  art.  947 

publication,  c.  146,  art.  318 

punition,  c.  146,  art.  333 

si  la  fausseté  de  la  diffamation  est  connue,  c.  146,  art.  334 

verdict,  le  cas  de,  c.  146,  art.  956 
dimanche,  validité  des  procédures  faites  le,  c.  146,  art.  961 
dire  la  bonne  aventure,  c.  146,  art.  444 

discipline,  maintien  de  la,  à  bord  d'un  navire,  justifiable,  c.  146,  art.  64 
district,  comté  ou  endroit,  définition,  c.  146,  art.  2 
dommages  à  la  propriété.     Voir  méfaits, 
drogue.     Voir  avortement 
duel 

défi  de  se  battre  en,  c.  146,  art.  101 
ecclésiastique.     Voir  église,  mariage 
écrit,  définition,  c.  146,  art.  2 
effraction  et  bris  de  maison 

bris  de  maison,  définition,  c.  146,  art.  335  (c),  340  (2) 

être  trouvé  armé  avec  intention  d'effraction,  c.  146,  art.  463 

être  trouvé  déguisé  c.  146,  art.  464  (c,  d) 
effraction  dans  l'église  et  commission  d'infraction,  c.  146,  art.  455 

avec  l'intention  d'y  commettre  une  infraction,  c.  146,  art.  461 
effraction  d'une  boutique  et  commission  d'une  infraction,  c.  146,  art.  460 

avec  l'intention  d'y  commettre  une  infraction,  c.  146,  art.  461 
effraction  d'une  habitation  et  commission  d'une  infraction,  c.  146,  art.  458 

dans  l'intention  d'y  commettre  une  infraction,  c.  146,  art.  459 

la  nuit,  c.  146,  art.  457 

habitation,  définition,  c.  146,  art.  335   (c),  339 

instruments  d'effraction,  être  trouvé  en  possession  d',  c.  146,  art.  464  (a,  6) 

la  nuit,  dans  une  habitation,  avec  intention,  c.  146,  art.  462 

punition  d',  après  conviction  d'autre  infraction,  c.  146,  art.  465 
église 

effraction  d'une,  c.  146,  art.  455,  456 

obstruction  à  un  ecclésiastique  qui  y  officie,  c.  146,  art.  199 

troubler  le  culte  public  qu'on  y  fait,  c.  146,  art.  201 

voies  de  fait  sur  un  ecclésiastique  qui  y  officie,  c.  146,  art.  200 
émeute 

continuation  d',  après  la  lecture  de  la  loi  des  émeutes,  c.  146,  art.  92   (&), 
93   (1) 
devoirs  et  pouvoirs  des  officiers  et  des  autres,  c.  146,  art.  93 
prescription  des  actions,  c.  146,  art.  1140  (1  c) 

définition,  c  146,  art.  88 
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émeute — Suite 

destruction  de  biens  par  les  émeutiers,  c.  146,  art.  96 
dommages  par  les  émeutiers,  c.  146,  art.  97 

incitation  des  sauvages  à  une  conduite  d'émeutiers,  c.  146,  art.  109 
loi  des  émeutes 

lecture,  c.  146,  art.  91 

opposition,   c.   146,   art.   92    (a) 

prescription  des  actions,  c.  146,  art.  1140  (1  c) 
punition  de  1',  c.  146,  art.  90 
suppression  des 

avant  ou  après  la  lecture  de  la  loi  des  émeutes,  c.  146,  art.  93  (3) 

devoirs  et  pouvoirs  relativement  à  la,  c.  146,  art.  92 
négligence  des  devoirs,  c.  146,  art.  94,  95 

indemnité  pour,  c.  146,  art.  48-51,  93  (2) 
emprisonnement.    Yoir  peines 
endroit  public,  définition,  c.  146,  art.  197   (c) 
enfant 

abandon  d'un,  âgé  de  moins  de  deux  ans,  c.  146,  art.  245 
action  d'un,  de  moins  de  sept  ans,  non  criminelle,  c.  146,  art.  17 

entre  sept  et  quatorze  ans,  quand  elle  est  criminelle,  c.  146,  art.  18 
enfant — 

assassinat  d'un  enfant 

à  sa  naissance,  c.  146,  art.  251 

non  né,  c.  146,  art.  306 
auteur  qui  ne  le  pourvoit  pas  des  choses  nécessaires  à  la  vie,  c.  146,  art.  242, 

244 
correction  d'un,  c.  146,  art.  63 

dissimulation  de  la  naissance  d'un,  c.  146,  art.  272 
emprisonnement  d'un.     Voir  prisons  et  réformes 
négligence  d'un,  à  sa  naissance,  c.  146,  art.  271 
preuve  d'un,  non  sous  serment,  c.  146,  art.  1003 
procès  et  punition  d'un.     Voir  jeunes  délinquants 
enlèvement,  c.  146,  art.  297 

enfant  de  moins  de  quatorze  ans,  c.  146,  art.  316 
l^mme  de  tout  âge,  c.  146,  art.  313 
fille  de  moins  de  seize  ans,  c.  146,  art.  315 
héritière,  d'une,  c.  146,  art.  314 
enquête  préliminaire 

admissions  de  l'accusé,  c.  146,  art.  685 
ajournement  de  l'audition,  c.  146,  art.  679  (1  c) 

pour  divergences  entre  l'accusation  et  le  mandat,  c.  146,  art.  679 
allocution  par  le  juge  de  paix  à  l'accusé,  c.  146,  art.  684  (2) 
audition  de  la  cause,  c.  146,  art.  668 

à  huis  clos,  si  le  juge  l'ordonne,  c.  146,  art.  679  (1  d) 
cautionnement 

arrestation  des  personnes  sous  caution  sur  le  point  de  se  subtiliser,  c 
146,  art.   703 
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enquête  préliminaire — Suite 
cautionnement — Suite 

comparution  devant  le  juge  de  paix  sous  caution 

à  comparaître  devant  la  cour  des  sessions,  c.  146,  art.  697 
emprisonnement  à  défaut  de  cautions,  c.  146,  art.  696  (5) 
forme  du,  c.  146,  art.  696  (41 
par  deux  juges  de  paix,  c.  14G,  art.  696  (1> 
par  un  juge  de  paix,  c.  146,  art.  696  (2) 
cour  supérieure,  par  une,  c.  146,  art.  699 
emprisonnement  après  le 

avis  au  juge  de  paix  d'une  demande  de,  c.  146,  art.  700  (1) 
mandat  de  délivrance,  c.  146,  art.  698,  702 
ordre  du  juge  après  la  demande  de,  c.  146,  art.  698,  701 
transmission  du  dossier,  c.  146,  art.  700   (2,  3) 
réincarcération  sur,  c.  146,  art.  681 
confession  de  l'accusé,  c.  146,  art.  685 
déclaration  de  l'accusé,  c.  146,  art.  684  (3) 
délivrance  de  l'accusé  à  la  prison,  c.  146,  art.  704 
dépositions 

copies  des,  l'accusé  y  a  droit,  c.  146,  art.  691 
prise  des,  c.  146,  art.  682,  683,  686  (2) 
discours  par  les  avocats,  c.  146,  art.  679  (1  a) 

emprisonnement  de  l'accusé  pour  attendre  son  procès,  c.  146,  art.  690 
frais,  c.  146,  art.  689 
libération  de  l'accusé,  c.  146,  art.  6S7 
lieu  de  1*,  c.  146,  art.   665 
mandat  pour  l'accusé 

défectuosités  dans  le,  c.  146,  art.  661   (5) 

déserteur,  c.  146,  art.  657 

dénonciation  ou  plainte  pour,  c.  146,  art    654 

audition,  c.  146,  art.  655 
émission  du,  c.  146,  art.  653,  655 
exécution  du.  c.  146,  art.  661 
forme  du,  c.  146,  art.   659 

au  besoin,  c.  146,  art.  $61  (5) 

pour  infractions  commises  hors  du  Canada,  c.  146,  art.  656 
formalités  du,  c.  146,  art.  660 
irrégularités  du,  c.  146,  art.  669 
sommation,  la,  ne  l'empêche  pas,  c.  146,  art.  661 
variantes  entre  l'accusation  et  le,  c.  146,  art.  669 
visa  du,  c.  146,  art.  662 
obligation  par  cautionnement 
de  poursuivre,  c.  146,  art.  6S8 

au  cas  de  libération,  c.  146,  art.  692 
au  cas  de  renvoi  en  prison,  c.  146,  art.  689 
de  rendre  témoignage,  c.  146,  art.  692,  694 
pouvoirs  du  juge  de  paix,  c.  146,  art.  679 
présence,  contrainte  de  l'accusé  à  la,  c.  146,  art.  646  et  suiv. 
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enquête  préliminaire — Suite 
preuve 

dépositions,  c.  146,  art.  6S2,  683,  686   (2) 
pour  la  défense,  c.  146,  art.  686 
pour  la  poursuite,  c.  146,  art.  682 

additionnelle  après  la  défense,  c.  146,  art.  679   (1  6) 
réincarcération  de  l'accusé,  c.  146,  art.  679  (1  c,  2),  680 
cautionnement  sur,  c.  146,  art.  681 

si  l'infraction  est  hors  du  ressort,  c.  146,  art.  665,  666 
sommation  pour  l'accusé 

dénonciation  ou  plainte  pour,  c.  146,  art.  654 

audition,  c.  146,  art.  655 
émission,  c.  146,  art.  653,  655 
forme,  c.  146,  art.  658 
irrégularités  de  la,  c.  146,  art.  669 
mandat  non  empêché,  c.  146,  art.  661   (4) 
signification  de  la,  c.  146,  art.  658 
variantes  entre  l'accusation  et  la,  c.  146,  art.  669 
témoins 

cautionnement  de  rendre  témoignage,  c.  146,  art.  692,  694 
en  défaut,  c.  146,  art.  674 

mandat  pour,  c.  146,  art.  677 
hors  de  la  province,  c.  146  art.  676 
mandat  pour 

après  sommation,  c.  146,  art.  673 
en  défaut,  c.  146,  art.  677 
en  première  instance,  c.  146,  art.  675 
qui  se  cache,  mandat  pour  un,  c.  146,  art.  693 
refus  de  rendre  témoignage,  c.  146,  art.  678 
signification  aux,  c.  146,  art.  672 
sommation  aux,  c.  146,  art.  671 
subpcena,  hors  de  la  province,  c.  146,  art.  676 
territoires  du  Nord- Ouest,  aux,  c.  62,  art.  53 
transmissions  du  dossier,  c.  146,  art,  695,  700 
Yukon.     Voir  Yukon,  territoire  du 
entr  preneur 

contribution  par  un,  à  un  fonds  électoral,  c.  146,  art.  158  (1),  159 
épave 

définition,  c.  146,  art.  2 
dommage  à  une.     Voir  méfaits 
vol  d'une.     Voir  vol 
épreuve  des  délinquants  pour  la  première  fois.     Voir  libération  conditionnelle 
évasion 

aider  ou  permettre  1' 

apporter  les  choses  à  la  prison,  c.  146,  art.  194 
bris  de  prison,  c.  146,  art.  187 

tentative  de,  c.  146,  art.   188 
de  la  garde,  après  conviction,  c.  14G,  art.  189 
avant  la  conviction,  c.  146,  art.  189 
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d'une  personne  sous  sentence  de  mort  ou  d'emprisonnement  d'un  prisonnier 
à  perpétuité,  c.  146,  art.  181 

d'un  prisonnier  de  guerre,  c.  146,  art.  186 

empêcher  une,  c.  146,  art.  37,  41,  42,  43 
après  l'arrestation,  c.  146,  art.  44,  45 

employé  qui  la  permet,  c.  146,  art.  191,  193 

emprisonnement  ou  reprise,  c.  146,  art.  196 

libération  sous  prétexte  de  quelque  autorité,  c.  146,  art.  195 

punition  de  1',  c.  146,  art.  185 
exception  à  la  forme,  non  admise,  c.  146,  art.  899  (1) 
exécution  des  procédures 

au  delà  de  la  juridiction,  c.  146,  art.  27 

mandat  légal,  c.  146,  art.  25 

prévarication  relativement  à  1',  c.  146,  art.  166 

procédure  entachée  d'erreur,  c.  146,  art.  26 

procédure  irrégulière,  c.  146,  art.  29 

procédure  légale,  c.  146,  art.  24 

sentence  légale,  c.  146,  art.  23 
exécution  de  la  sentence  de  mort.     Voir  peines   (peine  capitale) 
exercices  illégaux,  c.  146,  art.  98,  99 

prescriptions  des  actions  pour,  c.  146,  art.  1140  (1  d) 
explosifs 

blessures  corporelles  par  les,  c.  146,  art.  279 

causer  une  explosion,  avec  intention  etc.,  c.  146,  art.  280 

causer  une  explosion,  dangereuse,  etc.,  c.  146,  art.  111 

définition,  c.  146,  art.  2 

en  envoyer  avec  intention,  etc.,  c.  146,  art.  280 

en  fabriquer  ou  en  avoir  pour  des  fins  illégales,  c.  146,  art.  113  (6),  114 

en  jeter  ou  en  placer  avec  intention,  etc.,  c.  146,  art.  280 

saisie  et  vente,  c.  146,  art.  633 

tentative  de  causer  une  explosion  dangereuse,  c.  146,  art.  113  (a) 

tentative  de  détruire  des  biens  par  des,  c.  146,  art.  112 
explosion 

dommage  par  une,  qui  met  ©n  danger  la  vie,  c.  146,  art.  510  (A  a) 
extorsion 

accusation  ou  menaces  d'accusation  de  crime,  c.  146,  art.  453,  454 

demande  menaçante,  avec  intention  de  vol,  par,  c.  146,  art.  452 

document  exécuté  sous  l'empire  de  menaces,  c.  146,  art.  450 

lettre  de  menaces  demandant  des  biens,  par,  c.  146,  art.  451 
extradit;on  des  criminels.     Voir  extradition 
falsification  des  marques  de  commerce,  et  fausses  marques  de  marchandises 

application  des  marques  de  commerce  aux  marchandises,  c.  146,  art.  341,  487 

boîtiers  de  montres,  mots  et  marques  sur  les,  c.  146,  art.  336 

bouteilles  portant  une  marque  de  commerce,   possession  ou  commerce  de, 
c.  146,  art.  490 

confiscation  des  objets,  c.  146,  art.  491  (2),  1039. 
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falsification  des  marques  de  commerce  et  fausses  marques  de  marchandises — Suite 
défense,  c.  146,  art.  494 

quand  le  contrevenant  est  un  serviteur,  c.  146,  art.  495 
définitions 

au  sujet  de  la,  c.  146,  art.  335  (g?) 
désignation  industrielle,  c.  146,  art.  335,  337 
fausse  désignation  de  fabrique,  c.  146,  art.  335  (I),  341 
faux,  c.  146,  art.  486 
faux  nom  ou  initiales,  c.  146,  art.  335 
marchandises,  c.  146,  art.  335  (m) 
marque  de  commerce,  c.  146,  art.  335   (s) 
montre,  c.  146,  art.  335  (u) 
nom,   c.  146,  art.  335   (n) 
personne,  etc.,  c.  146,  art.  335  (o) 
effacer  ou  enlever  une  marque  de  commerce,  c.  146,  art.  490 
exception  quant  aux  désignations  industrielles  antérieures  au  23  mai  1888, 

c.  146,  art.  342 
falsification  de  marques  de  commerce 
définition,  c.  146,  art.   4S6 
punition,  c.  146,  art.  488 
frais,  paiement  des,  c.  146,  art.  1040 

mandat  royal,  etc.,  prétendre  faussement  en  avoir  un,  c.  146,  art.  492 
marchandises  étrangères,  marques  sur  les,  c.  146,  art.  493 
prescription  des  actions,  c.  146,  art.  1140  (1  or) 
punition,  c.  146,  art.  491 

restitution  à  une  partie  innocente,  c.  146,  art.  1039 
saisie  sous  l'autorité  d'un  mandat  de  perquisition,  c.  146,  art.  635 
vente  de  marchandises  faussement  marquées,  c.  146,  art.  489 
fausse   appropriation.     Voir  vol 
fausse   monnaie.     Voir  aussi  monnaie 

annoncer  de  la,  c.  146,  art.  569 
fausses  nouvelles  nuisibles  à  l'intérêt  public,  c.  146,  art.  136 
fauteur  d'infraction,  c.  146,  art.  69,  70 
faux 

bon  du  Trésor 

définition,  c.  146,  art.  335   (A) 
papier  de,  définition,-  c.  146,  art.  335  (i) 
définition,  c.  146,  art.  466 
document 

définition,  c.  146,  art.  335  (f) 
faux,  définition,  c.  146,  art.  335   (/),  333 
émission  de  documents  faux,  c.  146,  art.  467 
infractions  qui  ressemblent  au  faux 
contrefaçon 

fonds  publics,  fausse  inscription  dans  les  livres  qui  s'y  rapportent, 

c.  146,  art.  484 
marques  ou  timbres  du  gouvernement,  c.  146,  art.  479  (») 
proclamation,  ordonnance,  etc.,  c.  146,  art.  474 
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faux — Suite 

infractions  qui  ressemblent  au  faux — Suite 
contrefaçon — Suite 

sceaux,  certains,  c.  146,  art.  472,  473 
timbres,  c.  146,  art.  479 
copies  certifiées  d'un  document,  fausses,  c.  146,  art.  482,  483 
mandat  de  dividende,  en  émettre  un  faux,  c.  146,  art.  485 
marques  de  commerce.     Voir  falsification  de  marques  de  commerce 
obtention  de  biens  à  l'aide  d'une  pièce  fausse,  c.  146,  art.  478 
rédaction  d'un  document  sans  autorité,  c.  146,  art.  477 
registre  des  baptêmes,  etc.,  falsification,  c.  146,  art.  480,  481,  482 
registre  des  sépultures,  falsification,  c.  146,  art.  480,  481,  482 
télégramme 

en  expédier  sous  un  faux  nom,  c.  146,  art.  475 
en  expédier  un  faux,  c.  146,  art.  476 
instruments,  matériaux  et  préparation  de,  c.  146,  art.  471 
faux  prétextes 

définition,  c.  146,  art.  104 

exécution  de  valeurs  obtenues  sous  de,  c.  146,  art.  406 
prétendre  inclure  de  l'argent  dans  une  lettre,  c.  146,  art.  407 
punition  des,  c.  146,  art.  405 
félonie 

distinction  entre  le  délit  et  la,  abolie,  c.  146,  art.  14 
femme  mariée 

complice  après  le  fait,  quand  elle  n'est  pas,  c.  146,  art.  71 
contrainte  de  la,  c.  146,  art.  21 

recevoir  du  mari  des  objets  volés  par  sa  conjointe,  c.  146,  art.  354  (2  6) 
vol  entre  mari  et  femme,  c.  146,  art.  354 
feu,  dommages  par  le.     Voir  méfaits 
fiduciaires  et  fiducies 

contraventions  aux  fiducies 

par  un  employé  public,  c.  146,  art.  160 
par  un  fiduciaire,  c.  146,  art.  360 
définition,  c.  146,  art.  2 
fiducie,  contravention  à  une 

par  un  fiduciaire,  146,  art.  390 
par  un  fonctionnaire  public,  c.  146,  art.  160 
flâneur 

détention  du,  c.  146,  art.  652   (2) 
dans  un  endroit  public,  c.  146,  art.  238  (c) 
la  nuit,  c.  146,  art.  36  (2),  652 
fluide  corrosif,  en  jeter,  etc.,  avec  intention,  c.  146,  art.  280 
fonctionnaire.     Voir  fonctionnaires  publics 
fonctionnaires  publics 

actions  vexatoires  contre  un,  c.  146,  art.  1148 
contravention  à  une  fiducie,  par  un,  c.  146,  art.  100 
corruption  d'un,  c.  146,  art.  157,  158 
définition,  c.  146,  art.  2 
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fonctionnaire  public — Suite 

faux  rapport  par,  c.  146,  art.  416 
fraude  par  un,  c.  146,  art.  158 
obstructions  à  un,  c.  146,  art.  168 
refus  de  rendre  des  biens,  c.  146,  art.  391 
vol  par  un,  c.  146,  art.  359  (c) 
force 

emploi  légal  de  la 

correction  d'un  enfant,  d'un  élève  ou  d'un  apprenti,  c.  146,  art.  63 
dans  l'exécution  de  procédures,  etc.,  c.  146,  art.  39,  40 
défense  de  son  domicile,  c.  146,  art.  59 
biens-fonds,  c.  146,  art.  61 
biens  mobiliers,  c.  146,  art.  56,  57 
la  nuit,  c.  146,  art.  60 

personnes  sous  sa  protection,  c.  146,  art.  56 
discipline  d'un  navire,  c.  146,  art.  64 
défense  personnelle,  c.  146,  art.  54 
empêcher 

évasion,  c.  146,  art.  41,  42,  43 

après  arrestation,  c.  146,  art.  44,  45 
dommage  à  la  personne  ou  aux  biens,  c.  146,  art.  52 
violation  de  la  paix  publique,  c.  146,  art.  46 
responsabilité  pour  exagération  dans  l'emploi  de  la,  c.  146,  art.  66 
voies  de  fait  contre  un  intrus,  c.  146,  art.  62 
fouet.     Voir  peines 
fraude 

au  détriment  de  l'Etat 

définitions,  c.  146,  art.  155 
entrepreneur 

qui  souscrit  à  un  fonds  électoral,  c.  146,  art.  158  (f) 
retrait  corrompu  de  soumissions,  c.  146,  art.  158  (c,  d) 
fonctionnaire  public 

don  à  un,  c.  146,  art.  158  (g,  h) 
influence  illégitime  d'un,  c.  146,  art.  158   (a,  &,  c) 
punition 

déqualification,   c.    146,   art.   159 
si  la  valeur  excède  $1,000,  c.  146,  art.  158  (2) 
règlement  d'une  réclamation,  récompense,  c.  146,  art.  158   (f) 
et  trafic  frauduleux  des  biens 
approvisionnements  publics 

marques  sur  les,  s'y  immiscer,  c.  146,  art.  433,  434 
perquisition  de,  c.  146,  art.  437 
possession  illégale,  c.  146,  art.  435,  436 
vente  illégale  de,  c.  146,  art.  435 
argent,  vente  illégale  d',  c.  146,  art.  424  (b,  c) 
biens  des  matelots,  les  recevoir,  c.  146,  art.  335  (r),  440,  441 
billet,  obtenir  du  transport  sur  un  faux,  c.  146,  art.  412 
cacher  des  charges,  c.  146,  art.  419 
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trafic  frauduleux  des  biens — Suite 
cacher  des  titres,  c.  146,  art.  419 

commerçant  qui  omet  de  tenir  des  comptes,  c.  146,  art.  417  (c) 
cosignataire,  fraude  au  détriment  du,  c.  146,  art.  426 
conspiration  pour  fraude,  c.  146,  art.  444 
créanciers,  fraude  au  détriment  des,  c.  146,  art.  417,  418 
dire  la  bonne  aventure,  c.  146,  art.  443 
enregistrement  frauduleux  d'un  titre,  c.  146,  art.  420 
épave 

recel  d',  c.  146,  art.  430 

vente  d',  sans  titre,  c.  146,  art.  29,  430  (c) 
généalogie,  falsification  de,  c.  146,  art.  419 
gréments  de  marine,  vieux,  trafic  illégal  de,  c.  146,  art.  431 
habillement  de  marine,  etc.,  en  recevoir  des  matelots,  c.  146,  art.  335  (q). 

439 
habillement  militaire  ou  de  milice,  en  recevoir  des  soldats,  c.  146,  art.  438 
hypothèque  frauduleuse,  c.  146,  art.  422 

livres,  etc.,  d'une  corporation,  falsification,  c.  146,  art.  413 
par  un  commis,  c.  146,  art.  415 
pour  frauder  les  créanciers,  c.  146,  art.  418 
mine  d'argent,  fraude,  par  le  locataire,  c.  146,  art.  424  (a) 
mine  d'or,  fraude  par  le  locataire,  c.  146,  art.  424  (a) 
or,  vente  illégale  de  1',  c.  146,  art.  424  (&,  c) 
prospectus  faux,  c.  146,  art.  414 

quartz  aurifère,  vente  illégale  de,  c.  146,  art.  424  (&,  c) 
rapport  faux  par  un  fonctionnaire  public,  c.  146,  art.  416 
reçu  faux  pour  marchandises,  c.  146,  art.  425,  428 

sous  le  régime  de  la  loi  des  banques,  c.  146,  art.  427,  42' 
saisie  de  terre  sous  exécution  frauduleuse,  c.  146,  art.  423 
vente  frauduleuse,  c,  146,  art.  421 
fusil.     Voir  arme  à  feu 
fusil  à  air 
port  d'un 

arrestation,  infraction  lors  du  port  d'un,  c.  146,  art.  120 
avec  intention  de  faire  du  mal,  c.  146,  art.  121 
certificat,  c.   146,  art,  118 

rapport  des  certificats  accordés,  c.  146,  art.  1135 
confiscation  du  fusil,  c.  146,  art.  622 
par  une  personne  déguisée,  c.  146,  art.  123 
le  pointer  à  quelqu'un,  c.  146,  art.  122 
prescription  des  actions,  c.  146,  art.  1140  (1/) 
vente  de 

à  un  mineur,  c.  146,  art.  119  (1) 
sans  en  tenir  mémoire,  c.  146,  art.  119  (2) 
fusil  à  ressort,  en  tendre,  c.  146,  art.  281 
Gaspé 

infractions  dans  le  district  de,  c.  146,  art.  588 
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grand  jury.     Voir  acte  d'accusation,  procédure  par  voie  d' 
habeas  corpus 

détention  de  l'accusé  pendant  la  procédure,  c.  146,  art.  1120 
homicide 

accélération  de  la  mort,  c.  146,  art.  256 

blessures  dont  le  traitement  amène  la  mort,  c.  146,  art.  258 

coupable,  définition,  c.  146,  art.  252 

frayeur  par,  c.  146,  art.  255 

influence  sur  l'esprit,  par,  c.  146,  art.  255 

involontaire,  quand,  c.  146,  art.  261,  262 

meurtre,  quand  l'homicide  devient,  c.  146,  art.  259,  260 

mort  dans  l'an  et  jour,  c.  146,  art.  254 

mort  qui  aurait  pu  être  prévenue,  c.  146,  art.  257 

temps  de  la  mort,  c.  146,  art.  254 
homicide  involontaire  (manslaughter) 

définition,  c.  146,  art.  262 

punition,  c.  146,  art.  268 

réduit  à  l'homicide  par  la  provocation,  c.  146,  art.  261 
identification  des  criminels.     Voir  Identification  des  criminels 
idiot.     Voir  démence 
ignorance 

de  la  loi  n'excuse  pas  les  crimes,  c.  146,  art.  22 
incendie.     Voir  méfaits 
inceste,  c.  146,  art.  204 
inchasteté 

fardeau  de  la  preuve  de  1',  c.  146,  art.  210 
incitation 

à  déserter,  c.  146,  art.  82,  84 

à  se  réunir,  c.  146,  art.  81 

à  une  infraction,  c.  146,  art.  69,  70 

des  sauvages  à  violer  la  paix,  c.  146,  art.  109 
à  une  acte  criminel,  c.  146,  art.  110 
inconduite 

volontaire,  causant  des  blessures  corporelles,  c.  146,  art.  2S5 
indécence 

arfe  d',  dans  un  endroit  public,  c.  146,  art.  205 

acte  d',  grossière  entre  hommes,  c.  146,  art.  206 

affichage  de  lettre  indécente,  etc.,  c.  146,  art.  209 

exposition  indécente  dans  un  endroit  public,  c.  146,  art.  238  (c),  239 

livre  indécent,  c.  146,  art.  207 

pièce,  etc.,  indécente,  c.  146,  art.  208 
informalités.     Voir  défectuosités 
instruction  expéditive  des  actes  criminels 

acquittement,  c.  146,  art.  833   (2,  3) 

pouvoir  du  juge  quant  à  1',  c.  146,  art.  835 

ajournement,  c.   146,  art.  83S 

amendement,  pouvoirs  d',  c.  146,  art.  839 

application  des  dispositions,  c.  146,  art.  822 
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instruction  expéditive  des  actes  criminels — Suite 
accusation  nouvelle,  c.  146,  art.  834 
avocat  de  comté,  définition,  c.  146,  art  823  (&) 
cautionnement  si  le  procès  se  fait  devant  un  juge,  c.  146,  art.  836 

si  le  procès  se  fait  devant  un  jury,  c.  146,  art.  837 
cautionnement  de  poursuivre  ou  de  rendre  témoignage,  c.  146,  art.  840,  842  («) 
choix  de  procès,  par  jury,  c.  146,  art.  832 

après  incarcération  pour  procès  sommaire,  c.  146,  art.  832 

par  des  personnes  accusées  de  concert,  c.  146,  art.  829 

second,  c.  146,  art.  828  (2,  3) 

sommairement,   c.   146,  art.   830 
consentement  de  l'accusé,  c.  146,  art.  825,  827  (2) 

après  incarcération  pour  instruction  sommaire,  c.  146,  art.  832 

de  personnes  accusées  de  concert,  c.  146,  art.  829 
continuation  devant  un  autre  juge,  c.  146,  art.  831 
conviction,  c.  146,  art.  833 

pouvoir  du  juge  quant  à  la,  c.  146,  art.  835 
culpabilité,  plaidoyer  de,  c.  146,  art.  827   (3,  4) 
définitions,    c.    146,   art.    823 
dossier,  c.  146,  art.  824 

greffier  de  la  paix,  définition,  c.  146,  art.  823  (6) 
hors  des  sessions  et  du  terme,  c.  146,  art.  825  (3) 
incarcération,   c.    146,   art.    825    (4) 

avis  d',  par  le  shérif,  c.  146,  art.  826 
infractions  qui  peuvent  s'instruire,  c.  146,  art.  825 
juge 

cour  d'archives,  c.  146,  art.  824 

définition,  c.  146,  art.  823   (a) 
libération,  c.  146,  art.  833   (2,  3) 
mise  en  accusation,  c.  146,  art.  827 
non-culpabilité,  plaidoyer  de,   c.   146,   art.   833 
plaidoyer  de  culpabilité,  c.  146,  art.  827  (3,  4) 
plaidoyer  de  non-culpabilité,  c.  146,  art.  833 
procès  si  l'accusé  plaide  non  coupable,  c.  146,  art.  833 
sentence,  c.  146,  art.  827  (4),  833  (1) 
témoins 

cautionnement  par  les,  c.  146,  art.  840,  842   (2) 

mandat  pour  les,  c.  146,  art.  842 

présence  des,  pendant  tout  le  procès,  c.  146,  art.  841 

résistance  par  les,  c.  146,  art.  841  (2),  842  (3) 
instruction  sommaire  des  actes  criminels 
appel,  c.  146,  art.  797 

application  des  dispositions,  c.  146,  art.  772 
audience  publique,  audition  en,  c.  146,  art.  787 
audition  en  audience  publique,  c.  146,  art.  787 
biens,  définition,  c.  146,  art.  771  (1  c) 
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instruction  sommaire  des  actes  criminels — Suite 
choix  de  procès  par  jury,  c.  146,  art.  778  (2) 

déclaration  du,  sur  mandat  d'incarcération,  c.  146,  art.  785 
conviction 

certificat  de,  c.  146,  art.  792 

effet,  c.  146,  art.  791 

forme,  c.  146,  art.  799 

preuve,  c.  146,  art.  794 

production  de  la  conviction,  c.  146,  art.  793 
convictions  par  voie  sommaire,  dispositions  quant  aux,  c.  146,  art.  798 
défectuosités  dans  les  procédures,  c.  146,  art.  1130 
défense,  c.  146,  art.  778  (4),  786 
définitions,  c.  146,  art.  771 

enquête  préliminaire,  dispositions  la  concernant,  c.  146,  art.  798 
faux  prétextes,  accusation  de,  c.  146,  art.  782,  783 
infractions  qui  peuvent  s'instruire,'  c.  146,  art.  773 
juridiction 

absolue  dans  les  cas 

de  certaines  provinces,  c.  146,  art.  776 
maison  de  désordre,  c.  146,  art.  774 
marins,  c.  146,  art.  775 

excès  de  juridiction,  c.  146,  art.  1131 

infractions  qui  peuvent  s'instruire,  c.  146,  art.  773 

juge  compétent,  c    146,  art.  771  (1  a) 

magistrat  de  police  et  recorder,  c.  146,  art.  777 
magistrat,  définition,  c.  146,  art.  77i   (1  c) 
magistrat  de  police 

appel  du,  c.  146,  art.  1013 

juridiction  du,  c.  146,  art.  777 
mineur  de  16  ans,  si  l'accusé  est,  c.  146,  art.  779 

emprisonnement  en  ce  cas,  c.  146,  art.  771  (1  b) 
mise  en  accusation,  c.  146,  art.  778 
prison  commune,  définition,  c.  146,  art.  771  (1  6) 
production  du  dossier  à  la  cour  des  sessions,  c.  146,  art.  793 
punition,  c.  146,  art.  780,  781 
recorder 

appel  du,  c.  146,  art.  1013 

juridiction  du,  c.  146,  art.  777 
refus  du  magistrat  de  faire  le  procès,  c.  146,  art.  784 
renvoi  de  l'accusation,  c.  146,  art.  790 

certificat  du,  c.  146,  art.  792,  799 

preuve  du,  c.  146,  art.  794 
renvoi  par  le  juge  de  paix  a  un  magistrat,  c.  146,  art    796 
restitution  des  biens,  c.  146,  art.  795 
témoins 

interrogatoire  des,  c.  146,  art.  788,  789 

présence  des,  c.  146,  art.  778  (4) 
territoire  du  Yukon.     Voir  Yukon,  Territoire  du 
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instruction  sommaire  des  actes  criminels — Suite 

territoires  du  Nord- Ouest,  dans  les.     Voir  Territoires  du  Nord-Ouest 

valeurs,  évaluation  de,  c.  146,  art.  771   (2) 

vol,  accusation  de,  c.  146,  art.  782,  783 

intimidation  ou  menaces 

connaissance  charnelle,  au  moyen  de,  c.  146,  art.  216  (g) 

d'obtenir  des  biens 

avec  l'intention  de  les  voler,  c.  146,  art.  452  * 

par  lettre  de  menaces,  c.  146,  art.  451 

t 

de  la  législature,  c.  146,  art.  79 

d'accuser  de  certains  crimes,  pour  extorsion,  c.  146,  art.  453,  454 
de  brûler  ou  de  détruire,  c.  146,  art.  516 
de  contraindre  à  faire  ou  à  s'abstenir  de  faire  un  acte,  c.  146,  art.  501 

procès  pour,  c.  146,  art.  578 
de  contraindre  à  l'exécution  d'un  titre,  c.  146,  art.  450 
de  faire  du  tort  à  des  bestiaux,  c.  146,  art.  450 
de  meurtre,  c.  146,  art.  265 
de  publier  une  diffamation,  c.  146,  art.  332 
empêcher 

d'enchérir  pour  des  terres  publiques,  c.  146,  art.  501 
le  trafic  de  produits,  c.  146,  art.  503  (o,  b) 

le  travail  des  matelots  ou  des  ouvriers  à  bord  des  navires,  c.  146,  art 
503   (c,  (£) 
le  travail  à  un  métier,  c.  146,  art.  502 
intrus 

contre  la  défense  de  biens-fonds,  c.  146,  art.  61,  62 
contre  la  défense  de  biens-meubles,  c.  146,  art.  56 
irrégularités.     Voir  défectuosités 
jeu 

dans  une  voiture  de  transport  public,  c.  146,  art.  234 
jeunes  délinquants 

emprisonnement  des.     Voir  Prisons  et  réformes 
frais 

certifiés  par  les  juges  de  paix,  c.  146,  art.  820  (a) 
limite  du  montant  des,  c.  146,  art.  820  (2) 
paiement  des,  c.  146,  art.  819,  821 
juridiction,  c.  146,  art.  802 
jury,  choix  d'un  procès  par,  c.  146,  art.  807 
amende,  paiement  de  1',  c.  146,  art.  S18 
infractions  qui  peuvent  s'instruire,  c.  146,  art.  802 
juges  de  paix,  définition,  c.  146,  art.  800  (1  a) 
réforme  dans  l'Ontario,  c.  146,  art.  803 
libération  de  l'accusé,  c.  146,  art.  813 
certificat  de,  c.  146,  art.  813 

fin    de    non    recevoir    pour    autres    procédures    criminelles,    c.    14C, 
art.  815 
prison  commune,  définition,  c.  146,  art.  800  (1  6) 
production  au  dossier,  c.  146,  art.  816 
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procès  des,  pour  actes  criminels 

application  des  dispositions,  c.  146,  art.  SOI 
cautionnement  pour  bonne  conduite,  c.  146,  art  813 
choix  du  procès  par  jury,  c.  146,  art.  807 

déclaration  de  ce  choix,  dans  le  mandat,  c.  146,  art.  SOI 
comparution   de  l'accusé,   c.   146,   art.   805 
conviction 

défectuosités  dans  la,  c.  146,  art.  1123,  1124,  1125,  1129 

fin  de  non  recevoir  contre  d'autres  procédures   criminelles,   c.   146, 

art.  815 
forme  de  la,  c.  146,  art.  S14 
production  de  la,  c.  146,  art.  816 
conviction  par  voie  sommaire,  non  empêchée,  c.  146,  art.  804 
décision  des  juges  de  ne  pas  faire  le  procès,  c.  146,  art.  808 
prison  commune,  définition,  c.  146,  art.  800  (1  6) 
procès  séparé  des,  c.  146,  art.  644 
production  du  dossier,  c.  146,  art.  816 
renvoi  en  prison,  c.  146,  art.  806 
restitution  des  biens,  c.  146,  art.  817 
témoins 

cautionnement  par  les,  c.  146,  art.  810 
mandat  contre  les,  c.  146,  art.  811 
sommations  aux,  c.  146,  art.  809 

signification  de,  c.  146,  art.  812 
jour  de  fête,  validité  des  procédures  un,  c.  146,  art.  961 
journal 

définition,  c.  146,  art.  2 
diffamation.     Voir  diffamation  écrite 
juge  de  paix 

définition,  c.  146,  art.  2 

quant  aux  jeunes  délinquants,  c.  146,  art.  800  (1  o) 
qui  excède  sa  juridiction,  c.  146,  art.  1131 

Voir  aussi  convictions  par  voie  sommaire  ;   enquête  préliminaire  ;  jeunes 
délinquants 
jugemer.; 

motion  pour  arrêt  de,  c.  146,  art.  1010 
satisfaction  du,  son  effet,  c.  146,  art.  1079 
juridiction 

amirauté  d'Angleterre,  c.  146,  art.  591 
combats  concertés,  quant  aux,  c.  146,  art.  606 
cour 

autre  qu'une  cour  supérieure,  c.  146,  art.  5S2,  583 
supérieure,  c.  146,  art.  580 
cour  supérieure,  c.  146,  art.  580 

excès  de,  par  un  juge  de  paix  ou  par  un  stipendiaire,  c.  146,  art.  1131 
généralement,  c.  146,  art.  605 
greffier  de  la  paix,  Montréal,  c.  146,  art.  605 
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infractions 
cour  supérieure,  c.  146,  art.  580 

entre  deux  juridictions,  etc.,  c.  146,  art.  534 
Gaspé,  dans  le  district  de,  c.  146,  art.  588 
Ontario,  nord  de  1',  c.  146,  art.  586,  587 

dans  les  parties  non  organisées  de  1',  c.  146,  art.  585 
Québec,  nord  de,  c.  146,  art.  586,  587 
magistrat  avec  les  pouvoirs  de  deux  juges  de  paix,  c.  146,  art.  604 
jury 

corruption  des  jurés,  c.  146,  art.  180 

procès  par.     Voir  acte  d'accusation,  procédure  par  voie  d' 
justice 

obstructions  à  la,  c.  146,  art.  80 
tromper  la,  c.  146,  art.  170-184 
justification  ou  excuse 

arrestation  légale.     Voir  arrestation 

assertion  d'un  droit  à  une  maison  ou  à  un  terrain,  c.  146,  art.  55 

contrainte 

de  la  femme,  c.  146,  art.  21 
par  menaces,  c.  146,  art.  20 
correction  d'un  enfant,  d'un  élève  ou  d'un  apprenti,  c.  146,  art.  63 
défense 

de  domicile,  c.  146,  art.  59 
la  nuit,  c.  146,  art.  60 
de  biens-meubles 

avec  prétention  de  droit,  c.  146,  art.  47 
biens-immeubles,  c.  146,  art.  61 
contre  l'intrusion,  c.  146,  art.  56 
personne  sous  protection,  c.  146,  art.  56 
personnelle.     Voir  défense  personnelle 
sans  prétention  de  droit,  c.  146,  art.  58 
défense  personnelle  contre 

opération  chirurgicale,  c.  146,  art.  65 
voies  de  fait  avec  insulte,  c.  146,  art.  55 
voies  de  fait  non  provoquées,  c.  146,  art.  54 
voies  de  fait  provoquées,  c.  146,  art.  53 
délivrance,  en  empêcher  une,  c.  146,  art.  44,  45 

après  arrestation,  c.  146,  art.  44,  45 
démence,  c.  146,  art.  19 

discipline  à  bord,  maintien  de  la,  c.  146,  art.  64 
émeute,  suppression  d'une.     Voir  émeute 
enfant 

entre  sept  et  quatorze  ans,  c.  146,  art.  18 
de  moins  de  sept  ans,  c.  146,  art.  17 
évasion,  empêchement  d'une,  c.  146,  art.  41,  42,  43 

après  arrestation,  empêchement  d'une,  c.  146,  art.  44,  45 
exécution  des  mandats,  etc.     Voir  exécution 
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force,  emploi  légitime  de  la.     Voir  force 
obéissance  à  la  loi  de  facto,  c.  14G,  art.  68 
opération  chirurgicale,  c.  146,  art.   65 
règle  de  droit  commun,  c.  146,  art.  16 
violation  de  la  paix,  prévenir  une,  c.  146,  art.  46 
voies  de  fait  avec  insultes,  les  empêcher,  c.  146,  art.  65 
lettre 

extorsion  par  voie  de  menaces,  c.  146,  art.  541 
frauduleuse,  mettre  à  la  poste,  une,  c.  146,  art.  209 
indécente,  envoyer  une,  c.  146,  art.  209 
menaces  de 

assassiner,  c.  146,  art.  265 
brûler  ou  de  détruire,  c.  146,  art.  516 
faire  tort  aux  bestiaux,  c.  146,  art.  538 
prétendre  y  inclure  de  l'argent,  c.  146,  art.  407 
recevoir  des  lettres  volées,  c.  146,  art.  400 
vol  de,  c.  146,  art.  364,  365 
vol  d'argent  de,  c.  146,  art.  364  (d) 
libelle.     Voir  diffamation  écrite 
libelle  blasphématoire,  c.  146,  art.  198 
libelle  séditieux.     Voir  sédition 

libération  conditionnelle.     Voir  Libération  conditionnelle 

libération  des  coupables  peur   une  première  fois.     Voir  Libération  condition- 
nelle 
liqueur  enivrante 

dans  le  voisinage  de  tiavau:;  publics.     Voir  travaux  publics 
définition,  c.  146,  art.  2 
preuve  relativement  à  la,  c.  146,  art.  217 

transportée  à  bord  d'un  navire  de  Sa  Majesté,  c.  146,  art.  141 
arrestation  du  contrevenant,  c.  146,  art.  651 
perquisition  pour  retrouver  le  contrevenant,  c.  146,  art.  639 
logement.     Voir  effraction,  justification,   méfaits 
loi,  définition,  c.  146,  art.  2 
loi  impériale 

instruction  d'une  infraction  contre  une,  c.  146,  art.  5S9 
loi  militaire 

définition,  c.  146,  art.  2 

protection  des  personnes  soumises  à  la,  c.  146,  art.  51 
loterie,  etc.,  c.  146,  art.  236 

interrogatoire  des  personnes  arrêtées,  c.  146,  art.  642 
perquisitions  pour,  saisie  et  arrestations,  c.  146,  art.  641 
magasins  publics 

définition,  c.  146,  art.  2 
opérations  frauduleuses.     Voir  fraude 

perquisition  des,  par  un  agent  de  la  paix,  c.  146,  art.  636 
magistrat 

définition,  quant  aux  procès  sommaires,  c.  146,  art.  771 
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devoirs,  en  cas  d'émeute.    Voir  émeute 
juridiction 

combats  concertés,  quant  aux;  c.  146,  art.  606 
convictions  par  voie  sommaire,  c.  146,  art.  707,  708,  709 
jeunes  délinquants,  quant  aux,  c.  146,  art.  800  (1   a) 
pouvoirs  du 

deux  juges  de  paix,  c.  146,  art.  604 
enquête  préliminaire,  c.  146,  art.  679 
maintien  de  l'ordre  en  cour,  c.  146,  art.  607 
mise  à  exécution  des  mandats,  c.  146,  art.  607 
maison 

dommages  à  une.     Voir  méfaits 

dommages  à  une,  dans  une  émeute.     Voir  émeute 
effraction  d'une,  etc.     Voir  effraction  et  bris  de  maison 
maison 

de  désordre 

définition,  c.  146,  art.  228  (1) 

entraves  à  un  agent  qui  y  pénètre,  c.  14  6.  art.  230 
mandat  de  perquisition,  pour  un  vagabond,  c.  146,  art.   643 
occupant  d'une,  c.  146,  art.  228  (2) 
de  jeu 

définition,  c.  146,  art.  226 

examen  des  personnes  qui  y  sont  appréhendées,  c.  146,  art.  642 
jouer  ou  y  être  spectateur,  c.  146,  art.  229 
occupant  d'une,  c.  146,  art.  228,  232 

perquisitions,  arrestation  et  saisie  dans  une,  c.  146,  art.  64 J 
de  paris 

définition,  c.  146,  art.  227 

examen  des  personnes  qui  y  sont  appréhendées,  c.  146,  art.  642 
occupant  d'une,  c.  146,  art.  228   (2),  235 

perquisitions,  arrestation  et  saisie  dans  une,  c.  146,  art.  641 
Voir  aussi  jeu;  maison  de  désordre 
malfamée 

définition,  c.  146,  art.  225 
occupant  d'une,  c.  146,  art.  228   (2) 
maison  malfamée.     Voir  aussi  maison  de  désordre 

mandat  de  perquisition  pour  une  femme  dans  une,  c.  146,  art.  238  (;',&),  2a» 
y  attirer  une  femme,  etc.,  c.  146,  art.  216 
mandats 

arrestation  avec  ou  sans.  Voir  arrestation 
exécution  des.     Voir  exécution  des  mandats 
Manitoba 

loi  criminelle  de  l'Angleterre  au,  c.  146,  art.  12 
mariage 

de  bigamie.     Voir  bigamie 

enlèvement  avec  intention  de  mariage,  c.  146,  art.  313 
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polygame.     Voir  polygamie 
simulé,  c.  146,  art.  309 
solennisation  du 

par  une  personne  non  autorisée,  c.  146,  art.  311 

prescription  des  actions,  c.  146,  art.  1140  (1  5) 
contrairement  à  la  loi  provinciale,  c.  146,  art.  312 
marine 

exemption  de  la,  de  la  loi  criminelle,  c.  14*6,  art.  8 
marque   frauduleuse   de   marchandise.     Voir  falsification    des    marques   de   com- 
merce 
marques  de  commerce.     Voir  falsification  de  marques  de  commerce 
mauvaise  conduite.     Yoir  inconduite 
médaille 

ressemblant  à  de  la  monnaie  courante,  vente,  etc.,  c.  146,  art.  565  (5) 
méfaits  et  autres  dommages  à  ia  propriété 

aux  animaux  autres  que  les  bestiaux,  c.  146,  art.  537 
cruauté  aux,  c.  146,  art.  542 

prescription  des  actions,  c.  146,  art.  1140  (1  c) 
aux  arbres  et  aux  arbustes,  c.  146,  art.  532 

dommages  de  plus  de  $5,  c.  146,  art.  510  (D  a) 
arène  de  coqs,  tenir  une,  c.  146,  art.  543 

prescription  des  actions,  c.  146,  art.  1140  (1  c) 
barrage  pour  un  port,  c.  146,  art.  527 
bestiaux,  c.  146,  art.  510  (B) 

cruauté,  aux,  c.  146,  art.  542 
menacer  de  les  blesser,  c.  146,  art.  538 
perquisition  des  endroits,  c.  146,  art.  545 
tentative  de  les  blesser,  c.  146,  art.  536 
transport  des  bestiaux  sans  le  soin  voulu,  c.  146,  art.  544 
entraves  à  un  agent  de  la  paix,  c.  146,  art.  545  (2) 
prescription  des  actions,  c.  146,  art.  1140   (1  c) 
biens  en  général,  c.  146,  art.  510  (B),  539 
la  nuit,  c.  146,  art.  510  (1  c) 
prescription  des  actions,  c.  146,  art.  540 
boit»    de  poste,  c.  146,  art.  510  (D  e) 
bornes,  c.  146,  art.  531,  532 
chemin  de  fer 

le  mettre  en  péril,  c.  146,  art.  510  (A  d) 
mettre  en  danger  les  biens,  c.  146,  art.  517 
marchandises  sur  le,  dommages  aux,  c.  146,  art.  519 
obstruction  du,  c.  146,  art.  518 
clôture,  mur  ou  barrière,  c.  146,  art.  530 
constructions  par  un  locataire,  c.  146,  art.  529 
document  d'élection,  c.  146,  art.  528 

explosion  qui  met  la  vie  en  danger,  c.  146,  art.  510  (A  a) 
fabrication,  marchandises  en  voie  de,  c.  146,  art.  510  (C  h) 
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incendie,  c.  146,  art.  511 

tentative  de  commettre  1',  c.  146,  art.  512 
incendier  des  moissons,  du  bois,  etc.,  c.  146,  art.  513,  514,  515 

menaces  d'incendie,  c.  146,  art.  516 
intérêt  du  contrevenant  dans  la  chose  endommagée,  c.  146,  art.  541  (2) 
justification,  absence  de,  c.  146,  art.  541  (1) 
lettre  à  la  poste,  c.  146,  art.  510  (D  b) 
levée  ou  digue,  c.  146,  art.  510  (C  c) 

avec  danger  d'inondation,  c.  146,  art.  510  (A  b) 
ligne  de  télégraphe  ou  de  téléphone,  c.  146,  art.  521 
ligne   électrique,   c.   146,  art.   521 

logement,  par  explosion  qui  met  la  vie  en  danger,  c.  146,  art.  510  (A  c) 
machines  agricoles  ou  de  fabrication,  c.  146,  art.  510  (C  t) 
marchandises  à  l'entrepôt  ou  en  transit,  c.  146,  art.  519 
marchandises  entreposées,  c.  146,  art.  519 
marchandises  en  voie  de  fabrication,  c.  146,  art.  510  (C"7t) 
matières  transmissibles  par  la  poste,  c.  146,  art.  510  (D  d) 
mines,  c.  146,  art.  520 
naufrage.     Voir  navires 
navires 

explosion  qui  met  la  vie  en  danger,  c.  146,  art.  510  (A  a) 
intention  de  le  faire  périr,  c.  146,  art.  510  (C  a) 
le  faire  périr  ou  le  détruire,  c.  146,  art.  522 

tentative  de,  c.  146,  art.  523 
marchandises  sur  un,  dommages  aux,  c.  146,  art.  519 
naufragé  ou  en  détresse  et  les  effets  qu'il  porte,  c.  146,  art.  510  (7?  a) 
en  empêcher  le  sauvetage,  c.  146,  art.  524 
pêcherie  d'un  particulier,  c.  146,  art.  510   (C  f) 
pertuis  ou  vanne 

dans  un  étang  de  moulin,  réservoir,  etc.,  c.  146,  art.  510  (C  g) 
eau  de  particuliers,  c.  146,  art.  510   (C  e) 
rivière  ou  canal  navigable,  c.  146,  art.  510  (C  d) 
pont,  viaduc  ou  aqueduc,  c.  146,  art.  510  (A  c) 
puits  d'huile,  c.  146,  art.  520 

radeaux,  barrages  flottants,  etc.,  c.  146,  art.  525 
sac  postal,  c.  146,  art.  510  (D  6) 
signaux  de  marine,  c.  146,  art.  526 

signaux  ou  marques  pour  la  navigation,  c.  146,  art.  510  (C  b) 
tiges  de  houblon,  c.  146,  art.  510  ((7  ;') 
végétaux,  etc.,  c.  146,  art.  534,  535 
vignes,  c.  146,  art.  510   (C  f) 
volontaire,  définition,  c.  146,  art.  509 
menaces.     Voir  intimidation 
mendiant,  c.  146,  art.   238    (d),  239 
mettre  à  la  poste  des  matières  indécentes  ou  frauduleuses,  c.  146,  art.  209 
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meurtre 

complice  après  le  fait  de,  c.  146,  art.  267 
complot  pour  le  commettre,  c.  146,  art.  266  (a) 
conseiller  le,  c.  146,  art.  266  (&) 
définition,  c.  146,  art.  259,  260 
lettre  menaçant  de,  c.  146,  art.  265 
punition  du,  c.  146,  art.  263 
tentative  de,  c.  146,  art.  264 
mine 

abandonnée,  excavations  non  gardées,  c.  146,  art.  287 
dommage  à  une,  c.  146,  art.  520 

fraude  par  le  locataire  d'une  mine  d'or,  c.  146,  art.  424   (a) 
incendie  d'une,  c.  146,  art.  511 
mise  hors  la  loi,  abolition,  c.  146,  art.  1030 
moissons 

dommage  aux.     Toir  méfaits 
monnaies 

affaiblir  des,  d'or  ou  d'argent,  c.  146,  art.  558 
colorer  de  la,  c.  146,  art.  546  (rf) 
contrefaite 

acheter,  en,  ou  en  vendre,  au-dessous  de  la  valeur,  c.  146,  art.  553  (a) 

annoncer  de  la,  c.  146,  art.  569 

comprend  la  monnaie  véritable   sans  valeur    comme    monnaie,    c.     146, 
art.  546  (f) 

contrefaçon  complète,  non  essentielle,  c.  146,  art.  548 

définition,  c.  146,  art.  546  (c),  547 

dorer  ou  argenter,  pour  faire  de  la,  c.  146,  art.  552 

importation  de,  c.  146,  art.  553  (6) 

possession  de,  avec  intention  de  la  mettre  en  cours,  c.  146,  art.  561 

saisie  et  destruction  de,  c.  146,  art.  632   (2) 

signe  représentatif  de  valeur,  c.  146,  art.  516   («) 
courante 

cuivre,  définition,  c.  146,  art.  546   (&) 

d'or  ou  d'argent,  définition,  c.  146,  art.  546  (a) 
de  cuivre 

contrefaite,  c.  146,  art.  562 

définition,  c.  146,  art.  2,  546  (&) 

illégalement  fabriquée  ou  importée,  c.  146,  art.  554 

peines  pour  importation  de  fausse  valeur,  c.  146,  art.  624,  G25 

non  courante,  changement  de,  c.  146,  art.  567 

saisie  de,  c.  146,  art.  623,  626 
définition,  c.  146,  art.  546 
destruction,  c.  146,  art.  559 

dorer  et  argenter.  définitions,  c.  146,  art.  546  (<f) 
étrangère,   contrefaite 

exportation,  c.  146,  art.  555 

fabrication 

de  cuivre,  c.  146,  art.  563  (<Z) 

d'or  ou  d'argent,  c.  146,  art.  563   (a) 
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importation,  c.  146,  art.  563   (b) 

mise  en  cours  de  monnaie  d'or  ou  d'argent,  c.  146,  art.  563  (c) 
instruments  de  faussaire 

fabrication  ou  possession,  c.  146,  art.  556,  562 
transport  hors  de  la  monnaie  royale,  c.  146,  art.  557 
médaille  qui  y  ressemble,  c.  146,  art.  565  (b) 
mise  en  cours  de  monnaie 
contrefaite 

de  cuivre,  c.  146,  art.  565  (c) 
d'or  ou  d'argent,  c.  146,  art.  564 

étrangère,  c.  146,  art.  563 
effacée,  c.  146,  art.  566 
définition,  c.  146.  art.  546 

d'or  ou  d'argent  affaiblie,  c.  146,  art.  565  (a) 
fausse,  c.  146,  art.  565   (b) 

qui  ressemble  à  une  médaille,  c.  146,  art.  565  (b) 
seconde  infraction,  c.  146,  art.  568 

véritable  mais  sans  valeur  comme  monnaie,  c.  146,  art.  540,  550 
morale,  crimes  contre  la,  c.  146,  art.  202-220 
mort  civile,  abolition  de  la,  c.  146,  art.  1033 
mort,  consentement  à  la,  n'est  pas  une  excuse,  c.  146,  art.  67 

sentence  de.     Voir  peines 
mutinerie 

incitation  à  la,  c.  146,  art.  81 
naissance 

recel  de,  c.  146,  art.  272 
naufragé 

définition,  c.  146,  art.  2 
empêcher  le  sauvetage,  c.  146,  art.  286 
navire 

coups  de  feu  sur  un  navire  de  Sa  Majesté,  c.  146,  art.  275  («) 

dommage  à  un.     Voir  méfaits 

jeter  à  la  côte  ou  causer  la  perte  d'un,  c.  146,  art.  522 

tentative  de,  c.  146,  art.  523 
naufrage.     Voir  méfaits 
non  navigable 

mener  en  mer,  c.  146,  art.  288 
mettre  à  la  mer,  c.  146,  art.  289 
négligence 

blessures  corporelles  causées  par,  c.  146,  art.  284,  285 
négligence  volontaire 

blessures  corporelles  causées  par,  c.  146,  art.  285 
Nouvelle-Ecosse 

liste  des  causes  criminelles  dans  la,  c.  146,  art.  602 
sentences  dans  la,  c.  146,  art.  603 
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nuit 

arrestation,  la,  c.  146,  art.  34,  36 

défense  de  son  habitation,  la,  c.  146,  art.  60 

définition,  c.  146,  art.  2 

flâner,  la,  c.  146,  art.  36   (2) 

méfaits  à  la  propriété  la,  c.  146,  art.  510  (D  c) 
obéissance  à  la  loi  de  facto,  c.  146,  art.  68 
objets  volés  ^ 

annonce  d'une  récompense  ou  de  l'immunité  pour  restitution,  c.  146,  art.  183 
poursuite  du  propriétaire  d'un  journal  pour,  c.  146,  art.  1140  (1  d) 

emporter  en  Canada  des,  c.  146,  art.  398 

recel.     Voir  recel  d'objets  volés 

restitution  des,  c.  146,  art.  1050 
obscénité.     Voir  indécence 
obtention.     Voir  déflorement 

omission  de  prévenir  la  trahison,  c.  146,  art.  76  (.6) 
Ontario 

cour  d'assises  de  1',  c.  146,  art.  600 

cour  des  sessions  générales  de  1',  c.  146,  art.  601 

haute  cour  de  justice,  pratique  devant  la,  c.  146,  art.  593 

loi  criminelle  de  l'Angleterre,  c.  146,  art.  10 

nord  de  1',  infraction  commise  dans  le,  c.  146,  art.  586,  587 

parties  non  organisées,  infractions  dans  les,  c.  146,  art.  585 
opération  chirurgicale,  responsabilité  d'une,  c.  146,  art.  65,  246 
or 

mine,  fraude  par  le  locataire  d'une,  c.  146,  art.  424  (a) 

minerai  ou  quartz,  mandat  de  perquisition  pour,  c.  146,  art.  637 

vente  illégale  d',  c.  146,  art.  424  (&,  c) 
ordre  public,  infractions  contre  1',  c.  146,  art.  73-141 
ouvrage  public.     Voir  travaux  publics 
paix,  infraction  de  la 

arrestation  pour,  c.  146,  art.  47 

empêchement  d'une,  c.  146,  art.  46 
pardon 

commutation  de  la  sentence  de  mort,  c.  146,  art.  1077 

équivaut  à  la  purge  de  la  sentence,  c.  146,  art.  1078 

forme  et  effet  du,  c.  146,  art.  1076 

prérogative  royale,  c.  146,  art.  1080 
parjure 

acte  d'accusation  pour,  par  ordre  du  juge,  c.  146,  art.  870 

dans  les  procédures  extrajudiciaires,  c.  146,  art.  176 

dans  les  procédures  judiciaires,  c.  146,  art.  170,  171 

définition,  c.  146,  art.  170 

fausse  déclaration 

non  sous  serment,  c.  146,  art.  176 
sous  serment,  c.  14J,  art.  172 
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fausse  déposition  sous  serment,  hors  de  la  province,  mais  en  Canada,  c.  146, 
art.  173 
procédure  judiciaires,  dans  les  cas  de,  c.  146,  art.  170,  171 
punition  du,  c.  146,  art.  174 
subornation  de,  c.  146,  art.  170,  174 
part,  suppression  de,  c.  146,  art.  272 
parties  aux  infractions,  c.  146,  art.  69 
peine  capitale.     Toir  peines 
peines 

amendes 

au  lieu  d'autre  peine,  c.  146,  art.  1035   (1) 
emploi  des,  c.  146,  art.  1036.,  1037 
relativement  à 

aux  déserteurs  et  à  leurs  effets,  c.  146,  art.  Iu42 
la  cruauté  aux  animaux,  c.  146,  art.  1043 
la  monnaie,  c.  146,  art.  1041 
en  outre  d'autre  peine,  c.  146,  art.  1035  (2) 
moitié  au  poursuivant  privé,  etc.,  c.  146,  art.  1036  (2),  1038  (2),  1041,  1042, 

1043 
montant  à  la  discrétion  de  la  cour,  c.  146,  art.  1029 
recouvrement  des,  c.  146,  art.  1038 

prescription  des  actions  en,  c.  146,  art.  1041 
remise  des,  c.  146,  art.  1084,  10S5 
après  conviction  seulement,  c.  146,  art.  1037 
capitale.     Voir  peine  capitale 
cautionnement 

de  garder  la  paix,  c.  146,  art.  1058,  1059 
commutation  de  la  peine  de  mort,  c.  146,  art.  1077 
confiscation  (deodand)   abolie,  c.  146,  art.  1032 
confiscations 

recouvrement  des,  prescription  des  actions,  c.  146,  art.  1141 
relativement  aux  falsifications  de  marques  de  commerce,  c.  146,  art.  1039, 

1040 
remise  des,  c.  146,  art.  1084,  1085 
cumul  de.     Toir  emprisonnement 
degrés  des  peines,  c.  146,  art.  1028 

discrétion  de  la  cour,  quant  aux  peines,  c.  146,  art.  1028,  1029 
emprisonnement 

acte  criminel,  pour,  s'il  n'est  pas  déterminé,  c.  146,  art.  1052  (1) 

au  pénitencier.     Toir  Pénitenciers 

avec  ou  sans  travaux  forcés,  c.  146,  art.  1057 

conviction  par  voie  sommaire,  sur,  s'il  n'est  pas  établi,  c.  146,  art.  1052  (2) 

cumulatif,  c.  146,  art.  1055 

en  prison,  c.  146,  art.  1056 

légalité  de  1',  enquête  sur,  c.  146,  art.  1120 

réforme,  à  la.     Voir  Prisons  et  réformes 

reprise,  sur,  c.  146,  art.  196 
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seconde  infraction,  sur,  s'il  n'est  pas  fixé,  c.  146,  art.  1053 

terme  de  moins  de  deux  ans,  pour  un,  c.  146,  art.  1056 
minimum,  c.  146,  art.  1054 

travaux  forcés,  avec  ou  sans,  c.  146,  art.  1057 
fixée  par  statut,  c.  146,  art.  1051 
fouet.     Voir  peine  du  fouet 
frais 

diffamation  écrite,  c.  146,  art.  1045 

enquête  préliminaire,  c.  146,  art.  689 

falsification  des  marques  de  commerce,  c.  146,  art.  1040 

procès  expéditif,  c.  146,  art.  1044 

procès  sommaire,  c.  146,  art.  1044 

taxe  des,  c.  146,  art.  1047 

voies  de  fait  en  cas  de,  c.  146,  art.  1046 
geôle.     Voir  emprisonnement 
indemnité  pécuniaire 

à  l'acheteur  de  bonne  foi  d'objets  volés,  c.  146,  art.  1049 

pour  perte  de  biens,  c.  146,  art.  1048 

pour  perte  de  temps,  c.  146,  art.  1044 
inhabilité 

à  occuper  une  charge,  c.  146,  art.  159,  162,  1034 

à  recevoir  une  pension,  c.  146,  art.  1034 

à  transiger  avec  le  gouvernement,  c.  146,  art.  159 
mise  hors  la  loi,  abolie,  c.  146,  art.  1030 
mitigation 

commutation  de  la  peine  de  mort,  c.  146,  art.  1077 

pardon.     Voir  pardon 

remise  de  l'amende,  c.  146,  art.  1084,  10S5 

suspension  de  la  sentence.     Voir  suspension  de  la  sentence 
mort.     Voir     peine  capitale  •» 

mort  civile  abolie,  c.  146,  art.  1033 
peine  capitale 

certificat  du  chirurgien,  c.  146,  art.  1068  (1),  1072 
faux,  c.  146,  art.  184 

commutation  de  la  peine  à  l'emprisonnement,  c.  146,  art.  1077 

conviction  par  verdict  ou  sur  confession,  c.  146,  art.  1001 

déclaration  par  le  shérif  et  lé  geôlier,  c.  146,  art.  1068   (2),  1072 

détention  du  prisonnier  sous  sentence,  c.  146,  art.  1064 

enquête  sur  le  corps,  c.  146,  art.  1070 

les  employés  de  la  prison  et  les  prisonniers  ne  peuvent  être  jurés, 
c.  146,  art.  1070   (4) 

enterrement,  lieu  de  1',  c.  146,  art.  1071 

exécution,  lieu  de  la,  c.  146,  art.  1065 
présence  au,  c.  146,  art.  1066,  1CC7 

forme  de  1',  c.  146,  art.  1062 

irrégularités,  c.  146,  art.  1073 
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pendaison,  c.  146,  art.  1062 

procédure,  c.  146,  art.  1074 

rapport  de  la  sentence  au  secrétaire  d'Etat,  c.  146,  art.  1063   (1) 

règlements  quant  à  la,  c.  146,  art.  1075 

sursis,  c.  146,  art.  1063  (2) 

sursis  à  l'exécution  en  cas  de  grossesse,  c.  146,  art.  100S 
peine  corporelle.     Voir  correction,  peine  du  fouet 
peine  du  fouet 

administration  de  drogues  avec  intention,  c.  146,  art.  276 

attentat  aux  mœurs,  c.  146,  art.  292,  293 

connaissance  charnelle  d'une  fille  de  moins  de  14  ans,  c.  146,  art.  301 
tentative  de,  c.  146,  art.  302 

effraction  en  armes,  c.  148,  art.  457  (2) 

femme  ne  peut  être  fouettée,  c.  146,  art.  1060  (4) 

infliction  de  la,  c.  146,  art.  1060 

suffocation  avec  intention,  pour,  c.  146,  art.  271 

voies  de  fait  contre  le  Roi,  pour,  c.  146,  art.  80 
peine  pécuniaire.     Voir  amende 
pénitencier.     Voir  Pénitenciers 
pilori,  aboli,  c.  146,  art.  1031 
prison.     Yoir  emprisonnement 

punition  quand  diverses  dispositions  la  décrètent,  c.  146,  art.  15 
réclusion  solitaire,  abolition  de  la,  c.  146,  art.  1031 
réforme.     Voir  Frisons  et  réformes 
restitution  des  objets  volés,  c.  146,  art.  1050 
satisfaction  du  jugement,  son  effet,  c.  146,  art.  1079 
seconde  infraction,  punition  de  la,  c.  146,  art.  1053  (2) 

si  elle  n'est  pas  définie  par  le  statut,  c.  146,  art.  1053  (1) 
soumissions  aux,  en  vertu  de  dispositions  différentes,  c.  146,  art.  15 
suspension  de  la  sentence 

élargissement  sous  caution,  c.  146,  art.  1081 

arrestation  sur  violation  du  cautionnement,  c.  146,  art.  1083 
demeure  du  délinquant  ou  de  ses  cautions,  c.  146,  art.  108? 
travaux  forcés,  c.  146,  art.  1057 

une  seule  peine  pour  la  même  infraction,  c.  146,  art.  15 
peine  corporelle.     Voir  corrections;    peines 
pénétration 

avec  violence,  c.  146,  art.  102,  103 
perquisitions 

de  maisons  de  jeu  ou  de  paris,  c.  146,  art.  641,  642 
mandat  de 

dispositions  des  objets  saisis  en  vertu  d'un,  c.  146,  art.  631  et  suiu. 

exécution  du,  c.  146,  art.  630  (1) 

forme  du,  c.  146,  art.  630  (2) 

femme  dans  une  maison  malfamée,  pour  une,  c.  146,  art.  640 
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minerai  d'or  ou  d'argent,  pour  du,  c.  116,  art.  637 
plainte  pour,  c.  146,  art.  629 
vagabond,  pour  un,  c.  146.  art.  643 
pour  approvisionnements  publics,  c.  146,  art.  636 
lois  de  seivice,  c.  146,  art.  638 

liqueurs  près  d'un  navire  de  Sa  Majesté,  c.  146,  art.  639 
loterie,  c.  146,  art.  641,  642 

pour  du  minerai  d'or  ou  d'argent,  c.  146,  art.  637 
pour  une  femme  dans  une  maison  malfamée,  c.  146,  art.  640 
pour  un  vagabond,  c.  146,  art.  643 
personne,  définition,  c.  146,  art.  2 
personnification  fausse 

à  un  examen,  c.  146,  art.  409 
propriétaire  d'actions,  etc.,  d'un,  c.  146,  art.  410 
punition  de  la,  c.  146,  art.  408 

reconnaissance  d'une  pièce  sous  un  faux  nom,  c.  146,  art.  411 
perturbation 

d'une  réunion  dans  un  but  de  culte  public,  etc.,  c.  146,  art.  201 
paix,  de  la,  c.  146,  art.  238  (g) 
pièce.    Voir  faux;  fraude;  titre 
piège  à  homme,  tendre  un,  c.  146,  art.  281 
pigeons 

les  tuer  ou  les  prendre  illégalement,  c.  146,  art.  393 
pilori,  abolition  du,  c.  146,  art.  1031 
piraterie 

actes  de  piraterie,  c.  146,  art.  138 
avec  violence,  c.  146,  art.  139 
d'après  la  loi  des  gens,  c.  146,  art.  137 
avec  violence,  c.  146,  art.  137  (a) 
pirates  non  combattants,  c.  146,  art.  140 
pistolet 

certificat  pour  port,  c.  146,  art  118 

rapport  des  certificats  accordés,  c.  146,  art.  1135 
confiscation  et  disDosition  des,  c.  146,  art.  622   (2,  3) 
pointer,  en,  à  une  personne,  c.  146,  art.  122 
port  illégal  de,  c.  146,  art.  118 

avec  intention  d'infliger  des  blessures,  c.  146,  art.  121 
lors  de  l'arrestation  pour  une  infraction,  c.  146,  art.  120 
prescription  des  poursuites,  c.  146,  art.  1140   (1  /) 
vente  de 

à  un  mineur,  c.  146,  art.  119  (1) 
sans  en  tenir  mémoire,  c.  146,  art.  119  (2) 
plainte 

comprise  dans  "acte  d'accusation  ".  c.  146.  art.  2 
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plainte — Suite 

dans  les  convictions  par  vole  sommaire.     Voir  convictions  par  voie  sommaire 

pour  mandat.     Voir  enquête  préliminaire  (mandat) 
poison 

administrer  du,  avec  intention  de  faire  du  tort,  c.  146,  art.  278 

pour  obtenir  l'avortement.     Voir  avortement 
polygamie 

preuve  au  procès  pour,  c.  146,  art.  948 

punition  de  la,  c.  146,  art.  310 
possession,  définition,  c.  146,  art.  5 
prescription  des  actions  contre 

certains  contrevenants,  c.  146,  art.  1140,  1141,  1142 

fonctionnaires  qui  administrent  la  loi,  c.  146,  art.  1149 

un  juge  de  paix  pour  le  recouvrement  d'argent,  c.  146,  art.  1150 
présentation  d'acte  d'accusation,  compris  dans  acte  d'accusation,  c.  146,  art.  2 
préservation  de  la  vie 

abandon  d'un  enfant  de  moins  de  deux  ans,  c.  146,  art.  245 

acte  dangereux,  devoir  de  celui  qui  l'entreprend,  c.  146,  an.  246 

blessures  corporelles  à  un  serviteur  ou  à  un  apprenti,  c.  146,  art.  249 

chose  dangereuse,  devoir  de  celui  qui  en  a  la  charge,  c.  146,  art.  247 

choses  nécessaires  à  la  vie,  devoir  de  les  fournir.     Voir  choses  nécessaires  à 
la  vie 

omission  dangereuse  pour  la  vie,  devoir  de  l'éviter,  c.  146,  art.  248 
preuve 

acte  d'accusation,  sur.     Voir  acte  d'accusation,  r.ppel,  preuve 

commission  par,  c.  146,  art.  716  (2),  995-998 
hors  du  Canada,  c.  146,  art.  997 

connaissance  judiciaire  d'un  arrêté  en  conseil,  c.  146,  art.  1128 

conviction  antérieure,  preuve  de,   c.   146,   art.    982 

conviction  par  voie  sommaire  sur.     Voir  convictions  par  voie  sommaire 

corroboration  de,  c.  146,  art.  1002,  1003 

diffamation  écrite,  sur  procès  pour,  c.  146,  art.  947 

enfant,  c.  146,  art.  1003 

enquête  préliminaire  à  1'.     Voir  enquête  préliminaire 

fabrication  de,  c.  146,  art.  177 

liqueurs  enivrantes  quant  aux,  c.  146,  art.  217 

dans  le  voisinage  de  travaux  publics,  c.  146,  art.  617 

témoins.     Voir  témoins 

territoires  du  Nord-Ouest,  dans  les,  c.  146,  art.  42 

territoire  du  Yukon.     Voir  Yukon,  territoire  du 
principaux,  c.  146,  art.  69 

prise  de  possession  avec  violence,  c.  146,  art.  162,  163 
prison.     Voir  aussi  Frisons  et  réformes  ;    peines 

définition,  c.  146,  art.  2 
precedendo,  bref  de 

pas  requis  pour  renvoi  d'une  motion  à  fin  d'annuler,  c.  146,  art.  1127 
procédures,  exécution  des.     Voir  exécution 
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procès 

des  jeunes  délinquants.     Voir  jeunes  délinquants 
exclusion  du  public  des,  c.  146,  art.  644,  645 
expéditifs.     Voir  procès  expéditifs  des  actes  criminels 
par  voie  d'acte  d'accusation.     Voir  acte  d'accusation,  procédure 
sommaire.     Voir  convictions  par  voie  sommaire  ;    procès  sommaire  des  actas 
criminels 
procureur  général 

consentement  du,  pour  certaines  poursuites,  c.  146,  art.  502,  598 
définition,  c.  146,  art.  2 
propriétaire 

définition,  c.  146,  art.  2 
prostitution.     Voir  aussi  déflorement 

errante  en  public,  prostituée,  c.  146,  art.  238  (i),  239 
vivre  du  produit  de  la,  c.  146,  art.  238  (î).  239 
Québec 

Gaspé,  infractions  dans  le  district  de,  c.  146,  art.  5S8 
territoire  au  nord  de,  infraction  dans  le,  c.  146,  art.  586 
quiconque,  définition,  c.  146,  art.  2 
rapports 

par  le  commissaire  au  secrétaire  d'Etat 

arme  détenue  en  cas  de  dispositions  concernant  la  paix  dans  le  voisinage 
de  travaux  publics,  c.  146,  art.  1136 
par  le  greffier  de  la  paix,  etc.,  au  ministre  de  l'Agriculture 

jeunes  délinquants  jugés  pour  actes  criminels,  c.  146,  art.  1139 
par  le  juge  de  paix,  au  greffier  de  ia  paix,  etc. 

affichage  des,  par  le  greffier  de  la  paix,  c.  146,  art.  1137 

certificat  permettant  de  porter  un  pistolet  ou  un  fusil  à  air,  c.  146,  art. 

1135 
convictions  par  voie  sommaire  et  honoraires  par  les  juges  de  paix,  c.  116, 
art.  1133 

action  pour,  c.  146,  art.  1150 
omission  ou  faux  rapport,  c.  146,  art.  1134 
copie  au  ministre  des  Finances,  c.  146,  art.  1137  (3) 
les  erreurs  ne  les  invalident  pas,  c.  146,  art.  1138 
recela  ^'objets  volés 

après  restitution  au  propriétaire,  c.  146,  art.  402 
argent,  lettre  à  la  poste,  c.  146,  art.  400 
autres  biens,  c.  146,  art.  401 
définition  de,  c.  146,  art.  402 
réclusion   solitaire,  abolie,  c.   146,  art.   1053 
recorder.      Voir   procès    sommaire 
recours  civil 

n'est  pas  atteint  par  une  infraction  criminelle,  c.  146,  art.  13 
règles  de  cour 

au  parlement,  soumises,  c.  146,  art.  576   (2) 
pouvoir  de  les  faire,  c.  146,  art.  576 

dans  l'Ontario,  c.  146,  art.  576   (3) 
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religion,  crimes  contre  la,  c.  146,  art.  198,  201 

restitution  d'objets  volés,  c.  146,  art.  1050 

rôdeur  de  nuit,  c.  146,  art.  238  (i),  239 

sacrilège,  c.  146,  art.  455 

saisie  par  force  d'une  personne,  c.  146,  art.  297 

Saskatchewan,  loi  criminelle  y  applicable,  c.  146,  art.  9 

sauvage 

femme  sauvage,  prostitution  d'une,  c.  146,  art.  220 

inciter  un, -à  des  actes  d'émeute  ou  à  des  violations  de  la  paix,  c.  146,  art.  109 
à  commettre  un  acte  criminel,  c.  146,  art.  110 
seconde  infraction,  peine  pour,  quand  il  n'y  est  pas  pourvu,  c.  146,  art.  1053 
secrets  officiels 

les  divulguer  ou  les  obtenir  illégalement,  c.  146,  art.  73,  85,  86 
procès  pour,  c.  146,  art.  592 
sédition 

conspiration  séditieuse,  c.  146,  art.  132  (3),  134 

intention,  quand  elle  n'est  pas  séditieuse,  c.  146,  art.  133 

libelle  séditieux,  c.  146,  art.  132  (2),  134 

sur  le  compte  d'un  souverain  étranger,  c.  146,  art.  135 

paroles  séditieuses,  c.  146,  art.  132   (1),  134 

serment  d'y  prendre  part,  c.  146,  art.  130 

prêté  par  suite  de  contrainte,  c.  146,  art.  131 
séduction 

d'une  employée,  c.  146,  art.  213  (&) 

d'une  fille  âgée  de  14  à  16  ans,  c.  146,  art.  211    • 

inchasteté,  preuve  d',  antérieure,  c.  146,  art.  210 

mariage,  sous  promesse  de,  c.  146,  art.  212 

mariage  subséquent,  défense  valable,  c.  146,  art.  214   (2) 

passagère  sur  un  navire,  c.  146,  art.  214 

prescription  des  actions,  c.  146,  art.  1140  (1  c) 

pupille,  par  son  tuteur,  c.  146,  art.  197  (6),  213  (a) 

le  mariage  subséquent  n'est  pas  une  défense,  c.  146,  art.  214   (2) 
sentence.     Voir  aussi   peines. 

exécution  de  la.     Voir  exécution 

subir  la  sentence,  équivaut  au  pardon,  c.  146,  art.  1078 
sépulture 

du  criminel,  après  l'exécution,  c.  146,  art.  1071 
séquestration,  c.  146,  art.  297,  316 
serment 

administrer  un,  sans  autorité,  c.  146,  art.  179 

de  commettre  un  crime,  c.  146,  art.  129,  130 

quand  la  contrainte  est  une  excuse,  c.  146,  art.  131 

faux.     Voir  parjure 
serviteur 

blessures  corporelles  graves  à  un,  c.  146,  art.  249 

vol  par  un.     Voir  vol 
sodomie,  c.  146,  art.  202 

tentative  de  commettre  la,  c.  146.  art.  203 

Voir  aussi  bestialité 
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sorcellerie 

prétendre  exercer  la,  c.  146,  art.  444 
sourde-muette 

déflorement  d'une,  c.  146,  art.  219 
sous  chef-constable 

définition,  c.  146,  art.  2 
strangulation,  avec  intention  de  commettre  un  acte  criminel,  c.  146,  art.  276 
subornation  de  parjure.    Voir  parjure 
suicide 

aider  et  consulter  le,  c.  146,  art.  269 

tentative  de  commettre  le,  c.  146,  art.  270 
suppression  de  part,  c.  146,  art.  272 
témoins 

corruption  des,  c.  146,  art.  180 

prisonniers,  c.  146,  art.  977 

Voir  aussi  acte  d'accusation;  conviction  par  voie  sommaire;  enquête  pré- 
liminaire ;    instruction  expéditive  ;    instruction  sommaire,  preuve 
tentative 

définition  de,  c.  146,  art.  22 

punition  de  la,  s'il  n'y  est  pas  autrement  pourvu,  c.  146,  art.  570,  571,  572 
théâtre 

définition,  c.  146,  art.  197  (a) 

pièce  immorale,  c.  146,  art.  208 
timbre-poste 

est  réputé  bien  meuble,  c.  146,  art.  3 
timbres  de  commerce 

compagnie,  application  des  dispositions  à  une,  c.  146,  art.  335  (n) 

définition,  c.  146,  art.  335   (u) 

donner  des,  par  un  marchand,  c.  146,  art.  506,  507 

émission  de,  c.  146,  art.  505,  507 

avant  le  premier  novembre  1905,  c.  146,  art.  343 

offre  pour  la  remise  de  l'enveloppe,  etc.,  c.  146,  art.  335  (2) 

recevoir  des,  c.  146,  art.  508 

sociétés,  application  des  dispositions  aux,  c.  146,  art.  335  (g) 

titre 

destruction  de,  frauduleuse,  c.  146,  art.  396 

de  marchandises,  définition,  c.  146,  art.  2 

d'immeubles,  définition,  c.  146,  art.  2 
trahison 

complicité  après  le  fait,  c.  146,  art.  76  (a) 

crimes  connexes  à  la  trahison,  c.  146,  art.  78 

définition,  c.  146,  art.  74,  75 

faire  la   guerre,   c.    146,   art.   77 

omission  de  la  prévenir,  c.  146,  art.  76  (b) 

prescription  des  actions,  pour,  c.  146,  art  1140   (1  a) 
traitement  médical,  responsabilité  pour,  c.  14G,  art.  246 
transaction  sur  action  pénale,  c.  146,  art.  181 
travaux  forcés,  c.  146,  art.   1057 
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travaux  publics 

préservation  de  la  Daix  dans  le  voisinage  des 

armes  dans  un  district  couvert  par  proclamation 
arrestation  pour  port  d',  c.  146,  art.  609 
confiscation  et  disposition  des,  c.  146,  art.  611   (2),  612 
port  d',  par  un  employé,  c.  146,  art.  148 
rapport  mensuel,  c.  146,  art.  1136 
remise  des,  aux  commissaires,  c.  146,  art.  144 
défectuosités  des  procédures,  c.  146,  art.  1132 

droit  de  pénétrer  pour  faire  des  perquisitions,  c.  146,  art.  611  (1) 
liqueur  enivrante  dans  un  district  couvert  par  une  proclamation 
assignation  du  propriétaire,  c.  146,  art.  614  (1) 
conviction  du  contrevenant,  c.  146,  art.  615 

sommaire,  c.  146,  art.  618 
destruction  de  la,  c.  146,  art.   614   (2,  3) 

si  le  propriétaire  en  est  inconnu,  c.  146,  art.   616 
district  couvert  par  une  proclamation,  c.  146,  art.  143 
perquisition  de  la,  c.  146,  art.  613 
preuve  quant  à  la,  c.  146,  art.   617 
recouvrement  d'agent  payé  pour,  c.  146,  art.  153 
saisie  de,  c.  146,  art.   613 

restitution,  s'il  n'y  a  pas  de  contravention,  c.  146,  art.  616  (2) 
transfert,  etc.,  c.  146,  art.  154 
vente  de,  c.  146,  art.  150,  151,  152 

pas  d'action  pour,  c.  146,  art.  154   (2) 
mandat  de  perquisition  pour,  c.  146,  art.  610 
possession  de,  par  un  employé,  c.  146,  art.  146 
rapport  de,  au  propriétaire,  c.  146,  art.  149 
recevoir,  en,  ou  en  receler,  c.  146,  art.  147 
saisie  des,  s'il  n'y  a  pas  livraison,  c.  146,  art.  145,  610,  611 
travail  public,  définition,  c.  146,  art.  142  (c) 
tricherie  au  jeu,  c.  146,  art.  443 
troubler  la  paix 

arrestation  pour,  c.  146,  art.  47 
empêcher  de,  c.  146,  art.  46 
trou  dans  la  glace,  non  gardé,  c.  146,  art.  2*87 
trous  et  excavations  non  gardés,  c.  146,  art.  2S7 
dans  la  glace,   c.   146,   art.   287 

mines  inexploitées,  trous  sans  entourage,  c.  146,  art.  287 
vagabond,   libertin   et  désœuvré 
définition,  c.   146,   art.   238,   239 
mandat  de  perquisition  pour,  c.  146,  art.  613 
vagabondage 

définition,  c.  146,  art.   238 

mandat  de  perquisition  pour  un,  c.  146,  art.  643 
punition  du,  c.  146,  art.  239 
vaisseau.     Voir  navire, 
vente  de  poules,  c.  146,  art.  235 
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vie,  préservation   de  la 

abandonner  un  enfant  de  moins  de  deux  ans,  c.  146,  art.  245 

acte  dangereux,  devoir  de  celui  qui  fait  un,  c.  146,  art.  246 

blessures  corporelles  à  un  serviteur  ou  à  un  apprenti,  c.  146.  art.  249 

chose  dangereuse,  devoir  de  celui  qui  en  est  chargé,  c.  146,  247 

choses  nécessaires  à  la  vie,  devoir  de  les  fournir.     Voir  choses  nécessaires  à 
la  vie 

omision  dangereuse  pour  la  vie,  devoir  d'éviter,  c.  146,  art.  248 
viol 

âge,  pour  le  commettre,  c.  56,  art.  298   (2) 

définition,  c.  146,  art.  29S 

punition,  c.  146,  art.  299 

tentative,  c.  146,  art.  300 
voies  de  fait 

agent  de  la  paix  dans  l'exécution  de  son  service,  c.  146,  art,  296  (&) 

attentat  à  la  pudeur,  c.  146,  art.  292,  293 

sur  un  enfant  âgé  de  moins  de  14  ans,  c.  146,  art.  294 

avec  circonstances  aggravantes,  c.  146,  art.  296 

avec  intention  de  commettre  un  acte  criminel,  c.  146,  art.  296  (a) 

avec  intention  de  résister  à  l'arrestation,  c.  146,  art.  296  (6) 

causant  réellement  des  blessures  corporelles,  c.  146,  art.  295 

définition,  c.  146,  art.  290 

enlèvement,  c.  146,  art.  297 

le  jour  du  scrutin,  c.  146,  art.  296  (c) 

personne  exécutant  un  mandat,  sur  une,  c.  146,  art.  296  (d) 

simples,  punition  des,  c.  146,  art.  291 
vol  (theft) 

annoncer  une  récompense,  ou  l'immunité  pour  le,  c.  146,  art.  18  3 
prescription  des  actions,  c.  146,  art.  1140  (1  d) 

apporter  des  objets  volés  au  Canada,  c.  146,  art.  398 

conversion  frauduleuse,  c.  146,  art.  355 

déîinition,  c.  146,  art.  347 

accessoires  (fixtures),  c.  146,  art.  372 


de 


acte  testamentaire,  c.  146,  art.  363 

animaux,  c.  146,  art.  370 

arbres,  c.  146,  art.  395 

bestiaux,  c.  146,  art.  369 

billets  de  chemins  de  fer  et  de  bateaux  à  vapeur,  c.  146,  art.  368 

choses  attachées  au  sol,  ou  aux  bâtiments,  c.  146,  art.  372 

choses  mobilières,  c.  146,  art.  344 

choses  non  spécifiées,  c.  146,  art.  386 

clôtures,  barrières,  etc ,  c.  146,  art.  372,  377 

documents 

d'élection,  c.  146,  art.  361 

judiciaires  ou  officiels,  c.  146,  art.  363 
électricité,  c.  146,  art.  351 
épaves,  c.  146,  art.  383 

fabrication,  marchandises  en  voie  de,  c.  146,  art.  339 
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vol  (theft) — Suite 
de 

huîtres,  c.  146,  art.  346,  371 

lettres  à_  la  poste,  c.  146,  art.  364,  365 

marchandises  en  voie  de  fabrication,  c.  146,  art.  388 
minerais,  c.  146,  art.  378 

minéraux  des  mines,  c.  146,  art.  378 

objets  transmissibles  par  la  poste,  autres  que  les  lettres,  c,  146.  art.  366 

plantes,  c.  146,  art.  375,  376 

testament,  c.  146,  art.  361 

titres,  c.  146,  art.  362 

valeur  de  plus  de  $200,  c.  146,  art.  387 
d'une  gare  ou  d'une  voiture  de  chemin  de  fer,  c.  146,  art.  384 

sur  la  personne,  c.  146,  art.  379 

une  maison  d'habitation,  c.  146,  art.  380 

un  navire,  c.  146,  art.  382   (a) 

un  quai,  c.  146,  art.  382  (6) 

un  récipient  fermé  à  clef,  c.  146,  art.  381 

un  tombeau  de  sauvage,  c.  146,  art.  385 
importer  des  objets  volés,  c.  146,  art.  398 
infractions  qui  ressemblent  au  vol 

bétail 

effacer  les  marques  qu'il  porte,  c.  146,  art.  392  (c) 
s'emparer  de,  égaré,  c.  146,  art.  392 

bois  en  dérive,  en  prendre  et  en  effacer  les  marques,  c.  146,  art.  394 

cachette  frauduleuse,  c.  146,  art.  397 

destruction  de  titres,  c.  146,  art.  396 

disposition  frauduleuse  de  matériaux,  c.  14G,  art.  389 

fiduciaire  frauduleux,  c.  146,  art.  390 

fonctionnaire  public  qui  refuse  de  remettre  des  biens,  c.  146,  art.  391 

outils,  disposition  frauduleuse,  c.  146,  art.  389 

pigeons  ou  colombes,  prendre  ou  tuer  des,  c.  146,  art.  393 
par  un  agent,  c.  146,  art.  348  (1) 

co-associés  de  mine,  c.  146,  art.  353 

commis,  c.  146,  art.  359  (a) 

commis  de  banque,  c.  146,  art.  359  (&) 

conversion  frauduleuse,  c.  146,  art.  355 

dépositaire,  c.  146,  art.  357,  358 

femme,  de  son  mari,  s'ils  vivent  séparés,  c.  146,  art.  354 

fonctionnaire  municipal,  c.  146,  art.  359    (c) 

fonctionnaire  public,  c.  146,  art.  359  (c) 

locataire,  c.  146,  art.  360 

logeur,  c.  146,  art.  360 

mari,  de  sa  femme,  s'ils  vivent  séparés,  c.  146,  art.  354 

mauvais  emploi  du  produit,  c.  146,  art.  357,  358 

personne  tenue  de  rendre  compte,  c.  146,  art.  355,  358 

propriétaire,  c.  146,  art.  352 

serviteur,  c.  146,  art.  359  (o) 

mauvais  emploi  de  fourrage  n'est  pas  un  vol,  c.  146,  art.  348  <2) 
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vol  (theft)—  Suite 

récompense 

offrir  une,  avec  immunité  pour  le  voleur,  c.  146.  art.  183 

prescription  des  actions,  c.  146,  art.  1140  (1  d) 
prendre  une,  ou  prétendre  recouvrer  un  bien,  c.  146,  art.  182 
vol  avec  violence  (robbery) 

à  main  armée,  c.  146,  art.  446 

attaque  avec  intention  de  voler,  c.  146,  art.  448 

en  armes  ou  en  compagnie  d'un  autre,  c.  146,  art.  446  (5,  c) 
avec  violence,  c.  146,  art.  446  (a) 
définition,  c.  146,  art.  445 
en  compagnie,  c.  146,  art.  446  (6) 

poste,  arrêter  la,  avec  intention  de  vol,  c.  146,  art.  449 
punition,  c.  146,  art.  447 
volés,  objets 

annoncer  une  récompense  et  l'immunité  pour  la  restitution  des,  c.  146,  art.  183 

poursuite  du  propriétaire  du  journal  pour  avoir,  c.  146,  art.  1140  (1  d) 
apporter  au  Canada  des,  c.  164,  art.  398 
recel.     Voir  recel  d'objets  volés 
restitution  d',  c.  146,  art.  1050 
Yukon,  territoire  du 

application  de  la  loi  criminelle  au,  c.  146,  art.  9 

Criminels  fugitifs 

application  des  dispositions,  c.  154,  art.  3-6 
arrestation  des  criminels,  c  154,  art.  7. 

mandat  pour,  c.  154,  art.  7  (2) 
provisoire,  c.  154,  art.  9 
visa  du,  c.  154,  art.  8 

rapport  du,  au  gouverneur  général,  c.  154,  art.  10 
cautionnement 

acceptation  de,  par  le  magistrat,  c.  154,  art.  11. 

libération  sur,  par  la  cour,  c.  154,  art.  17. 
contrevenants  auxquels  les  dispositions  s'appliquent,  c.  154,  art.  5. 
cour,  définition,  c.  154,  art.  2  (c) 
définitions,  c.  154,  art.  2 
déposition,  définition,  c.  154,  art.  2   (6) 
état  étranger,  fugitif  d'un.     Voir  Extradition 
fugitif,  définition,  c.  154,  art.  2  (d) 
habeas  corpus 

demande  d'un  bref  d',  c.  154,  art.  13 
incarcération,  c.  154,  art.  12. 

droits  du  fugitif,  c.  154,  art.  13 

rapport  au  gouverneur  général,  c.  154,  art.  12. 

infractions 

commises  avant  une  certaine  date,  c.  154,  art.  6. 

qui  ne  sont  pas  des  infractions  au  sens  de  la  loi  du  Canada,  c.  154,  art.  4. 
juge  en  chambre,  pouvoirs  du,  c.  154,  art.  20. 
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libération 

cas  minimes,  c.  154,  art.  17 
gouverneur  général,  par  le,  c.  154,  art.  10 
rapport  qui  n'est  pas  fait  a  temps,  c.  154,  art.  16 
magistrat 

définition,  c.  154,  art.  2  (a) 
pouvoirs  du,  c.  154,  art.  11. 
mandat 

autorité  en  vertu  d'un,  c.  154,  art.  21  (1) 
d'arrestation,  c.  154,  art.  7 
provisoire,  c.  154,  art.  9 

rapport  au  gouverneur  général,  c.  154,  art.  10 
visa  du,  c.  154,  art.  7  (2) 
mort  du  signataire  du  visa  ou  du  mandat,  c.  154,  art.  21  (2) 
visa  du,  c.  154,  art.  21  (1) 

effet  du,  c.  154,  art.  21    (1) 
mandat  de  perquisition,  c.  154,  art.  19 
preuve 

authentication  des  documents,  c.  154,  art.  29 
dépositions,  etc.,  c.   154,  art.  28 

en  l'absence  de  l'accusé,  c.  154,  art.  2 
remise  de  l'affaire,  c.  154,  art.  14 
remise  du  fugitif.     Voir  renvoi   du  fugitif 
renvoi  du  fugitif 

accusé  d'une  infraction  en  Canada,  c.  154,  art.  18 
élargissement,  s'il  n'est  pas  renvoyé  à  temps,  c.  154,  art.  16 
mandat  du  gouverneur  général  pour,  c.  154,  art.  15. 
navire  pour,  c.  154,  art.  22 
capitaine  du 

devoir  du,  à  son  arrivée  à  destination,  c.  154,  art.  25,  26 
ordre  au,  c.  154,  art.  23 

réception  du  fugitif  par  le,  etc.,  c.  154,  art.  23,  26 
Inscription  au  verso  du  contrat  du  navire,  c.  154,  art.  24 
qui  purge  une  peine  pour  une  infraction  en  Canada,  c.  154,  art.  18 

Cruauté 

Voir  Criminelle,  loi 

Culte 

Voir  Criminelle,  loi  (culte  public) 

Culte  public 

Voir  Criminelle,  loi 

Culte   religieux 

troubler  le.     Voir  Criminelle,  loi  (culte  public) 

Déclaration 

Voir  Affirmation  ;    Preuve  ;    Serment 

Déclaration  sous   serment 

fausse.     Voir  Criminelle,  loi  (parjure) 
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Déclaration  statutaire 

définition  de,  c.  1,  art.  34   (25") 
forme  et  prestation  de,  c.  145,  art.  36 

Défense  personnelle 
Voir  Criminelle,  loi 

Déflorement 

Voir  Criminelle,  loi 

Démence 

Voir  Criminelle,  loi  ;    Pénitenciers 

Déments 

Voir  Criminelle,  loi 

Dénonciation  <* 

Voir  Criminelle,  loi 

Dépense  publique 

crédit  parlementaire,  c.  1,  art.  26 

mandat  du  gouverneur  général,  c.  1,  art.  26 

Dépositaire 

conversion  frauduleuse  par  le.     Voir  Criminelle,  loi  (vol) 

Désertion 

Voir  Criminelle,  Ici 

Détenus 

emprisonnement  des.     Voir  Pénitenciers;  Prisons 

fugitifs.    Voir  Criminels  fugitifs 

libération  conditionnelle.     Voir  Libération  conditionnelle 

Diffamation  écrite 

Voir  Criminelle,  loi 

Dimancbe 

acte  d'accusation,  procédure  par  voie  d',  c.  146,  art.  961 
emprisonnement,  terme  d',  se  terminant  le  dimanche,  c.  148,  art.  38. 
"jour  de  fête",  comprend  le,  c.  1,  art.  34  (11) 
observance  du.     Voir  Jour  du  Seigneur 

Documents 

infractions  relatives  aux.     Voir  Criminelle,  loi 
preuve  des.     Voir  Preuve 

Dommages 

Voir  Criminelle,  loi   (méfaits) 

Douanes 

marchandises  volées,  importation  de,  c.  146,  art.  398 

Duel 

Voir  Criminelle,  loi 

Dynamite 

Voir  Explosifs 
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Ecclésiastiques 

célébrant  le  mariage  contrairement  à  la  loi.     Voir  Criminelle,  loi 
voies  de  fait  et  obstructions  à  un.     Voir  Criminelle,  loi 

Ecrit 

définition,  c.  1,  art.  34  (31)  ;    c.  146,  art.  2  (2) 

Effets  volés 

Voir  Criminelle,  loi 

Effraction 

Voir  Criminelle,  loi 

Eglise 

infractions  à  I*.     Voir  Criminelle,  loi 

Elections 

voies  de  faits  le  jour  du  scrutin,  c.  146,  art.  296  (c) 
vol  de  documents  d'élection,  c.  146,  art.  367 

Enfants 

emprisonnement  des.     Voir  Prisons  et  réformes 

infractions  contre.     Voir  Criminelle,  loi 

infractions  des.     Voir  Criminelle,  loi 

procès  et  punition  des.     Voir  Criminelle,  loi   (jeunes  délinquants) 

Emeute 

Voir  Criminelle,  loi 

Emprisonnement 

quand  il  n'y  a  pas  de  lieu  d'indiqué,  c.  1,  art.  27 
Voir  Criminelle,  loi 

Enivrantes,  matières 
Voir  Criminelle,  loi 

Enlèvement 

Voir  Criminelle,  loi 

Enlèvement  (kidnapping) 
Toir  Criminelle,  loi 

Enquête  préliminaire 
Voir  Criminelle,  loi 

Entrepreneur  de  l'Etat 

contribution,  à  la  caisse  électorale.     Voir  Criminelle,  loi 

Epreuve  des  délinquants 

Voir  Libération   conditionnelle 

Etats-Unis 

définition,  c.  1,  art.  34  (30) 

Evasion 

Voir  Criminelle,  loi 

Exception  à  la  forme,  abolition  de  I'. 
Voir  Criminelle,  loi 
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Exécutions 

Voir  Criminelle,  loi 

Exercice  financier 

c.  1,  art.  34   (5) 

Exercices 

illégaux.     Voir  Criminelle,  loi 

Explosifs 

définition.     Voir  Criminelle,  loi 

emploi  criminel  des.     Voir  Criminelle,  loi 

Extorsion 

Voir  Criminelle,  loi 

Extradition 

criminels  fugitifs  du  sol  britannique.     Voir  Criminels  fugitifs 

Falsification 

Voir  Criminelle,  loi  (faux);     (fraude) 

Fausses  nouvelles 

Voir  Criminelle,  loi 

Fauteur  d'infraction 
Voir  Criminelle,  loi 

Faux 

Voir  Criminelle,  loi' 

Faux  en  écriture 

Voir  Criminelle,  loi  (faux,  fraude) 

Faux  prétextes 

Voir  Criminelle,  loi 

Faux    serment 

Voir  Criminelle,  loi 

Félonie 

Voir  Criminelle,  loi 

Femme 

Voir  Criminelle,  loi 

Femme  mariée 

Voir    Criminelle,    loi  ;     Preuve  • 

Fête,  jour  de 

définition,  c.  1,  art.  34  (11) 

délai  qui  expire  un  jour  do  fête,  c.  1.  art.  31  (h) 

dimanche.     Voir  Dimanche 

jour  du    Dominion,  c.   106 

jour  de  Victoria,  c.  107 

procédures  criminelles.     Voir  Criminelle,  loi 

Finances 

ministre,  receveur  général,  c.  1,  art.  35 
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Flâneur 

Voir  Criminelle,  loi 

Fluide  corrosif 

Voir  Criminelle,  loi 

Fonctionnaires  publics 

confiscation  de  la  charge 

conviction  de  certaines  infractions,  c.  146,  art.  1034 
corruption  des,  c.  146,  art.  157 
nomination  des,  durant  bon  plaisir,  c.  1.  art.  24 
pension  des,  déchéance  pour  condamnation  pour  certaine  infraction,  c.  146,  art 

1034 
pouvoirs  des,  c.  1,  art.  31 
rapport  faux  par  les,  c.  146,  art.  416 
substitut  du,  c.  1.  art.  31   (/.  7.  m) 
successeur  en  charge,  c.  1,  art.  31   (f,  l,  m) 
vol,  par,  c.  146,  art.  359   (c) 

Fonds  du  revenu  consolidé 

paiements  à  même,  c.  1,  art.  26 

Fouet 

Voir  Criminelle,  loi  (peinec) 

Fouet,  peine  du 

Voir  Criminelle,  loi 

Fraude 

Voir  Criminelle,  loi 

Fusil  à  air  * 

Voir  Criminelle,  loi 

Fusil  à  ressort. 

Voir  Criminelle,  loi 

Gages 

Voir  Prêteur  sur  gages 

Gaspé 

infractions  dans.     Voir  Criminelle,  loi 

Gouverneur  général 

définition,  c.  1,  art.  34   (6) 

Grand  jury 

Voir  Criminelle,   loi    (acte   d'accusation) 

Grand  sceau 

définition,  c.  1,  art.  34  (8) 

patentes  sous  le,  pour  passage  d'eau,  c.  108,  art.  4 

Greffier  du  parlement 

temps  de  l'entrée  en  vigueur  d'une  loi  visée  par  lui,  c.  1,  art.  7 

Habeas  corpus 

Voir  Criminelle,  loi 
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Homicide 

Toir  Criminelle,  loi 

Idiot 

Toir  Criminelle,  loi  (démence) 

Ignorance 

Toir  Criminelle,  loi 

Incendies 

dommages  malicieux  par.    Toir  Criminelle,  loi  (méfaits) 

Inceste 

Toir  Criminelle,  loi 

Indécence 

Toir  Criminelle,  loi 

Indemnité 

Toir  Criminelle,  loi 

Infraction 

définition,  c.  1,  art.  25 
Toir  aussi  Criminelle,  loi 

Intérêt 

cour  de  l'Echiquier,  jugement,  c.  145,  art.  52 
usuraire.     Toir  Prêteurs  d'argent 

Interprétation 

Toir  Lois  du  parlement 

Intimidation.  Toir  Criminelle,  loi 
Jeu 

en  public.     Toir  Criminelle,  loi 

Jeunes  délinquants 

Voir  Criminelle,  loi  ;    Prisons  et  réformes 

Jour  du  Seigneur.    Toir  aussi  Dimanche 
actes  prohibés 

affaires  de  sa  profession  ordinaire,  c.  153,  art.  5 

■>mpioi  de  Quelqu'un  pour  faire  un  travail,  c.  153,  art.  S 

excursion  où  il  est  demandé  une  rétribution,  c.  153,  art.  S 

jeu  où  il  est  exigé  un  prix  d'entrée,  c.  153,  art.  7 

journal  étranger,  vente  ou  distribution,  c.  153,  art.  11 

représentation  où  un  prix  d'entrée  est  chargé,  c.  153,  art.  7 

tir  pour  gain,  c.  153,  art.  10 

ventes,  c.  153,  art.  5 
annonce  d'une  représentation  défendue,  c.  153,  art.  9 
chemins  de  fer 

définition,  c.  153,  art.  2  (d) 

transport  des  voyageurs  sur  un,  c.  153,  art.  3 

travaux  de  nécessité  sur  un.    Toir  travaux  de  nécessité 
définitions,  c.  153,  art.  2 
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entrée  en  vigueur,  1er  mars  1907,  c.  153,  art.  4 
lois  provinciales,  c.  153,  art.  16 
prescriptions  des  actions,  c.  153,  art.  17 

substitution  d'un  autre  jour  de  repos  pour  les  employés,  c.  153,  art.  6 
travaux  de  nécessité  et  d'humanité,  exception  quant  aux 
animaux  vivants,  saisie  des,  c.  153,  art.  12  (m) 
bacs-passeurs,  c.  153,  art.  12  (n) 

chaleur,  fourniture  constante  de  la,  c.  153,  art.  12  (/) 
chevaux  et  voitures,  louage  de,  c.  153,  art.  12  (o) 
chemins  de  fer 

cours,  travail  dans  les,  durant  certaines  heures,  c.  153,  art.  12  (A) 
nettoyage  de  la  voie,  c.  153,  art.  12  (/) 
réparations  en  cas  d'urgence,  c.  153,  art.  12  (/) 
train 

acheminement  à  destination,  c.  153,  art.  12  (h) 

chargement    et    déchargement    aux    points    intermédiaires,    c.     153, 
art.   12    (0 
déchargement  et  soin  des  animaux,  etc.,  c.  153,  art.  12  (m) 
trans.  ort  des  marchandises  permis  par  la  commission  des  chemins   de 

fer,  c.  153,  art.  12  (x) 
urbain,  interprovincial  ou  International,  c.  153,  art.  12  (s) 
culte  divin,  c.  153,  art.  12  (a) 
domestiques,  travail  des,  c.  153,  art.  12  (r) 

embarcations,  location  d',  pour  des  fins  légitimes,  c.  153,  art.  12   (o) 
fonctionnaire  public,  travail  d'un,  sous  direction,  c.  153,  art.  12  (O 
gardien  de  nuit,  travail  d'un,  c.  153,  art.  12  (r) 
journal  du  lundi  matin,  travail  au,  c.  153,  art.  12   (p) 
lait  et  fromage,  soin  du,  c.  153,  art.  12  (m) 

livraison  du  lait  pour  usages  domestiques,  c.  153,  art.  12  (n) 
lumière,  fourniture  continue  de  la,  c.  153,  art.  12  (f) 
navires 

acheminement  à  destination,  c.  153,  art.  12  (h) 

embarcations,  louage,  pour  des  fins  légitimes,  c.  153  art.  12  (o) 

chargement  et  déchargement 

aux  points  intermédiaires,  c.  153,  art.  12  (0 
pour  éviter  du  délai  ou  un  arrêt,  c.  153,  art.  12  (0 
passeurs,  c.  153,  art.  12  (n) 
pêcheurs,  certains  travaux  par  les,  c.  153,  art.  12  («) 
poste,  transport  de  la,  c.  153,  art.  12  (g) 

protection  des  biens,  de  la  vie  et  de  la  santé,  c.  153,  art.  12  (c) 
sauvetage  de  biens  en  imminent  danger,  c.  153,  art.  12  (ic) 
serviteurs,  travail  des,  c.  153,  art.   (r) 
soulagement  de  la  maladie,  c.  153,  art.  12  (&) 
sucre  d'érable  et  sirop,  fabrication,  c.  153,  art.  12  (v) 
télégraphe  et  téléphone,  messages  de,  c.  153,  art.  12  (c) 
voyageurs,  transport  des,  c.  153,  art.  12   (g) 
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violation  des  dispositions,  c.  153,  art.  13 

action  pour,  prescription  quant  aux,  c.  153,  art.  17 
patron  qui  autorise  ou  permet  la,  c.  153,  art.  14 

corporation,  si  le  patron  est  une  corporation,  c.  153,  art.  15 
Journal 

diffamation.     Voir  Criminelle,  loi 
dimanche.     Voir  Jour  du  Seigneur 

Jour  de  fête 

anniversaire  de  la  confédération,  c.  106 

délai  qui  expire  un,  c.  1,  art.  31  (h) 

dimanche.     Voir  Dimanche 

jour  de  Victoria,  c.  107 

jour  du  Dominion,  c.  10S 

procédures  criminelles,     Voir  Criminelle,  loi 

Judiciaire,  corruption 

Voir  Criminelle,  loi  (corruption) 

Juge  de  paix 

Voir  Criminelle,  loi 

Jury 

Voir  Criminelle,  loi 

Justice 

infractions  contre  l'administration  de  la.     Voir  Criminelle,  loi 

Justification.    Voir  Criminelle,  loi 

Législature 

définition,  c.  1,  art.  34  (12) 

Libération  conditionnelle 

arrestation  d'un  détenu  sous  permis,  c.  150,  art.  12 
conditions  du  permis,  c.  150,  art.  2  (1) 

infraction  des,  c.  150,  art.  11  (&) 

portées  devant  le  parlement,  c.  150,  art.  4  (2) 
déchéance  du  permis 

conviction  pour  un  acte  criminel,  c.  150,  art.  5 

vie  malhonnête,  c.   150,  art.  12    (2) 
maison  de  réforme  du  Bon  Pasteur,  Halifax,  c.  148,  art.  112 
mandat  en  cas  de  déchéance  ou  de  révocation,  c.  150,  art.  7 

arrestation  sans,  c.  150,  art.  12  (1) 

exécution  du,  c.  150,  art.  7  (2) 
ministre  de  la  Justice,  avise,  c.  150,  art.  13 
permis  au  détenu  d'être  en  liberté  en  Canada 

conditions  du,  c.  150,  art.  2  (1) 

contraventions  au,  c.  150,  art.  11  (6) 

portées  devant  le  parlement,  c.  150,  art.  4    (2) 

concession  du,  c.  150,  art.  2 

forme  du,  c.  150,  art.  4  (1) 
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Libération  conditionnelle — Suite 

permis  au  détenu  d'être  en  liberté  en  Canada — Suite 

production  du  permis  à  un  juge  de  paix,  c.  150,  art.  11   (a) 
révocation  et  changement  du,  c.  150,  art.  3 
sentence  réputée  continuer  durant  le,  c.  150,  art.  3 
production  du  permis  à  un  juge  de  paix,  c.  150,  art.  11  (a) 
rapport  mensuel  par  un  détenu  mâle,  c.  150,  art.  9  (2) 
dispense  des  formalités,  c.  150,  art.  9  (3) 
omission  de  le  faire,  c.  150,  art.  10 
refuge  industriel  du   Bon- Pasteur,  Halifax,  c.  143,  art.  112 
réincarcération,  c.  150,  art.  7  (3)  m 

emprisonnement  aussi  pour  le  terme  non  expiré,  c.  150,  art.  8(1) 
au  pénitencier  quand,  c  150,  art.  8  (2,  3) 
résidence,  avis  de  changement  de,  c.  150,  art.  9  (1) 
omission  de  le  donner,  c.  150,  art.  10 

dispense  des  formalités,  c.  150,  art.  9  (3) 
révocation  du  permis,  c.  150,  art.  2  (2) 

pour  conviction  par  voie  sommaire,  c.  150,  art.  6 
St.  Patrick's  Home,  Halifax,  c.  148,  art.  97 
vie  malhonnête 

arrestation  sans  mandat  pour,  c.  150,  art.  12  (1) 
condamnation  pour,  c.  150,  art.  12  (3) 
confiscation  de  permis  pour,  c.  150,  art.  12   (1) 
vie  par  des  moyens  malhonnêtes.     Toir  vie  malhonnête 
Libération  des  détenus 

Toir  Libération  conditionnelle 
Lieutenant-gouverneur 

définition,  c.  1,  art.  34  (13) 
en  conseil,  définition,  c.  1,  art.  34  (14) 
Liqueurs 

Voir  Matières  enivrantes 
Loi  des  procès  expéditifs 

signifie  la  Partie  XVIII  du  Code  criminel  (c.  146),  c.  1,  art.  29 
Lois  des  législatures  provinciales 

preuve  des.     Toir  Preuve 
Loi  criminelle 

Voir  Criminelle,  loi 
Lois  du  Parlement 

désobéissance  aux.  c.  146,  art.  164 
interprétation  et  forme 
abrogation 

effet  de  1',  c.  1,  art.  19 

si  d'autres  dispositions  sont  substituées,  c.  1,  art.  19   (2),  20 
pouvoir  du  parlement  quant  à  1',  c.  1,  art.  18 
signification  de  P,  c.  1,  art.  21 
acte  criminel,  définition,  c.  1,  art.  28 
affectation  de  deniers  publics,  c.  1,  art.  26 
application  à  la  totalité  ou  à  partie  du  Canada,  c.  1,  art.  9 
articles,  c.  1,  art.  5,  6 
"assermenté"  comprend  "affirmé"  ou  "déclaré",  c.  1,  art.  34  (19) 
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interprétation  et  forme — Suite 

aux  présentes,  définition,  c.  1,  art.   34    (9) 
cautionnement,  définition,  c.  1,  art.  34  (27) 
cautions,  définition,  c.  1,  art.  34   (27) 
citation 

modifications  comprises  dans  la,  c.  1,  art.  39  (1) 

par  le  titre  abrégé  ou  par  l'année,  c.  1,  art.  39  (1) 
comté,   définition,  c.  1,  art.  34   (3) 
constitution  en  corporation,  effet  de  la,  c.  1,  art.  30 
cour  de  comté,  définition,  c.  1,  art.  34   (3) 
cours  supérieure,  définition,  c.   1,  art.  34   (26) 
Couronne 

définition,  c.  1,  art.  34   (10) 

non  tenue  par  une  loi,  à  moins  que  ce  ne  soit  ainsi  déclaré,  c.  1,  art.  lfi 
déclaration  statutaire,  définition,  c.  1,  art.  34  (25) 
décret,  formule  du,  c.  1,  art.  5 
définitions,  c.  1,  art.  34 

deux  juges  de  paix,  définition,  c.  1,  art.  34  (28) 
devoir  (exprimé  par  shall)  est  obligatoire,  c.  1,  art.  31  (f) 
écrit,  définition,  c.  1,  art.  34   (31) 

emprisonnement,  quand  aucun  endroit  n  est  mentionné,  c.  1,  art.  27 
employé  public 

juridiction,  c.  1,  art.  31  (a) 

nomination  durant  bon  plaisir,  c.  1,  art.  24 

substitut  et  successeur,  c.  1,  art.  31  (f,  J,  m) 
entrée  en  vigueur 

définition,  c.  1,  art.  34  (2) 

exercice  des  pouvoirs  statutaires  avant  1',  c  1,  art.  12 

temps  de  1',  c.  1,  art.  7  (2),  11 

des  ordres,  règlements,  etc.,  en  vertu  d'une  loi,  c.  1,  art.  11 
Etats-Unis,  définition,  c.  1,  art.  34   (30) 
exercice  financier 

définition,  c.  1,  art.  34  (5) 

nouvel,  changement  de  date  relativement  à  1',  c.  1,  art.  38 
fonds  publics,  affectation  et  compte  de,  c.  1,  art.  26 
formules,  légères  déviations  des,  c.  1,  art.  31  (d) 
genre,  règle  quant  au,  c.  1,  art.  31   (t) 
gouverneur,  définition,  c.  1,  art.  34   (6) 
gouverneur  en  conseil,  définition,  c.  1,  art.  34   (7) 
grand  sceau,  définition,  c.  1,  art.  34  (8) 
infraction,  définition,  c.   1,  art.   38 
Interprétation 

juste,  largo  et  libérale,  c.  1,  art.  15 

règles  d',  c.  1,  art.  3,  4,  9-33 
Interprétation  judiciaire  n'est  pas  censée  adoptée,  c.  1,  art.  21  (4) 
jour  de  fête 

définition,  c.   1,  art.  34    (11) 

délai  qui  expire  un,  c.  1,  art.  31  (h) 


G  8  Index. 

Lois  du  Parlement — Fuite 
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législature,  définition,  c.  1,  art.  34  (12) 

lieutenant-gouverneur,  définition,  c.  1,  art.  34  (13) 

lieutenant-gouverneur  en  conseil,  définition,  c.  1,  art.  34  (14) 

loi,  définition,  c.  1,  art.  34  (1) 

loi  abrogée  ne  renaît  pas  par  l'abrogation  de  la  loi  qui  abroge,  c.  1,  art.  19  (1  a) 

loi  des  convictions  sommaires,  ce  que  signifie,  c.  1,  art.  29 

loi  des  procès  expéditifs,  ce  que  signifie,  c.  1,  art.  29 

loi  des  procès  sommaires,  ce  que  signifie,  c.  1,  art.  29 

loi  privée,  droits  atteints  par  une,  c.  1,  art.  17 

magistrat,  définition,  c.  1,  art.  34  (15) 

masculin,  le,  comprend  le  féminin,  c.  1,  art.  31  (t) 

ministre  des  Finances,  définition,  c.  1,  art.  35 

modifications 

comprises  dans  la  citation  de  la  loi,  c.  1,  art.  39  (2) 

pouvoirs  de,  réservé  au  parlement,  c.  1,  art.  18 

signification  des,  c.  1,  art.  21 

s'interprètent  avec  la  loi,  c.  1,  art.  22 
mois,  définition,  c.  1,  art.  34  (16) 
nominations 

durant  bon  plaisir,  c.  1,  art.  24 

pouvoir  de,  comprend  le  pouvoir  de  renvoi,  c.  1,  art.  31  (fc) 
noms  populaires,  c.  1,  art.  34  (17) 
nombre,  règles  quant  au,  c.  1,  art.  31  (;) 
ordre,  sens  des  expressions  dans  un,  c.  1,  art.  37 
personne,  définition,  c.  1,  art.  34  (20) 
"  peut  "  signifie  une  chose  facultative,  c.  1,  art.  34  (24) 
pouvoirs,  exercice  des,  c.  1,  art.  31  (&,  c) 

par  la  majorité,  c.  1,  art.  31  (c) 
préambule,  c.  1,  art.  6 

partie  de  la  loi,  c.  1,  art.  14 
prochain,  définition,  c.  1,  art.  34  (18) 
proclamation 

définition,  c.  1,  art.  34  (21) 

sous  l'autorité  d'un  ordre  du  gouverneur  en  conseil,  c.  1,  art.  23 
province,  définition,  c.  1,  art.  34  (22) 
publique,  toute  loi  est  réputée,  c.  1,  art.  13 
receveur  général,  définition,  c.  1,  art.  35 
registre,  définition,  c.  1,  art.  34   (23) 
régistrateur,  définition,  c.  1,  art.  34  (23) 
règlements 

entrée  en  vigueur  des,  c.  1,  art.  11 

modification  ou  abrogation,  c.  1,  art.  31   (g) 

sens  des  expressions  des,  c.  1,  art.  37 
règles  et  règlements 

abrogation  des,  effets  de  1',  c.  1,  art.  19 

modification,  etc.,  des,  c.  1,  art.  31   (g) 
renvoi  et  suspension,  pouvoir  de,  c.  1,  art.  31  (fc) 
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interprétation  et  forme — Suite 

Royaume-Uni,  définition,  c.  1,  art.  34  (29) 

Sa  Majesté,  définition,  c.  1,  art.  34  (10) 

sanction,  inscrite  au  verso,  c.  1,  art.  7 

serment 

administration  du,  c.  1,  art.  25 

comprend  affirmation  ou  déclaration,  c.  1,  art.  34  (19) 

télégraphe,  définition,  c.  1,  art.  36 

temps  présent,  emploi  du,  c.  1,  art.  10 
preuve 

connaissance  judiciaire  des  lois,  c.  145,  art.  17,  18 

imprimées  par  l'imprimeur  du  Roi,  c.  145,  art.  19 
privée 

droits  atteints  par  une,  c.  1,  art.  17 

Lois  du  parlement  impérial 
preuve  des.     Toir  Preuve 

Loterie 

Voir  Criminelle,  loi 

Magistrat 

définition,  c.  1,  art.  34  (15) 
Voir  Criminelle,  loi 

Magistrat  stipendiaire 
Voir  Criminelle,  loi 

Maison  de  désordre 
Voir  Criminelle,  loi 

Maison  malfamée 

Voir  Criminelle,  loi 

Malfamée,  maison 

Voir  Criminelle,  loi 

Mandat 

Voir  Criminelle,  loi 

Mandat  royal 

faussement   prétendre  en    posséder   un.     Voir  Criminelle,   loi 

Manœuvres  corruptrices 
Voir  Tempérance 

Marchand  d'occasion 

Voir  Criminelle,  loi   (fraude) 

Mari   et  femme 

Voir  Criminelle,  loi  (femme  mariée)  ;    Preuve 

Mariage 

contraventions.     Voir  Criminelle,  loi 

Marine  de  guerre 

exempte  de  la  loi  criminelle.     Voir  Criminelle,  loi 

42 
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Marine  marchande- 
naufrages,  sauvetage,  et  enquête  sur  les  sinistres  maritimes — Suite 
recel  d'épave 

amende  pour,  c.  146,  art.  430 

Marques  de  commerce,  et  dessins  industriels 
marque  de  commerce 

falsification  d'une.     Voir  Criminelle,  loi 

Marque  de  l'or  et  de  l'argent 

appliquée,  définition,  c.  90,  art.  3  (d) 

amende,  c.  90,  art.  12 

agent  sterling,  articles  faussement  marqués  comme  étaant,  c.  90,  art.  11   (ï> 

définitions,  c.  90,  art.  à 

entrée  en  vigueur  des  dispositions,  c.  90,  art.  2 

fonctionnaires,  nomination  et  devoirs,  c.  90,  art.  13   (6) 

marchand,  définition,  c.  90,  art.  3  (d) 

marque,  définition,  c.  90,  art.  3   (6) 

marque  de  date,  c.  90,  art.  8  (c) 

marque  de  karats  et  proportion,  c.  90,  art.  9 

marque  de  qualité,  c.  90,  art.  8  (a) 

marques  indéfinies  illégales,  c.  90,  art.  11  (a) 

marques  légales,  c.  90,  art.  8 

objets  plaqués,  marques  sur  les,  c.  90,  art.  10,  11  (e) 
fausses  marques,  c.  90,  art.  11  (e) 
garantie  de  l'usure,  c.  90,  art.  11   (d) 
règlements  par  le  gouverneur  en  conseil,  c.  90,  art.  13 
vente,  définition,  c.  90,  art.  3  (c) 

Marque  frauduleuse  de  la  marchandise 

Voir  Criminelle,  loi  (falsification  des  marques  de  commerce) 

Marques 

Voir   Criminelle,   loi    (faux,   etc.)  ;    Marques   de   commerce  ;    Or   et   argent, 
marque  de  1' 

Médaille 

qui  ressemble  à  de  la  monnaie  courante,  vente  de.     Voir  Criminelle,  loi 

Médecine 

liqueur  employée  comme.     Voir  Tempérance 

Méfaits 

Voir  Criminelle,  loi 

Menaces 

Voir  Criminelle,  loi  (intimidation) 

Mendicité 

Voir  Criminelle,  loi 

Mer 

infractions  commises  en.    Voir  Criminelle,  loi  (amirauté) 

Mésappropriation 

Voir  Criminelle,  loi 
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Meurtre.     Voir  Criminelle,  loi 

Milice  et  Défense 

armes,  habillement  et  équipement 

recevoir,  en,  d'un  milicien.     Voir  Criminelle,  loi 
désertion   Voir  Criminelle,  loi 

Mines 

Voir  Criminelle,  loi 

Ministre,   cabinet 

intérimaire,  pouvoirs,  c.  1,  art.  31  (Z) 
Mise  hors  la  loi 

Voir  Criminelle,  loi 

Mitigation  de  la  punition 

Voir  Criminelle,  loi  (peines) 

Mois 

signifie  mois  solaire,  c.  1,  art.  34  (16) 

Moissons 

dommages  aux.     Voir  Criminelle,  loi  (méfaits) 

Monnaie  > 

contraventions  relativement  à  la.     Voir  Criminelle,  loi 

Morale 

crimes  contre  la.    Voir  Criminelle,  loi 

Mort 

Voir  Criminelle,  loi 

Municipale,  corruption 
Voir  Criminelle,  loi 

Mutinerie 

Voir  Criminelle,  loi 
Naissances,  falsification  des  registres  des  * 

Voir  Criminelle,  loi 

Naufrage 

Voir  Criminelle,  loi 

Navire  impropre  à  la  mer 
Voir  Criminelle,  loi 

Nécessaires  à  la  vie,  choses 

négligence  du  devoir  de  les  fournir.     Voir  Criminelle,  loi 

Négligence 

Voir  Criminelle,  loi 

Nouvelle-Ecosse 

procédure  criminelle.    Voir  Criminelle,  loi 

Nuisance 

Voir  Criminelle,  loi 

42—1 
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Nuit 

Voir  Criminelle,  loi 

Obéissance  à  la  loi  de  facto 
Voir  Criminelle,  loi 

Obscénité 

Voir  Criminelle,  loi  (indécence) 

Offensive,  arme 

Voir  Criminelle,  loi  (armes) 

Office,  vente  d'un 

vente  d'un,  etc.    Voir  Criminelle,  loi 

Oiseaux 

cruauté  aux.    Voir  Criminelle,  loi 
vol  d\     Voir  Criminelle,  loi 

Ontario 

procédure  criminelle  dans  I'.     Voir  Criminelle,  loi 

Or 

marque  de  I'.     Voir  Marque  de  l'or  et  de  l'argent 

Ordonnance 

"  loi  "  comprend,  c.  1,  art.  34  (1) 

Ordre  public 

infractions  centre  I'.     Voir  Criminelle,  loi 

Or  et  argent,  marque  de  1' 

Voir  Marque  de  l'or  et  de  l'argent 

Pardon 

Voir  Criminelle,  loi 

Parents  et  enfants 

Voir  Criminelle,  loi  (inceste;  choses  nécessaires  à  la  vie) 

Paris 

Voir  Criminelle,  loi 

Parlement 

législation,  pouvoir  de  réserve  quant  à  la,  c.  1,  art.  18 
témoins,  assermentation  des 

administration  du  serment,  c.  1,  art.  35 

Part,  suppression  de 
Voir  Criminelle,  loi 

Passages  d'eau,  publics 

amendes 

emploi,  c.  108,  art.  12 

part  du  dénonciateur,  c.  108,  art.  11  (2) 

recouvrement  des,  c.  108,  art.  11 
embarcations  et  aménagements,  c.  108,  art.  7  (1  c) 
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Passages  d'eau,  publics — Suite 

enquêtes  par  le  ministre,  c.  10S,  art.  9 

étendue  des  passages,  c.  108,  art.  7  (1  a) 

exemptions,  c.  108,  art.  S 

heures  des  passages,  c.  108,  art.  7  (1  f) 

ministre  du  Revenu  de  l'intérieur,  contrôle  du,  c.  108,  art.  2  (c) 

passages  internationaux,  c.  10S,  art.  2  (a) 

passages  interprovinciaux,  c.  10S,  art.  2  (a) 

passeur 

conduite  du,  c.  108,  art.  7  (1  f) 

contravention  aux  droits  d'un,  c.  108,  art.  10 
patentes 

concurrence  publique  pour  la  concession,  c.  108,  art.  S 

conditions  des,  c.  108,  art.  7  (1  o) 

confiscation  des,  pour  fraude,  c.  108,  art.  7  (1  g) 

durée  des,  c.  108,  art.  6 

grand  sceau,  sous  le,  c.  108,  art.  4 

honoraires,  c.  108,  art.  7  (1  6) 
emploi  des,  c.  108,  art.  12 
porteur  de  patente,  conduite  du,  c.  108,  art.  7  (1  f) 
règlements  par  le  gouverneur  en  conseil,  c.  108,  art.  7 

publication  des,  c.  108,  art.  8 

violation  des,  amende  pour,  c.  108,  art.  7  (1  h) 
taxes  et  droits,  c.  108,  art.  7  (1  d) 

contrainte  au  paiement  des,  c.  108,  art.  7  (1  e) 

Patrons  et  employés 

travail  des  aubains,  emploi  de.     Voir  Travail  des  aubains 

Peine  capitale 

Voir  Criminelle,  loi 

Peines 

To-ir  Criminelle,  loi  (peines) 

Peines  corporelles 

Voir  Criminelle,  loi 

Pénétration  par  violence 
Fo/r  Criminelle,  loi 

Pénitenciers 

bonne  conduite  et  diligence,  rémission  de  peine  pour,  c.  147,  art.  64 
bateaux 

au  service  du  pénitencier,  c.  147,  art.  10 

amarrer  des,  près  du  pénitencier,  c.  147,  art.  70 
chemin  de  fer  entre  les  parties  d'un  pénitencier,  c.  147,  art.  12 
construction,  c.  147,  art.  13 


74  Index. 
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contrats  pour  marchandises  ou  vente  de  marchandises,  c.  147,  art.  39 

arbitrage  des  différends  quant  aux,  c.  147,  art.  39 
corps  de  garde  au  Tukon,  est  un  pénitencier,  c.  147,  art.  8 
définitions,  c.  147,  art.  2 
détenus 

bonne  conduite  des,  c.  147,  art.  64 

déments.     Voir  détenus  déments 

détenues,  quartier  séparé  pour  les,  c.  147,  art.  63 

effets  des,  c.  147,  art.  73 

élargissement  des,  c.  147,  art.  72 

emploi  des,  c.  147,  art.  62 

illégitime  par  les  officiers,  c.  147,  art.  67  (g,  h) 
lettres  aux  détenus  et  venant  d'eux,  c.  147,  art.  74 
maladie  contagieuse,  détenu  souffrant  d'une,  c.  147,  art.  46 

certificat  du  médecin  le  déclarant  indemne,  c.  147,  art.  45 
mort  du,  c.  147,  art.  75 

disposition  du  cadavre,  c.  147,  art.  76 
réception  et  détention  du,  c.  147,  art.  46 
règlements  pour  la  gouverne  des,  c.  147,  art.  43  (1) 
terme  de  l'emprisonnement,  c.  147,  art.  42 

commencement  et  compte  du,  c.  147,  art.  43  (2) 
traitement  des,  c.  147,  art.  61 
transfèrement  du,  à  un  autre  pénitencier  ou  à  la  prison,  c.  147,  art.  45,  48 

d'un  autre  pénitencier  ou  de  la  prison,  c.  147,  art.  45,  48 
transport  du,  c.  147,  art.  44 
détenues,  quartiers  distincts  pour  les,  c.  147,  art.  63 
détenu  dément 

enquête  et  rapport  sur  son  état  mental,  c.  147,  art.  60 

expiration   de   la   sentence   pendant   qu'il  est   dans   le   quartier   des   aliénés, 
c.  147,  art.  57 
élargissement,    si    le    médecin    certifie    qu'il    n'est    pas    aliéné,    c.    147, 

art.  57  (2) 
transfèrement  en  un  lieu  sûr,  c.  147,  art.  58 
dans  l'Ontario,  c.  147,  art.  59 
quartier  pour  les,  c.  147,  art.  54 

transfèrement  à  ce  quartier  et  de  ce  quartier,  c.  147,  art.  55 
retour  à  la  prison,  s'il  est  aliéné  à  l'arrivée,  c.  147,  art.  53 
transfèrement  à  l'asile  des  aliénés,  c.  147,  art.  56 

transfèrement  de  nouveau  au  pénitencier,  s'il  recouvre  la  raison,  c.  147, 
art.  56  (5) 
dettes  dues  au  pénitencier,  perception  des,  ç.  147,  art.  40 
directeur.     Voir  officiers 

discontinuation  d'un  pénitencier,  c.  147,  art.  9  (2) 
effets  du  détenu,  c.  147,  art.  73 
emploi  du  détenu,  c.  147,  art.  62 

illégitime,  par  les  officiers,  c.  147,  art.  67  (g,  h) 


Index.  75 

Pénitenciers — Suite 
emprisonnement  au 

terme  d'au  moins  2  ans,  c.  147,  art.  6,  42 

commencement  et  compte,  c.  147,  art.  43  (2) 
fonctionnaires  ministériels,  c.  147,  art.  24 

infractions  à  la  discipline,  liste  des,  dans  chaque  cellule,  c.  147,  art.  65 
inspecteurs 

contrôle  des  pénitenciers  par  les,  c.  147,  art.  21  (2) 
devoirs  des.  c.  147,  art.  15 

examens  et  enquêtes  par  les,  c.  147,  art.  16,  21  (1) 
sur  la  conduite  des  officiers,  c.  147,  art.  22 
assignation  des  témoins,  c.  147,  art.  22 
juges  de  paix,  c.  147,  art.  17 
nomination  des,  c.  147,  art.  2  (6),  14 
rapports  par  les,  c.  147,  ^rt.  16 
annuels,  c.  147,  art.  19 
des  défectuosités,  c.  147,  art.  20 
règles  pour  les,  c.  147,  art.  18 
intrusion  sur  l'immeuble  du  pénitencier,  c.  147,  art.  69 
jeunes  délinquants 
transfèrement  des 

à  la  réforme,  c.  147,  art.  52 
au  pénitencier,  c.  147,  art.  51 
lettres  à  un  détenu  ou  venant  de  lui,  c.  147,  art.  74 
libération  du  détenu,  c.  147,  art.  72 
lunatiques.     Voir  détenu  dément 

ministre  de  la  Justice,  contrôle  du,  c.  147,  art.  3,  13 
mort  d'un  détenu,  c.  147,  art.  75 

disposition  du  cadavre,  c.  147,  art.  76 
noms  des  pénitenciers,  c.  147,  art.  5 
officiers  du  pénitencier 

appointements  des,  c.  147,  art.  32 

apporter  des  articles  interdits  pour  les  détenus,  c.  147,  art.  67 

cautionnement  par  les,  c.  147,  art.  28 

contraventions  par  les,  c.  147,  art.  6^,  67 

définition,  c.  147,  art.  2   (e) 

directeur 

absence  ou  incapacité,  c.  147,  art.  28 
contrôle  du,  c.   147,  art.  27,   28 
corporation  à  lui  seul,  c.  147,  art.  36 
juge  de  paix  pour  certaines  fins,  c.  147,  art.  71   (1) 
nomination  du,  c.   147,  art.  25 

perception  des  dettes  par  le,  c.  147,  art.  40  • 

responsabilité  du,  c.  147,  art.  27  (3) 
suspension  du,  c.  147,  art.  26 
emploi  illégitime  de  détenus,  c.  147,  art.  67 
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officiers    du    pénitencier — Suite 

exercer  un  autre  état,  c  147,  art.  31 

gardes,  sont  constables  pour  certaines  fins,  c.  147,  art.  71  (3) 

gratification  aux,  lors  de  leur  retraite,  c.  147,  art.  33 

intérêt  dans  les  contrats  pour  approvisionnements,  etc.,  c.  147,  art.  66 

nomination,  c.  147,  art.  25 

retraite  des,  c.  147,  art.  33 

revenants  bons  des,  c.  147,  art.  35 

suspension  des,  c.  147,  art.  26 

veuves,  etc.,  gratifications  aux,  c.  147,  art.  34 
personnel  administratif,  c.  147,  art.  24 

proclamation  qu'un  certain  territoire  est  un  pénitencier,  c.  147,  art.  9  (1) 
propriété  attribuée  à  la  Couronne,  c.  147,  art.  37   (2),  38 
rapport 

annuel  au  parlement,  c.  147,  art.  4 

des  inspecteurs,  c.  147,  art.  16,  19,  20 

spécial,  c.  147,  art.  23 
rémission  de  peine  pour  diligence  et  bonne  conduite,  c.  147,  art.  « 
réparations  aux  pénitenciers,  c.  147,  art.  13 

routes  charretières  entre  les  parties  d'un  pénitencier,  c.  147,  art.  12 
rues  servant  aux  prisonniers,  partie  du  pénitencier,  c.  147,  art.  11 
territoire  du  pénitencier,   c.   147,   art.   6 

changement  du,  par  le  gouverneur  en  conseil,  c.  147  ,  art.  7 
traitement  des  détenus,  c.  147,  art.  61 
tramways  entre  parties  d'un  pénitencier,  c.  147,  art.  12 
travail  forcé,  c.  147,  art.  62 
visiteurs,  c.  147,  art.  41 

voitures,  etc.,  comprises  dans  le  pénitencier,  c.  147,  art.  10 
Yukon,  corps  de  garde  au,  est  un  pénitencier,  c.  147,  art.  8 

Personne 

définition,  c.  1,  art.  34  (28) 

Personnes  libres,  oisives  et  désordonnées 
Voir  Criminelle,  loi 

Pièee 

indécente.    Voir  Criminelle,  loi  (théâtre) 

Pilori 

Voir  Criminelle,  loi 

Piraterie 

Voir  Criminelle,  loi 

Pistolet 

Voir  Criminelle,  loi 

Plaqnage 

Voir  Marque  de  l'or  et  de  l'argent 
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Poison 

Voir  Criminelle,  loi 

Police 

agent  de.    Voir  Criminelle,  loi 

Polygamie 

Voir  Criminelle,  loi 

Poste 

timbres-poste 

contrefaçon  de,  c.  146,  art.  579 
enlèvement  des,  d'une  lettre,  c.  146,  art.  479  (6) 
fraude  relativement  aux,  c.  146,  art.  579 
vol 

carte-postale,  c.  146,  art.  366 

clef  de  sac  postal,  c.  146,  art.  365  (e) 

lettre  à  la  poste,  c.  146,  art.  365  (e) 

objets  transmissibles,  autres  qu'une  lettre  ou  un  paquet,  c.  146,  art.  366 

paquet,  c.  146,  art.  365  (ô) 

Voir  Criminelle,  loi 

Poursuite   malicieuse 

Voir  Criminelle,  loi  (action) 

Préservation  de  la  paix 

dans  le  voisinage  des  travaux  publics.     Voir  Criminelle,  loi 

Prêteurs  d'argent 

amende,  c.  122,  art.  11 
contrat  existant 

échéant  après  le  13  juillet  1906,  c.  122,  art.  10 

échéant  avant  le  13  juillet  1906,  c.  122,  art.  S 
définition,  c.  122,  art.  2 

excédent,    remboursement  par   le   prêteur,    c.    122,    art.    7 
intérêt,  limitation  de  1',  c.  122,  art.  5,  6 
jugement 

intérêt  après,  c.  122,  art.  6 

rendu  avant  le  13  juillet  1906,  c.  122,  art.  9 
jugement  existant,  c.  122,  art.  9 
petits  prêts,  restrictions  quant  aux,  c.  122,  art.  4 
remboursement  de  l'excédent  par  le  prêteur,  c.  122,  art.  7 
réouverture  de  la  transaction  par  la  cour,  c.  122,  art.  7 
restriction  quant  aux  petites  sommes,  c.  122,  art.  4 
territoire  du  Yukon,  excepté,  c.  122,  art.  3 

Prêteurs  sur  gages 

définition  de  prêteur  sur  gages,  c.  121,  art.  2 
effets  volés,  c.  121,  art.  10 

falsification  de.s  billets  de  prêteur  sur  gages,  c.  121,  art.  8 
arrestation  du  contrevenant,  c.  121,  art.  9 
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rachat  des  objets  engagés,  c.  121,  art.  6 

incarcération  du  contrevenant,  c.  121,  art.  11 

tentative  non  autorisée  de,  c.  121,  art.  10 
taux  exigible,  c.  121,  art.  3 

au  lieu  d'intérêt,  etc.,  c.  121,  art.  5 

prêt  de  plus  de  $20,  c.  121,  art.  4 

taux  illégal,  c.  121,  art.  7 

Preuve  au  Canada 
Voir  Preuve 

Preuve 

affirmation.     Voir  serments  et  affirmations 
commission,  par 

convictions  par  voie  sommaire,  sous  l'empire  des,  c.  146,  art.  716 
connaissance  judiciaire 

arrêtés  en  conseil,  proclamation,  c.  146,  art.  1128 
lois  et  ordonnances,  c.  145,  art.  17,  18 
déclarations  statutaires,  c.  145,  art.  36 
documentaire 

acte  notarié  dans  Québec,  c.  145,  art.  27,  28 

copie  certifié,  c.  145,  art.  31 

document  d'une  nature  publique,  c.  145,  art.  25,  28 

Gazette  du  Canada,  avis,  etc.,  dans,  c.  145,  art.  30 

livres 

départements  du  gouvernement,  des,  inscriptions  dans  les.  c.  145,  art.  26,  28 
d'une  nature  publique,  c.  145,  art.  25,  28 
lois  du  parlement  ou  d'une  législature 
canadien,  c.  145,  art.  18,  19 
impérial,  c.  145,  art.  17,  20' 
provincial,  c.  145,  art.  17 
ordre  du  gouverneur  général,  c.  145,  art.  29 
pièce  fabriquée,  séquestration,  c.  145,  art.  33 
pièce  officielle  du  Canada,  c.  145,  art.  24,  28 
procédure  judiciaire,  c.  145,  art.  23,  28 
proclamation 

commissaire  en  conseil,  du,  c.  145,  art.  22  (2) 
gouverneur  ou  ministre,  du,  c.  145,  art.  21 
impériale,  c.  145,  art.  20 

lieutenant-gouverneur  ou  ministre,  c.  145,  art.  22 
loi  étrangère,  preuve  d'une 

du  travail  des  aubains,  c.  97,  art.  14 
loi  existante,  c.  145,  art.  24 
loi  provinciale  de  la  preuve,  c.  145,  art.  35,  10 
preuves  d'assurance,  c.  145,  art.  37 
procédures  étrangères,  preuve  concernant  des 
demande  d'un  ordre  de  la  cour,  c.  145,  art.  41 
preuve  à  l'appui,  c.  145,  art.  4-6  (2) 
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procédures  étrangères,  preuve  concernant  des — Suite 
documents,  production  de,  c.  145,  art.  41,  45  (2) 
frais  des  témoins,  c.  145,  art.  42,  43 

législation  provinciale,  réserve  quant  à  la,  c.  145,  art.  40 
ordre  de  la  cour 

demande  d'un,  c.  145,  art.  41 
exécution,  c.  145,  art.  42 
preuve  incriminante,  c.  145,  art.  45  (1) 
règles  de  cour,  c.  145,  art.  46  (1) 
serment  du  témoin,  c.  145,  art.  39  (6) 

"  affirmation  "  comprise  dans,  c.  145,  art.  39  (d) 
résistance  aux  injonctions  de  la  cour.     Voir  Résistance  ans  ordres  d'une  cour 
serments  et  affirmation 

administration  des,  c.  145,  art.  13 
affirmation  au  lieu  d'un  serment 
par  un  déposant,  c.  145,  art.  15 
par  un  témoin,  c.  145,  art.  14 
témoins 

accusés 

compétence  des,  c.  145,  art.  4  (1) 

défaut  de  témoigner  ne  doit  pas  faire  l'objet  de  commentaires,  c.  145, 
art.  4  (5) 
contre-interrogatoire 

déclaration  écrite  antérieure,  quant  à  une,  c.  145,  art.  10 
déclaration  verbale  antérieure,  quant  à  une,  c.  145,  art.  9,  11 
conviction  antérieure  du  témoin,  c.  145,  art.  12 
corroboration  de  la,  c.  146,  art.  1002,  1003 
crime,  pas  d'incompétence  pour,  c.  145,  art.  3 
discréditer  son  propre  témoin,  c.  145,  art.  9 
écritures,  comparaison  des,  par  un  témoin,  c.  145,  art.  8 
enfant  qui  ne  connaît  pas  la  nature  du  serment,  c.  145,  art.  16 
intérêt,  pas  d'incompétence  pour,  c.  145,  art.  3 
mari  et  femme 

compétents  et  contraignables,  c.  145,  art.  4 

communications  durant  le  mariage,  c.  145,  art.  4   (3) 
loi  de  Tempérance,  procès  en  vertu  de  la,  c.  145,  art.  142 
omission  de  témoigner,  commentaires,  c.  145,  art.  4  (5) 
muet,  témoignage  d'un,  c.  145,  art.  6 
présence  et  interrogatoire  des 

acte  d'accusation,  à  un  procès  sur  un,  c.  146,  art.  972 

cour  étrangère,  preuve  pour  une,  c.  145,  art.  41-46 

enquête  préliminaire,  dans  une,  devant  un  juge  de  paix,  c.  146,  art.  671 

et  8uiv. 
inspecteurs  des  pénitenciers  devant  les,  c.  147,  art.  22 
jeunes  délinquants,  au  procès  des,  c.  146,  art.  809 
procès  expéditifs  des  actes  criminels,  aux,  c.  146,  art.  842 
procès  sommaire  des  actes  criminels,  c.  146,  art.  788 
réponse  incriminante 

loi  de  la  preuve,  règle  de  la,  c.  145,  art.  5,  45  (1) 
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Voir  Animaux 

Prison 

Voir     Criminelle,     loi     (peines)  ;     Pénitenciers  ;     Prisons     et     réformes  ; 

Prisons  et  réformes 

bonne  conduite,  rémission  de  peine  pour,  c.  148,  art.  19,  20 
contrevenants  incorrigibles,  au  refuge  d'industrie 
amenés  devant  le  magistrat,  c.  148,  art.  25 
emprisonnement  additionnel,  c.  148,  art.  27 
transfèrement  à  la  réforme,  c.  148,  art.  26 
cour,  définition,  c.  148,  art.  2   (6) 
définitions,  c.  14S,  art.  2 
délivrances.     Voir  évasions  et  délivrances, 
emploi  des  prisonniers 

au  delà  des  limites  de  la  prison,  c.  148,  art.  14 
discipline,  etc.,  c.  148,  art.  15 

lieu  de  l'emploi,  partie  de  la  prison,  c.  148,  art.  21 
règlements  pour  l'emploi,  c.  14S,  art.  13 
surveillance,  c.  148,  art.  16 
travail  forcé,  c.  148,  art.  12  (2) 
•nfants.     Voir  jeunes  délinquants 
évasions  et  délivrances 

emploi,  du  lieu  de  1',  c.  148,  art.  21 
réforme  de  la,  c.  148,  art.  22 
emprisonnement  pour,  c.  148,  art.  24 
réforme,  de  la,  c.  148,  art.  22 
refuge  d'industrie,  du,  c.  148,  art.  22,  23 
transport  à  la  prison,  durant  le,  c.  148,  art.  35  (2) 
garde  pendant  le  transport  à  la  prison 

détention  en  attendant  l'autorisation  de  transfèrement,  c.  148,  art.  31 
comptée  comme  du  temps  en  prison,  c.  148,  art.  24 
prisonnier  trop  faible  pour  être  transporté,  c.  148,  art.  32 
prisonnier  trop  faible  pour  les  travaux  forcés,  c.  148,  art.  33 
durant  le  trajet  à  la  prison,  c.  148,  art.  35 

dans  les  districts  provisoires  de  l'Ontario,  c.  148,  art.  36 
jeunes  délinquants 

emprisonnement  des,  dans  les  réformes,  c.  148,  art.  29 
séparation  des  autres  délinquants,  c.  14  S,  art.  23 
libération 

à  l'essai,  c.  148,  art.  40,  41 
dimanche,  terme  finissant  le,  c.  148,  art.  38 
règlements  quant  à  la,  c.  148,  art.  38 
retardée  pour  cause  de  maladie,  c.  148,  art.  37 
lieutenant-gouverneur,  c.  148,  art.  2  (a) 
Manitoba 

dispositions  spéciales,  applicables  au,  c.  148,  art.  138 
réforme  pour  les  garçons 

âge  des  garçons  internés  à  la,  c.  148,  art.  138 
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Manitoba — Suite 

réforme  pour  les  garçons — Suite 

détention  à  la,  c.  148,  art.  140,  141 

garde  en  prison  jusqu'à  leur  transfèrement,  c.  148,  art.  142 
Nouveau -Brunswick 

dispositions  spéciales  applicables  au,  c.  148,  art.  114 
réforme  du  Bon-Pasteur 

cour,  définition  de,  c.  148,  art.  115 

devoirs  de  la  surintendante,  c.  148,  art.  130 

durée  de  l'emprisonnement  à  la,  pour  certaines  infractions,  c.  148,  art.  128 

femmes  catholiques  condamnées  à  la,  c.  148,  art.  127,  128 

transfert  des  pensionnaires  à  la,  c.  148,  art.  129  » 

refuge  industriel  pour  les  garçons 

âge  des  garçons  y  internés,  c.  148,  art.  116 

apprentissage  des  garçons  âgés  de  plus  de  douze  ans,  c.  148,  art.  121 
libération  à  l'essai,  c.  148,  art.  121  (2),  122 

détention  au,  après  l'expiration  de  la  sentence,  c.  148,  art.  117,  118 

ecclésiastiques  visiteurs,  c.  148,  art.  ?19 

garde  en  prison,  jusqu'au  transfèrement  au,  c.  148,  art.  120  (2) 

libération  du,  à  l'essai,  c.  148,  art.  121  (2),  122 
règlements  quant  à  la,  c.  148,  art.  123 
rêincarcération  après  la,  c.  148,  art.  124 

mandat  du  président  pour  remise  au,  c.  148,  art.  120 

transfèrement  au  pénitencier,  du,  c.  148,  art.  126 
transfèrement  du  pénitencier  ou  de  la  prison,  au,  c.  148,  art.  125 
Nouvelle- Ecosse 

asile  Saint-Patrick  d'Halifax 

enseignement  aux  garçons  à  1',  c.  148,  art.  96 

garçons  catholiques  condamnés  à  l'internement  à  1',  c.  148,  art.  93 

inspection  de  1',  c.  148,  art.  95 

nombre  des  garçons  qui  y  sont  admis,  limité,  c.  148,  art.  94 

permis  d'élargissement,  c.  148,  art.  97 
dispositions  spéciales,  applicables,  c.  148,  art.  39 
école  industrielle  d'Halifax 

enseignement  aux  garçons  à  1',  c.  148,  art.  92 

garçons  protestants  condamnés  à  l'internement  â  1',  c.  148,  art.  90 

inspection  de  1',  c.  148,  art.  91 
juridiction  de  la  cour  de  police,  c.  148,  art.  113 
réforme  du  Bon-Pasteur  pour  les  femmes 

devoirs  de  la  surintendante,  c.  148,  art.  102 

durée  de  l'emprisonnement  pour  certaines  infractions,  c.  148,  art.  100 

femmes  catholiques  condamnées  à  l'internement,  c.  148,  art.  98 

inspection  de  la 

par  le  gouvernement,  c.  148,  art.  110  (1) 

par  les  fonctionnaires  de  la  ville  d'Halifax,  c.  143,  art.  110  (2) 

nombre  des  femmes  admises  limité,  c.  148t  art.  109 

permis  d'élargissement,  c.  148,  art.  112 

règlement  de  la.  c.  148,  art.  111 
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réforme  du  Bon-Pasteur  pour  les  femmes — Suite 

transfèrement  de  la,  à  la  prison,  c.  148,  art.  103,  104 
transfèrement  de  la  prison  à  la,  c.  148,  art.  99,  104     ' 
refuge  industriel  du  Bon -Pasteur 

apprentissage  des  filles,  c.  148,  art.  108 

consentement  de  la  surintendante  à  l'internement,  c.  148,  art.  106 

enseignement  aux  filles  au,  c.  148,  art.  107 

filles  catholiques  condamnées  à  l'internement,  c.  148,   art.   105 

inspection  du 

par  le  gouvernement,  c.  148,  art.  110  (1) 

par  les  fonctionnaires  de  La  ville  d'Halifax,  c.  148,  art.  110  (2) 
nombre  de  filles  y  internées,  limité,  c.  148,  art.  109 
règlements  concernant  le,  c.  148,  art.  111 
Ontario 

apprentissage 

autorisation  d',  c.  148,  art.  65,  68  (3  a),  69 
gages  de  l'apprenti,  c.  148,  art.  65  (3) 
asile  pour  les  enfants  nécessiteux  ou  abandonnés,  c.  148,  art.  67 
dispositions  spéciales  qui  s'appliquent,  c.  148,  art.  42 
école  industrielle  certifiée  pour  garçons 

apprentis,  libération  à  l'essai,  c.  148,  art.  65 

avis  que  l'école  est  prête,  c.  148,  art.  52  (2) 

définition,  c.  148,  art.  43 

détention  à  1',  après  l'expiration  de  la  sentence,  c.  148,  art.  53 

garde  en  prison  jusqu'au  transfèrement  à  1',  c.  148,  art.  54 

internement  à  1' 

garçons  de  moins  de  12  ans,  c.  148,  art.  68  (3  e),  69 
\  de  moins  de  13  ans,  c.  148,  art.  52  (1) 

de  moins  de  14  ans,  c.  148,  art.  67 
de  moins  de  16  ans,  c.  148,  art.  49,  50 
foyer  autorisé,  donner  à  l'enfant  un,  c.  148,  art.  68  (3  6),  69,  70 
maison  de  refuge  pour  les  femmes 

consentement  de  la  surintendante  à  l'internement,  c.  148,  art.  77 
internement  à  la,  c.  148,  art.  71 

consentement  de  la  surintendante  à  1',  c.  148,  art.  77 
religion  de  la  délinquante,  c.  148,  art.  71  (3) 
reprise  de  la  prisonnière  évadée,  c.  148,  art.  76 
transport  de  la,  à  la  prison,  c.  148,  art.  72 
transfèrement  de  la  prison,  à  la,  c.  148,  art.  71 
transfèrement  de  la  prisonnière  à  la,  c.  148,  art.  73,  74,  75 
prison  centrale 

condamnation  à  la,  c.  148,  art.  44 

emploi  des  prisonniers  à  la,  c.  148,  art.  47 

transfèrement  à  la 

prison,  de  la/-c.  148,  art.  46 
réforme,  de  la,  c.  148,  art.  48 
transfèrement  de  la,  à  la  réforme  ou  à  la  prison,  c.  148,  art.  48 
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refuge  industriel  pour  les  filles 

apprenties,  libération  des,  à  l'essai,  c.  14S,  art.  B5 

détention  au,  après  l'expiration  de  la  sentence,  c.  148,  art.  63,  64 

internement  au 

fille  de  moins  de  13  ans,  c.  148,  art.  68  (3  e) 
de  moins  de  14  ans,  c.  14S,  art.  62,  64 
Prince-Edouard,  Ile  du 

dispositions  spéciales  applicables,  c.  148,  art.  131 
prison  du  comté  de  Queen 

autorité  sur  les  prisonniers,  c.  148,  art.  137 
devoir  du  shérif,  c.  148,  art.  136 
transport  des  prisonniers  à  la,  c.  148,  art.  135 
réforme  pour  les  jeunes  délinquants 

âge  pour  l'internement  à  la,  c.  148,  art.  132 
détention  à  la,  avant  le  procès,  c.  148,  art.  133 
discipline,  infraction  à  la,  c.  148,  art.  134 
prisons  améliorées 

rémission  d'une  partie  de  la  peine  pour  bonne  conduite,  c.  148,  art.  19 
déchéance  de  la,  c.  14S,  art.  20 
prison  qui  n'est  pas  sûre 

prison  substituée,  c.  148,  art.  6 

condamnation  à  la,  c.  148,  art.  8 
procès  des  personnes  y  internées,  c.  148,  art.  9 
transfèrement   des  prisonniers   à  la,   c.   148,   art.   7 
transfèrement  des  prisonniers  de  la,   c.  148,  art.  4 
ordre  pour  le,  c.  148,  art.  4,  5 

sous  sentence,  c.  148,  art.  5   (2) 
de  mort,  c.  148,  art.  5  (3) 
transfèrement  nouveau  des  prisonniers,  c.  148,  art.  10,  11 

Québec 

dispositions  spéciales  applicables,  c.  148,  art.  78 
école  de  réforme  pour  les  garçons 

âge  des  garçons  qui  y  sont  condamnés,  c.  148,  art.  79 
détention  à,  avant  le  procès,  c.  148,  art.  81 
discipline  à  1',  infraction  à  la,  c.  148,  art.  82 
libération  de  1',  c.  148,  art.  80 
emploi  des  prisonniers,  c.  148,  art.  87 
maison  de  correction,  la  prison  est  une,  c.  148,  art.  88 
maison  de  réforme,  la  prison  est  une,  c.  14S,  art.  83 
maison  de  réforme  pour  les  femmes, 
établissement  d'une,  c,  148,  art.  81 
internement  à  la,  c.  148,  art.  83 

consentement  de  la  délinquante,  c.  148,  art.  84 
réforme  la  plus  rapprochée,  c.  148,  art.  8b 
les  lois  de  Québec  s'appliquent,  c.  148,  art.  86 
refuge,  définition,  c.  148,  art.  2  (c) 
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réincarcération,  après  libération  à  l'essai,  c.  148,  art.  40 
surintendant,  définition,  c.  148,  art.  2  (d) 
terme  d'emprisonnement,  c.  148,  art.  3 
transport  des  prisonniers 

ordre  pour,   c.    148,  art.   4,   5 

prison  non  sûre.     Voir  prison  qui  n'est  pas  sûre 

sous  sentence,  c.  148,  art.  5  (2) 
de  mort,  c.  148,  art.  5  (3) 

non  paiement  de  la  peine  pécuniaire,  c.  148,  art.  38 
vagabonds,  lieu  de  détention  des,  c.  148,  art.  30 

Procedendo 

bref  de.     Voir  Criminelle,  loi 

Procès  sommaires,  loi  des 

signifie  la  Partie  XVI  du  code  criminel,  (c.  146)  c.  1,  art.  29 

Proclamation 

définition,  c.  1,  art.  34  (21) 

Prostitution 

Voir  Criminelle,  loi 

Province 

définition,  c.  1,  art.  34  (22) 

Punitions  (peines) 

Voir  Criminelle,  loi 

Recel  et  possession  illégitime 
Voir  Criminelle,  loi 

Réclusion  solitaire 

Voir  Criminelle,  loi 

Recorder 

Voir  Criminelle,  loi 

Récusations 

Voir  Criminelle,  loi  (acte  d'accusation) 

Réforme 

Voir  Prisons  et  réformes 

Refuge  d'industrie 

Voir  Prisons  et  réformes 

Registraire 

définition,  c.  1,  art.  34  (23) 

Registre 

définition,  c.  1,  art.  34  (23) 

Religion 

crimes  contre  la.    Voir  Criminelle,  loi 
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Résistance  aux  ordres  d'une  cour,  etc. 

cour  de  l'Echiquier,  commission  émise  par  la,  c.  145,  art.  42 

cour  étrangère,  ordre  pour  preuve,  pour  une,  c.  145,  art  42 

cour  qui  fait  un  procès  expéditif,  c.  146,  art.  841  (2),  842 

inspecteurs  des  pénitenciers,  c.  147,  art.  22  (2) 

juge  de  paix  qui  tient  une  enquête  préliminaire,  c.  146,  art.  374  (2),  678 

magistrat,  etc.,  c.  146,  art.  608 

pénitenciers,  inspecteurs  des,  c.  147,  art.  22   (2) 

procès  expéditif,  cour  qui  fait  un,  c.  146,  art.  841  (2),  842 

procès  sur  acte  d'accusation,  à  un,  c.  146,  art.  972,  975 
Réunions 

Voir  Criminelle,  loi 
Roi 

crimes  contre  l'autorité  et  la  personne  du.    Voir  Criminelle,  loi 

définition,  c.  1,  art.  34  (10) 

Royale  gendarmerie  à  cheval  du  Nord-Ouest 

désertion,  c.  146,  art.  84 
devoirs  de  la  troupe 

loi  du  gibier,  instruction  des  contraventions  à  la,  c.  146,  art.  32 
pouvoirs  de  la  troupe 

instruction  de  contraventions,  sous  la  loi  de  gibier  du  Nord- Ouest,  c.  146 
art.  32 

Royaume-TJni 

définition,  c.  1,  art.  34   (29) 

Sacrilège 

Voir  Criminelle,  loi 

Sceau 

d'une  corporation,  c.  1,  art.  30  (1  o) 
grand  sceau.     Voir  Grand  sceau 

Sédition 

Voir  Criminelle,  loi 

Séduction 

Voir  Criminelle,  loi 

Sentence 

Voir  Criminelle,  loi 

Serment 

administration  du,  c.  1,  art.  25 
allégeance,  d'.     Voir  aussi  Aubains 
administration  du,  c.  78,  art.  6 
affirmation,  au  lieu  de,  c.  78,  art.  5 

loi  de  l'Amérique  du   Nord  britannique   (B.N.A.  Act),  exception,  c.   78, 
art.  2 
forme  du,  c.  78,  art.  2 

limite  du  temps  pour  le  prêter,  c.  78,  art.  4 
comprend  affirmation  et  déclaration,  c.  1,  art.  34   (19) 
Voir  aussi  Criminelle,  loi  (parjure);    Preuve 
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Serviteur 

Voir  Criminelle,  loi;  Loi  da  dimanche 

Sodomie 

Voir  Criminelle,  loi 

Sourd-muet 

Voir  Criminelle,  loi 

Statut 

Voir  Loi  du  parlement 
Statut  impérial 

Voir  Criminelle,  loi;  Loi  du  parlement;  Preuve 
Subornation  de  parjure 

Voir  Criminelle,  loi  (parjure) 

Suicide 

Voir  Criminelle,  loi 

f 

Supposition  de  personne 

Voir  Criminelle,  loi 
Suppression  de  part 

Voir  Criminelle,  loi 

Télégraphe 

dommages  à   la   ligne.     Voir  Criminelle,  loi   (méfaits) 

Téléphone 

"télégraphe"  ne  comprend  pas  téléphone,  c.  1,  art.  36 

Témoin 

Voir  Preuve 

Tempérance 

abrogation  du  règlement  en  vertu  de  la  loi  de  1864,  c.  152,  art.  116 
actions 

prescription  des,  c.  152,  art.  104 

privilège,  il  n'en  est  pas  relativement  aux,  c.  152,  art.  106 
addition  des  votes 

ajournement,  si  les  boîtes  ne  sont  pas  toutes  entrées,  c.  152,  art.  60 
boîtes  qui  manquent;  preuve  dans  le  cas  de,  c.  152,  art.  61 
ouverture  des  boîtes,  c.  152,  art.  59 
temps  et  lieu  de  le  faire,  c.  152,  art.  11  (ft),  59 
adoption  de  la  pétition 

arrêté  en  conseil  qui  déclare  la  prohibition 

où  il  n'y  a  pas  de  licences,  c.  152,  art.  109  (2) 
où  il  y  a  des  licences,  c.  152,  art.  109  (1) 
prohibition  en  vigueur  pendant  trois  ans,  c.  152,  art.  110 
agents 

absence  des,  c.  152,  art.  27 

nomination  des,  c.152,  art.  11  (g),  12 
présentation  de  sa  nomination,   c.   152,   art.  25 
déclaration   par  1',   c.   152,   art.   24 
remplaçants  pour,  c.   152,  art.  26 
serment  de  garder  le  secret,  c.  152,  art.  32 
votes  par  1',  c.  152,  art.  36 
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allégations  dans   les  procédures,  c.  752,  art.  138 

annulation  de  conviction,  demande  d\  c.  152,  art.  147 

appel  de  la  conviction,  c.  152,  art.  148 

armes.     Voir   préservation    de    la   paix 

arrestation   des  perturbateurs  de  la  paix,  c.  152,  art.  76 

arts  et  industrie,  etc.,  vente  de  liqueurs  pour  les,  c.  152,  art.  119,  125   (1  e) 

avis  au  secrétaire  d'Etat  comprenant  la  pétition,  c.  152,  art.  6 

dépôt  de  1',  c.  152,  art.  7 

preuve  qui  l'accompagne,  c.  152,  art.  8 
boîtes   de  scrutin 

officier-rapporteur  les  fournit  aux  sous-officiers,  c.  152,  art.  1   (c) 

propriété  de  Sa  Majesté,  c.  152,  art.  66 

sous-officier-rapporteur  peut  les  faire  faire,  c.  152,  art.  20 
bon   ordre.     Voir  préservation   de   la   paix 
bulletins  de  vote 

contraventions  relativement  aux,  c.  152,  art.   99 

électeurs  pourvus  de,  c.  152,  art.  37   (2) 

emporter  un  bulletin  du  bureau  de  scrutin,  c.  152,  art.  42,  83 

forme  des,  c.  152,  art.  18   (2),  21 

marque  des,  c.  152,  art.  40  (1) 

officiers-rapporteurs,  les  fournissent  aux  sous-officiers,  c.  152,  art.  18  (1  d) 

propriété  de  Sa  Majesté,  c.  152,  art.  66 

talon  du,  destruction  du,  c.  152,  art.  40   (2) 
bureaux  de  scrutin,  c.  152,  art.   16    (2) 

additionnels,  c.  152,  art.  16   (3) 

avis  les  indiquant,  c.  152,  art.  17 

fixés  par  l'officier-rapporteur,  c.  152,  art.  16  (2) 
certiorari  supprimé,  c.  152,  art.  148 

commerce,  vente  de  liqueurs  pour  servir  au,  c.  152,  art.  119,  125  (e) 
commerce  des  liqueurs,  interdiction  du,  c.  152,  art.  117 
commerce  en   gros 

commerçant  en  gros,  par  le,  c.  152,  art.  123,  124 

distillation,  par  le,  c.  152,  art.  120,  124 
compagnie  viticole,  vente  à  une,  c.  152,  art.  121 
compte  des  votes  à  la  fin  du  scrutin,  c.  152,  art.  53 

boîtes  de  scrutin,  fermeture  et  livraison  des,  c.  152,  art.  56  (3) 

certificat  du  nombre  des  votes,  c.  152,  art.  58 

erreurs  qui  n'influent  pas  sur  le  résultat,  c.  152,  art.  105 

état  des  bulletins  acceptés,  c.  152,  art.  56 
serment  y  annexé,  c.  152,  art.  57 

objections  aux  bulletins,  c.  152,  art.  54,  55 

rejet  des  bulletins  irréguliers,  c.  152,  art.  53  (2) 
comté,  définition,  c.  152,  art.  2  (d,  g) 
constables  spéciaux,  c.  152,  art.  75 

contrats  relatifs  à  l'enregistrement  des  votes,  c.  152,  art.  147 
contraventions 

déclaration  des,  c.  152,  art.  138 

deuxième,  c.  152,  art  123 
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diverses  le  même  jour,  c.  152,  art.  143  (2) 

troisième,  c.  152,  art.  128 
conviction,  demande  en  annulation  de  la,  c.  152,  art.  147 
conviction  antérieure,  c.  152,  art.  128,  143 

mise  de  côté,  la  subséquente  modifiée,  c.  152,  art.  144 
convictions  par  voie  sommaire,  c.  152,  art.  135 
corruption,  c.  152,  art.  90,  91 
déclaration  de  la  contravention,  c.  152,  art.  138 
définitions,  c.  152,  art.  2 

dépenses  légitimes,  paiement  des,  c.  152,  art.  107 
destruction  de  la  liqueur  saisie,  c.  152,  art.  137 
direction  par  les  électeurs 

affichage  des,  c.  152,  art.  18  (3) 

forme  des,  c.  152,  art.  22 

l'officier-rapporteur  les  fournit  aux  sous-officiers,  c.  152,  art.  18  (1  e) 
divisions  de  scrutin,  c.  152,  art.  16  (2) 
droguiste.     Voir  médecin  et  pharmacien 
électeur,  définition,  c.  152,  art.  2  (6) 

fabrique,  vente  de  liqueurs  pour  une,  c.  152,  art.  119,  125  (1  e) 
fins  médicinales,  vente  de  liqueurs  pour,  c.  152,  art.  110,  122,  125  (1  e) 
fins  sacramentelles,  vente  de  liqueurs  pour,  c.  152,  art.  118,  122 
formules,  c.  152,  art.  151 

définition  de,  c.  152,  art.  2  (e) 

erreurs  dans  l'emploi  des,  c.  152,  art.  105 
influence  illégitime.     Voir  menées  corruptrices 
liqueurs  enivrantes,  définition,  c.  152,  art.  2  (a) 
liqueur  le  jour  du  scrutin,  interdite,  c.  152,  art.  81,  87,  89  (a,  6) 
louage  de  voiture.     Toir  menées  corruptrices 
mandat  de   perquisition,  c.   152,  art.   136 
médecins    et    pharmaciens 

appel  par  un  médecin  s'il  est  condamné,  c.  152,  art.  148  (2) 

vente  de  liqueur  par  les, 

certificat  requis,  c.  152,  art.  125   (1  c) 
faux  par  le  médecin,  c.  152,  art.  126 
inspection  du,  c.  152,  art.  125  (3) 
fins  médicinales  ou  de  commerce,  c.  152,  art.  125  (1  e) 
historique  des  ventes,  c.  152,  art.   125    (2) 
rapport  par  le  vendeur,  c.  152,  art.  125  (4) 
menées  corruptrices,  c.  152,  art.   98 

corruption,  c.  152,  art.  90,  91 

influence  illégitime,  c.  152,  art.  94 

louage  de  voilures,  c.   152,  art.  95 

parjure,  subornation  de,  c.  152,  art.  97 

rafraîchissements  à  raison  du  vote,  c.  152,  art.  93 

régaler  (treating),  c.  152,  art.  92 

subornation  de  parjure  et  supposition  de  personnes,  c  152,  art.  97 

supposition  de  personne,  c.  152,  art.  96 
subornation  de,  c.  152,  art.  97 
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officier- rapporteur 

contraventions  volontaires  par  1',  c.  152,  art.  101 
négligence  de  son  devoir  par  1',  c.  152,  art.  100 
nomination  de  I',  c.  152,  art.  11  (e),  13 
serment  de  1',  c.  152,  art.  14 
sous-offlcier-rapporteur 

contraventions  volontaires  par  le,  c.  152,  art.  101 
négligence  de  son  devoir  par  le,  c.  152,  art.  100 
nomination  du,  c.  152,  art.  11  (f),  18  (a) 
serment  du,  c.  152,  art.  1S   (a) 
vote  du,  c.  152,  art.  36 
ordre.     Voir  préservation  de  la  paix,  etc 
paix.     Voir  préservation    de    la   paix 
parjure.     Voir  menées  corruptrices 
parties  de  la   loi,  trois,  c.  152,  art.  4 
pavillons  de  parti    interdits,  c.  152,  art.  80,  89  (c  d) 
peines  pécuniaires 

emprisonnement  à  défaut  de  paiement  des,  c.  152,  art.  102 
recouvrement  des,  c.  152,  art.  102 

cautionnement  pour  frais,  c.  152,  art.  102   (2) 
déclaration  du  demandeur,  c.  152,  art.  103 
prescription  des  actions,  c.  152,  art.   104 
pétition  au  gouverneur  en  conseil,  c.  152,  art.  5 
poursuite  par  le  percepteur    c.  152,  art.  129,  130 
devant  qui,  c.  152,  art.  131,  132,  133 
prescription  des,  c.  152,  art.  134 
prescription  des  actions,  c.  152,  art.  104 
préservation  de  la  paix  et  du   bon  ordre 

arrestation  des  perturbateurs,  c.  152,  art.  76 
assistance  aux  fonctionnaires,   c.   152,  art.   75 
armes 

approcher  du  bureau  du  scrutin  en,  c.  152,  art.  72  (2),  89  (f) 
fonctionnaire,  un,  peut  les  demander,  c.  152,  art.  77,  86 
pénétrer  en,  dans  l'arrondissement,  c.  152,  art.  78  (1),  89  (c) 
conservateurs  de  la  paix,  les  fonctionnaires  sont  des,  c.  152,  art.  74 
ronst.ibles   spéciaux,   c.   152,   art.   75 

liqueurs  le  jour  du  scrutin,  interdites,  c.  152,  art.  81,  87,  89  (a,  b) 
pavillons  de  parti,  interdits,  c.  152,  art.  80,  89  (c,  d) 
voies  de  fait  le  jour  du  scrutin,  c.  152,  art.  88 
preuve 

bar,  etc.,  où  de  la  liqueur  est  trouvée,  c.  152,  art.  139 
concluante  pas  nécessaire,  c.  152,  art.  141 
consommation,  preuve  de,  pas  nécessaire,  c.  152,  art.  140 
femme  ou  mari,  témoins  compétents,  c.  152,  art.  142 
remise,  de  l'argent,  preuve  de  la,  pas  nécessaire,  c.  152,  art.  140 
réponses  incriminantes,  c.  152,  art.  106 
variante  entre  la  plainte  et  la  preuve,  c.  152,  art.  145 
procédure  pour  mettre  la  prohibition  en  vigueur,  c.  152,  art.  5,  et  suiv. 


90  Index. 

Tempérance — Suite 

proclamation  par  le  gouverneur  en  conseil,  c.  152,  art.  9 
contenu  de  la,  c.  152,  art.   11 
publication  de  la,  c.   152,   art.   10 
prohibition  de  la  vente  des  liqueurs,  c.  152,  art.  117 
exemptions 

arts,  industries  ou  fabrication,  vente  pour,  c.  152,  art.  119,  125  (e) 
compagnie  viticole,  vente  à  une,  c.  152,  art.  121 
en  gros 

par  un  commerçant  en  gros,  c.  152,  art.  123,  124 
par  un  distillateur,  c.  152,  art.  120,  124 
fins  médicinales,  vente  pour,  c.  152,  art.  110,  122,  125  (e) 
fins  sacramentelles,  vente  pour,  c.  152,  art.  118,  122 
médecin,  vente  par  un,  c.  152,  art.  125 
pharmacien  ,achat  et  vente  par  un,  c.  152,  art.  125 
vin  naturel,  vente  de,  c.  152,  art.  122 
rapport 

documents  qui  l'accompagnent,  c.  152,  art.  65 
pétition  adoptée,  c.  152,  art.  63 
pétition  non  adoptée,  c.  152,  art.  C2 
temps  du,  c.  152,  art.  64 
transmission  du,  c.  152,  art.  64,  65  (2) 
régaler.     Voir  menées  corruptrices 
rejet  de  la  pétition,  effet  du,  c.  152,  art.  103 
révocation  de  l'arrêté  en  conseil 

avis  au  secrétaire  d'Etat,  c.  152,  art.  112 
bulletin,  forme  du,  c.  152,  art.  114 
directions  pour  les  électeurs,  c.  152,  art.  114 
dispositions  applicables  à  la,  c.  152,  art.  113 
pétition  pour 

adoption  de  la,  c.  152,  art.  115 
forme  de  la,  c.  152,  art.  111 
temps  pour  le  scrutin,  c.  152,  art.  110 
proclamation   qui   déclare   que   la   prohibition  n'est   pas   en  vigueur,   c.    152, 
art.  115 
scrutin 

admission  des  électeurs,  un  seul  à  la  fois,  c.  152,  art.  87  (1) 

appel  aux  électeurs  d'aller  voter,  c.  152,  art.  34 

aveugle,  votant,  c.  152,  art.  43,  44,  46 

boîte  de  scrutin,  examen  et  fermeture,  c.  152,  art.  33 

bulletin 

dépôt  dans  la  boîte  du  scrutin,  c.  152,  art.  40  (2) 
deuxième  au  même  nom,  c.  152,  art.  51 
fourni  à  l'électeur,  c.  152,  art.  51 
maculé,  c.  152,  art.  52 
marque  du,  c.  152,  art.  40  (1) 
vote,  le,  se  fait  par  bulletin,  c.  152,  art.  28 
chambre  ou  construction  pour  le  scrutin,  c.  152,  art.  29 
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déclaration  par  l'électeur,  c.  152,  art.  37  (2) 

quand  il  n'y  a  pas  de  liste,  c.  152,  art.  39 
délai  irrégulier,  non  admis,  c.  152,  art.  41 
erreur  qui  n'influe  pas  sur  le  résultat,  c.  152,  art.  105 
fonctionnaires,  votes  par  les,  c.  152,  art.  36 
heures  pour  le  vote,  c.  152,  art.  11  (d),  30 
inscription  des  votes 

quand  il  n'y  a  pas  de  liste  requise,  c.  152,  art.  48 
sur  la  liste  des  électeurs,  c.  152,  art.  47 
instructions  aux  électeurs,  c.  152,  art.  38  (3) 
interprète,  c.  152,  art.  45 
jour  fixé  pour  voter,  c.  152,  art.  11  (c),  28 
liberté  du  vote,  c.  152,  art.  35  (2),  71  (2),  84  (c) 
lieu  où  voter,  c.  152,  art.  35  (1) 
liste  des  votants 

déclaration,  s'il  n'y  a  pas  de  liste,  c.  152,  art.  39 
inscriptions  sur  la,  c.  152,  art.  46  (2),  ^7 
votants  incapables,  c.  152,  art.  46  (1) 
maculé,  bulletin,  c.  152,  art.  52 
mode  de  voter,  c.  152,  art.  40 
ouverture  du  scrutin,  c.  152,  art.  34 
présent,  qui  peut  être,  c.  152,  art.  31 
second  bulletin 

au  même  nom,  c.  152,  art.  51 
premier  bulletin  maculé,  c.  152,  art.  52 
serment  de  l'électeur,  c.  152,  art.  38  (1,  2),  39  (2) 

refus  de  prêter  le,  c.  152,  art.  49 
un  vote  pour  chaque  votant,  c.  152,  art.  50,  96  (B) 
votant  illettré,  c.  152,  art.  43,  44  ,46 
votants  inhabiles,  c.  152,  art.  43,  44,  46 
liste  des,  à  tenir,  c.  152,  art.  46  (1) 
secret  du  vcte 

compte  des  votes,  secret  au,  c.  152,  art.  72,  84  (e) 

induire  un  votant  à  faire  voir  son  bulletin,  c.  152,  art.  73,  85  (o) 

renseignements 

chercher  à,  obtenir  des,  c.  152,  art.  71  (2),  84  (c),  85  (b) 
donner  des,  c.  152,  art.  71  (1,  3),  84  (a,  o,  d),  85  (c) 
sous-officier-rapporteur.     Voir  officier-rapporteur 
supposition  de  personnes.    Toir  menées  corruptrices 
témoin,  subornation  de,  c.  152,  art.  150 
transaction  d'infraction,  c.  152,  art.  149 
variante 

amendement  d'une,  c.  152,  art.  145,  147  (2) 
entre  la  dénonciation  et  la  conviction,  c.  152,  art.  146 
entre  la  dénonciation  et  la  preuve,  c.  152,  art.  145 
vente  de  liqueurs  illégale,  c.  152,  art.  127 

confiscation  des  liqueurs,  c.  152,  art.  127  (3) 
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employé,  vente  par  un,  c.  152,  art.  217  (2) 

seconde  contravention,  c.  152,  art.  128 

troisième  contravention,  c.  152,  art.  128 
vérification  du  scrutin 

avis  de,  c.  152,  art.  68  (4) 

cautionnement,  c.  152,  art.  68  (2) 

cautionnement  pour  frais,  c.  152,  art.  68  (2) 

décision  du  juge  définitive,  c.  152,  art.  72 

demande  au  juge,  c.  152,  art  67 
avis  de  la,  c.  152,  art.  69 

procédure,  c.  152,  art.  69 

rapport,  après,  c.  152,  art.  64 

temps  et  lieu  de  la,  c.  152,  art.  69  (3) 
vin  naturel,  vente  de,  c.  152,  art.  112 
votants 

endroit  où  ils  votent,  c.  152,  art.  35 

liste  des 

gardien,  le,  la  fournit,  c.  152,  art.  19,  82 
officier-rapporteur  la  fournit,  c.  152,  art.  18  (6) 

nombre  probable  des,  c.  152,  art.  16 

qualité  des,  c.  152,  art.  15 

Testament 

Voir  Criminelle,  loi 

Théâtre 

représentation  indécente  dans  un.    Voir  Criminelle,  loi 

Trahison 

Voir  Criminelle,  loi 

Traitement  médical 

responsabilité.     Voir  Criminelle,  loi 

Travail  des  aubains 

amendes 

emploi  des,  c.  97,  art.  5 

part  du  dénonciateur,  c.  97,  art.  11 

recouvrement  des,  c.  97,  art.  4 

sur  conviction  par  voie  sommaire,  c.  97,  art.  5 
annonces  dans  un  pays  étranger,  c.  97,  art.  12 
application  des  dispositions,  c.  97,  art.  13 

capi-taine  d'un  navire  qui  amène  des  aubains  sous  contrat,  c.  97,  art.  8 
contrat  pour  employer  des  aubains,  c.  97,  art.  2 

annonce,  une,  est  réputée  être  un,  c.  97,  art.  12  (2) 

capitaine  du  navire  qui  amène  ces  aubains,  c.  97,  art.  8 

nul,  c.  97,  art.  7 
dénonciateur,  part  du,  à  l'amende,  c.  97,  art.  11 
exceptions,  c.  97,  art.  9 
immigration,  encouragement  de  Y,  par  le  gouvernement,  c.  97,  art.  15 
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loi  étrangère  d'un  caractère  analogue,  c.  97,  art.  13 

preuve  de,  c.  97,  art.  14 
pays  auxquels  les  dispositions  s'appliquent,  c.  97,  art.  13 
province,  encouragement  de  l'immigration  par  la,  c.  97,  art.  15 
réciprocité,  c.  97,  art.  13 
retour  de  l'immigrant,  c.  97,  art.  10 

transport,  paiement  d'avance  du,  interdiction  du,  c.  97,  art.  2 
traversées  assistées,  interdiction  de,  c.  97,  art.  13 

Travail,  fête  du 

premier  lundi  de  septembre,  c.  1,  art.  34  (11) 

Travaux  forcés 

Voir  Criminelle,  loi 

Tricherie  au  jeu 

Voir  Criminelle,  loi 

Unions  ouvrières 

biens,  possédés  par  des  fiduciaires,  c.  125,  art.  16,  17 
bureau,  enregistré,  c.  125,  art.  11,  23 

avis  de,  et  de  changement,  c.  125,  art.  12 
clientèle,  convention  ou  considération  de  la  vente  de,  c.  125,  art.  3  (c) 
comptes  par  les  dignitaires,  c.  125,  art.  20 

audition  des,  c.  125,  art.  21 
contraventions 

définitions,  c.  125,  art.  29 

poursuites  des,  c.  125,  art.  27 
conventions 

exemptes,  c.  125,  art.  3 

qui  ne  donnent  pas  droit  d'action,  c.  125,  art.  4 
conventions  d'apprentissage,  exemption  des,  c.  125,  art.  13  (c) 
conventions  d'association,  exemption  des,  c.  125,  art.  3  (a) 
conventions  exemptées,  c.  125,  art.  3 
définition  d'union  ouvrière,  c.  125,  art.  2 
deniers 

compte  des,  c.  125,  art.  20,  21 

faux  emploi  des,  c.  125,  art.  22 

obtention  frauduleuse  de,  c.  125,  art.  22 
enr  gisti  ement  de  l'union,  c.  125.  art.  6,  7,  8  (&) 

certificat  d",  c.  125,  art.  8  (e) 

demande  d',  c.  125,  art.  8  (a) 

état  des  affaires  avant  1',  c.  125,  art.  8  (d) 

honoraires  pour  1',  c.  125,  art.  9 

inspection  des  documents,  c.  125,  art.  9 

règlements  par  le  gouverneur  en  conseil,  c.  125,  art.  9 
état  des  affaires 

annuel,  c.  125,  art.  13,  24  (1) 

copies  pour  les  membres,  c.  125,  art.  13  (2),  24  (2) 

avant  l'enregistrement,  c.  125,  art.  8   (d) 

faux,  c.  125,  art.  25 

44 
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fonctionnaires,    état    du    changement    des,    doit    l'acconipagner,    c.    125.    art. 
14,  24  (1) 
fiduciaires 

actions  par  les  fiduciaires  ou  contre  eux,  c.  125,  art.  18 
biens  de  l'union  possédés  par  des,  c.  125,  art.  16,  17 
responsabilité  des,  c.  125,  art.  19 
signification  aux,  c.  125,  art.  18  (3) 
institutions  de  bienveillance,  loi  concernant  les,  c.  125,  art.  5 
institutions  de  charité,  loi  concernant  les,  c.  125,  art.  5 
institutions  de  prévoyance,  loi  concernant  les,  c.  125,  art.  5 
nom  de  l'union,  c.  125,  art.  8  (c) 
patrons  et  employés,  exemption  des  conventions  entre,  c.  125,  art.  3   (6) 

poursuites 

conviction  par  voie  sommaire,  c.  125,  art.  27 

description  de  la  contravention,  c.  125,  art.  29 

juridiction,  c.  125,  art.  28 

preuve  d'exemption,  c.  125,  art.  30 
rapport  au  parlement,  c.  125,  art.  33 
règles  de  l'union 

copies  des,  à  demande,  c.  125,  art  10  (e) 
fausses,  livraison  de,  c.  125,  art.  26 

dispositions  qu'elles  doivent  contenir,  c.  125,  art.  10   (a) 

enregistrement  des,  c.  125,  art.  8  (o,  6) 
restriction  du  commerce,  c.  125,  art.  32 
union  ouvrière,  définition,  c.  125,  art.  2 

Usure 

Voir  Prêteurs  d'argent 

Vagabondage 

Voir  Criminelle,  loi 

Valeur 

définition,  c.  1,  art.  34  (27) 
Voir  Criminelle,  loi 

Victoria  day 

le  24  mai  est  jour  de  fête  légale,  c.  107,  art.  2 
le  25  mai,  si  le  24  est  un  dimanche,  c.  107,  art.  3 

Viol 

Voir  Criminelle,  loi 

Voies  de  fait 

Voir  Criminelle,  loi 

Vol 

Voir  Criminelle,  loi 

Vol  à  main  armée 

Voir  Criminelle,  loi 
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6-7   EDOUARD   VII. 


CHAP.  7- 

Loi  modifiant  le  Code  criminel. 

[Sanctionné  le  22  mars  1907.] 

SA  Majesté,  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la 
Chambre  des  communes  du  Canada,  décrète  : 

1.  Est  modifié  le  paragraphe  premier  de  l'article  432  du  Code  s.r.,  c.  146, 
criminel,  par  l'addition  des  mots  suivants  à  la  suite  des  marques  g^432'  modi" 
spéciales  à  employer  sur  les  effets  militaires  appartenant  à  Sa 
Majesté  pour  le  gouvernement  du  Canada,  savoir:  "Effets  mili- 
taires, la  flèche  large  à  l'intérieur  de  la  lettre  C   . 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Samuel  Edward  Dawson,  Imprimeur  des  Lois  da 
Sa  Très  Excellente  Majesté  le  Roi. 
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CHAP.  8. 

Loi  modifiant  le  Code  criminel. 

[Sanctionné  le  27  avril  1907.] 

SA  Majesté,  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la 
Chambre  des  commîmes  du  Canada,  décrète  : 

1.  La  présente  loi  peut  être  citée  sous  le  titre  :    Loi  modifi-  Autre  titre. 
catrice  du  code  criminel,  1907. 

2.  Est  modifié  le  Code  criminel,  chapitre  146  des  Statuts  s.r.,  c.  i46. 
revisés,  1906,  de  la  manière  énoncée  en  l'annexe  qui  suit.  modifié. 

ANNEXE. 

Article  2. — Par  l'abrogation  de  l'alinéa  (1)  du  dit  article,  et 
son  remplacement  par  l'alinéa  qui  suit: 

"  (1)  "Acte  d'accusation"  et  "chef  d'accusation"  respective- 
ment comprennent  la  plainte  et  la  dénonciation,  aussi  bien  que 
la  mise  en  accusation,  et  aussi  toute  défense,  réplique  ou  autre 
pièce  de  plaidoierie,  toute  accusation  formelle  sous  l'autorité 
de  l'article  873a,  et  toute  pièce  de  procédure." 

Article  26.  (Version  anglaise.) — Par  la  suppression  de  la 
quatrième  ligne  du  dit  article,  laquelle  commence  par  le  mot 
"party"  et  finit  par  le  mot  "to". 

Article  225. — Par  l'abrogation  du  dit  article  et  son  remplace- 
ment par  l'article  qui  suit: 

"225.  Une  maison  de  débauche  publique  est  une  maison, 
une  chambre,  un  appartement  ou  un  local  quelconque  tenu 
pour  les  fins  de  la  prostitution  ou  habité  ou  fréquenté  par  une 
ou  plusieurs  personnes  pour  ces  fins." 

Articles  586  et  587. — Par  leur  abrogation  et  leur  remplace- 
ment par  les  articles  qui  suivent: 

"586.  Les  infractions  commises  dans  toute  partie  du  Canada 
qui  n'est  pas  dans  une  province  dûment  constituée  ni  dans  le 
territoire  du  Yukon,  peuvent  être  instruites  et  jugées  dans  tout 
district,  comté  ou  endroit  dans  cette  province  ainsi  constituée, 
ou  dans  le  territoire  du  Yukon,  suivant  ce  qui  peut  être  plus 
commode. 
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"2.  Ces  infractions  sont  de  la  compétence  de  toute  cour  qui 
a  la  connaissance  des  infractions  de  même  nature  commises 
dans  les  limites  d'un  tel  district,  comté  ou  endroit. 

"  3.  La  cour  procède  à  l'audition,  au  jugement  et  à  l'exécution 
ou  autre  punition  pour  cette  infraction,  de  la  même  manière 
que  si  cette  infraction  avait  été  commise  dans  le  distaict,  le 
comté  ou  l'endroit  où  a  lieu  l'instruction. 

"587.  Les  diverses  cours  de  juridiction  criminelle  dans  les 
dites  provinces  et  dans  le  territoire  du  Yukon,  y  compris  les 
justices  de  paix  ont,  pour  ces  infractions,  les  mêmes  pouvoirs, 
la  même  juridiction  et  la  même  autorité  qu'elles  ont  respective- 
ment à  l'égard  des  infractions  commises  dans  le  ressort  ordinaire 
de  leur  juridiction  comme  cours  provinciales  ou  territoriales." 

Article  823. — Par  l'abrogation  du  sous  alinéa  ii  de  l'alinéa  a 
du  dit  article  et  son  remplacement  par  le  sous-alinéa  qui  suit: 

"ii)  dans  la  province  de  Québep,  dans  tout  district  où  il  y  a 
un  juge  des  sessions  de  la  paix,  ce  juge  des  sessions  de  la  paix,  et 
dans  tout  district  où  il  n'y  a  pas  de  juge  des  sessions  de  la  paix 
mais  où  il  y  a  un  magistrat  de  district,  ce  magistrat  de  district, 
ou  tout  juge  des  sessions  de  la  paix  d'un  autre  district;  et  dans 
tout  district  où  il  n'y  a  ni  juge  des  sessions  de  la  paix  ni  magis- 
trat de  district,  tout  juge  des  sessions  de  la  paix,  ou  le  shérif 
du  district." 

Par  l'insertion,  immédiatement  après  l'article  873,  de  l'article 
qui  suit: 

"  873a.  Dans  les  provinces  de  la  Saskatchewan  et  d'Alberta, 
il  n'est  pas  nécessaire  de  porter  un  acte  d'accusation  devant  un 
grand  jury,  mais  il  suffit  que  le  procès  de  toute  personne  accusée 
d'une  infraction  criminelle  soit  commencé  par  une  accusation 
formelle  par  écrit  qui  énonce,  de  même  que  dans  un  acte  d'accu- 
sation, l'infraction  dont  la  personne  est  accusée. 

"2.  Cette  accusation  peut  être  portée  soit  par  le  procureur 
général,  soit  par  un  de  ses  agents,  soit  par  toute  personne  du 
consentement  par  écrit  du  juge  de  la  cour  ou  du  procureur 
général,  soit  d'après  l'ordre  de  la  cour." 

Article  1142. — Par  son  abrogation  et  son  remplacement  par 
l'article  qui  suit: 

"1142.  Dans  le  cas  de  toute  infraction  punissable  sur  con- 
viction par  voie  sommaire,  si  aucun  délai  pour  porter  la  plainte, 
ou  pour  faire  la  dénonciation  n'est  spécialement  fixé  par  la  loi 
qui  concerne  l'espèce,  la  plainte  est  portée,  ou  la  dénonciation 
est  faite  dans  les  six  mois  à  compter  du  jour  où  a  pris  nais- 
sance la  cause  de  la  plainte  ou  de  la  dénonciation,  sauf  dans 
les  territoires  du  Nord-ouest  et  dans  le  territoire  du  Yukon,  où 
le  délai  clans  lequel  la  plainte  peut  être  portée  ou  la  dénoncia- 
tion faite,  est  de  douze  mois  à  compter  du  jour  où  a  pris  nais- 
sance la  cause  de  la  plainte  ou  de  la  dénonciation." 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Samuel  Edward  Dawsox.  Imprimeur  des  Lois  de 
Sa  Très  Excellente  Majesté  le  Roi. 
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CHAP.  g. 

Loi  à  l'effet  de  modifier  les  dispositions  du  Code  cri- 
minel concernant  le  maintien  de  la  paix  dans  le 
voisinage  de  travaux  publics. 


S 


[Sanctionné  le  27  avril  1907.] 

A  Majesté,  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la 
Chambre  des  communes  du  Canada,  décrète  : 


1.  Est  modifié  l'article  2  du  Code  criminel,  chapitre  146  des  s.r.,  c.  146, 
Statuts  revisés,  1906,  par  la  suppression  du  paragraphe  17  et  a'  2'  modifié- 
son  remplacement  par  le  paragraphe  qui  suit  : 

"  (17.)  "liqueur  enivrante"  signifie  et  comprend  toute  boisson  <•  Liqueur 
alcoolique,   spiritueuse,   \ineuse,   fermentée   ou  autre   boisson  Iffitlon."' 
enivrante,  ou  toute  boisson  mêlée  dont  partie  est  spiritueuse 
ou  vineuse,  fermentée  ou  autrement  enivrante,  et  toute  liqueur 
est  présumée  enivrante  si  elle  contient  plus  de  deux  et  demi 
pour  cent  d'alcool  de  preuve." 

2.  Est  abrogé  l'article  150  du  dit  Code  et  remplacé  par  ce  Nouvel 

.,  &  r  article  150. 

qui  suit: 

"150.  A  partir  du  jour  désigné  dans  la  proclamation  et  tant  Vente  de 
que  cette  proclamation  a  effet,  personne  ne  peut,  dans  aucun  ^"Xte. 
des  endroits  compris  dans  les  limites  que  spécifie  la  proclama- 
tion, vendre,  troquer,  ni  directement  ni  indirectement,  pour 
quelque  objet,  profit  ou  récompense,  échanger,  fournir,  aliéner 
ou  donner  à  qui  que  ce  soit  de  la  liqueur  enivrante  ;  ni  exposer, 
ni  garder,  ni  avoir  en  sa  possession  de  la  liqueur  enivrante  à 
^quelque  destination  semblable. 

"2.  Les  dispositions  du  présent  article  ne  s'appliquent  point  Exception», 
à  ceux  qui  vendent  des  liqueurs  enivrantes  en  gros  et  non  en 
détail,  si  ces  personnes  sont  des  distillateurs  ou  des  brasseurs 
pourvus  de  licences,  non  plus  qu'aux  cas  où  de  la  liqueur  est 
fournie  de  bonne  foi  pour  des  fins  médicinales  sur  l'ordonnance 
d'un  médecin  dûment  qualifié  à  exercer  sa  profession." 
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Nouvel 
article  151. 

Amende. 


Article  613, 
modifié. 

Mnndat  de 
perquisition. 


3.  Est  abrogé  l'article  151  du  dit  Code  et  remplacé  par  ce 
qui  suit: 

"151.  Quiconque,  par  lui-même  ou  par  son  commis,  son 
serviteur  ou  son  agent  ou  par  quelque  autre  personne,  contre- 
vient à  quelqu'une  des  dispositions  de  l'article  qui  précède,  est 
coupable  d'une  infraction  aux  dispositions  de  la  présente  Partie, 
et  passible,  sur  conviction  par  voie  sommaire,  d'une  amende  de 
cinquante  dollars  et  des  frais,  et,  à  défaut  de  paiement,  d'em- 
prisonnement pour  un  terme  de  trois  mois  au  plus;  et,  dans 
tous  les  cas  de  récidive,  d'une  amende  de  cent  dollars  et  des 
frais,  ou  d'un  emprisonnement  de  six  mois  au  plus,  ou  de  l'une 
et  de  l'autre  peine,  et,  à  défaut  de  paiement  de  cette  amende, 
de  l'emprisonnement  ou  d'un  emprisonnement  pour  un  terme 
n'excédant  pas  trois  mois  en  plus;  et  l'emprisonnement,  dans 
chaque  cas,  peut  être  avec  ou  sans  travaux  forcés." 

4.  Est  abrogé  le  premier  paragraphe  de  l'article  613  du  dit 
Code,  et  remplacé  par  ce  qui  suit: 

"613.  Si  quelqu'un  jure  ou  affirme  devant  tel  commissaire 
ou  devant  un  juge  de  paix  qu'il  a  heu  de  croire  et  qu'il  croit 
que  des  liqueurs  enivrantes  relativement  auxquelles  a  été  com- 
mise ou  il  y  a  intention  de  commettre  une  infraction  aux  dispo- 
sitions de  l'article  150,  se  trouvent  sur  un  bateau  à  vapeur,  un 
navire,  un  bateau,  un  canot,  un  radeau  ou  une  embarcation,  ou 
dans  quelque  voiture  ou  wagon  de  chemin  de  fer,  ou  dans  quelque 
aut  e  voiture  ou  véhicule,  ou  dans  une  gare  de  chemin  de  fer,  un 
hangar  à  marchandises  ou  autre  bâtiment  de  chemin  de  fer, 
ou  dans  quelque  autre  bâtiment  ou  local  ou  dans  leur  voi- 
sinage, ou  dans  un  endroit  quelconque  dans  les  limites  spé- 
cifiées dans  une  proclamation  rendue  sous  l'autorité  de  la  dite 
Partie,  le  commissaire  ou  le  juge  de  paix  décerne  un  mandat  de 
perquisition  adressé  à  tout  shérif,  agent  de  la  paix,  constable  ou 
huissier,  lequel  procède  sans  retard  à  visiter  le  bateau  à  vapeur, 
navire,  bateau,  canot,  radeau  ou  embarcation,  ou  la  voiture  ou 
wagon  de  chemin  de  fer,  ou  autre  voiture  ou  véhicule,  ou  la 
gare  de  chemin  de  fer,  le  hangar  à  marchandises  ou  autre  bâti- 
ment de  chemin  de  fer,  ou  autre  bâtiment  ou  local,  ou  endroit 
désigné  dans  le  mandat  de  perquisition." 


Article  614 
modifié. 

Assignation 
du  proprié- 
taire. 


5.  Sont  abrogés  les  paragraphes  1  et  2  de  l'article  614  du  dit 
Code  et  remplacés  par  ce  qui  suit: 

"  614.  Le  propriétaire  de  la  liqueur  enivrante  ainsi  saisie,  ou 
celui  qui  l'avait  sous  sa  garde  ou  en  sa  possession,  s'il  est  connu 
du  fonctionnaire  saisissant,  est  immédiatement  amené  devant 
le  commissaire  ou  devant  le  juge  de  paix  qui  a  décerné  le  man- 
dat de  perquisition;  et  s'il  appert  aux  yeux  du  commissaire  ou 
du  juge  de  paix  qu'il  a  été  commis  une  infraction  ou  qu'il  devait 
s'en  commettre  une  relativement  à  cette  liqueur  enivrante,  cette 
liqueur  est  déclarée  confisquée,  avec  son  contenant,  et  elle  est 
détruite  sous  l'autorité  d'un  ordre  par  écrit  décerné  pour  cette 
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fin  par  le  commissaire  ou  par  le  juge  de  paix,  et  en  sa  présence 
ou  en  la  présence  d'une  personne  nommée  par  lui  pour  être 
témoin  de  cette  destruction." 

6.  Tout  fonctionnaire  nommé  sous  l'autorité  de  la  Partie  III  Saisie  à? 
du  Code  criminel,  et  tout  constable  nommé  sous  l'autorité  de  ^neui- 
quelque  loi  du  Canada,  peut  saisir  à  vue  dans  tout  endroit  situé 
dans  les  limites  que  spécifie  une  proclamation  rendue  sous  l'au- 
torité de  la  dite  Partie,  toute  liqueur  enivrante  relativement  à 
laquelle  il  a  lieu  de  croire  que  doit  se  commettre  une  infraction 
aux  dispositions  de  la  dite  Partie,  et  il  doit  transporter  sans 
retard  la  liqueur  ainsi  saisie  et  conduire  le  propriétaire  de  cette 
liqueur  ou  la  personne  en  la  possession  de  laquelle  elle  a  été 
trouvée,  devant  un  commissaire  ou  devant  un  juge  de  paix, 
qui  doit  alors  procéder  ainsi  qu'il  est  prévu  en  l'article  G14. 


OTTAWA:  Imprimé  par  Samuel  Edward  Dawsox,  Imprimeur  des  Lois  cls 
Sa  Très  Excellente  Majesté  le  Roi. 
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CHAR  17. 
Loi  modifiant  la  Loi  de  la  marque  de  l'or  et  de  l'argent. 

[Sanctionné  le  27  avril  1907.] 

OA  Majesté,  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la  Préambule 
O    Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète  : 

1.  Est  abrogé  l'article  2  du  chapitre  90  des  Statuts  Revisés,  s.r.,  1906, 
1906,  concernant  la  vente  et  la  marque  des  objets  fabriqués  en  mo9^fié'  2' 
or  ou  en  argent,  et  remplacé  par  le  suivant  : — 

"2.  La  présente  loi  entre  en  vigueur  le  treizième   jour  de 
mars  mil  neuf  cent  huit." 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Samuel  Edward  Dawson,  Imprimeur  des  Lois  de 
Sa  Très  Excellente  Majesté  le  Roi. 
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CHAP.  23. 
Loi  modifiant  la  Loi  d'interprétation. 

[Sanctionné  le  12  avril  1907] 

SA  Majesté,  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la 
Chambre  des  communes  du  Canada,  décrète  : 

1.  Est  abrogé  l'alinéa  d  du  paragraphe  26  de  l'article  34  de  s.R.r.  i,a.34, 
la  Loi  d'interprétation  et  remplacé  par  le  suivant:  mou.ué. 

11  d)  dans  la  province  du  Manitoba,  la  Cour  d'Appel  pour  le 
Manitoba  et  la  Cour  du  Banc  du  Roi  pour  le  Manitoba." 


OTTAWA:  Imprimé  par  Samuel  Edward  Da'vvsox.  Imprimeur  des  Lois  de 
Sa  Très  Excellente  Majesté  le  Roi. 
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CHAP.  45. 


Loi  modifiant  la  loi  statutaire  relativement  aux  pro- 
vinces de  la  Saskatchewan  et  d'Alberta. 

[Sanctionné  le  27  avril  1907.] 

QA  Majesté,  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la 
kJ    Chambre  des  communes  du  Canada,  décrète  : 

1.  Est  modifié  l'article  34  de  la  loi  d'interprétation,  chapitre  s.r.,  c.  1, 
premier  des  Statuts  revisés,  1906,  par  l'abrogation  de  l'alinéa  4  artH?i* 
du  dit  article  et  son  remplacement  par  l'alinéa  qui  suit  : 

(4)  "cour  de  comté,  appliqué  à  la  province  de  l'Ontario  com-  "Cour  de 
prend,  et,  appliqué  aux  provinces  de  la  Saskatchewan  et  d'Al-  comté" 
berta,  signifie  "cour  de  district". 

2.  Est  modifié  l'article  16  de  la  Loi  de  la  naturalisation,  s.r.,  c.  77, 
chapitre  77  des  Statuts  revisés,  1906,  par  l'abrogation  de  l'ali-  artv1^ 
néaÀ  du  dit  article  et  son  remplacement  par  l'alinéa  qui  suit: 

"h)  dans  la  Saskatchewan  ou  dans  l'Alberta,  à  un  juge  de  la  Présentation 
cour  suprême  de  la  province,  ou  d'une  cour  de  district,  siégeant  du L,ertlfi,at- 
en  chambre  dans  le  district  judiciaire  où  demeure  l'aubain." 

3.  Est  modifié  l'article  20  de  la  loi  en  dernier  lieu  mentionnée  Art.  20, 
par  l'abrogation  des  alinéas  a,  b,  c  et  d  du  dit  article  et  leur  modlfié- 
remplacement  par  les  alinéas  qui  suivent  : 

"a)  Avant  d'être  présenté  au  juge,  ce  certificat  est  produit  Production 
au  bureau  du  registraire  local  ou  du  greffier  ou  du  greffier- du  certlficat- 
adjoint  de  la  cour  suprême  de  la  province  pour  le  district  judi- 
ciaire où  demeure  l'aubain,  ou  au  bureau  du  greffier  ou  de  l'offi- 
cier faisant  fonction  de  greffier  de  la  cour  de  district  de  ce  district 
judiciaire  si  le  certificat  doit  être  présenté  à  un  juge  d'une  cour 
de  district; 

"b)  Une  copie  du  certificat  est  alors  affichée  dans  un  endroit  Affichât» 
en  vue  au  bureau  du  registraire  local  ou  du  greffier  ou  greffier- 
adjoint,  de  la  cour  suprême,  ou  du  greffier  ou  de  l'officier  faisant 
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Objections. 


Rapport 
au  juge. 


fonctions  de  greffier  de  la  cour  de  district,  suivant  le  cas,  et  y 
reste  ainsi  affiché  pendant  au  moins  deux  semaines; 

"c)  En  tout  temps  après  le  premier  affichage  de  cette  copie, 
toute  personne  peut  produire  chez  ce  registraire  local,  ou  ce 
greffier  ou  greffier-adjoint,  ou  chez  ce  greffier  ou  officier  faisant 
fonction  de  greffier,  selon  le  cas,  un  avis  par  écrit  d'objection  à 
ce  que  soit  accordé  le  certificat  de  naturalisation,  énonçant  les 
motifs  de  cette  objection; 

"d)  Au  plus  tard  dans  les  trois  semaines  après  la  production 
du  certificat,  ce  registraire  local  ou  greffier  ou  greffier  adjoint, 
ou  ce  greffier  ou  officier  faisant  fonction  de  greffier,  selon  le  cas, 
présente  au  juge  ou  lui  adresse  sous  pli  recommandé,  le  certi- 
ficat et  tous  les  avis  d'objection  qui  ont  été  déposés  chez  lui, 
s'il  en  est,  avec  un  certificat  sous  son  seing  et  sous  le  sceau  de 
la  cour,  établissant  que  copie  du  certificat  a  été  dûment  affichée 
dans  son  bureau,  ainsi  qu'il  est  ci-dessus  prescrit,  ou,  s'il  n'y  a 
pas  eu  d'avis  d'objection  de  produit  entre  ses  mains,  que  tel  est 
le  cas. 


S.R.,  c.  13S. 
nouvel  art. 
14. 


4.  Est  abrogé  l'article  14  de  la  Loi  des  juges,  chapitre  138  des 
Statuts  re visés,  1906,  et  remplacé  par  les  articles  qui  suivent: 


"Saskatchewan. 


Traitement 
des  juges 
de  la  cour 
suprême. 


"14.  Les  traitements  attribués  aux  juges  de  la  cour  suprême 
de  la  Saskatchewan  sont  ainsi  qu'il  suit  : 

"Au  juge  en  chef  de  la  cour,  $7,000  par  année. 

"A  quatre  juges  puînés  de  la  cour,  $0,000  chacun  par  année. 


"Alberta. 

"  14a.  Les  traitements  attribués  aux  juges  de  la  cour  suprême 
de  l' Alberta  sont  ainsi  qu'il  suit  : 

"Au  juge  en  chef  de  la  cour,  $7,000  par  année. 

"A  quatre  juges  puînés  de  la  cour,  $6,000  chacun  par  année." 


Art.  16, 
modifié. 


5.  Est  modifié  l'article  16  de  la  loi  en  dernier  lieu  mentionnée, 
par  l'addition  de  ce  qui  suit  à  la  fin  du  dit  article  : 


"  Saskatchewan. 


d™[tu"lTde  "^  kuit  Juges  de  la  cour  de  district,  $2,500  chacun  par  année 
durant  les  trois  premières  années  de  service,  et,  après  trois 
années  de  service,  $3,000  chacun  par  année. 


district 


"Alberta. 


"A  cinq  juges  de  la  cour  de  district,  $2,500  chacun  par 
année  durant  les  trois  premières  années  de  service,  et,  après 
trois  années  de  service,  $3,000  chacun  par  année." 
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6.  Est  modifié,  ainsi  qu'il  suit,  le  Code  criminel,  chapitre  146  S.R.,  c.  146, 
des  Statuts  revisés,  1906:  modifié- 

a)  Article  749;  par  l'abrogation  de  l'alinéa  /  du  premier  para- 
graphe du  dit  article,  et  son  remplacement  par  l'alinéa  qui  suit: 

"  /)  dans  la  province  de  la  Saskatchewan  ou  dans  la  province 
d'Alberta,  à  la  cour  de  district  aux  séances  de  la  dite  cour  qui 
sont  tenues  le  plus  près  de  l'endroit  où  a  pris  naissance  la  cause 
de  la  plainte  ou  de  la  dénonciation." 

o)  Article  771. — Par  l'abrogation  du  sous-alinéa  iv  de  l'ali- 
néa a  du  premier  paragraphe  du  dit  article  et  son  remplacement 
par  le  sous-alinéa  qui  suit  : 

uiv)  dans  les  provinces  de  la  Saskatchewan  et  d'Alberta,  un 
juge  d'une  cour  de  district,  ou  deux  juges  de  paix,  ou  au  magis- 
trat de  police,  ou  autre  fonctionnaire  ou  tribunal  revêtu  des 
pouvoirs  de  deux  juges  de  paix  et  agissant  dans  les  limites 
territoriales  de  sa  ou  leur  juridiction." 

c)  Article  800. — Par  l'abrogation  du  sous-alinéa  iv  de  l'ali- 
néa a  du  dit  article  et  son  remplacement  par  le  sous-alinéa  qui 
suit: 

"iv)  dans  les  provinces  de  la  Saskatchewan  et  d'Alberta,  un 
juge  d'une  cour  de  district,  ou  deux  juges  de  paix  ou  un  magis- 
trat de  police,  ou  autre  fonctionnaire  ou  tribunal  revêtu  des 
pouvoirs  de  deux  juges  de  paix  et  agissant  dans  les  limites  ter- 
ritoriales de  sa  ou  leur  juridiction." 

d)  Article  822. — Par  l'abrogation  du  dit  article  et  son  rem- 
placement par  l'article  qui  suit  : 

"  822.  Les  dispositions  de  la  présente  Partie  ne  s'appliquent 
ni  aux  territoires  du  Nord-ouest  ni  au  territoire  du  Yukon." 

e)  Article  823. — Par  l'addition,  à  la  fin  de  l'alinéa  a  du  dit 
article,  du  sous-alinéa  qui  suit: 

"vi)  dans  les  provinces  de  la  Saskatchewan  et  d'Alberta.  un 
juge  de  la  cour  suprême  de  la  province  ou  d'une  cour  de  district." 

et  par  l'addition,  à  la  fin  de  l'alinéa  b  du  dit  article,  des  mots 
qui  suivent: 

"et  dans  les  provinces  de  la  Saskatchewan  et  d'Alberta,  tout 
registraire  local,  greffier  ou  greffier  adjoint  de  la  cour  suprême 
de  la  province,  ou  tout  greffier  ou  officier  faisant  fonction  rie 
greffier  d'une  cour  de  district  ou  toute  personne  qui  dirige  par 
autorisé  légitime  devant  la  cour  les  affaires  de  la  Couronne." 

/)  Article  824.— Par  l'abrogation  du  dit  article  et  son  rem- 
placement par  l'article  qui  suit  : 

"  824.  Le  juge  qui  siège  à  un  procès  fait  sous  l'empire  de  la 
présente  Partie,  est  pour  toutes  les  fins  de  ce  procès  et  pour  les 
fins  des  procédures  qui  s'y  rattachent  ou  qui  en  dépendent, 
constitué  en  cour  dite  of  record,  et,  dans  toutes  les  provinces  du 
Canada  sauf  les  provinces  de  Québec,  de  la  Saskatchewan  et 
d'Alberta,  cette  cour  est  désignée  sous  le  nom  de  "la  cour  cri- 
minelle du  juge  de  la  cour  de  comté"  du  comté,  de  l'union  de 
comtés  ou  du  district  judiciaire  où  cette  cour  se  tient. 
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"2.  Dans  la  province  de  la  Saskatchewan,  cette  cour  est  dé- 
nommée la  Cour  criminelle  du  juge  de  la  cour 'de  district,  et  dans 
la  province  d' Alberta  la  Cour  criminelle  du  juge  de  district  du 
district  où  cette  cour  se  tient. 

"3.  Les  pièces  de  procédure  de  cette  cause  sont  déposées  au 
greffe  de  la  cour  que  préside  ce  juge,  et  font  partie  de  ce  greffe." 

g)  Article  825. — Par  l'abrogation  du  premier  paragraphe  du 
dit  article,  et  son  remplacement  par  le  paragraphe  qui  suit  : 

"Toute  personne  incarcérée  sur  accusation  d'avoir  commis 
quelqu'une  des  infractions  mentionnées  en  l'article  cinq  cent 
quatre-vingt-deux,  comme  étant  de  la  compétence  des  sessions 
générales  ou  des  sessions  trimestrielles  de  la  paix,  peut,  de  son 
propre  consentement,  être  jugée  dans  toute  province  du  Canada, 
et,  si  elle  est  trouvée  coupable,  condamnée  par  le  juge." 

Entrée  en  7.  La  présente  loi  n'entre  en  vigueur  relativement  à  l'une  ou 

vigueur  de      ^  l'autre  des  dites  provinces  de  la  Saskatchewan  et  d' Alberta, 
que  sur  proclamation  du  Gouverneur  en  conseil. 


OTTAWA:  Imprimé  par  Samuel  Edward  Dawson,  Imprimeur  des  Lois  de 
Sa  Très  Excellente  Majesté  le  Roi. 
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CHAP.  18. 


Loi  modifiant  le  Code  criminel  et  abrogeant*  l'article 
415  de  la  Loi  des  chemins  de  fer. 


S 


[Sanctionnée  le  20  juillet  1908.] 

A  Majesté,  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la 
Chambre  des  commîmes  du  Canada,  décrète: 


1.  Est  modifié  le  Code  criminel,  chapitre  146  des  Statuts  SR:- c- 146> 

•     0         -i  r\r\r*       il  •  %  •  \        j>  s  modifié* 

revises,  190b,  de  la  manière  ci-apres  énoncée. 

2.  Est  modifiée  la  version  française  de  l'article  10  par  laArt-.|°; 
substitution  de  "dix-septième"  à  "septième",  à  la  deuxième11 

.ligne  du  dit  article,  et  par  la  substitution  de  "sept"  à  "huit", 
à  la  même  ligne. 

3.  Est  modifiée  la  version  française  de  l'alinéa  c  de  l'article  259  Art-  2^> 
par  l'insertion  des  mots  suivants,  immédiatement  après  le  mot 
"haut",  à  la  troisième  ligne  de  l'alinéa  c  du  dit  article,  savoir: 

"il  a  l'intention  de  porter  à  une  personne  des  coups  ou  blessures 
qu'il  sait  être  de  nature  à  causer  la  mort";  et  par  la  substitution 
du  mot  "erreur"  au  mot  "maladresse",  à  la  même  ligne. 

4.  E-'t  modifiée  la  version  française  de  l'article  260,  par  l'in-  Art.  260. 
sertion  des  mots   "de  meurtre,  de  viol,  de  rapt,  de  vol  à  main 
armée",  immédiatement  après  le  mot  "légale",  à  la  cinquième 
ligne. 

5.  Est  abrogé  le  paragraphe  2  de  l'article  335  et  remplacé  Art.  333 
par  le  suivant  : 

"2.  L'offre  d'une  prime,  imprimée  ou  inscrite  par  le  fabricant 
sur  une  enveloppe,  une  boîte  ou  un  autre  récipient,  dans  !r<|i'el 
est  vendue  une  marchandise,  ou  d'une  récompense  pour  le  ren- 
voi, au  fabricant,  de  l'enveloppe,  de  la  boîte  ou  du  récipient  ne 
vol.  1 — 14|  211  &  ostitue 
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constitue  pas  un  timbre  de  commerce  aux  termes  de  la  présente 
Partie." 

Nouv.  6.  L'article  suivant  est  inséré  immédiatement  à  la  suite  de 

*******  l'article  405: 

"405a.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  d'em- 
prisonnement pour  un  an  quiconque  contracte  une  dette  ou  une 
obligation  pécuniaire  et  obtient  crédit  au  moyen  de  fausses 
représentations  ou  par  fraude." 

\rt.  499.  7.  Est  modifiée  la  version  anglaise  de  l'article  499  par  l'in- 

sertion du  mot  "or"  après  le  mot  "indictment"  aux  première 
et  deuxième  lignes. 

Art.  699.  h.  Est  modifié  l'article  699  par  le  retranchement  de  tous  les 

mots  de  l'article  jusqu'à  "personne"  exclusivement,  à  la  cin- 
quième ligne,  et  par  la  substitution  des  mots  suivants  aux 
mots  ainsi  retranchés,  savoir:  "Nul  juge  d'une  cour  de  comté 
et  nuls  juges  de  paix  ne  peuvent  admettre  à  caution  une  per- 
sonne accusée  de  trahison  ou  d'un  crime  punissable  de  mort, ou 
d'une  infraction  prévue  par  les  articles  portant  les  numéros  de 
soixante-seize  à  quatre-vingt-six  inclusivement,  et  pareille". 

Art.  749.  9.  Est  abrogé  le  paragraphe  2  de  l'article  749. 

Art  78i.  io.  Est  modifié  l'article  781  par  le  retranchement  de  "(g), 

(h)  ou  (i)",  à  la  deuxième  ligne,  et  la  substitution  de  "ou  (g)". 

* 

Art.  783.  il.  Est  modifiée  la  version  anglaise  de  l'article  783  par  le . 

retranchement  des  mots  "before  him",  à  la  neuvième  ligne  du 
dit  article. 

Art  956.  12.  Est  modifiée  la  version  anglaise  de  l'article  956  par  le 

retranchement  des  mots  "or  spécial",  à  la  dernière  ligne  du 
premier  paragraphe  du  dit  article. 

Art.  987.  13.  Est  modifiée  la  version  anglaise  de  l'article  987  par  l'in- 

sertion du  mot  "shares"  immédiatement  après  le  mot  "such" 
à  la  neuvième  ligne  du  dit  article 

Art.  1120.  i4.  Est  modifiée  la  version  anglaise  de  l'article  1120  par  l'in- 

sertion des  mots  "or  any  other  judge  or  justice"  après  le  mot 
"custody",  à  la  huitième  ligne. 

s.r  .  r.  37,         15.  Est  abrogé  l'article  415  de  la  Loi  des  cliemins  de  fer. 

a.  4 .  •>, 
abrogé. 


OTTAWA:  Imprimé  par  Samuel  Edward  Dawson,  Imprimeur  des  Lois  de 
Sa  Très  Excellente  Majesté  le  Roi. 
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»    CHAP.  29. 
Loi  modifiant  la  Loi  de  la  marque  de  l'or  et  de  l'argent. 

[Sanctionnée  le  3  avril  1908.] 


S 


A  Majesté,  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la 
Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète  : 


1.  Est  abrogé  l'article  2  du  chapitre  90  des  Statuts  Revisés,  s.  11.,  c.  00, 
1906,  tel  qu'établi  par  le  chapitre  17  des  Statuts  de  1907,  et  ln{72;  ^ 
remplacé  par  l'article  suivant  : —  abrogé 

"  2.  La  présente  loi  deviendra  exécutoire  le  treizième  jour  de  Nouvelle  date 
mars  mil  neuf  cent  neuf."  îfgÏÏ?/66  e" 

2.  La  dite  loi  sera  interprétée  connue  si  le  jour  de  son  entrée  Déclaration 
en  vigueur  avait  été  originairement  fixé,  et  avait  toujours  été  le  tSStaiin 
dit  treizième  jour  de  mars  mil  neuf   cent  neuf,  et   en  consé- 
quence,  il  est  statué  et  déclaré  que  la  dite  loi  n'a  jamais, 
jusqu'à  présent,  été  mise  en  vigueur. 


OTTAWA:  .Imprimé  par  Samuel  Edward  Dawson,  Imprimeur  des  Lois  de 
Sa  Très  Excellente  Majesté  le  Roi. 
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CHAR  40. 
Loi  concernant  les  jeunes  délinquants. 

[Sanctionnée  le  20  juillet  1908] 

CONSIDÉRANT  qu'il  n'est  pas  à  propos  que  les  jeunes  délin-  Préambule, 
quants  soient  classés  ou  traités  comme  les  criminels  ordi- 
naires, le  bien  de  la  société  demandant  au  contraire  qu'ils  ne 
soient  pas  mis  en  contact  avec  les  criminels  et  qu'ils  soient  sou- 
mis à  une  surveillance,  à  un  traitement  et  à  un  contrôle  éclairés 
tendant  à  réprimer  leurs  inclinations  mauvaises  et  affermir 
leurs  meilleurs  instincts:  A  ces  causes,  Sa  Majesté,  de  l'avis  et 
du  consentement  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  Communes  du 
Canada,  décrète  : 

1.  La  présente  loi  peut  être  citée  sous  le  titre  :  Loi  des  jeunes  Titre  abrégé. 
délinquants,  1907. 

2.  Dans  la  présente  loi,  à  moins  que  le  contexte  n'exige  une  Définitions, 
interprétation  différente — 

(a)  l'expression  "enfant"  signifie  un  garçon  ou  une  fille  ap-  Enfant, 
paremment  ou  effectivement  âgé  de  moins  de  seize  ans; 

(b)  l'expression  "gardien"  comprend  toute  personne  qui  a,  Gardim. 
en  loi  ou  m  fait,  la  garde  ou  la  surveillance  d'un  enfant; 

(c)  l'expression  "jeune  délinquant"  signifie  un  enfant  qui  Jeune  délin- 
commet  une  infraction  à  l'une  quelconque  des  dispositions  du  ^uant- 
Code  criminel,  chapitre  146  des  Statuts  revisés,  1906,  ou  d'un 

statut  fédéral  ou  provincial,  ou  d'un  règlement  ou  ordonnance 
d'une  municipalité,  entraînant  la  peine  de  l'amende  ou  de  l'em- 
prisonnement; ou  qui,  à  raison  de  toute  autre  infraction,  est 
passible  de  détention  dans  une  école  industrielle  ou  prison  de 
réforme  pour  les  jeunes  délinquants,  en  vertu  des  dispositions 
d'un  statut  fédéral  ou  provincial  ; 

(d)  l'expression  "agent  de  surveillance'''  signifie  tout  agent  Agent  do 
de  surveillance  pour  les  jeunes   délinquants  dûment  nommé 8Urv 
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jeunes  délin- 
quants. 


en  vertu  des  dispositions  d'un  statut  provincial  ou  de  la  pré- 
sente loi; 
juge  de  paix       (e)  l'expression  "  juge  de  paix  "  a  le  même  sens  que  dans  le 
Code  criminel; 

(/)  l'expression  "la  cour"  ou  "la  cour  des  jeunes  délinquants" 
signifie  toute  cour  dûment  établie  en  vertu  'd'un  statut  provin- 
cial pour  prononcer  sur  les  cas  de  jeunes  délinquants,  ou  spécia- 
lement autorisée  par  un  statut  provincial,  par  le  Gouverneur 
en  conseil  ou  le  Lieutenant-gouverneur  en  conseil  à  prononcer 
sur  ces  cas  ; 

(g)  l'expression  "le  juge"  signifie  le  juge  de  la  cour  des  jeunes 
délinquants  saisie  de  la  cause,  ou  le  juge  de  paix  spécialement 
autorisé  par  l'autorité  fédérale  ou  provinciale  à  prononcer  sur 
les  cas  de  jeunes  délinquants,  et  saisi  de  la  cause; 

(h)  l'expression  "école  industrielle"  signifie  une  école  indus- 
trielle ou  prison  de  réforme  pour  les  jeunes  délinquants,  ou 
autre  institution  ou  refuge  de  réforme  pour  les  enfants,  due- 
ment  approuvé  par  un  statut  provincial  ou  par  le  Lieutenant- 
gouverneur  en  conseil,  dans  toute  province. 


Juge. 


Délit. 


Juridiction 
de  !a  cour. 


î$.  Les  actes  énumérés  à  l'alinéa  (c)  de  l'article  2  de  la  pré- 
sente loi,  s'ils  sont  commis  par  un  enfant,  constituent  une  in- 
fraction désignée  sous  le  nom  de  délits  et  ils  seront  traités  en  la 
manière  ci-après  prévue. 

4.  La  cour  des  jeunes  délinquants  a  juridiction  exclusive 
dans  les  cas  de  délits,  sauf  en  ce  qui  est  prévu  à  l'article  7  de  la 
présente  loi. 


Procès  5.  Sauf  ce  qui  est  ci-après  prévu,  et  que  l'acte  qui  constitue 

sommaires.  i'0ffense  soit  0u  non  de  juridiction  sommaire  dans  le  cas  d'un 
adulte,  les  poursuites  et  procès  intentés  en  vertu  de  la  présente 
s.r.,  c.  146.  loi  sont  sommaires  et  sont,  mutatis  mvtandis,  soumis  aux  dispo- 
sitions de  la  Partie  XV  du  Code  criminel,  en  autant  que  ces 
dispositions  sont  applicables;  pourvu  que,  lorsque  l'expression 
"juge  de  paix"  se  rencontre  dans  ces  dispositions,  elle  soit 
prise,  clans  l'application  de  ces  dispositions  aux  procédures  en 
vertu  de  la  présente  loi,  comme  signifiant  "juge  de  la  cour  des 
jeunes  délinquants,  ou  juge  de  paix  spécialement  autorisé  par 
l'autorité  fédérale  ou  provinciale  à  prononcer  sur  les  cas  de 
jeunes  délinquants". 


Toutes  causes 
doivent  venir 
devant  la 
cour  des 
jeunes  délin- 
quants. 


6.  Lorsqu'un  enfant  est  arrêté,  en  vertu  d'un  mandat  ou 
non,  cet  enfant,  au  lieu  d'être  traduit  devant  un  juge  de  paix, 
est  traduit  devant  la  cour  des  jeunes  délinquants;  et  si  un  en- 
fant est  traduit  devant  un  juge  de  paix,  sur  citation,  mandat, 
ou  pour  toute  autre  raison,  il  est  du  devoir  du  juge  de  paix  de 
renvoyer  la  cause  à  la  cour  des  jeunes  délinquants  et  du  fonc- 
tionnaire qui  a  charge  de  l'enfant,  de  traduire  celui-ci  devant 
cette  cour;  et  dans  chaque  cas,  la  cour  des  jeunes  délinquants 
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entend  et  décide  la  cause  de  la  même  manière  que  si  l'enfant 
eût  été  traduit  devant  elle  sur  la  plainte  originairement  faite. 

2.  Les  dispositions  du  paragraphe  précédent  ne  s'appliquent 
pas  à  un  juge  de  paix  qui  est  juge  de  la  cour  des  jeunes  délin- 
quants, ou  qui  a  le  pouvoir  d'agir  en  cette  qualité  en  vertu  des 
dispositions  d'une  loi  en  force  dans  la  province. 

7.  Lorsque  l'infraction  qui  fait  le  sujet  de  la  plainte  est,  aux  Procédure 
termes  des  dispositions  du  Code   criminel  ou  autrement,   un  ^£pti°unn_(J 
acte  criminel,  et  que  l'enfant  accusé  est  apparemment  ou  effec-  HnfraakTn 
tivement  âgé  de  plus  de  quatorze  ans,  la  cour  peut,  à  sa  dis-  î3ierimi~ 
crétion,  mais  seulement  si  elle  est  d'avis  que  le  bien  de  l'enfant  s.r., C  i4G. 
et  l'intérêt  de  la  société  l'exigent,  ordonner  que  cet  enfant  soit 
poursuivi  par  voie  d'accusation  dans  les  cours  ordinaires,  con- 
formément aux  dispositions  du  Code  criminel.     La  cour  peut,  à 

sa  discrétion,  en  tout  temps  avant  l'institution  de  procédures 
contre  l'enfant  dans  les  cours  criminelles  ordinaires,  révoquer 
cet  ordre. 

8.  Un  avis  de  l'audition  de  toute  accusation  de  délit  doit  être  Avis  au^ 
dûment  signifié  au  père  ou  à  la  mère  ou  au  gardien  de  l'enfant,  Parent3 
ou  s'il  n'a  ni  père  ni  mère  ni  gardien,  ou  si  la  résidence  de  ses 

père  et  mère  ou  gardien  n'est  pas  connue,  à  quelque  proche 
parent,  s'il  en  existe,  résidant  dans  la  cité,  la  ville  ou  le  comté 
et  dont  l'adresse  est  connue;  et  toute  personne  à  qui  cet  avis  a 
été  signifié  a  le  droit  d'assister  au  procès. 

2.  Le  juge  peut  donner  des  instructions  relativement  aux  Signification 
personnes  à  qui  l'avis  doit  être  signifié  en  vertu  du  présent  de lav13- 
article,  et  l'avis  donné  conformément  à  ces  instructions    est 
suffisant. 

9.  Il  est  du  devoir  du  greffier  de  la  cour  des  jeunes  délin-  Devoirs  du 
quants  de  donner,  d'avance,  avis  à  l'agent  de  surveillance  ou  à  «reffier- 
l'agent  de  surveillance  en  chef,  du  jour  où  un  enfant  sera  tra- 
duit devant  la  cour  pour  y  subir  son  procès. 

ÎO.  Les  procès  des  enfants  ont  lieu  sans  publicité,  séparé- Procès 
ment  et  à  part  de  ceux  d'autres  personnes  accusées,  et  à  despnvés- 
époques  convenables  qui  seront  désignées  et  fixées  à  cet  effet. 

2.  Ces  procès  peuvent  avoir  lieu  dans  le  bureau  privé  du  juge,  Lieu  de* 
ou  dans  une  autre  chambre  privée  du  palais  de  justice  ou  muni-  pn>cèa. 
cipal,  ou  dans  la  maison  de  détention,  ou,  s'il  ne  se  trouve  telle 
chambre  ou  pièce,  dans  la  salle  d'audience;. mais,  si  le  procès  a 

lieu  dans  la  salle  d'audience,  un  intervalle  d'une  demi-heure 
doit  s'écouler  entre  la  clôture  du  procès  ou  de  l'interrogatoire 
d'un  adulte  et  le  commencement  du  procès  d'un  enfant. 

3.  Nul  rapport  d'un  procès  ou  d'un  jugement  relativement  à  Les  nom»  ne 
une  accusation  portée  contre  un  enfant,  dans  lequel  les  noms  ^^1^ 
de  l'enfant,  de  ses  père  et  mère  ou  de  son  gardien  sont  inen- 
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donnes,  ne  doit  être  publié  dans  un  journal  ou  autre  publica- 
tion sans  permission  spéciale  du  juge. 

Maison  de  n.  Xul  enfant,  en  attendant  le  procès  en  vertu  des  dis- 

positions de  la  présente  loi,  ne  doit  être  détenu  dans  une 
prison  de  comté  ou  autre,  ni  dans  aucun  autre  lieu  où  des 
adultes  sont  ou  peuvent  être  emprisonnés;  mais  il  doit  être 
gardé  dans  ime  maison  de  détention  ou  de  refuge  à  l'usage 
exclusif  des  enfants,  ou  sous  telle  autre  surveillance  approuvée 
par  le  juge  ou,  en  son  absence,  par  le  shérif,  ou,  en  l'absence  du 
juge  et  du  shérif,  par  le  maire  ou  principal  magistrat  de  la  cité, 
ville,  comté  ou  lieu. 

Peme.  ^  2.  Tout  officier  ou  toute  personne  contrevenant  aux  disposi- 

tions du  paragraphe  précédent  est  passible,  sur  conviction 
sommaire  devant  une  cour  pour  les  jeunes  délinquants  ou 
devant  un  juge  de  paix,  d'une  amende  n'excédant  pas  cent 
dollars  ou  d'un  emprisonnement  n'excédant  pas  trente  jours, 
ou  de  l'amende  et  de  l'emprisonnement. 

Exception.  3    Lf.s  dispositions  du  présent  article  ne  s'appliquent  pas  à 

un  enfant  à  l'égard  duquel  il  a  été  émis  un  ordre  en  vertu  des 
dispositions  de  l'article  7  de  la  présente  loi. 

Exception.  4,  Les  dispositions  du  présent  article  ne  s'appliquent  pas  à 
un  enfant  apparemment  âgé  de  plus  de  quatorze  ans  qui,  de 
l'avis  du  juge  ou,  en  son  absence,  du  shérif  ou,  en  l'absence  du 
juge  et  du  shérif,  du  inaire  ou  du  principal  magistrat  de  la  cité, 
ville,  comté  ou  lieu,  ne  peut  être  détenu  en  sûreté  dans  un  en- 
droit autre  qu'une  prison  ou  un  violon. 

Lorsqu'il  n'y       j^  Lorsqu'un  mandat   a  été  émis  pour  l'arrestation  d'un 

a  pas  de  .  .  1  ,  .  ,    .  A    /  .  , 

maison  de  entant,  ou  lorsqu  un  entant  a  ete  arrête  sans  mandat,  dans  un 
détention.  comté  ou  district  où  il  n'y  a  pas  de  maison  de  détention  à 
l'usage  exclusif  des  enfanfs,  l'enfant  n'est  pas  incarcéré  à 
moins  que,  d'après  l'avis  du  juge  de  la  cour  ou,  en  son  absence, 
du  shérif,  ou,  en  l'absence  du  juge  et  du  shérif,  d'après  l'avis  du 
maire  ou  principal  magistrat  de  la  cité,  ville,  comté  ou  lieu, 
cette  incarcération  ne  soit  nécessaire  pour  assurer  la  présence 
de  cet  enfant  en  cour. 
Promené  2.  En  vue  d'éviter,  si  possible,  cette  incarcération,  la  pro- 

d  être  présent  i      i  •,         i      ■>  •  .        .n         . 

peut  être  messe  verbale  ou  écrite  de  la  personne  qui  a  reçu  signincation 
u  :ceptée.  de  l'avis  de  la  poursuite  comme  susdit,  ou  de  toute  autre  per- 
sonne digne  de  foi,  qu'elle  se  rend  responsable  de  la  présence  de 
l'enfant  lorsqu'il  sera  nécessaire,  peut  être  acceptée;  et  au  cas 
où  l'enfant  manquerait  de  se  présenter  à  la  date  ou  aux  dates 
fixées  par  la  cour,  la  personne  qui  aura  assumé  la  responsabilité 
susdite  sera  jugée  coupable  de  mépris  de  cour,  à  moins  que  la 
cour  ne  soit  d'avis  qu'il  y  a  cause  raisonnable  pour  le  défaut  de 
comparution. 
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13.  En  attendant  le  procès  sur  une  accusation  de  délit,  la  Cautionne- 
cour  peut  accepter  un  cautionnement  pour  la  comparution,  au  j^e  accoté 
procès,  de  l'enfant  accusé,  comme  dans  le  cas  d'autres  accusés. 

14.  Dans  le  procès  d'un  enfant,  les  procédures  peuvent,  à  la  Formalités 
discrétion  du  juge,  se  faire  avec  aussi  peu  de  formalités  que  les  no.n  néces- 
circonstances  le  permettent,   en  autant  que  compatible  avec 
l'administration  régulière  de  la  justice. 

15.  Lorsque,  dans  un  procès  devant  une  cour  pour  les  jeunes  Dispense  du 
délinquants,  un  jeune  enfant  appelé  comme  témoin  ne  com- serment- 
prend  pas,  dans  l'opinion  du  juge,  la  nature  du  serment,  le 
témoignage  de  cet  enfant  peut  être  reçu,  bien  qu'il  ne  soit  pas 

donné  sous  serment,  lorsque  le  juge  est  d'avis  que  cet  enfant 
possède  assez  d'intelligence  pour  justifier  la  réception  de  son 
témoignage,  et  qu'il  comprend  l'obligation  de  dire  la  vérité. 

2.  Personne  ne  peut  être  condamné  sur  le  témoignage  d'un  Témoignage 
jeune  enfant  qui  n'aura  pas  prêté  serment,  à  moins  que  ce  corroboré 
témoignage  ne  soit  corroboré  clans  des  parties  essentielles. 

16.  Dans  le  cas  où  il  est  établi  qu'un  enfant  est  un  jeune  Libération 
délinquant,  la  cour  peut  ajourner  l'audition  de  la  cause  de  condition- 
temps  à  autre  pour  une  période  déterminée  ou  indéterminée; 

et  elle  peut  imposer  une  amende  d'au  plus  dix  dollars  ou  confier 
l'enfant  au  soin  ou  à  la  surveillance  d'un  agent  de  surveil- 
lance ou  de  toute  autre  personne  convenable;  ou  elle  peut  per- 
mettre à  l'enfant  de  rester  dans  sa  famille  à  condition  qu'un 
agent  de  surveillance  puisse  visiter  cet  enfant,  qui  doit.se 
présenter  à  la  cour  ou  devant  cet  agent  aussi  souvent  qu'il 
sera  requis  de  le  faire;  ou  elle  peut  faire  placer  cet  enfant 
dans  une  famille  convenable  pour  y  être  élevé,  sous  la  surveil-  Garde  de 
lance  bienveillante  du  dit  agent  et  sujet  aux  ordres  futurs  de  en  ant' 
la  cour;  ou  elle  peut  confier  l'enfant  à  toute  société  de  secours 
pour  les  enfants,  dûment  organisée  en  vertu  d'une  loi  de  la 
province  et  approuvée  par  le  Lieutenant-gouverneur  en  con- 
seil, ou,  dans  toute  municipalité  où  il  n'existe  pas  de  société  de 
secours  pour  las  enfants,  aux  soins  du  surintendant  des  enfants 
abandonnés  et  nécessiteux  pour  la  province,  s'il  en  est  un, 
dûment  nommé  sous  l'autorité  de  toute  telle  loi;  ou  elle  peut 
confier  l'enfant,  si  c'est  un  garçon,  à  une  école  industrielle  pour 
les  garçons,  et,  si  c'est  une  fille,  à  une  école  industrielle  ou  à  un 
refuge  pour  les  filles,  dûment  approuvés  par  le  Lieutenant- 
srouvemeur  en  conseil. 

2.  Dans  chacun  de  ces  cas,  la  cour  a  le  pouvoir  de  rendre  un  Entretien  de 
ordre  enjoignant  aux  père  et  mère  de  l'enfant,  ou  à  la  munici- 1,enfant 
palité  à  laquelle  il  appartient,  de  contribuer  à  son  entretien 

dans  la  mesure  que  la  cour  déterminera. 

3.  Tout  enfant,  qu'il  ait  la  permission  de  demeurer  chez  lui,  sous  la  tutelle 
qu'il  soit  placé  dans  une  famille  pour  y  être  élevé,  ou  condamné  de  ,a  cour 

à  être  détenu  d'une  manière  quelconque,  continue  d'être  pupille 
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de  la  cour  jusqu'à  ce  qu'il  soit  libéré  en  qualité  de  pupille  par 
ordre  de  la  cour,  ou  qu'il  atteigne  l'âge  de  vingt  et  un  ans;  et  la 
cour  peut,  en  tout  temps,  durant  la  période  de  tutelle,  ordonner 
que  cet  enfant  soit  traduit  de  nouveau  devant  la  cour  en  vue 
de  procédures  supplémentaires  ou  autres,  y  compris  son  congé 
sur  parole,  ou  sa  libération  de  toute  détention;  mais,  dans  une 
province  dans  laquelle  il  y  a  un  surintendant  d'enfants  négligés 
et  nécessiteux  nommé  en  vertu  d'une  loi  provinciale,  nul  enfant 
ne  sera  libéré  d'une  école  industrielle  par  le  juge,  sans  un  rap- 
port du  surintendant  recommandant  sa  libération. 
Lorsque  4.  Lorsqu'un  enfant  est  traduit  de  nouveau  devant  la  cour 

nouveau  de-    Pn  vue  de  procédures  supplémentaires  ou  autres,  tel  que  prévu 
vant  la  cour    au  paragraphe  qui  précède,  la  cour  peut  disposer  du  cas  sur  le 
duresPsu°ppié-  rapport  de  l'agent  de  surveillance  à  qui  l'enfant  a  été  confié, 
mentaires.      ou  ^u  secrétaire  d'une  société  de  secours  pour  les  enfants,  ou 
du  surintendant  des  enfants  abandonnés  et  nécessiteux  ou  du 
surintendant  de  l'école  industrielle  où  l'enfant  a  été  envoyé, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  d'entendre  de  témoignages  supplé- 
mentaires ou  autres. 
Mesures  5.  La  décision  prise  dans  chaque  cas  doit  être  celle  que  la 

rînTéYê^de  cour  juge  être  pour  le  plus  grand  bien  de  l'enfant  et  dans  l'in- 
L'enfant.         térêt  de  la  société. 

Enfant  traité  17.  Chaque  fois  qu'un  ordre  est  rendu,  en  vertu  de  l'article 
provinciale,  précédent,  à  l'effet  d'envoyer  un  infant  à  ime  société  de  secours 
pour  les  enfants  ou  à  un  surintendant  d'enfants  abandonnés  et 
nécessiteux,  ou  à  une  école  industrielle,  si  un  ordre  à  cet  effet 
est  donné  par  le  secrétaire  de  la  province,  l'enfant  peut  ensuite 
être  traité,  sous  les  lois  de  la  province,  de  la  même  manière,  à 
tous  égards,  que  si  un  ordre  eût  été  légalement  rendu  à  l'égard 
d'une  procédure  instituée  sous  l'empire  d'un  statut  de  la  pro- 
vince; et  à  partir  de  la  date  de  l'émission  de  cet  ordre,  l'enfant 
cesse  d'être  pupille  de  la  cour,  et,  sauf  le  cas  de  nouvelles  in- 
fractions, il  ne  sera  plus  traité  en  vertu  des  dispositions  de  la 
prâsente  loi.  L'ordre  du  secrétaire  de  la  province  peut  être 
fait  à  l'avance  et  de  manière  à  s'appliquer  à  tous  les  cas  de 
condamnation  mentionnés  au  présent  article. 

Paiement  de  18.  Lorsqu'un  enfant  a  été  trouvé  coupable  d'une  infrac- 
etc^paAe  ^on  qui,  dans  le  cas  d'un  adulte  est  passible  d'une  amende,  de 
père,  la  mère  dommages  ou  de  frais,  et  que,  de  l'avis  de  la  cour,  les  circon- 

ou  le  eu  roi  on  •  •  * 

'  stances  justifient  l'imposition  d'une  amende  ou  le  paiement  de 
dommages  ou  de  frais,  avec  ou  sans  autres  procédures,  celle-ci 
peut  ordonner  que  l'amende  imposée,  les  dommages  ou  les  frais 
accordés  soient  payés  par  les  père  et  mère  ou  le  gardien  de 
l'enfant,  au  lieu  de  par  l'enfant,  à  moins  que  la  cour  ne  se  dé- 
clare satisfaite  que  les  père  et  mère  ou  gardien  ne  peuvent  être 
trouvés,  ou  qu'ils  n'ont  pas  contribué  à  ce  que  l'enfant  com- 
mette l'infraction,  en  négligeant  de  prendre  soin  de  l'enfant  ou 
autrement. 
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2.  Lorsqu'un  enfant  est  accusé  d'une  infraction,  la  cour  peut  Garantie  par 
ordonner  que   les  père   ou  mère   ou  gardien  fournissent  une  père'  ™èTe 
garantie  de  sa  bonne  conduite.  ougar  ,en' 

3.  Nul  ordre  ne  peut  être  donné  en  vertu  du  présent  article  à  Père,  mère 
moins  que  le  père  ou  la  mère  ou  le  gardien  n'aient  eu  l'occasion  ou  gardien 

j„       a,  .i  x  .        .  "  ..  .  ..  doivent  com- 

de  comparaître;  mais  les  père  et  mère  ou  gardien,  à  qui  avis  a  été  paraître, 
duement  signifié  conformément  à  l'article  8  de  la  présente  loi 
sont  censés  avoir  eu  cette  occasion,  malgré  le  fait  qu'ils  ne  sont 
pas  présents  à  l'audition. 

4.  Toute  amende  imposée  en  vertu  du  présent  article  et  des  Recouvre- 
articles  précédents  et  dont  le  montant  doit  être  pavé  par  les  ,™ent  dî 

—  *  j.         *  i  ■  iA,  ,  ,  "        V  .  1  amende, 

pere  et  mère  ou  gardien  peut  être  recouvrée  par  la  saisie  ou  etc. 
l'emprisonnement,  de  la  même  manière  que  si  le  père  ou  la  mère 
ou  le  gardien  étaient  eux-mêmes  trouvés  coupables  de  l'infrac- 
tion commise. 

5.  Le  père  ou  la  mère  ou  le  gardien  ont  le  même  droit  d'en  Appel, 
appeler,  d'un  ordre  rendu  en  vertu  des  dispositions  du  présent 
article,  .que  s'ils  étaient  eux-mêmes  trouvés  coupables  de  l'in- 
fraction commise. 

19.  Nul  enfant  protestant  tombant  sous  l'application  de  la  Religion  de 
présente  loi  ne  doit  être  confié  aux  soins  d'une  société  de  se-  être ant  doit 
cours  pour  les  enfants  catholiques  romains,  ni  placé  dans  une  respectée, 
famille  catholique  romaine  pour  y  être  élevé;  et  nul  enfant 
catholique  romain  tombant  sous  l'application  de  la  présente 
Ici,  ne  doit  être  confié  aux  soins  d'une  société  de  secours  pour 
les  enfants  protestants,  ni  placé  dans  une  famille  protestante 
pour  y  être  élevé;  mais  le  présent  article  ne  s'applique  pas 
au  cas  des  enfants  reçus  dans  un  asile  ou  refuge  temporaire 
établi  en  vertu  des  dispositions  d'un  statut  de  la  province,  ou, 
dans  une  municipalité  où  il  n'existe  qu'une  société  de  secours 
pour  les  enfants,  à  cette  société  de  secours  pour  les  enfants. 

2.  Lorsqu'un  enfant  protestant  est  confié   aux    soins    d'une  Ordre  à 
société  de  secours  pour  les  enfants  catholiques  romains  ou  placé  nurttreao 
dans  une  famille  catholique  romaine  pour  y  être  élevé,  ou  si  un  vigueuries 
enfant  catholique  romain  est  confié  aux  soins  d'une  société  de  précédente», 
secours  pour  les  enfants  protestants  ou  placé  dans  une  famille 
protestante  pour  y  être  élevé,  contrairement  aux  dispositions  du 
paragraphe  1  du  présent  article,  la  cour  doit,  sur  demande  de 
toute  personne,  rendre  un  ordre  à  l'effet  de  confier  ou  placer 
cet  enfant  conformément  aux  dispositions  du  paragraphe  1  du 
présent  article. 

20.  Il  n'est  permis  à  aucun  enfant,  autre  qu'un  enfant  en  bas  J1  n'est  pas 
âge,  d'être  présent  dans  la  cour  pendant  le  procès  de  toute  per-  enfants"1 
sonne  accusée  d'une  infraction,  ou  pendant  les  procédures  qui  d'êtrc  Pr(S- 

i/ii    * i  '        i  j*i  sonos  gd  cour. 

le  précèdent,  et  en  cas  de  présence,  la  cour  doit  ordonner  qu  il 
soit  éloigné,  à  moins  qu'il  ne  soit  la  personne  même  accusée  de 
l'infraction,  ou  à  moins  que  sa  présence  ne  soit  nécessaire  comme 
témoin  ou  autrement,  pour  des  fins  de  justice;  mais  cet  article 
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Enfants  au- 
dessous  de 
douze  ans 


ne  s'applique  pas  aux  messagers,  employés  ou  autres  personnes 
dont  la  présence  est  requise  à  la  cour  par  la  nature  de  leur  em- 
ploi. 

21.  Il  n'est  pas  permis  d'envoyer  un  jeune  délinquant,  ap- 
paremment âgé  de  moins  de  douze  ans,  à  quelque  école  indus- 
trielle, à  moins  que  et  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  fait  une  tentative 
d'effectuer  la  réforme  de  cet  enfant  à  son  propre  foyer  ou  à  son 
foyer  adoptif,  ou  lorsqu'il  est  sous  la  garde  d'une  société  de 
secours  pour  les  enfants,  ou  du  surintendant  des  enfants  aban- 
donnés, et  à  moins  que  la  cour  ne  décide  que  le  bien  de  cet 
enfant  et  l'intérêt  de  la  société  ne  rendent  cette  incarcération 
nécessaire. 


Les  enfants 
doivent  être 
séparés 
ries  adultes. 


Kxception. 


Comité  de  dé- 
fense pour  les 
jeuuts  délin- 
quants. 

Comité  de  dé- 
fense pour  les 
jeunes  délin- 
quants, 
ex-olficio. 


Nomination 
par  la  cour. 


Devoirs  du 
comité. 


22.  Nul  jeune  délinquant  ne  doit,  en  aucunes  circonstances, 
sur  ou  après  sa  conviction,  être  condamné  à  être  incarcéré  dans 
un  pénitencier,  prison  de  comté  ou  autre,  poste  de  police  ou 
autre  endroit,  dans  lequel  des  adultes  sont  ou  peuvent  être  em- 
prisonnés. 

2.  Cet  article  ne  s'applique  pas  à  un  enfant  qui  a  été  pour- 
suivi en  vertu  des  dispositions  de  l'article  7  de  la  présente  loi. 

23.  Il  est  établi,  pour  chaque  cour,  un  comité  de  citoyens, 
dont  les  services  sont  gratuits,  désigné  sous  le  nom  de  "comité 
de  défense  des  enfants  traduits  en  justice.  " 

2.  Lorsqu'il  existe  une  société  de  secours  pour  les  enfants 
dans  une  cité  ou  ville  où  la  présente  loi  est  en  vigueur,  le  comité 
ou  un  sous-comité  de  cette  société  constitue  le  comité  de  dé- 
fense des  enfants  traduits  en  justice,  et  lorsqu'il  existe  une 
société  de  secours  pour  les  enfants  protestants  et  mie  société 
pour  las  enfants  catholiques,  le  comité  ou  un  sous-comité  de  la 
société  de  secours  pour  les  enfants  protestants  constitue  le 
comité  de  défense  des  enfants  traduits  en  justice  en  ce  qui  con- 
cerne les  enfants  protestants,  et  le  comité  ou  un  sous-comité 
de  la  société  de  secours  pour  les  enfants  catholiques  romains 
constitue  le  comité  de  défense  des  enfants  traduit»  en  justice 
en  ce  qui  concerne  les  enfants  catholiques  romains. 

3.  Lorsqu'il  n'existe  pas  de  société  de  secours  pour  les  enfants 
dans  une  cité  ou  ville  où  la  présente  loi  est  en  vigueur,  la  cour 
nomme  trois  personnes  ou  plus  qui  constituent  le  comité  de 
défense  des  enfants  traduits  en  justice  à  l'égard  des  enfants 
protestants  et  trois  autres  personnes  ou  plus  qui  constituent  le 
comité  de  défense  des  enfants  traduits  en  justice  à  l'égard  des 
enfants  catholiques  romains. 

21.  H  est  du  devoir  du  comité  de  défense  des  enfants  tra- 
duits en  justice  de  s'assembler  aussi  souvent  que  nécessaire,  et 
de  se  consulter  avec  les  agents  de  surveillance  à  l'égard  des  cas 
de  jeunes  délinquants  soumis  à  la  cour  et  d'offrir,  par  l'entre- 
mise des   agents  de  surveillance,   des  suggestions   à  la  cour, 
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relativement  à  la  meilleure  manière  de  disposer  de  ces  cas,  et 
en  général  de  faciliter  par  tous  moyens  en  son  pouvoir  la  ré- 
forme des  jeunes  délinquants. 


Lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  d'agent  de  surveillance  nommé  Agents  de 
en  vertu  de  l'autorité  provinciale,  et  qu'il  a  été  pourvu  à  la  surveillance- 
rémunération  d'un  tel  employé  par  subvention  municipale, 
souscription  publique  ou  autrement,  la  cour  doit,  de  concert 
avec  le  comité  de  défense  des  enfants  traduits  en  justice  nom- 
mer une  personne  compétente  ou  plus  comme  agents  de  sur- 
veillance. 

26.  L'agent  de  surveillance  dûment  nommé  en  vertu  des  Pouvoirs  d'un 
dispositions  de  la  présente  loi  ou  de  quelque  statut  provin-  constable- 
cial  est  revêtu  comme  tel  de  tous  les  pouvoirs  d'un  constable, 

et  est  protégé  contre  toutes  procédures  civiles  pour  ce  qu'il  peut 
faire  dans  l'exercice  bonâ  fide  des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés 
par  la  présente  loi. 

27.  L'agent   de  surveillance   est   tenu   de  faire   toute   en-  L'agent  de 
quête  que  la  cour  exigera,  d'être  présent  en  cour  afin  de  repré-  doUTaire"56 
senter  les  intérêts  de  l'enfant  lorsque  la  cause  est  entendue,  de  enquête, 
fournir  à  la  cour  tous  les  renseignements  et  secours  qu'elle  juge 
nécessaires,  et  de  prendre  soin  de  l'enfant  avant  ou  après  le 
procès,  en  la  manière  ordonnée  par  la  cour. 

28.  L'agent  de  surveillance  doit,  autant  que  possible,  dis-  Les  agents  de 
cuter  chaque  cas,  ainsi  que  la  recommandation  projetée,  avec  devront**»6 
le  comité  de  défense  des  enfants  traduits  en  justice,  avant  d'en  consulter 
faire  rapport  à  la  cour,  et  lui  transmettre  la  recommandation  comité. 

du  comité. 

29.  Quiconque   sciemment   ou    volontairement,    encourage,  Adultes  qui 
aide  ou  induit  un  enfant  à  commettre  un  délit,  ou  qui  sciemment  déîïtUrageat 
ou  volontairement  commet  quelque  acte  ayant  pour  effet  de  passibles  de 
faire  de  l'enfant  un  jeune  délinquant  ou  qui  peut  le  porter  à  le  Pénalltes- 
devenir,  que  cette  personne  soit  ou  non  le  père  ou  la  mère  ou  le 
gardien  de  l'enfant,  ou  que,  étant  son  père  ou  sa  mère  ou  son 
gardien  et  étant  clans  la  position  de  le  faire,  néglige  volontaire- 
ment de  faire  ce  qui  tendrait  directement  à  empêcher  l'enfant 

d'être  ou  de  devenir  un  jeune  délinquant,  ou  à  faire  disparaître 
les  circonstances  qui  font  de  cet  enfant  un  jeune  délinquant, 
est  passible,  sur  conviction  sommaire,  devant  la  cour,  ou  devant 
un  juge  de  paix,  d'une  amende  n'excédant  pas  cinq  cents  dollars 
ou  d'un  emprisonnement  pour  une  période  n'excédant  pas  un 
an,  ou  de  l'amende  et  de  l'emprisonnement. 

2.  La  cour  ou  le  juge  de  paix  peut  imposer  des  conditions  à  La  cour  peut 
toute  personne  trouvée  coupable  en  vertu  du  présent  article,  et  HSSonk 
peut  suspendre  la  sentence,  pourvu  que  ces  conditions  soient 
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observées;  et  sur  preuve,  en  tout  temps,  d'une  infraction  à  ces 
conditions,  peut  rendre  la  sentence  contre  cette  personne. 


Aucune 
audition  pré- 
liminaire. 


Procédure 
sommaire. 


Pouvoirs 
du  juge. 


S.R.,  c.  148. 


Durée  de  la 
détention, 

I 

Loi  doit  être 

interprétée 

libéralement. 


30.  Les  poursuites  contre  des  adultes  pour  infraction  à  quel- 
que disposition  du  Code  criminel  peuvent  être  instituées  dans  la 
cour  pour  les  jeunes  délinquants,  sans  nécessité  d'une  audition 
préliminaire  devant  un  juge  de  paix,  et  peuvent  être  jugées- 
sommairement  au  lieu  où  l'infraction  est  poursuivable  som- 
mairement, ou  autrement  traitées  comme  dans  le  cas  d'une 
audition  préliminaire  devant  un  juge  de  paix. 

2.  En  outre  de  ceux  mentionnés  expressément  en  la  présente 
loi,  le  juge  de  la  cour  pour  les  jeunes  délinquants  a  tous  les 
pouvoirs  et  devoirs,  relativement  aux  délinquants  âgés  de 
moins  ou  apparemment  de  moins  de  seize  ans,  conférés  ou  im- 
posés à  un  juge,  à  un  magistrat  stipendiaire,  à  un  juge  ou  à  des 
juges  de  paix,  par  ou  en  vertu  de  la  Loi  des  prisons  publiques  et 
de  réforme,  chapitre  14S  des  Statuts  Revisés  ou  de  quelqu'un  de 
ses  amendements:  Pourvu  que  la  discrétion  du  juge  de  la  cour 
des  jeunes  délinquants,  concernant  le  terme  pour  lequel  un 
jeune  délinquant  peut  être  condamné,  ne  soit  pas  affectée  par 
le  présent  paragraphe. 

31.  La  présente  loi  doit  être  libéralement  interprétée  afin 
que  son  objet  puisse  être  atteint,  savoir:  que  le  soin,  la  surveil- 
lance et  la  discipline  d'un  jeune  délinquant  ressemblent  autant 
que  possible  à  ceux  qui  lui  seraient  donnés  par  ses  parents,  et 
que,  autant  qu  il  est  praticable,  chaque  jeune  délinquant  soit 
traité,  non  comme  un  criminel,  mais  comme  un  enfant  mal 
dirigé,  ayant  besoin  d'aide,  d'encouragement  et  de  secours. 


statuts  32.  Rien  de  contenu  dans  la  présente  loi  ne  doit  être  inter- 

ne^o'ntpas  prêté  comme  ayant  l'effet  d'abroger  ou  d'annuler  aucune  dis- 
affectés.  position  d'un  statut  provincial;  et  lorsqu'un  jeune  délinquant, 
s.r.,  c.  146.  qui  ne  s'est  pas  rendu  coupable  d'une  infraction  qui,  en  vertu 
des  dispositions  du  Code  criminel,  constitue  un  acte  criminel, 
tombe  sous  les  dispositions  d'un  statut  provincial,  il  peut  être 
traité  soit  en  vertu  de  la  loi  provinciale  ou  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi,  selon  qu'il  est  jugé  être  du  meilleur  intérêt  de  cet 
enfant. 


Abrogation 

de  l'ancienne 

loi. 

S.R.,  c.  146. 


M  iso  en 
vigueur  de  la 
loi. 


33.  Dès  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi  dans  une  pro- 
vince, cité,  ville  ou  autre  partie  d'une  province,  toute  disposi- 
tion du  Code  criminel  ou  de  toute  autre  loi  du  Parlement  du 
Canada  incompatible  avec  les  dispositions  de  la  présente  loi 
se  trouvera  abrogée  en  ce  qui  regarde  cette  province,  cité,  ville, 
ou  autre  partie  d'une  province. 

34.  La  présente  loi  peut  être  mise  en  vigueur  dans  toute 
province,  ou  dans  toute  partie  d'une  province,  par  proclamation, 
après  l'adoption  d'une  loi  par  la  législature  de  cette  province 
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pourvoyant  à  l'établissement  de  cours  pour  les  jeunes  délin- 
quants ou  désignant  des  cours  existantes  conune  des  cours  pour 
les  jeunes  délinquants,  et  de  maisons  de  détention  pour  les  en- 
fants. 

35.  La  présente  loi  peut  être  mise  en  vigueur  dans  toute  Toute  cité 
cité,  ville,  ou  autre  partie  d'une  province,  par  proclamation,  demander211* 
nonobstant  le  fait  que  la  législature  provinciale  n'a  pas  adopté  cette  loi. 
de  loi  telle  que  mentionnée  en  l'article  34  de  la  présente  loi,  si 

le  Gouverneur  en  conseil  est  satisfait  que  les  facilités  convena- 
bles pour  la  mise  à  exécution  des  dispositions  de  la  présente  loi 
ont  été  établies  dans  cette  cité,  ville  ou  autre  partie  d'une  pro- 
vince, par  son  conseil  municipal  ou  autrement. 

2.  Le  Gouverneur  en  conseil  peut  désigner  un  juge  de  la  cour  Nomination 
supérieure  ou  de  la  cour  de  comté  ou  un  juge  de  paix,  ayant  juge!&  e 
juridiction  dans  la  cité,  ville  ou  autre  partie  d'une  province,  où 
la  loi  est  ainsi  mise  en  vigueur,  pour  agir  comme  juge  de  la  cour 
pour  les  jeunes  délinquants  pour  cette  cité,  ville  ou  autre  partie 
d'une  province,  et  le  juge  ou  le  juge  de  paix  ainsi  désigné  ou 
nommé  a  et  exerce  dans  cette  cité,  ville  ou  autre  partie  d'une 
province,  tous  les  pouvoirs  conférés  par  la  présente  loi  à  la  cour 
pour  les  jeunes  délinquants. 

36.  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  lorsque  et  selon  que 
des  proclamations  la  déclarant  en  vigueur  dans  une  province, 
une  cité,  une  ville  ou  autre  partie  d'une  province  seront  lancées 
et  publiées  dans  la  Gazette  du  Canada. 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Samuel  Edward  Dawson,  Imprimeur  des  Lois  de 
Sa  Très  Excellente  Majesté  le  Roi. 
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CHAP.  50. 


Loi  prohibant  l'importation,  la  fabrication  et  la  vente 
de  l'opium  à  toutes  fins  autres  que  celles  de  la 
médecine. 


S 


[Sanctionnée  le  20  juillet  1908] 

A  Majesté,  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la 
Chambre  des  communes  du  Canada,  décrète: 


1.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  d'un  empri-  importation 
sonnement  de  trois  ans  ou  d'une  amende  n'excédant  pas  mille  [w^jjf  de 
dollars  et  d'au  moins  cinquante   dollars,    ou  des  deux  peines  interdites. 

à  la  fois,  quiconque  importe  à  des  fins  autres  que  celles  de  la 
médecine,  subordonnément  à  des  règles  établies  par  le  Ministre 
des  Douanes,  de  l'opium  brut  ou  de  l'opium  en  poudre,  ou  fa- 
brique, vend  ou  offre  en  vente  ou  a  en  sa  possession  pour  la 
vente,  à  des  fins  autres  que  celles  de  la  médecine,  de  l'opium 
brut  ou  de  l'opium  en  poudre,  ou  qui  importe,  fabrique,  vend 
ou  offre  en  vente  ou  a  en  sa  possession  pour  la  vente,  de  l'opium 
préparé  à  l'usage  des  fumeurs. 

2.  Ce  n'est  pas  un  acte  criminel,  sous  l'autorité  de  l'article  1  Vente  et 
de  la  présente  loi,  de  vendre  ou  d'offrir  en  vente  ou  d'avoir  en  durant  un 
sa  possession  pour  la  vente,  à  des  fins  autres  que  celles  de  la  temPs  limité. 
médecine,  de  l'opium  dans  quelqu'une  des  dites  formes  dans  les 

six  mois  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi,  pourvu  que 
cet  opium  soit  déposé  dans  un  entrepôt  de  douane  pour  l'ex- 
portation, en  vertu  des  règlements  qui  seront  établis  par  le 
Ministre  des  Douanes. 


OTTAWA:  Imprimé  par  Samuel  Edward  Dawson   Imprimeur  des  Lois  de 
Sa  Très  Excellente  Majesté  le  Roi 
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CHAP.  55- 


Loi  modifiant  la  Loi  des  prisons  publiques  et  de  réforme, 
en  ce  qui  concerne  la  province  de  la  Nouvelle- 
Ecosse. 


S 


[Sanctionnée  le  20  juillet  1908] 

A  Majesté,  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la  Préambule 
Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète  : 

1.  Le  paragraphe  5  de  l'article  29  du  dit  chapitre  est  abrogé.  Article  29 

modifié. 

2.  L'article  90  du  dit  chapitre  est  abrogé  et  remplacé  par  le  Nouvel 

,  r  o  r  r  article  90. 

suivant  : 

"  90.  Lorsqu'un  jeune  garçon  qui  est  protestant,  et  en  ap-  Pouvoir 
parence  mineur  de  seize  ans,  est  convaincu, -dans  la  Nouvelle-  garçon^ui"0 
Ecosse,  d'une  infraction  que  la  loi  punit  de  la  peine  d'empri-  àSi'Jcroieestant 
sonnement,  le  juge,  le  magistrat  stipendiaire,  le  juge  de  paix  ou  industrielle 
les  juges  de  paix  devant  lequel  ou  lesquels  il  est  convaincu,  d'Hal,fax- 
peuvent  le  condamner  à  une  détention  dans  l'école  industrielle  ?éuréet.de  la 
d'Halifax  pendant  cinq  ans  au  plus  et  pendant  deux  ans  au 
moins. 

"2.  Le  surintendant  de  l'école  industrielle  peut,  à  toute  épo- autorités 
que,  notifier  le  maire,  le  préfet  ou  l'autre  premier  magistrat  de  municipales 
toute  municipalité,  qu'aucun  prisonnier  au  delà  du  nombre  déjà  «ondœCep" 
en  état  de  détention  dans  l'école,  n'y  peut  plus  être  reçu;  et  garçons  ainsi 
après  cette  notification,  il  n'est  plus  prononcé  de  pareille  déten-  c' 
tion  dans  cette  municipalité  jusqu'à  ce  que  le  maire,  le  préfet 
ou  le  premier  magistrat  ait  été  notifié  de  nouveau  par  le  surin- 
tendant que  l'école  est  en  état  de  recevoir  d'autres  prisonniers. 

"3.  Si  le  bureau  des  directeurs  est  d'avis  qu'un  jeune  garçon  Mise  en 
ainsi  condamné  et  détenu  à  l'école  s'est,  durant  six  mois  consé-  ditîonneîîeen 
cutifs,  comporté  de  manière  à  mériter,  par  sa  bonne  conduite,  vertu  d'un 

•  mm  permis. 

par  son  application  et  par  son  assiduité  au  travail,  qu'on  le 
mette  en  liberté,  sans  prolonger  davantage  sa  détention  à  l'école, 
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Apprentis- 
sage de 
certains 
jeunes 
parlons. 


Libération  à 
titre  d'essai. 


Gages. 


h  évocation 
ou  modifica- 
tion du 
billet. 


Règlements 
concernant 
les  billets. 


Appréhension 
pour  contra- 
vention au 
permis,  ou 
pour  mau- 
vaise con- 
duite de 
l'apprenti. 


Addition  à 
la  durée  de 
la  détention. 


le  ministre  de  la  Justice,  ou  toute  personne  par  lui  commise 
pour  délivrer  les  billets  de  cette  nature,  peut  en  délivrer  un  à 
ce  jeune  garçon  à  l'effet  de  lui  accorder  la  jouissance  de  sa  liberté 
dans  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse,  ou  dans  telle  partie  de 
cette  province  qui  est  spécifiée  au  billet. 

"4.  Si  quelque  personne  respectable  et  digne  de  confiance, 
qui  n'est  pas  catholique,  veut  se  charger  d'un  garçon  qui  a 
atteint  douze  ans  révolus  (condamné  en  vertu  de  quelque  statut 
fédéral)  et  qui  s'est  comporté  de  la  manière  mentionnée  au 
paragraphe  précédent,  comme  apprenti  dans  le  métier  ou  la 
profession  de  cette  personne,  le  surintendant  de  l'école  indus- 
trielle peut,  du  consentement  des  parents  ou  du  tuteur  du 
garçon  ou,  si  consentement  ne  peut  être  obtenu,  avec  celui  du 
magistrat  stipendiaire  de  la  cité  d'Halifax,  ou  au  nom  du  bureau 
des  directeurs  de  l'école,  engager  ce  garçon  à  cette  personne 
pour  toute  période  qui  ne  doit  pas  excéder,  sans  son  consente- 
ment, cinq  ans  à  compter  du  commencement  de  son  incarcéra- 
tion. 

"5.  Le  dit  bureau  des  directeurs  ordonne  alors  que  ce  garçon 
soit  libéré,  à  titre  d'essai,  et  qu'il  reste  en  liberté,  pourvu  que 
sa  conduite  soit  bonne  durant  le  reste  du  terme,  à  compter  du 
commencement  de  son  incarcération,  et  il  est  libéré  en  consé- 
quence. 

"6.  Les  gages  stipulés  dans  tout  acte  d'apprentissage  fait  en 
vertu  du  présent  article  sont  payables  au  garçon  ou  à  quelque 
autre  personne  à  son  profit. 

"7.  Le  billet  de  libération  mentionné  au  paragraphe  3  du 
présent  article  peut  être  révoqué  ou  modifié  suivant  bon  plaisir 
par  le  ministre  de  la  Justice  ou  par  toute  personne  commise  par 
lui  en  vertu  des  dispositions  du  dit  paragraphe. 

"8.  Le  ministre  de  la  Justice  peut  établir  les  règlements  qu'il 
juge  convenables  pour  déterminer  la  forme  des  billets  de  libé- 
ration, les  conditions  de  jouissance  ou  de  déchéance  qui  s'y 
appliquent  et  pour  constater  la  fidèle  observation  de  ces  con- 
ditions. 

"9.  S'il  est  déposé  une  dénonciation  sous  serment  portant 
que  le  porteur  d'un  tel  billet  de  libération  a  enfreint  quelqu'une 
des  conditions  de  sa  libération,  ou  que  la  conduite  de  tout 
garçon  en  apprentissage  et  libéré  à  titre  d'essai,  en  vertu  des 
dispositions  des  paragraphes  4  et  5  du  présent  article  n'a  pas 
continuée  à  être  bonne,  la  cour  de  police  ou  le  magistrat  sti- 
pendiaire de  la  cité  d'Halifax  peut  décerner  un  mandat  pour 
son  appréhension,  en  quelque  lieu  qu'il  se  trouve  en  Canada,  et 
le  faire  amener  devant  la  dite  cour  ou  le  dit  magistrat;  et  s'il 
est  trouvé  coupable  de  cette  contravention  ou  si  sa  mauvaise 
conduite  a  été  établie,  le  renvoyer  à  l'école  industrielle  pour  le 
reste  du  terme  de  sa  première  condamnation,  et  pour  telle 
durée  additionnelle,  d'une  année  au  plus,  que  la  cour  ou  le 
magistrat  jugera  à  propos. 
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"10.  Tous  les  jeunes  garçons  détenus  à  l'Ecole  industrielle  Application 
sont  soumis  aux  statuts,  règles  et.  règlements  de  l'institution,  îentsf1*' 
non  incompatibles  avec  la  présente  loi,  îendus  par  le  bu?  eau 
des  directeurs   et   approuvés  par  le  lieutenant-gouverneur  en 
conseil  de  la  province  de  la  Nouvelle-Eccsse. 

"11.  Les  frais   de   transport   d'un   jeune   garçon  envoyé   à  Comment 
l'Ecole  industrielle,  aller  et  îetour,  sont  à  la  charge  de  la  muni-  fontr  P?y&> 

f.t     îin-  f.  r    ,  ,  ,  -,  les  frais  de 

cipalite  dans  laquelle  ce  jeune  garçon  a  ete  trouve  coupable,  et  transport 
doivent  et.  e  payés  au  surintendant  de  l'école  par  le  trésorier  de     , 
la  municipalité   sur   présentation   du    certificat   du   procureur 
général  de  la  Nouvelle-Ecosse." 

3.  L'article  93  du  dit  chapitre  est  abrogé  et  remplacé  par  le  Nouvel 
suivant  :  a-  93- 

"93.  Lorsqu'un  jeune  garçon,  appartenant  à  la  religion  ca-  Pouvoir 
tholique  et  en  apparence  mineur  de  seize  ans,  est  convaincu,  fe^r^eon 
dans  la  Nouvelle-Ecosse,  de  quelque  infraction  que  la  loi  punit  cathoifque  à 
de  l'emprisonnement,  le  juge,  le  magistrat  stipendiais,  le  juge  stfpatrick 
de  paix  ou  les  juges  de  paix  devant  lesquels  il  est  convaincu  d'Haliftix- 
peuvent  le  condamner  à  ime  détention  dans  l'asile  St.  Patrick, 
à  Halifax,  pendant  cinq  ans  au  plus  et  pendant  deux  ans  au 
moins. 

2.  Les  frais  de  transport  d'un  jeune  garçon  envoyé  à  l'asile  Comment 
St.  Patrick,  aller  et  retour,  sont  à  la  charge  de  la  municipalité  îeTfVaTs'de 
dans  laquelle  ce  jeune  garçon  a  été  trouvé  coupable  et  doivent  traosp°rt. 
être  payés  au  directeur  de  l'asile  par  le  trésorier  de  la  munici- 
palité, sur  présentation  du  certificat  du  procureur  général  de  la 
Nouvelle-Ecosse.  " 

4o  L'article  97  du  dit  chapitre  est  amendé  en  retranchant  a.  97 
tous  les  mots  entre  "l'asile"  ligne  6  du  premier  paragraphe  tel  amendé- 
qu'imprimé  et  "le"  ligne  9  et  par  addition  des  paragraphes 
suivants  : 

"5.  Si  quelque  personne  respectable  et  cligne  de  confiance,  de  Mise  en 
la    religion    catholique,    veut    se    charger    d'un    jeune    garçon  s^g/deT3" 
âgé  de  plus  de  douze  ans,  envoyé  à  l'asile  (en  vertu  de  quel-  certains 
que  statut  fédéral)  et  qui,  de  l'avis  du  directeur  ou  surinten-  glrçons. 
dant  de  l'asile,  s'est  comporté,  durant  six  mois  consécutifs,  de 
manière  à  mériter,  par  sa  bonne  conduite,  par  son  application 
et  par  son  assiduité  au  travail,  qu'on  le  mette  en  liberté,  en 
qualité  d'apprenti  au  métier  ou  à  la  profession  de  cette  per- 
sonne, le  directeur  ou  surintendant  de  l'asile  peut,  du  consente- 
ment des  parents  ou  du  tuteur  du  garçon,  ou,  si  ce  consente- 
ment ne  peut  être  obtenu,  avec  celui  du  magistrat  stipendiai. e 
de  la  cité  d'Halifax,  engager  ce  garçon  à  cette  personne  pour 
toute  péiiode  qui  ne  doit  pas  excéder,  sans  son  consentement, 
cinq  ans  à  compter  de  son  emprisonnement. 

"6.  Le  dit  directeur  ou  surintendant  ordonne  alors  que  ce  Libération  à 
garçon  soit  libéré  de  l'asile,  à  titre  d'essai,  et  qu'il  reste  en  liberté,  tltre  d,es3ai 
pourvu  que  sa  conduite  soit  bonne  durant  le  reste  du  ternie  à 
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compter  du  commencement  de  son  incarcération,  et  il  est  libéré 
en  conséquence. 

"7.  Les  gages  stipulés  dans  tout  acte  d'apprentissage" fait  en 
vertu  du  présent  article  sont  payables  au  garçon,  ou  à  quelque 
autre  personne  à  son  profit. 

"8.  S'il  est  déposé  une  dénonciation  sous  serment  portant 
que  la  conduite  du  garçon  en  apprentissage  et  libéré  à  titre 
d'essai  en  vertu  des  dispositions  des  paragraphes  5  et  6  du  pré- 
sent article  n'a  pas  continué  à  être  bonne,  la  cour  de  police  ou 
le  magistrat  stipendiaire  de  la  cité  d'Halifax  peut  décerner  un 
mandat  pour  son  appréhension,  en  quelque  lieu  qu'il  se  trouve 
en  Canada,  et  le  faire  amener  devant  la  dite  cour  on  le  dit  magis- 
trat et,  si  sa  mauvaise  conduite  a  été  établie,  le  renvoyer  à 
l'asile  pour  le  reste  du  terme  de  sa  première  condamnation,  et 
pour  telle  durée  additionnelle,  d'une  année  au  plus,  que  la  cour 
ou  le  magistrat  juge  à  propos. 

"9.  Tous  les  jeunes  garçons  détenus  à  l'asile  sont  soumis  aux 
statuts,  règles  et  règlements  de  l'institution,  non  incompatibles 
avec  la  présente  loi,  rendus  par  le  directeur  ou  surintendant  et 
approuvés  par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  de  la  pro- 
vince de  la  Nouvelle-Ecosse.  " 


OTTAWA:  Imprimé  par  Samuel  Edward  Dawsox,  Imprimeur  des  Lois  de 
Sa  Très  Excellente  Majesté  le  Roi. 
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CHAP.  71. 


Loi  à  l'effet  de  modifier  la  Loi  de  tempérance  du 

Canada. 

[Sanctionnée  le  20  juillet  1908.] 

SA  Majesté,  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la  s.r.,  c.  152 
Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète  : 

1.  L'article  117  de  la  Loi  de  tempérance  du  Canada,  cha-  n.  article  117. 
pitre  152  des  Statuts  révisés,  est  abrogé  et  remplacé  par  le 

suivant  : 

"117.  A  dater  du  jour  où  la  présente  Partie  de  la  présente  vente  des 
loi  entre  en  vigueur  et  est  exécutoire  dans  un  comté  ou  une  ^q^urs  aux   ■ 
cité  et  tant  qu'elle  continue  d'y  être  en  vigueur,  aucune  per-  Partie  n°esta 
sonne  ne  peut,  excepté  dans  les  cas  spéciaux  prévus  en  la  pré-  en  vîsueur- 
sente  Partie,  par  elle-même,  son  commis,  son  serviteur  ou  son 
agent, — 

"  (a)  exposer  ou  avoir  en  vente,  dans  le  comté  ou  la  cité,  des  0ffre  de 

boissons  enivrantes;  vente. 

"  (b)  vendre  ou  troquer,  directement  ou  indirectement,  sous  Vendre, 
aucun  prétexte,  ni  par  aucun  artifice,  dans  le  dit  |changer> 
comté  ou  la  dite  cité,  ou  donner,  en  considération  de 
l'achat  d'une  autre  chose,  des  boissons  enivrantes, 
ou, 
"(c)  envoyer,  expédier,  apporter  ou  introduire  ou  faire  en-  Envoyer, 
voyer,  expédier,  apporter  ou  introduire  dans  le  dit  apporter! 
comté  ou  la  dite  cité,  des  boissons  enivrantes,  ou, 
"  (d)  délivrer  à  un  cosignataire  ou  à  une  autre  personne,  ou  Livraison, 
déposer  en  magasin  ou  en  entrepôt,  ou  garder  en  vue 
de    livraison,    toutes   boissons   enivrantes    ainsi    en- 
voyées, expédiées,  apportées  ou  introduites. 

2.  Les  alinéas  (c)  et  (d)  du  paragraphe  1  du  présent  article  Exception? 
ne  s'appliquent  pas  aux  boissons  enivrantes  envoyées,  expé- 
diées, apportées  ou  portées  à  toute'  personne  ou  à  toutes  per- 
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sonnes  pour  leur  usage  personnel  ou  celui  de  leur  famille,  sauf 
si  le  prix  des  boissons  ainsi  envoj'ées,  expédiées,  apportées  ou 
portées  doit  être  remis,  dans  le  dit  comté  ou  la  dite  ville,  à  la 
personne  qui  en  fait  la  livraison,  à  son  commis,  son  serviteur  ou 
agent  ou  à  son  maître  ou  patron,  si  la  personne  qui  en  fait  la 
livraison  est  elle-même  un  serviteur  ou  un  agent . 
violation  des      «3.  Nulle  chose  faite  en  violation  des  dispositions  du  présent 

dispositions  ,.    i  ,  î'      i  ri         A'  j  ' 

de  la  loi.        article  ne  peut  devenir  légale  parce  qu  il  a  ete  accorde: 
"(a)  une  patente  à  un  distillateur  ou  brasseur;  ou 
"  (6)  une  patente  pour  le  débit  à  bord  d'un  bateau  à  vapeur 
ou    autre    navire,    d'eau-de-vie,    rhum,    whisky    ou 
autres  spiritueux,   vin,   aie,   bière,   porter,   cidre   ou 
autres  liqueurs  vineuses  ou  fermentées;  ou 
"  (c)  une  patente  pour  le  débit,  à  bord  d'un  bateau  à  vapeur 
ou  autre  navire,  de  vin,  aie,  bière,  porter,  cidre  ou 
autres   liqueurs   vineuses   ou    fermentées,    mais   non 
d'eau-de-vie,  rhum,  whisky  ou  autres  liqueurs  spiri- 
tueuses;  ou 
"  (d)  une  patente  de  quelque  description  que  ce  soit. 

Nouvel  2.  L'article  127  de  la  présente  loi  est  abrogé  et  remplacé 

article  127.       pap  je  suivant ; 

Amende  pour      "127.  Quiconque,   par  lui-même,   par  son  commis  ou  son 
îa0partin  n     agen^  en  violation  de  la  Partie  II  de  la  présente  loi — 

"  (a)  expose  ou  a  en  vente  des  boissons  enivrantes,  ou 
"(6)  vend   ou   troque,   directement   ou   indirectement,   sous 
quelque  prétexte  ou  par  quelque  artifice    on  donne, 
en  considération  de  l'achat  d'une  autre  chose,  à  qui 
que  ce  soit,  des  boissons  enivrantes;  ou 
"(c)  envoie,  expédie,  apporte  ou  introduit  ou  fait  envoyer, 
expédier,  apporter  ou  introduire  dans  un  comté  ou 
dans  une  ville,  des  boissons  enivrantes;  ou 
"(d)  délivre  à  un  cosignataire  ou  à  une  autre  personne  ou 
dépose  en  magasin  ou  en  entrepôt,  ou  garde  en  vue 
de  livraison  toutes  boissons  enivrantes  ainsi  envoyées, 
expédiées,  apportées  ou  introduites, 
est  passible,  pour  la  première  contravention,  sur  conviction  par 
voie  sommaire,  d'une  amende  de  cinquante  dollars  au  moins, 
ou  de  l'emprisonnement  pour  une  période  d'un  mois  au  plus 
avec  ou  sans  travaux  forcés,  et  pour  la  seconde  contravention, 
d'une  amende  de  cent  dollars  au  moins,  ou  de  l'emprisonne- 
ment pour  une  période  de  deux  mois  au  plus,  avec  -ou  sans  tra- 
vaux forcés,  et  pour  la  troisième  et  toute  autre  contravention 
subséquente,  de  l'emprisonnement  pour  une  période  de  quatre 
mois  au  plus,  avec  ou  sans  travaux  forcés. 
Punition.  "2.  Toute    personne,   employée    par    autrui    ou   étant   chez 

autrui  qui,  en  violation  de  la  Partie  II  de  la  présente  loi, — 
"(a)  expose  ou  a  en  vente,  des  boissons  enivrantes:  ou 
"(6)  vend,  troque  ou  donne  des  boissons  enivrantes;  ou 

540  "  (c) 


1908.  Loi  de  tempérance  du  Canada.  Chap.  71.  3 

"(c)  envoie,  expédie,  apporte  ou  introduit  ou  fait  envoyer, 
expédier,  apporter  ou  introduire  des  boissons  eni- 
vrantes; ou 

"(d)  délivre,  dépose  en  magasin  ou  entrepôt  ou  garde  des 
boissons  enivrantes, 
est  coupable  à  l'égal  du  principal  contrevenant  et  passible,  sur 
conviction  par  voie  sommaire,  de  la  même  amende  et  punition. 

"3.  Toutes  boissons  enivrantes  relativement   auxquelles  la  Confiscation, 
contravention  a  été  commise,  tous   barillets,  baril,  caisses,  bou- 
teilles,  colis  ou  contenants  quelconques  dans  lesquels  on  les 
trouve,  sont  confisqués. 

"4.  Des  poursuites  pour  toutes  contraventions  en  vertu  de  Endroit  où 
l'alinéa  (c)  du  paragraphe  1  du  présent  article,  ou  en  vertu  de  [^™ite 
l'alinéa  (c)  du  paragraphe  2  du  présent  article,  peuvent  être  intentée, 
instituées  et  exercées,  et  une  conviction  obtenue  dans  la  cité, 
la  ville  ou  la  municipalité  de  laquelle  les  boissons    enivrantes 
sont   envoyées,    expédiées,    apportées   ou   introduites   tel   que 
susdit,  ou  dans  la  cité,  ville  ou  municipalité  dans  laquelle  les 
boissons   enivrantes   sont   envoyées,    expédiées,    apportées   ou 
introduites." 

3.  L'article  136  de  la  présente  loi  est  abrogé  et  remplacé~*Jouvei 
par  le  suivant:  article  136' 

"  136.  S'il  est  prouvé  sous  serment,  devant  un  juge  des  Mandat  de 
sessions  de  la  paix,  un  recorder,  magistrat  de  police,  magistrat  Perciulsltlon' 
stipendiaire,  ou  devant  deux  juges  de  paix,  ou  devant  un  ma- 
gistrat ievêtu  du  pouvoir  ou  de  l'autorité  de  deux  ou  de  plu- 
sieurs juges  de  paix,  qu'il  y  a  cause  raisonnable  de  soupçonner 
que  des  boissons  enivrantes  sont  tenues  en  vente  en  contraven- 
tion des  dispositions  de  la  Partie  II  de  la  présente  loi,  ou  de  la 
Loi  de  tempérance  de  1864,  ou  déposées  en  magasin  ou  en 
entrepôt  ou  gardées  en  vue  de  livraison,  en  contravention  de  la 
Partie  II  de  la  présente  loi,  dans  une  habitation,  boutique,  ma- 
gasion,  entrepôt,  dépendance,  jardin,  cour,  enclos,  vaisseau, 
bâtisse  ou  autres  lieux,  ce  fonctionnaire  peut  décerner  un  man- 
dat pour  qu'il  soit  fait  de  jour  perquisition  de  ces  boissons  dans 
cette  habitation,  boutique,  magasin,  entrepôt,  dépendance, 
jardin,  cour,  enclos,  vaisseau,  bâtisse,  ou  autre  lieux;  et,  si 
elles  y  sent  trouvées  en  totalité  ou  en  partie,  qu'elles  soient 
apportées  devant  lui. 

2.  Toute  dénonciation,  en  vertu  du  présent  article,  peut  être  F?™1"1.6  d* 
faite  suivant  la  formule  "Q",  et  tout  mandat  de  perquisition,  tionetde 
en  vertu  du  présent  article,  peut  être  dressé  suivant  la  for-  ™an^t^e 
mule  "R". 
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Nouvelle*  4,  j^g  formules  "Q"  et  "R"  en  l'annexe  à  la  dite  loi,  sont 

formue»  Q  ,  ,  .       ,  ^         ,  » 

et  ri  abrogées  et  remplaces  par  les  suivantes  : 

FORMULE  Q. 

Dénonciation  à  l'effet  d'obtenir  un  mandat  de  perquisition. 

Canada, 

Province  de 

District  (ou  comté,  ou  selon  le  cas)  de 

Dénonciation  de  K.  L.,  de  ,  dans  le  dit  district 

(ou   comté,    ou   selon   le   cas)    de  (franc- 

tenancier)   reçue  ce  jour  de  en  l'an  de  Notre 

Seigneur  ,  devant  moi,  W.  S.,  écuyer,  l'un 

des  juges  de  paix  de  Sa  Majesté,  dans  et  pour  le  district  (ou 
comté,  ou  selon  le  cas)  de  ,  lequel  dit  qu'il 

a  de  justes  et  raisonnables  causes  de  soupçonner  et  qu'il  soup- 
çonne que  des  boissons  enivrantes  sont  tenues  en  vente  (ou 
sont  déposées  en  magasin  ou  en  entrepôt,  ou  gardées  en  vue  de 
livraison)  en  contravention  à  la  Partie  II  de  la  Loi  de  tempé- 
rance du  Canada,  dans  (l'habitation,  etc.)  de~P.  Q.  de 

dans  le  dit  district  (ou  comté  ou  selon  le  cas)  (insérez 
ici  les  causes  de  soupçon). 

Pourquoi  il  demande  qu'un  mandat  de  perquisition  lui  soit 
délivré  pour  faire  dans  (l'habitation,  etc.)  du  dit  P.  Q.  sus- 
désigné,  la  perquisition  des  dites  boissons  enivrantes. 

Assermenté  (ou  affirmé)  les  joui-  et  an  sus-énoncés  en  pre- 
mier lieu  à  ,  dans  le  dit  district  (ou  comté,  ou 
selon  le  cas)  de  ,  devant  moi. 

K.  L.  (Signature)  W.  S. 

Juge  de  paix  dans  et  pour  le  dit 


FORMULE  R. 
Formule  d'un  mandat  de  perquisition. 

Canada, 

Province  de 

District  (ou  comté,  ou  selon  le  cas)  de 

.A  tous  et  chacun   les  constables  ou  autres  officiers  de  paix- 
dans  le  district  (ou  comté,  ou  selon  le  cas)  de 

Attendu  que  K.  L.,  de  dans  le  dit  district  (ou 

comté,  ou  selon  le  cas)  de  (franc-tenancier)  a 
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ce  jourd'hui,  fait  serment  devant  le  soussigné,  un  des  juges  de 
paix  de  Sa  Majesté  dans  et  pour  le  district  (ou  comté,  ou  selon 
le  cas)  de  qu'il  a  de  justes  et  raisonnables  causes 

de  soupçonner  et  qu'il  soupçonne  que  des  boissons  enivrantes 
sont  tenues  en  vente  (pu  déposées  en  magasin  ou  en  entrepôt 
ou  gardées  en  vue  de  livraison)  en  contravention  de  la  Partie  II 
de  la  Loi  de  tempérance  du  Canada,  dans  (l'habitation,  etc.)  d'un 
nommé  P.  Q.,  de  ,  dans  le  dit  district  (ou  comté, 

ou  selon  le  cas)  de 

Le  présent  mandat  est  délivré  au  nom  de  Notre  Souverain 
Seigneur  le  Roi,  pour  vous  autoriser  et  vous  requérir  et  chacun 
de  vous,  avec  l'assistance  nécessaire,  d'entrer  de  jour  dans  la 
dite  (habitation,  etc.)  du  dit  P.  Q.,  et  là,  à  faire  avec  diligence 
la  perquisition  des  dites  boissons  enivrantes;  et  si  ces  boissons 
ou  partie  de  ces  boissons  sont  trouvées  par  cette  perquisition, 
d'apporter  devant  moi  les  boissons  ainsi  trouvées,  ainsi  que 
tous  barils,  boîtes,  colis  et  autres  contenants  quelconques  dans 
lesquels  elles  seront,  pour  qu'il  en  soit  disposé  conformément  à 
la  loi. 

Donné  sous  mon  seing  et  sceau  à  ,  dans  le  dit 

district  (ou  comté,  ou  comtés  unis,  ou  selon  le  cas)  de 

,  ce  jour  de  ,  en  l'année  de  Notre 

Seigneur. 

[Sceau.]  W.  S. 

Juge  de  paix  dans  et  pour  le  dit 

5.  La  présente  loi  prend  effet  à  compter  de  la  date  de  son  Mise  en 
adoption  dans  tout  comté  ou  toute  cité  où  la  Partie  II  de  lavlgueur- 
Loi  de  tempérance  du  Canada  est  actuellement  en  vigueur,  de  la 
même  manière  et  dans  la  même  mesure  que  si  elle  eut  formé 
partie  de  la  dite  loi,  à  l'époque  où  la  Partie  II  de  la  dite  loi  a  été 
mise  en  vigueur  dans  le  dit  comté  ou  la  dite  cité;  mais  les  offences 
aux  amendements  qui  précèdent,  si  elles  sont  commises  avant 
l'adoption  de  la  présente  loi,  ne  doivent  pas  être  considérées 
comme  des  contraventions  à  la  Partie  II  de  la  Loi  de  tempé- 
rance du  Canada. 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Samuel  Edward  Dawson,  Imprimeur  des  Lois  de 
Sa  Très  Excellente  Majesté  le  Roi. 
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CHAP.  73- 


Loi  à  l'effet  de  restreindre  l'usage  du  tabac  chez  les 
enfants  et  les  adolescents. 

[Sanctionnée  le  20  juillet  1908.] 

SA  Majesté,  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la 
Chambre  des  communes  du  Canada,  décrète: 

1.  Est  coupable  d'une  infraction  (offence)  et,  sur  conviction  Amende  pour 
par  voie  sommaire,  passible,  pour  une  première  contravention,  foùïS/du 
d'une  amende  n'excédant  pas  dix  dollars,  ou,  pour  une  deuxième  tabac  à  c:ea 
contravention,  d'une  amende  n'excédant  pas  vingt-cinq  dollars,  e   ants' 

et,  pour  une  troisième  contravention  ou  toute  récidive  subsé- 
quente, d'une  amende  ne  dépassant  pas  cent  dollars,  quiconque, 
directement  ou  indirectement,  vend  ou  donne  ou  fournit  à  un 
enfant  âgé  de  moins  de  seize  ans  des  cigarettes  ou  du  papier  à 
cigarettes,  pour  l'usage  de  cet  enfant  ou  non,  ou  vend  ou  donne 
ou  fournit  à  pareil  enfant  du  tabac  sous  toute  forme  autre  que 
celle  de  cigarettes,  s'il  sait  ou  a  raison  de  croire  que  ce  tabac  est 
pour  l'usage  de  cet  enfant. 

2.  Tout  constable  ou  toute  personne  qui  a  les  pouvoirs  d'un  Saisie  du 
con^tahe,  ou  toute  personne  autorisée  à  ce  faire  par  quelque  tabac- 
règlement  à  cet  effet  établi  par  quelque  autorité  ou  personne 
ayant  le  pouvoir  d'établir  pareil  règlement,  a  pour  devoir  de 
saisir  toutes  cigarettes  ou  tout  papier  à  cigarettes  ou  tabac 

sous  toute  forme  autre  que  celle  de  cigarettes,  en  la  possession 
d'un  enfant  apparemment  âgé  de  moins  de  seize  ans  qu'il  trouve 
à  fumer  ou  à  mâcher  du  tabac  ou  sur  le  point  de  fumer  ou  de 
mâcher  du  tabac  dans  une  rue  ou  dans  un  endroit  public. 

3.  Est  coupable  d'une  nfraction  (offence)  et,  sur  conviction  Amende  dont 
par  voie  sommaire,  passible,  pour  une  première  contravention,  ff*  P^'b'0 

d  une  réprimande,  ou,  pour  une  deuxième  contravention,  d  une  qui  fume. 
vol.  i — 35J  547  amende 


Chap.  73.  Usage  du  tabac  chez  les  enfants.         7-8  Ed.  VII 


Pouvoir  de 
rechercher 
d'où  vient  le 
tabac. 


Dispositions 
relatives  aux 
distributeurs 
servant  à  la 
'-ente  du 
tabac. 


Amende. 


Saisie  du 
tabac. 


amende  n'excédant  pas  un  dollar,  et,  pour  une  troisième  con- 
travention ou  toute  récidive  subséquente,  d'une  amende  ne 
dépassant  pas  quatre  dollars,  tout  enfant  qui,  étant  âgé  de  moins 
de  seize  ans,  fume  ou  mâche  du  tabac  dans  une  rue  ou  dans 
un  endroit  public,  ou  achète  ou  a  en  sa  possession,  soit  pour  son 
usage  ou  autrement,  des  cigarettes  ou  du  papier  à  cigarettes,  ou 
achète  ou  a  en  sa  possession,  pour  son  propre  usage,  du  tabac 
sous  toute  forme  autre  que  celle  de  cigarettes. 

2.  Il  est  du  devoir  de  tout  juge  de  paix  d'examjiner  sous  ser- 
ment ou  sous  affirmation  toutes  personnes  amenées  devant  lui 
qui  sont  trouvées  coupables  d'une  contravention  aux  disposi- 
tions de  cet  article,  au  sujet  du  lieu  où  et  de  qui  ces  personnes 
ont  acheté  ou  obtenu  les  cigarettes  ou  le  papier  à  cigarettes  ou 
le  tabac  trouvés  en  leur  possession;  et  le  refus  de  donner  ce 
renseignement  à  la  satisfaction  du  juge  de  paix  est  censé  être 
un  mépris  de  cour. 

4.  Si,  sur  une  plainte  portée  devant  un  juge  de  paix,  il  est 
établi  aux  yeux  de  ce  dernier  qu'un  distributeur  automatique 
tenu  quelque  part  pour  la  vente  de  cigarettes,  de  cigares  ou  de 
tabac  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  est  achalandé  par 
des  enfants  de  moins  de  seize  ans,  le  juge  de  paix  peut 
ordonner  à  la  personne  chez  qui  est  tenu  cet  appareil, 
de  prendre  les  précautions  nécessaires  pour  empêcher  qu'il  ne 
soit  utilisé  de  la  façon  mentionnée  dans  l'ordonnance,  ou,  s'il  est 
nécessaire,  de  faire  disparaître  l'appareil  dans  un  certain  délai. 

2.  Est  coupable  d'une  infraction  et,  sur  conviction  par  voie 
sommaire,  passible  d'une  amende  ne  dépassant  pas  vingt-cinq 
dollars  et  d'une  amende  supplémentaire  n'excédant  pas  cinq 
dollars  pour  chaque  jour  que  continue  la  contravention,  qui- 
conque refuse,  manque  ou  néglige  de  se  conformer  aux  ordres 
contenus  dans  une  ordonnance  de  l'espèce. 

3.  Toute  personne  chez  qui  se  trouve  un  tel  distributeur  peut 
elle-même  ou  par  son  agent  saisir  les  cigarettes,  les  cigares  ou 
le  tabac  provenant  de  cet  appareil  et  en  la  possession  de  tout 
enfant  apparemment  âgé  de  moins  de  seize  ans  et  qui  fait  fonc- 
tionner cet  appaieil,  ou  fume  ou  est  sur  le  point  de  fumer  des 
cigarettes,  des  cigares  ou  du  tabac. 


Exemption 
pour  les 
employés  du 
commerce. 


5.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  autres  que  celles  qui 
déclarent  infraction  le  fait  d'un  enfant  de  moins  de  seize  ans  qui 
fume  ou  emploie  des  cigarettes  ou  du  papiev  à  cigarettes  ou  du 
tabac  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  ne  s'appliquent  pas  à 
pareil  enfant  qui  est  au  ce  vice  d'im  marchand  de  tabac  en  gros 
ou  en  détail,  dans  son  commerce. 


Définition  de       6.  Pour  les  objets  de  la  présente  loi,  le  mot  "cigarette" 
cigarette'.    comprenc]  ^ut  petit  cigare  fait  de  tabac  roulé  dans  du  papier, 
de  la  feuille  de  tabac  ou  quelque  autre  substance. 
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7.  Pour  les  objets  de  la  présente  loi,  tout  enfant  qui,  aux  Présomption 
yeux  du  juge  de  paix  saisi  d'une  dénonciation  ou  d'une  plainte  ?âgtfard  de 
sous  le  régime  de  la  présente  loi,  paraît  être  âgé  de  moins  de 
seize  ans,  est  présumé  être  au-dessous  de  cet  âge,  à  moins  que 
la  preuve  n'établisse  qu'il  dépasse  effectivement  cet  âge,  et  les 
dispositions  de  l'article  984  du  Code  criminel  s'appliquent  en 
l'espèce. 


OTTAWA:  Imprimé  par  Samuel  Edward  Dawson,  Imprimeur  des  Lois  de 
Sa  Très  Excellente  Majesté  le  Roi. 
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CHAP.  g. 
Loi  modifiant  le  Code  criminel. 

[Sanctionnée  le  19  mai  1909.] 

A  Majesté,  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la 
Chambre  des  communes  du  Canada,  décrète: 


1.  La  présente  loi  peut  être  citée  sous  le  titre  de  Loi  de  1909  Titre. 
modifiant  le  Code  criminel. 

2.  Est  modifié  le  Code  criminel,  chapitre  146  des  Statuts  s.r.,  c.  146, 
revisés  de  1906,  de  la  manière  énoncée  en  l'annexe  qui  suit  : —     modifié. 

ANNEXE. 

Articles  123  et  124. — Abrogés  et  remplacés  par  les  suivants:    Nouveaux 
((123.  Quiconque   porte  sur  soi  quelque  couteau-poignard,  f^123  et 
poignard,  dague,  coup  de  poing  américain,  casse-tête,  corde  Porter  sur 
plombée  ou  autre  arme  offensive  analogue,  ou  porte  secrète- j^^*™63 
ment  sur  soi  quelque  instrument  plombé  à  l'une  de  ses  extré- 
mités, ou  vend,  ou  expose  en  vente,  ouvertement  ou  privé-  Vente, 
ment,  de  pareilles  armes  offensives,  ou,  étant  masqué  ou  dé- 
guisé, porte  ou  a  en  sa  possession  une  arme  à  feu  ou  un  fusil  à 
vent,  est  coupable  d'une  infraction  et,  sur  conviction  par  voie 
sommaire  devant  deux  juges  de  paix,  passible  d'une  amende  de  Amende, 
dix  à  cinquante  dollars  et  d'emprisonnement  pour  une  période 
n'excédant  pas  trois  mois  avec  ou  sans  travaux  forcés,  ou  des 
deux  peines  à  la  fois,  et,  à  défaut  du  paiement  de  l'amende, 
passible  d'emprisonnement   pour   une  période  simple  ou  une 
période  supplémentaire  d'au  plus  trois  mois,  avec  ou  sans  tra- 
vaux forcés. 

«124.  Quiconque,  n'y  étant  pas  obligé  par  son  métier  ou  sa  Porter  des 
profession  légitime,  est  trouvé,  dans  quelque  ville  ou  cité,  por-  JjtolSs 
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Art.  207, 
modifié. 

Livres  ou 

images 

obscènes. 


Art.  216, 
modifié. 


tant  sur  soi  un  couteau  à  gaîne,  est  passible,  sur  conviction  par 
voie  sommaire  devant  deux  juges  de  paix,  d'une  amende  de  dix 
à  cinquante  dollars,  ou  d'emprisonnement  pour  une  période 
d'au  plus  trois  mois,  avec  ou  ssl*s  travaux  forcés,  ou  des  deux 
peines  à  la  fois,  et,  à  défaut  du  paiement  de  l'amende,  passible 
d'emprisonnement  pour  une  période  simple  ou  une  période  sup- 
plémentaire d'au  plus  trois  mois,  avec  ou  sans  travaux  forcés.» 

Article  207. — Est  abrogé  l'alinéa  a  du  premier  paragraphe  et 
remplacé  par  le  suivant  : 

«a)  produit,  fabrique,  ou  vend  ou  met  en  vente  ou  expose  à 
la  vue  du  public,  ou  distribue  ou  met  en  circulation  ou  fait  dis- 
tribuer ou  mettre  en  circulation,  ou  a  en  sa  possession,  pour  la 
vente,  la  distribution  ou  la  circulation,  quelque  livre  ou  autre 
imprimé  obscène,  ou  écrit  de  cette  nature  produit  au  mécani- 
graphe  ou  autrement,  ou  quelque  image,  photographie,  modèle 
ou  autre  objet  tendant  à  corrompre  les  mœurs,  ou  quelque 
cliché  pour  la  reproduction  de  quelque  image  ou  photogra- 
phie de  l'espèce,  ou  aide  à  cette  production,  fabrication,  vente, 
exposition,  possession,  distribution  ou  mise  en  circulation  de 
quelque  objet  de  l'espèce.» 

Article  216. — Est  modifié  l'article  216  par  le  retranchement 
du  mot  «deux»,  à  la  première  ligne  du  dit  article  et  par  la  sub- 
stitution du  mot  «cinq»  en  son  lieu  et  place. 


Nouv.  article.  Insérer,  immédiatement  à  la  suite  de  l'article  227,  l'arti- 
cle suivant,  savoir: 

«Fumerie  «227a.  Une  fumerie  d'opium  est  une  maison,  une  chambre 

ou  un  autre  lieu  où  des  personnes  vont  fumer  ou  aspirer  l'opium.  » 


d'opium.» 


Art.  228, 
modifié. 

Maison  de 
désordre. 


Article  228. — Est  abrogé  le  premier  paragraphe  de  cet  article 
et  remplacé  par  le  suivant  : 

«Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  d'un  an  d'em- 
prisonnement, quiconque  tient  une  maison  de  désordre,  c'est-à- 
dire,  une  maison  de  débauche,  une  maison  de  jeu,  une  maison 
de  paris  ou  une  fumerie  d'opium  telles  que  définies  ci-dessus. 


Art.  292, 
modifié. 


Article  292. — Ajouter  au  dit  article  l'alinéa  suivant: 

«c)  se  livre  à  des  voies  de  fait  contre  sa  femme  ou  toute 

but  personnes  autre  personne  du  sexe  et  la  bat  et  lui  cause  par  là  des  blessures 

du  sexe.         corporelles.  » 


Art.  297, 
modifié. 


Nouvel 
art.  313. 

Enlèvement 
d'une  femme. 


Article  297. — Retrancher  le  mot  «sept»  à  la  première  ligne 
du  dit  article  et  y  substituer  le  mot  «vingt -cinq». 

Article  313. — Cet  article  est  abrogé  et  remplacé  par  le  suivant  : 

«3B3.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  dix  ans 

d'emprisonnement   quiconque,  dans  l'intention   d'épouser  une 

femme  ou  de  la  connaître  charnellement  ou  de  la  faire  épouser 
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ou  connaître  charnellement  par  quelque  autre  personne,  l'en- 
lève ou  la  séquestre  contre  son  gré,  quel  que  soit  son  âge  et 
qu'elle  soit  mariée  ou  non.» 

Article  314. — Est  abrogé  le  premier  paragraphe  de  cet  article  Art.  314, 
et  remplacé  par  le  suivant  :  modifié. 

«314.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  qua-  Enlèvement 
torze  ans  d'emprisonnement  quiconque,  avec  l'intention  d'épou-  tière6   é™~ 
ser  ou  de  connaître  charnellement,  ou  de  faire  épouser  ou  con- 
naître charnellement  par  quelque  autre  personne  une  femme  qui 
a  quelque  intérêt  soit  en  droit  soit  en  équité,  présent  ou  futur, 
absolu,  conditionnel  ou  éventuel,  dans  une  propriété  foncière  ou  % 
mobiliaire,  ou  qui  est  héritière  ou  co-héritière  présomptive,  ou 
est  la  plus  proche  parente  présomptive  d'une  personne  qui  a 
quelque  intérêt  de  l'espèce, — 

«a)  et  pour  des  motifs  de  lucre,  enlève  ou  séquestre  cette  Contre  son 
femme  contre  son  gré,  quel  que  soit  son  âge; 

«&)  ou   attire   frauduleusement,   enlève   ou  séquestre   cette  Contre  le  gré 
femme  et,  contre  la  volonté  de  son  père  ou  de  sa  mère  ou  de^^^r611*3 
toute  autre  personne  qui  en  a  légalement  le  soin  ou  la  charge, 
la  soustrait  à  leur  possession,  si  elle  est  âgée  de  moins  de  vingt 
et  un  an.» 

Article  349. — Cet  article  est  abrogé.  abroi?9. 

Article  424. — Abrogé  et  remplacé  par  l'article  suivant  : 
«424.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  de  deux  N°uv-  »•  424 
ans  d'emprisonnement,  quiconque, — 

«a)  étant  le  porteur  d'un  bail  ou  d'un  permis  émis  sous  le  fraude  au 

.  ,  t    •        i    .  >  •  1  !  i  )  j.  détriment  du 

régime  de  toute  loi  relative  aux  mmes  d  or  ou  d  argent,  ou  par  propriétaire 
des  particuliers  possédant  des  terrains  supposés  contenir  de  l'or  §?urn1-ebP?1rteur 
ou  de  l'argent,  frustre  ou  tente  de  frustrer,  par  fraude  ou  super-  d\me  mine 
chérie,  Sa  Majesté  ou  un  particulier,  au  sujet  de  l'or,  de  l'argent  argent. 
ou  des  deniers  payables  ou  réservés  dans  le  bail;  ou,  avec  pa- 
reille intention  frauduleuse,  cache  la  quantité  réelle  ou  fait  une 
déclaration  fausse  de  la  quantité  d'or  ou  d'argent  obtenue  par 
lui  de  ces  terrains  ;  ou, 

«b)  n'étant  point  le  propriétaire  ni  l'agent  du  propriétaire  de  J^Jj^e 
placers  alors  en  exploitation,  et  sans  y  être  autorisé  par  écrit  dWou 
par  il-  fonctionnaire  compétent  désigné  à  cette  fin  dans  toute  d'argent, 
loi  relative  aux  mines,  en  vigueur  dans  la  province  où  l'acte  est 
allégué  avoir  été  commis,  vend  autrement  qu'à  un  tel  proprié- 
taire ou  à  une  personne  ainsi  autorisée  ou  achète,  si  ce  n'est 
d'un  tel  propriétaire  ou  d'une  personne  ainsi  autorisée,  de  la 
roche,  du  minerai,  quelque  minéral, -de  la  pierre,  du  quartz  ou 
autre'  substance  aurifère  ou  argentifère,  ou  de  l'or  ou  de  l'ar- 
gent non  fondu,  ou  non  traité,  ou  non  ouvré,  ou  en  partie 
fondu,  en  partie  traité  ou  en  partie  ouvré;  ou. 

«c)  achète  de  la  roche,  du  minerai,  quelque  minéral    de  ^  Achauiiicite 
pierre  du  quartz  ou  autre  substance  aurifère  ou  argentifère,  ou  aurifère  ou 
de  l'or  ou  de  l'argent  non  fondu,  ou  non  traité  ou  non  ouvré,  ou  argentifère, 
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ou  d'or  ou      en  partie  fondu,  en  partie  traité  ou  en  partie  ouvré,  si  ce  n'est 
fonauntn°n  du  propriétaire  ou  de  la  personne  autorisée,  et  ne  passe  pas 
alors  un  acte  par  écrit  en  triple  expédition  énonçant  les  temps 
et  lieu  de  l'achat,  la  quantité,  la  qualité  et  la  valeur  de  l'or  ou 
de  l'argent  ainsi  acheté,  et  le  nom  de  la  personne  ou  des  per- 
sonnes qui  l'ont  vendu,  et  ne  le  dépose  pas,  dans  les  dix  jours, 
entre  les  mains  du  greffier  de  la  cour  de  comté  ou  de  district  du 
comté  ou  du  district  dans  lequel  a  été  fait  l'achat,  ou  du  fonction- 
naire entre  les  mains  de  qui,  dans  le  dit  comté  ou  district,  sont 
déposés  les  actes  de  vente  ou  les  mort  gages  de  biens  meubles. 
«.d)  Les  deux  alinéas  b  et  c  qui  précèdent  ne  s'étendent  pas 
•  ni  ne  s'appliquent  au  territoire  du  Yukon.» 


Article 
ajouté. 


Insérer  immédiatement  à  la  suite  de  l'article  544  l'article 
suivant  : 

Prorogation  «544a.  A  la  demande  par  écrit  du  propriétaire  ou  de  la  per- 
k  détention^  sonne  qui  a  la  charge  du  bétail  ainsi  transporté,  laquelle  de- 
du  bétail.  mande  doit  être  distincte  et  à  part  de  tout  connaissement  im- 
primé ou  autre  ou  de  toute  autre  lettre  de  voiture,  la  durée  de 
la  détention  de  ce  bétail  peut  être  portée  à  trente-six  heures, 
lorsque  ce  bétail  est  dans  des  wagons  munis  des  dispositifs 
nécessaires  et  est,  dans  l'intervalle,  nourri  et  abreuvé  sans 
avoir  à  en  descendre.» 


Ait  583,  Article  583. — Est  abrogé  l'alinéa  e  du  dit  article  et  remplacé 

modifié.  ,  .  .  °  L 

par  Je  suivant  : 

Restriction         «e)  cieux  cent  soixante  et  trois,  meurtre;  deux  cent  soixante 

tionVèscourâ  et  quatre,  tentative  de  meurtre:  deux  cent  soixante  et  cinq, 

de  sessions  et  menace  de  meurtre;  deux  cent  soixante  et  six,   complot  de 

meurtre;  deux  cent   soixante  et  sept,  complicité  de  meurtre 

après  le  fait;  deux  cent  soixante  et  huit,  homicide:  ou,» 

Nouvel  Insérer  l'article  suivant  immédiatement  à  la  suite  de  l'art  i- 

article"  cle  629.  savoir: 

Exécution  du      «629a.  Si  le  bâtiment,  le  réceptacle,  ou  le  lieu  où  des  choses 

mandat  de  ,•.  *        .  >        a,  i  ,  ,/ 

perquisition  susdites  sont  réputées  être,  se  trouve  dans  un  autre  comte  ou 
^ur7dictine  Ulie  autre  circonscription  territoriale,  le  juge  de  paix  peut  néan- 
moins lancer  son  mandat  dans  la  même  forme  appropriée  aux 
circonstances  et  ce  mandat  peut  être  exécuté  dans  cet  autre 
comté  ou  dans  cette  autre  circonscription  territoriale  s'il  a  été 
attesté  par  un  juge  de  paix  de  ce  comté  ou  de  cette  circonscrip- 
tion territoriale,  l'attestation  devant  se  faire  selon  la  formule  2a 
ou  en  des  termes  équivalents.» 


Article 
aj  mié. 

Perquisition 


Insérer  l'article  suivant  immédiatement  à  la  suite  de  l'arti- 
cle 642: 

«612a.  Les  dispositions  des  articles  641  et  642  s'appliquent 


dlTfSelS  aux  Perquisitions  dans  les  fumeries  d'opium  et  à  la  saisie  des 
dispositifs,  pipes  ou  appareils  pour  préparer  l'opium  à  fumer  ou 
à  aspirer,  ou  pour  fumer  ou  aspirer  l'opium,  ainsi  que  des  lits  et 
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chaises  qui  se  trouvent  clans  ces  fumeries,  de  même  qu'aux  pro- 
cédures qui  se  rattachent  à  ces  perquisitions  et  saisie,» 

Article  646. — Insérer  ce  qui  suit  dans  l'alinéa  k  par  ordre  Art.  646, 
numérique:    «trois  cent   quatre-vingt-six,   vol  de  choses  non  modmé- 
autrement  prévues;  trois  cent  quatre-vingt-sept,  vol  quand  la ^rres^atl°>n 
chose  volée  vaut  plus  de  deux  cents  dollars;  trois  cent  quatre-" 
vingt-dix.   abus  "de  confiance  criminel;  trois  cent  quatre-vingt- 
seize,  destruction,  annulation,  recel  ou  oblitération  d'un  docu- 
ment constituant  un  titre.» 

Article  655. — Est  abrogé  le  premier  paragraphe  de  l'article  655  Art.  655, 
et  remplacé  par  le  suivant:  modifié. 

«©55.  En  recevant  une  plainte  ou  dénonciation  de  ce  genre,  Sommation 
le  juge  de  paix  entend  et  pèse  les  allégations  du  plaignant  et  les  ou  mandat  en 
dépositions  de  ses  témoins,  s'il  en  est,  et  s'il  est  d'avis  qu'il  y  a  d'actelrimi- 
lieu  de  le  faire,  il  lance  une  sommation  ou  un  mandat,  selon  le  neL 
cas,  en  la  manière  ci-après  mentionnée.» 

Le  dit  article  est  aussi  modifie  par  l'addition  des  paragraphes 
suivants: 

«3.  Le  juge  de  paix  a,  relativement  à  cette  audition,  le  même  Présence  des 
pouvoir,  pour  forcer  les  témoins  à  se  présenter  et  à  rendre  témoi-  témoins, 
gnage,  que  sous  le  régime  de  la  Partie  XIV. 

«4.  Le  témoignage  des  témoins  entendus,  s'il  en  est,  doit  être  Témoignage 
donné  sous  serment,  et  le  témoignage  de  chaque  témoin  doit  sous  «^fnt 
être  pris  par  écrit  sous  forme  de  déposition  et,  subordonnément  e 
aux  dispositions  de  l'article  683,.  lequel,  en  tant  qu'applicable, 
s'applique  à  cette  audition,  doit  être  lu  au  témoin  et  signé  par 
lui  et  aussi  par  le  juge  de  paix.» 

Article  662. — Ajouter  à  la  fin  de  l'article  662  le  paragraphe  Art.  662, 
suivant  :  modifié. 

«4.  Si  la  personne  contre  laquelle  ce  mandat  a  été  lancé  est  Procédure 
en  ce  moment,  pour  quelque  autre  cause,  détenue  dans  une  pri-  quand  le 

c  ont  i'o  vfin  b  nt 

son  dans  la  province,  alors,  sur  demande  faite  à  un  juge  d'une  est  en  prison, 
cour  supérieure  ou  d'une  cour  de  comté  ou  de  district,  et  sur 
production  à  lui  faite  du  mandat,  accompagné  d'une  déclaration 
sous  serment  énonçant  les  faits  ci-dessus,  ce  juge,  si,  à  ses  yeux, 
l'intérêt  de  la  justice  l'exige,  peut  adresser  une  ordonnance  par 
écrit  au  directeur  ou  gardien  de  cette  prison,  ou  au  shérif  ou 
autre  personne  qui  a  la  garde  du  prisonnier,  d'amener  la  dite 
personne  devant  le  juge  de  paix  qui  fait  l'instruction  prélimi- 
naire, de  jour  en  jour,  selon  qu'il  est  nécessaire  pour  cette 
instruction,  et  le  dit  directeur,  gardien,  shérif  ou  la  dile  autre 
personne,  sur  paiement  de  ses  frais  raisonnables  en  l'affaire, 
doit  se  conformer  à  cette  ordonnance.» 
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Art.  692, 
modifié. 

Cautionne- 
ment ou  dé- 
pôt pour 
assurer  la 
présence  de 
témoins  sans 
moyens. 


Article  692. — Ajouter  à  la  fin  de  l'article  692  le  paragraphe 
suivant  : 

«5.  S'il  est  démontré  au  juge  de  paix  qu'une  personne  à  la- 
quelle il  y  a  lieu  de  faire  souscrire  un  engagement  de  rendre 
témoignage  est  sans  moyens  ou  sans  moyens  suffisants,  ou  s'il 
est  établi  d'autres  raisons  suffisantes  à  ses  yeux,  le  juge  de  paix 
peut  exiger  qu'un  ou  des  cautions  prennent  part  à  l'engagement 
ou  que  soit  déposée  entre  les  mains  du  juge  de  paix  une  somme 
d'argent  suffisante  à  son  avis  pour  assurer  que  cette  personne 
soit  présente  au  procès  et  y  rende  témoignage.» 


Nouv.  a.  717. 

Preuve  de 
l'exception, 
etc.,  par  le 
défendeur. 


Le  plaignant 
n'a  pas  besoin 
de  prouver 
la  négative. 


Article  717. — Abrogé  et  remplacé  par  l'article  suivant: 
«717.  Toute  exception,  exemption,  restriction,  excuse  ou 
limitation,  soit  qu'elle  accompagne  ou  non  dans  le  même  article 
la  description  de  la  contravention,  aux  termes  de  la  loi,  de  l'or- 
donnance, du  règlement,  de  la  règle  ou  autre  document  d'où 
naît  la  contravention,  peut  être  prouvée  par  le  défendeur,  mais 
il  n'est  pas  nécessaire  que  le  dénonciateur  ou  le  plaignant 
l'énonce  ou  la  nie  dans  la  dénonciation  ou  la  plainte,  et  si  elle 
est  ou  non  énoncée  ou  niée,  le  dénonciateur  ou  le  plaignant  ne 
doit  pas  être  tenu  de  faire  de  preuve  au  sujet  de  la  chose  énon- 
cée ou  niée.» 


Article 
ajouté. 

Signification 
de  somma- 
tions à  une 
corporation. 


Comparu- 
tion. 


Insérer  immédiatement  à  la  suite  de  l'article  720  l'article 
suivant  : 

«72©a.  Quand  une  corporation  est  défenderesse,  la  somma- 
tion peut  être  signifiée  au  maire  ou  au  principal  fonctionnaire 
de  cette  corporation  ou  au  greffier  ou  au  secrétaire  ou  au  fonc- 
tionnaire correspondant  de  cette  corporation,  et  elle  peut  être 
clans  la  même  forme  que  si  la  défenderesse  était  une  personne 
naturelle. 

«2.  Dans  ce  cas  la  corporation  comparaît  par  avocat,  et  s'il 
n'y  a  pas  comparution,  le  juge  de  paix  peut  procéder  comme 
dans  les  autres  cas.» 


Art.  739, 
modifié. 


Incarcéra- 
tion au  début 
à  défaut  de 
paiement. 


Article  739. — Sont  abrogés  les  alinéas  b  et  c  et  remplacés  par 
l'alinéa  et  le  paragraphe  suivants: 

«&)  Qu'à  défaut  de  paiement  immédiat  ou  dans  un  délai  dé- 
terminé de  la  peine  pécuniaire,  du  dédommagement  ou  de  la 
somme  d'argent  et  des  frais,  s'il  en  est,  susmentionnés,  le  défen- 
deur soit  incarcéré  en  la  manière  et  pour  le  temps  mentionné 
clans  la  dite  loi,  ou  pour  une  période  n'excédant  pas  trois  mois, 
si  la  loi  sur  laquelle  est  basée  la  condamnation  ou  l'ordonnance 
ne  mentionne  pas  l'emprisonnement,  à  moins  que  la  peine  pécu- 
niaire, le  dédommagement  ou  la  somme  d'argent  et  dépens  et 
les  frais  du  mandat  d'arrêt  et  du  transport  du  défendeur  en 
prison  ne  soient  plus  tôt  payés. 
Travail  forcé  «2.  Lorsqu'en  vertu  d'une  telle  loi,  la  peine  d'emprisonne- 
ment avec  travail  forcé  peut  être  prononcée  ou  imposée  en  pre- 
mier lieu  comme  partie  de  la  punition  de  l'infraction  commise 
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par  le  défendeur,  l'emprisonnement,  à  défaut  de  saisie  et  vente 
ou  de  paiement,  peut  être  avec  travail  forcé.» 

Article  750. — Abrogé  et  remplacé  par  le  suivant: 

«750.  A  moins  que  la  loi  spéciale  n'en  statue  autrement —     Nouv.  art 

«a)  si  la  condamnation  est  prononcée  ou  l'ordonnance  donnée  P5roCédure 
plus  de  quatorze  jours  avant  la  session  de  la  cour  à  laquelle  l'ap-  en  appel, 
pel  est  porté,  cet  appel  est  entendu  à  la  session  prochaine;  mais 
si  la  condamnation  est  prononcée  ou  l'ordonnance  décernée 
moins  de  quatorze  jours  avant  la  session  de  cette  cour,  l'appel 
est  entendu  à  la  seconde  session  qui  suit  la  condamnation  ou 
ordonnance,  sauf  que,  dans  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse, 
l'appel  doit  être  entendu  à  une  session  de  la  cour  dans  le  comté 
où  a  pris  naissance  la  chose  qui  fait  l'objet  de  la  dénonciation 
ou  de  la  plainte:  dans  le  premier  cas,  à  la  première  session  qui 
suit  la  condamnation  ou  l'ordonnance,  et  dans  l'autre  cas  à  la 
deuxième  session  subséquente; 

«&)  l'appelant  donne  avis  de  son  intention  d'appeler,  en  pro- Avis  d'appel, 
duisant  au  greffe  de  la  cour  où  l'appel  est  porté  et  en  en  signi- 
fiant une  copie  à  l'intimé  ou  au  juge  de  paix  qui  a  fait  l'instruc- 
tion de  la  cause,  un  avis  par  écrit  énonçant  avec  une  précision 
raisonnable  la  condamnation  ou  l'ordonnance  dont  est  appel  et 
la  cour  à  laquelle  l'appel  est  porté  et  les  motifs  d'appel,  dans 
les  dix  jours  après  la  condamnation  ou  l'ordonnance  dont  se 
plaint  l'appelant; 

«c)  l'appelant  doit,  si  l'appel  est  d'une  condamnation  ou  or-  L'appelant 
donnance   comportant   l'emprisonnement,   soit   rester  en   état  î^, 
d'arrestation  jusqu'à  la  tenue  de  la  cour  à  laquelle  est  porté  donne  cau- 
l'appel,  scit  souscrire  dans  le  délai  fixé  pour  produire  un  avis  0u™Tun * 
d'intention  d'appeler,  une  obligation  selon  la  formule  51,  avec  dépôt  en 
deux  cautions  solvables,  devant  un  juge  de  cour  de  comté,  un 
greffier  de  la  paix  ou  un  juge  de  paix  pour  le  comté  où  la  con- 
damnation a  été  prononcée  ou  l'ordonnance  rendue,  portant 
pour  condition   qu'il   comparaîtra  personnellement   devant    la 
dite  cour  et  poursuivra  l'appel,  et  se  soumettra  au  jugement  de 
la  cour,  et  paiera  les  frais  qui  pourront  être  adjugés  par  elle; 
ou,  si  l'appel  est  d'une  condamnation  ou  d'une  ordonnance  qui 
comporte  le  paiement  d'une  amende  ou  d'une  somme  d'argent, 
l'appelant  doit,  dans  le  délai  fixé  pour  produire  un  avis  d'inten- 
tion d'appeler,  dans  les  cas  où   est  ordonné  l'emprisonnement  à 
défaut  de  paiement,  soit  rester  en  état  d'arrestation  jusqu'à  la 
tenue  de  la  cour  où  l'appel  est  porté,  soit  souscrire  une  obliga- 
tion selon  la  formule  51,  avec  deux  cautions  solvables.  comme  il 
est  dit  ci-dessus,  ou  déposer,  entre  les  mains  du  juge  de  paix  qui 
a  prononcé  la  condamnation  ou  rendu  l'ordonnance  une  somme 
d'argent  suffisante  pour  représenter  la  somme  dont  le  paiement 
a  été  enjoint  en  même  temps  qu'une  autre  somme  que  le  dit 
juge  de  paix  considère  comme  suffisante  pour  représenter  les 
frais  de  l'appel;  et,  dans  les  cas  où  n'est  pas  ordonné  l'empri- 
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sonnement  à  défaut  de  paiement,  déposer  entre  les  mains  du 

dit  juge  de  paix  une  somme  d'argent  suffisante  pour  représenter 

la  somme  dont  le  paiement  a  été  ordonné,  en  même  temps 

qu'une  autre  somme  que  le  dit  juge  de  paix  considère  comme 

suffisante  pour  représenter  les  frais  de  l'appel;  et  lorsque  ce 

cautionnement  a  été  fourni  ou  que  ce  dépôt  a  été  fait,  le  juge  de 

paix  devant  lequel  le  cautionnement  a  été  fourni  ou  entre  les 

mains  duquel  le  dépôt  a  été  fait  peut  remettre  cette  personne 

en  liberté,  si  elle  est  en  état  d'arrestation; 

Dans  un  «d)  s'il  est  interjeté  appel  de  l'ordonnance  d'un  juge  de  paix, 

vertu  de  l'art,  en  conformité  de  l'article  six  cent  trente-sept,  pour  la  restitu- 

637,  le  eau-     ^on  c|>or  ou  c|e  quart z  aurifère,  ou  d'argent  ou  de  minerai  d'ar- 

tionnement  .,  i,i  .  •  1  »•       ,  •  i, 

est  pour  gent,  rappelant  donne  caution,  par  une  obligation  d  un  mon- 

feueTîT6  tant  égal  à  la  valeur  des  objets  réclamés,  qu'il  poursuivra  son 

valeur  des  appel  à  la  session  que  de  droit  de  la  cour  et  paiera  les  frais  aux- 

rSuiés.  quels  il  peut  alors  être  condamné. 

Art.  751,  Article  751. — Est  abrogé  le  paragraphe  2  et  remplacé  par  le 

modifié.  •  , 

suivant  : 
Le  jugement       «2.  Si  après  qu'un  dépôt  a  été  fait  en  conformité  de  l'alinéa  c 
»pîemS      de  l'article  sept  cent  cinquante,  la  condamnation  ou  l'ordon- 
mir  le  dépôt,  nance  est  confirmée,  la  cour  peut  ordonner  que  la  somme  d'ar- 
gent dont  le  paiement  a  été  enjoint  ainsi  que  les  frais  de  la  con- 
damnation ou  de  l'ordonnance  et  les  frais  de  l'appel  soient  payés 
sur  les  deniers  déposés  et  que  le  reste,  s'il  en  est,  soit  remis  à 
l'appelant;  et  si  la  condamnation  ou  l'ordonnance  est  infirmée 
la  cour  doit  ordonner  que  les  deniers  soient  remboursés  à  l'ap- 
pelant.» 

Axt-S6}'  Article  761. — Est  abrogé  le  paragraphe  2  de  l'article  761  et 

modifie.  ,       ,  !  ,   °  ° 

remplace  par  les  suivants: 
Délai  pour  la      «2.  La  requête  doit  être  faite  et  l'exposé  de  la  cause  être 

requête  et  ,  ,     .  ,       . ,.    .  ,      .  .  v  l  .  .  v    , 

l'exposé  de  la  dresse  dans  le  délai  et  de  la  manière  que  prescrivent  les  règles 
CMUse-  ou  ordonnances  rendues  à  toute  époque  sous  le  régime  de  l'ar- 

ticle cinq  cent  soixante  et  seize  de  la  présente  loi. 

«3.  S'il  n'existe  aucune  règle  ou  ordonnance  prescrivant  le 
contraire, — 

«a)  la  requête  doit  être  faite  par  écrit  et  adressée  au  juge  de 
paix  à  qui  il  en  est  remis  une  copie,  et  elle  peut  être  faite  en  tout 
temps  au  cours  de  sept  jours  francs  à  compter  de  la  date  de  la 
procédure  mise  en  question: 

«b)  l'exposé  de  la  cause  doit  être  dressé  dans  les  trois  mois 
civils  après  la  date  de  la  requête  et  après  qu'a  été  souscrite 
l'obligation  ci-après  mentionnée;  et 

«c)  le  requérant  doit,  dans  un  délai  de  trois  jours  après  avoir 
reçu  l'exposé  de  la  cause,  le  transmettre  à  la  cour,  en  donnant 
préalablement  avis  de  l'appel  par  écrit,  avec  une  copie  de  l'ex- 
posé de  cause  tel  que  signé  et  dressé,  à  l'autre  partie  à  la  procé- 
dure mise  en  question.» 
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Insérer  l'article  suivant  immédiatement  après  l'article  762,  Article 
savoir:  ajouté- 

«7©2a.  Lorsque  le  juge  de  paix  meurt  ou  sort  de  fonctions  Procédure 
avant  qu'il  soit  disposé  d'une  demande  d'exposé  de  cause,  le  de pïxmeuft 
requérant  peut,  après  avis  donné  à  l'autre  ou  aux  autres  par-Ï^J-^416 
ties,  demander  à  la  cour  de  dresser  elle-même  un  exposé  et,  si  c^rge' 
alors  il  est  dressé  un  exposé,  ce  dernier  peut  être  traité  comme 
s'il  eût  été  dressé  par  le  juge  de  paix. 

«2.  Avant  que  la  cour  dresse  l'exposé  de  la  cause  le  requé-  ObUgatîo 
rant  doit  souscrire  l'obligation  prévue  à  l'article  762.» 


ÎOC. 


Article  770. — Ajouter  ce  qui  suit,  à  la  fin  du  tarif  des  hono-  Art- 170* 

,  r,         ,•    i  '  modifié. 

raires  prévu  au  dit  article: 

«.Rétribution  des  interprètes. 

«1.  Chaque  jour  de  présence  au  procès $2  00 

«2.  Frais  de  route  pour  assister  au  procès  (dans 

un  sens)  par  mille 0  10» 

Article  773. — Est  abrogé  l'alinéa  /  du  dit  article  et  remplacé  Art.  773, 
par  l'alinéa  suivant  :  modifié. 

«/)  de  tenir  une  maison  de  désordre  ainsi  que  prévu  à  l'ar-  Maison  de 
ticle  228.  désorde 

Insérer  immédiatement  après  l'article  773,  l'article  suivant  :     Article 

.  aiouté 

«773a.  Quand  l'accusé  est  une  corporation,  la  sommation  proceyures 
peut  être  signifiée  au  maire  ou  au  principal  fonctionnaire  de  quand  une 
cette  corporation,  ou  au  grenier  ou  au  secrétaire  ou  autre  fonc- ^acciwée! 
tionnaire  correspondant  de  cette  corporation,  et  elle  peut  être 
dans  la  même  forme  que  si  la  défenderesse  était  une  personne 
naturelle. 

«2.  La  corporation  en  pareil  cas  comparaît  par  avocat,  lequel 
peut  faire  choix  en  son  nom  et  confesser  ou  repousser  l'accusa- 
tion, et,  sur  ce,  la  cause  se  poursuit  comme  si  la  défenderesse 
était  une  personne  naturelle. 

«3.  Si  la  corporation  ne  comparaît  pas  et  ne  confesse  pas  ni 
ne  repousse  l'accusation,  le  magistrat  peut  procéder  en  l'ab- 
sence de  la  défenderesse  comme  dans  une  enquête  préliminaire.» 

Article  774. — Est  abrogé  le  dit  article  et  remplacé  par  le  Nouvel 

,  b  r  article  774. 

suivant  : 

«774.  La  juridiction  du  magistrat  est  absolue  dans  le  cas  de  Juridiction 
toute  personne  accusée  de  tenir  une  maison  de  désordre,  ou  rdarivcment 
d'habiter  une  maison  de  débauche  ou   d'en  être  un  habitué  ««  maisons 
et  n'est  pas  subordonnée  au  consentement  de  l'accusé  à  être  n 
jugé  par  ce  magistrat,  et  il  n'est  pas  demandé  à  cet  accusé  s'il 
consent  à  être  ainsi  jugé. 

«2.  Les  dispositions  de  la  présente  Partie  ne  portent  en  rien  pasde 
atteinte  à  aucune  juridiction  sommaire  absolue  conférée  aux  j^u^auto» 
juges  de  paix  par  toute  autre  Partie  de  la  présente  loi.»  juridiction. 
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Art.  777, 
modifié. 

Procès 

sommaires 

par  certains 

juges, 

magistrats, 

etc. 


Paragraphes 
ajoutés. 
Procès  par 
jury  s'il  est 
requis  par  le 
procureur 
général. 


Juridiction 
absolue  du 
magistrat 
dans  les 
villes  d'au 
moins  25,000 
âmes. 


Article  777. — Est  abrogé  le  paragraphe  2  de  l'article  777,  et 
remplacé  par  le  paragraphe  suivant  : 

«2.  Le  présent  article  s'applique  aussi  aux  magistrats  de 
district  et  aux  juges  des  sessions  de  la  province  de  Québec,  et 
aux  magistrats  de  police  et  aux  magistrats  stipendiaires  des 
cités  et  des  villes  constituées  ayant  une  population  d'au  moins 
2,500  âmes  d'après  le  dernier  recensement  décennal  ou  autre 
pris  sous  le  régime  d'une  loi  du  parlement  du  Canada,  et  au 
recorder  de  cette  cité  ou  ville,  s'il  exerce  des  fonctions  judiciaires 
et  aux  juges  de  la  cour  territoriale  et  aux  magistrats  de  police 
du  territoire  du  Yukon. 

Sont  ajoutés  à  la  fin  de  l'article  777,  les  paragraphes  suivants: 
«4.  Si  une  infraction  qui  fait  le  sujet  d'une  accusation  est 
punissable  de  l'emprisonnement  pour  une  période  de  plus  de 
cinq  ans,  le  procureur  général  peut  demander  que  le  procès  sur 
l'infraction  se  fasse  devant  un  jury,  et  il  peut  faire  cette  de- 
mande, bien  que  l'accusé  ait  consenti  à  être  jugé  par  un  magis- 
trat sous  l'autorité  du  présent  article,  et,  de  ce  moment,  le 
magistrat  n'a  plus  de  juridiction  pour  juger  ou  condamner  cette 
personne  sous  l'autorité  du  présent  article. 

«5.  La  juridiction  du  magistrat,  sous  le  régime  du  présent  ar- 
ticle, dans  les  villes  qui  ont  une  population  d'au  moins  25,000 
âmes,  d'après  le  dernier  recensement  décennal  ou  autre  pris 
sous  l'autorité  d'une  loi  du  parlement  du  Canada,  est  absolue  et 
n'est  pas  subordonnée  au  consentement  de  l'accusé,  au  cas  d'une 
personne  poursuivie  pour  vol  ou  pour  escroquerie,  ou  pour 
réception  illégitime  d'objets  volés  lorsque  la  valeur  des  choses 
qui  font  l'objet  de  l'infraction  alléguée  ne  dépasse  pas,  dans 
l'opinion  du  magistrat,  la  somme  de  dix  dollars.» 

Article  778. — Est  abrogé  le  paragraphe  2  de  l'article  778,  et 
remplacé  par  le  paragraphe  suivant  : 

«2.  Si  l'accusation  n'est  pas  de  nature  à  être  jugée  som- 
mairement sans  le  consentement  de  l'accusé,  le  magistrat — 

«a)  fait  connaître  à  l'accusé  de  quelle  infraction  il  est  accusé 
et  lui  en  décrit  la  nature;  et 

«6)  lui  explique  qu'il  a  le  choix  d'être  jugé  sans  retard  par  le 
magistrat  sans  l'intervention  d'im  jury,  ou  de  rester  sous  garde 
ou  sous  caution,  ainsi  que  la  cour  en  décide,  pour  être  jugé  de  la 
manière  ordinaire  par  la  cour  qui  a  juridiction  criminelle  » 

Article  823. — Sont  retranchés  les  mots  «avocat  de  comté  ou 
greffier  de  la  paix  comprennent  »  qui  commencent  l'alinéa  b  du 
dit  article  et  remplacés  par  les  mots  qui  suivent:  a  fonctionnaire 
poursuivant  comprend». 

modiS4'  Article  824. — Est  abrogé  le  premier   paragraphe  de  l'arti- 

cle 824,  et  remplacé  par  le  paragraphe  suivant  : 
connue  um      <(  834-  Le  juge  qui  siège  à  un  procès  fait  sous  l'empire  de  la 
cour  tfe       f  présente  Partie  est,  pour  toutes  les  fins  de  ce  procès  et  pour  les 
record-  114  procédures 


Art.  778, 
modifié. 

Choix  par 
l'accusé. 


Art.  823, 
modifié. 
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procédures  qui  s'y  rattachent  ou  qui  s'y  rapportent,  constitué 

en  cour  dite  de  record,  et  dans  toutes  les  provinces  du  Canada 

à  l'exception  de  celle  de  Québec,  et,  sauf  l'exception  ci-après  Titre  de  la 

prévue,  cette  cour  est  désignée  sous  le  nom  de  la  cour  criminelle  £°ut  £"" 

du  juge  de  la  cour  de  comté,  de  l'union  de  comtés,  ou  du  district  Canada. 

judiciaire  où  elle  se  tient;  Exception. 

«a)  dans  les  provinces  de  la  Saskatchewan  et  d'Alberta,  et 
dans  les  districts  judiciaires  provisoires  de  la  province  de  l'On- 
tario, ces  cours  sont  appelées  la  cour  criminelle  du  juge  de  la 
cour  de  district  du  district  où  elle  se  tient.» 

Article  825. — Sont    ajoutés   au   dit    article   les   paragraphes  Art.  825, 
suivants  :  modifié. 

«5.  Quand  une  infraction  qui  fait  le  sujet  d'une  accusation  Procès  par 
est  punissable  d'un  emprisonnement  qui  dépasse  cinq  ans,  leCertaf^cas 
procureur  général  peut  requérir  que  le  procès  pour  l'infraction  se 
fasse  devant  un  jury,  et  il  peut  faire  cette  demande  bien  que 
l'accusé  ait  consenti  à  être  jugé  par  le  juge  sous  le  régime  de  la 
présente  Partie,  et,  de  ce  moment,  le  juge  n'a  plus  de  juridic- 
tion pour  juger  ou  condamner  l'accusé  sous  le  régime  de  la 
présente  Partie. 

«6.  Une  personne  accusée  d'une  infraction  visée  au  premier  Avis 
paragraphe  du  présent  article  et  qui,  par  im  ou  des  juges  de  fà°p*l° de* 
paix,  a  été  admise  à  fournir  caution  sous  le  régime  de  l'arti-  l'accusé, 
cle  696  et  est  en  liberté  sous  caution,  peut  donner  avis  au  shérif 
qu'elle  désire  exercer  son  option  sous  le  régime  de  la  présente 
Partie,  et  dès  lors  le  shérif  notifie  la  chose  au  juge  ou  au  fonc- 
tionnaire poursuivant,  selon  que  prévu  à  l'article  826. 

«7.  En  pareil  cas,  après  que  le  juge  a  déterminé  le  temps  et  L'accusé  doit 
le  lieu  où  l'accusé  doit  exercer  son  option,  le  shérif  notifie  la se  |,résente' 
chose  à  l'accusé,  et  l'accusé  doit  se  présenter,  au  temps  et  au 
lieu  ainsi  déterminés,  et  les  procédures  subséquentes  sont  les 
mêmes  que  clans  les  autres  affaires  sous  le  régime  de  la  présente 
Partie. 

«8.  Le  cautionnement  donné  quand  l'accusé  s'est  engagé  à  Cautionne- 
comparaître,  ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut,  est  en  pareil  cas  obli-  ™epare^e^ 
gatoire  pour  chacune  des  personnes  qui  y  ont  pris  engagement, 
quant  à  toutes  les  choses  qui  y  sont  mentionnées,  relativement 
à  la  comparution  de  l'accusé  au  temps  et  au  lieu  ainsi  déter- 
minés, et  au  procès  et  aux  procédures  qui  s'y  rapportent,  de  la 
même  manière  que  si  ce  cautionnement  avait  été  originaire- 
ment conclu  relativement  à  ces  comparution,  procès  et  procé- 
dures:   Pourvu  que  soit  personnellement  donné  aux  cautions  Avis  aux 
ou  laissé  à  leur  domicile  tel  que  désigné  dans  le  cautionnement ,  cautions 
un  avis  par  écrit  énonçant  que  l'accusé  doit  comparaître  à  ces 
temps  et  lieu  et  exercer  son  option,  ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut.  » 

Article  826. — Est  abrogé  le  paragraphe  2  de  l'article- S26  et  An.  82e, 
remplacé  par  le  paragraphe  suivant:  "">'1'1"' 

«2.  Lorsque  le  juge  ne  réside  pas  dans  le  comté  où  le  prison-  Notification 
nier  a  été  incarcéré,  le  juge,  ayant  reçu  la  notification  et  ayant  ""^'poûT 
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suivant  de      obtenu  les  dépositions  sur  lesquelles  le  prisonnier  a  été  incar- 
ToreqlSê       céré,  s'il  en  est,  peut  les  faire  tenir  au  fonctionnaire  poursui- 
juge  ne  réside  Vant  avec  instructions  de  faire  amener  le  prisonnier  devant  lui 
c£nt!éansle     au  lieu  du  juge,  indiquant  pour  le  procès  un  jour  aussi  rappro- 
ché que  possible,  au  cas  où  le  prisonnier  choisirait  d'être  jugé 
par  le  juge,  sans  jury,  et  le  fonctionnaire  poursuivant  doit  en 
pareil  cas,  faire  amener  le  prisonnier  devant  lui  avec  aussi  peu 
de  délai  que  possible.  » 


Nuuv.  art. 
827. 

Mise  en 
accusation. 


L'accusation. 
L'option. 


Procédure 
quand 
l'accusé 
consent  à  un 
procès  sans 
jury. 

Le  fonction- 
naire pour- 
suivant 
porte 
l'accusation. 

Plaidoyer  de 
culpabilité. 


Consignation 
au  dossier. 
Sentence. 


Article  827. — Abrogé  et  remplacé  par  le  suivant: 

«827.  Le  juge,  après  avoir  obtenu  les  dépositions  sur  les- 
quelles le  prisonnier  a  ainsi  été  incarcéré,  s'il  en  est,  ou  le  fonc- 
tionnaire poursuivant,  suivant  le  cas, — 

«a)  fait  connaître  au  prisonnier  de  quelle  infraction  il  esi 
accusé  et  lui  en  décrit  la  nature  ;  et 

«6)  lui  explique  qu'il  peut,  à  son  choix,  subir  son  procès  im- 
médiatement devant  un  juge  sans  l'intervention  d'un  jury,  ou 
rester  en  prison  ou  sous  caution,  selon  que  la  cour  en  décide, 
pour  subir  son  procès  de  la  manière  ordinaire  devant  la  cour  qui 
a  juridiction  criminelle. 

«2.  Si  le  prisonnier  a  été  amené  devant  le  fonctionnaire  pour- 
suivant, et  consent  à  subir  son  procès  devant  un  juge,  sans  l'in- 
tervention d'un  jury,  le  procès  se  poursuit  au  jour  fixé  par  le 
juge  en  la  manière  prévue  par  le  paragraphe  qui  suit  : 

«3.  En  pareil  cas,  ou  si  le  prisonnier  a  été  amené  devant  le 
juge  et  consent  à  subir  son  procès  devant  lui  sans  jury,  le  fonc- 
tionnaire poursuivant  porte  contre  lui  l'accusation  pour  laquelle 
il  a  été  incarcéré  en  attendant  le  procès,  et,  si,  après  avoir  été 
interpellé  au  sujet  de  l'accusation,  le  prisonnier  plaide  coupable, 
le  fonctionnaire  poursuivant  fait  la  grosse  des  procédures  d'après 
la  formule  60,  autant  que  faire  se  peut. 

«4.  Ce  plaidoyer  est  consigné  au  dossier,  et  le  juge  prononce 
telle  sentence  que  de  droit  contre  le  prisonnier;  laquelle  sentence 
a  la  même  force  et  le  même  effet  que  si  elle  eût  été  prononcée 
par  une  cour  autorisée  à  juger  l'infraction  de  la  manière  ordi- 
naire.» 


Art.  828, 
modifié. 

Consente- 
ment du 
fonctionnaire 
poursuivant 
pour  une 
nouvelle 
option. 


Article  828. — Est  ajouté  à  la  fin  du  dit  article,  la  réserve  qui 
suit: 

«Sauf  que  si  un  acte  d'accusation  a  été  formulé  contre  le  pré- 
venu, le  consentement  du  fonctionnaire  poursuivant  est  néces- 
saire pour  une  nouvelle  option,  et,  en  pareil  cas,  le  shérif,  lors- 
qu'il est  informé  du  désir  du  prévenu  d'exercer  à  nouveau  le 
droit  d'option,  n'en  tient  pas  compte  à  moins  que  ce  consente- 
ment ne  soit  donné  par  écrit.» 


Art.  833, 
modifié. 


Article  833. — Sont  retranchés  les  mots  «avocat  de  comté  ou 
le  greffier  de  la  paix»,  de  la  quatrième  ligne  du  dit  article  et 
remplacés  par  les  mots  «le  fonctionnaire  poursuivant  ». 
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Article  834. — Est  abrogé  le  paragraphe  premier  du  dit  article  Art.  834. 
et  remplacé  par  le  paragraphe  suivant:  modifié. 

«  S34.  Le  fonctionnaire  poursuivant,  peut,  du  consentement  instruction 
du  juge,  porter  contre  le  prévenu  une  accusation  pour  toute  in-  autreTue03 
fraction  à  l'égard  de  laquelle  il  pourrait  subir  son  procès  en  vertu  ce"es  pour 
des  dispositions  de  la  présente  Partie,  autre  que  l'infraction  pour  p^enu^été 
laquelle  il  a  été  incarcéré  ou  admis  à  caution  en  attendant  son  incarcéré, 
procès,  bien  que  cette  accusation  ne  paraisse  pas  ou  ne  soit  pas 
mentionnée  dans  les  dépositions  à  la  suite  desquelles  le  prévenu 
a  été  ainsi  incarcéré,  ou  soit  pour  une  infraction  entièrement 
distincte  ou  indépendante;  mais  le  prévenu  ne  peut  être  jugé  Consente- 
sous  le  régime  de  la  présente  Partie,  non  plus  que  soi-  cette  ac-  ï^è^f 
cusation  nouvelle,  sans  son  consentement,  obtenu  ainsi  qu'il  est 
plus  haut  prévu.  » 

Est  inséré  immédiatement  après  l'article  836,  l'article  sui-  Article 
vaut  :  ajouté- 

«  836a.  Lorsqu'un  prévenu  qui  a  été  admis  à  caution  en  Mandat  pour 
conformité  de  l'article  836,  ne  comparaît  pas  au  temps  fixé  dans  l'arrestation 

i  ,  •  ,  v  f         , ,   r  ,  •  i       .  d  un  prison- 

le  cautionnement  ou  a  une  reprise  d  audience,  le  juge  peut  nier  sous 
lancer  pour  son  arrestation  un  mandat  qui  peut  être  exécuté  caution- 
dans  toute  partie  du  Canada.» 

Article  1014. — Est  abrogé  le  paragraphe  3  de  l'article  1014,  Art.  1014, 
et  remplacé  par  le  paragraphe  suivant  :  modifié. 

«3.  Le  poursuivant  ou  l'accusé  peut,  durant  ou  après  le  pro-  Demande  de 
ces,  soit  verbalement  soit  par  écrit,  demander  à  la  cour  de  ré-  ^saion  de* 
server  toute  question  ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut,  et  la  cour,  si  droit. 
elle  refuse  de  la  réserver,  doit  néanmoins  prendre  note  de  l'ob- 
jection.» 

Insérer  immédiatement  après  l'article  1016  l'article  suivant  :  Article 
«1016a.  Si,  avant  que  soit  fait  l'exposé  de  la  cause  sur  une  t*outf' 
question  réservée,  le  juge  ou  le  magistrat  devant  lequel  le  pro-  quand  le  juge 
ces  a  eu  lieu  meurt  ou  quitte  sa  charge,  ou  si  ce  juge  ou  ce  magis-  {JJ^Jûrt*" 
trat,  après  avoir  réservé  une  question,  refuse  ou  néglige  de  faire  quitte  sa 
un  exposé  du  cas,  la  partie  sur  la  demande  de  laquelle  la  ques-  refuse?" 
tion  a  été  réservée  peut,  sur  avis  de  motion  à  donner  à  l'accusé  faire  l'exposé 
ou  au  poursuivant,  suivant  le  cas,  s'adresser  à  la  cour  d'appel 
pour  en  obtenir  un  exposé,  et  si  alors  il  en  est  dressé  un,  ce 
dernier  doit  être  traité  comme  s'il  avait  été  dûment  dressé  par 
ce  juge  ou  par  ce  magistrat.» 

Article  1035. — Y  ajouter  le  paragraphe  suivant  :  Art.  1035, 

«3.  Toute  corporation  trouvée  coupable  d'un  acte  criminel  J^ 
ou  d'une  autre  infraction  punissable  d'emprisonnement,  peut,  contre  les 
au  lieu  de  la  punition  prescrite,  être  frappée  d'amende,  à  la  dis-  corporation* 
crétion  de  la  cour  devant  laquelle  elle  est  trouvée  coupable.» 

Article  1036.— Retrancher  tous  les  mots  entre  le  mot  <(  P&511- *£,. JJ36 
niaire»,  de  la  huitième  ligne,  et  le  mot  «sauf»,  à  la  treizième11 
ligne  du  dit  article,  et  ajouter  à  la  fin  du  dit  article  le  paragra- 
phe suivant  : 
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Verser  les 
deniers 
recouvrés 
à  la  muni- 
cipalité. 


Art.  1056, 
modifié. 

Emprisonne- 
ment dans 
la  prison 
commune 
au  Manitoba 
et  dans  la 
Colombie- 
Britannique 

Art.  1081, 
modifié. 

Instructions 
spéciales  dan? 
les  cas  de 
sentences 
suspendues 


Art.  1152, 
modifié. 


«3.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut,  à  toute  époque, 
ordonner  que  les  deniers  provenant  d'une  amende,  peine  pécu- 
niaire ou  confiscation  versés  au  trésorier  de  la  province  sous 
l'empire  du  présent  article,  soient,  en  tout  ou  en  partie,  payés 
à  l'autorité  municipale  ou  locale,  s'il  en  est,  qui  supporte  en 
totalité  ou  en  partie  les  frais  de  l'administration  de  la  loi  en 
vertu  de  laquelle  les  deniers  ont  été  recouvrés,  ou  soient  appli- 
qués de  toute  autre  manière  estimée  la  plus  propre  à  atteindre 
les  objets  de  cette  loi  et  à  en  assurer  la  bonne  administration.» 

Article  1056. — Est  abrogé  l'alinéa  c  de  la  réserve  portée  à 
l'article  1056  et  remplacé  par  l'alinéa  suivant: 

«c)  dans  la  province  du  Manitoba  et  dans  celle  de  la  Colom- 
bie-Britannique, tout  individu  condamné  à  l'emprisonnement 
pour  une  période  de  moins  de  deux  ans  peut  être  condamné  à 
subir  sa  peine  dans  l'une  des  prisons  communes  de  la  province 
à  moins  que  la  loi  n'indique  de  prison  spéciale.» 

Article  1081. — Est  ajouté  au  dit  article  le  paragraphe  sui- 
vant: 

«4.  Quand  il  n'a  été  prouvé  qu'une  seule  condamnation  anté- 
rieure contre  la  personne  ainsi  trouvée  coupable  et  que  cette 
condamnation  a  eu  lieu  plus  de  cinq  ans  avant  celle  prononcée 
pour  l'infraction  en  question,  ou  si  elle  était  pour  une  infraction 
d'un  caractère  étranger  à  l'infraction  en  question,  la  cour  a  le 
même  pouvoir  que  ci-dessus,  du  consentement  de  l'avocat  qui 
agit  pour  la  Couronne  dans  la  poursuite  du  contrevenant.» 

Article  1152. — Insérer  immédiatement  après  la  formule  2,  au 
dit  article,  la  formule  suivante: 

«Formule  2a.—  (Art.  629a.) 

«Canada, 
«Province  d 
«Comté  d 

«Attendu  qu'il  a  été  ce  jour  prouvé  sous  serment,  devant 
moi,  juge  de  paix  dans  et  pour  le  dit  comté  d 
que  le  nom  de  J.  S.,  au  mandat  ci-joint  souscrit,  est  de  l'écriture 
du  juge  de  paix  y  mentionné,  j'autorise  en  conséquence  W.  T., 
qui  m'apporte  ce  mandat,  et  toutes  autres  personnes  à  qui  ce 
mandat  a  été  originairement  adressé  ou  par  lesquelles  il  peut 
être  légalement  exécuté  et  aussi  tous  les  agents  de  la  paix  du 
dit   comté  d  ,  à  exécuter  le  dit  mandat  dans  les 

limites  du  dit  comté  d 

«J.  L., 
Juge  de  Paix,  (nom  du  comté)  » 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Chari.es  Henry  Parmelee,  Imprimeur  des  Lois  de 
Sa  Très  Excellente  Majesté  le  Roi. 
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CHAP.  33- 


Loi  à  l'effet  d'empêcher  le  paiement  ou  l'acceptation  de 
commissions  illicites  ou  secrètes  et  autres  prati- 
ques semblables. 


S 


[Sanctionnée  le  19  mai  1909.] 

A  Majesté,  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la 
Chambre  des  communes  du  Canada,  décrète  : 


1.  La  présente  loi  peut  être  citée  sous  le  titre  Loi  de  1909  sur  Autre  titre. 
les  commissions  secrètes. 

2.  En  la  présente  loi,  à  moins  que  le  contexte  n'exige  une  interpréta- 
interprétation  différente,  tion- 

a)  «valeur»  signifie  valeur  de  toute  sorte;  «Valeur» 

b)  «agent»  signifie  toute  personne  employée  par  quelqu'un  (<Atrent  „ 
ou  agissant  pour  lui,  et  comprend  toute  personne  qui  est  au 
service  de  la  Couronne  ou  de  toute  corporation  municipale  ou 
autre; 

c)  «commettant»  comprend  un  patron.  «Commet- 

tant. » 

3.  Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible,  sur  conviction  peines. 
par  TToie  de  mise  en  accusation,  de  deux  ans  d'emprisonnement 

ou  d'une  amende  n'excédant  pas  deux  mille  cinq  cents  dollars, 
ou  des  deux  peines  à  la  fois,  et  sur  conviction  par  voie  sommaire, 
de  six  mois  d'emprisonnement,  avec  ou  sans  travaux  forcés,  ou 
d'une  amende  ne  dépassant  pas  cent  dollars,  ou  des  deux  peines 
à  la  fois — 

a)  l'agent  qui,  par  corruption,  accepte  ou  obtient,  ou  con-  Agent  qui 
vient  d'accepter  ou  tâche  d'obtenir  de  quelqu'un,  pour  lui-  donTou  dee 
même  ou  toute  autre  personne,  un  don  ou  quelque  valeur  à  n-compensea. 
titre  d'encouragement  à  faire  ou  à  omettre  de  faire,  nu  ;~i  litre 
de  récompense  pour  avoir,  subséquemment  à  la  présente  loi, 
fait  ou  omis  de  faire  quelque  acte  qui  se  rapporte  aux  affaires 
48— F  de 
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de  son  commettant,  ou,  pour  témoigner  ou  s'abstenir  de  témoi- 
gner de  la  bienveillance  ou  de  la  malveillance  à  quelque  per- 
sonne relativement  aux  affaires  de  son  commettant;  ou 
Offre  de  b)  quiconque  donne  ou  convient  de  donner  ou  offre  quelque 

etc8IàPunSe'    d°n  ou  valeur  à  un  agent  à  titre  d'encouragement  à  faire  ou  à 
agent.  s 'abstenir  de  faire,  ou  à  titre  de  récompense  ou  équivalent  pour 

avoir,  subséquemment  à  la  présente  loi,  fait  ou  omis  de  faire 
quelque  acte  qui  se  rapporte  aux  affaires  de  son  commettant, 
ou  pour  témoigner  ou  s'abstenir  de  témoigner  de  la  bienveil- 
lance ou  de  la  malveillance  à  quelque  personne  relativement 
aux  affaires  de  son  commettant;  ou 
Fausse  c)  quiconque  sciemment   donne  à  im   agent  ou,   étant   im 

etc.,  donnée    agent,  sciemment  emploie,  dans  l'intention  de  tromper  son  com- 
à  un  agent  ou  mettant,   quelque   reçu,  note  ou  autre  pièce  qui   intéresse  le 
u'nagent.  par  commettant,   et  qui  contient  quelque  déclaration  ou   énoncé 
faux  ou  erroné  ou  fautif  sous  quelque  rapport  important,  et 
qui,  à  sa  comiaissance,  a  pour  objet  de  tromper  le  commettant; 
ou 

d)  quiconque,  sous  l'autorité  de  la  présente  loi,  est  partie  à 
tout  acte  criminel  ou  en  est  sciemment  complice,  est  coupable 
de  cet  acte  criminel  et  passible,  sur  conviction,  de  la  peine  ci- 
dessus  établie  par  le  présent  article. 

Application        4.  La  présente   loi  doit   se  lire  comme  si  les  dispositions 
c11!^  qu'elle  porte  faisaient  partie  du  Code  criminel. 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Charles  Hexry  Parmelee,  Imprimeur  des  Lois  de 
Sa  Très  Excellente  Majesté  le  Roi. 


